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1. 

Correspondance  entre  V Empereur  de 
toutes  les  Russies  et  le  Grand -Seig- 
neur Turc. 

L 

Lettre  adressée  par  VEmpereur  Nicolas  au 
Sultan  ottoman  Abdul-  Medjid.    En  date  de 
St.  Petersbourg,  le  19  (3j)  Octobre  1842. 

Au  milieu  du  désordre  général  que  le  triomphe  de 
la  révolte  avait  fait  naître  dans  la  Servie,  j'attachai 
une  haute  importance  à  la  résolution  sage  et  prudente 
que  la  Porte  ottomane  se  montrerait  disposée  à  adop- 
ter pour  mettre  un  terme  à  un  ordre  de  choses  si  fâ- 
chetix.  Les  rapports  de  mon  ambassadeur  à  Constan- 
tinople,  qui  me  rendait  un  compte  détaillé  des  confé- 
rences qu'il  avait  eues  avec  les  ministres  de  V.  H., 
annonçaient  que  la  Sublime  -Porte  avait  résolu  de  ne 
rien  précipiter  et  de  s'entendre  avec  la  cour  de  Rus- 
sie, conformément  aux  stipulations  des  traités  sur  les 
moyens  propres  à  rétablir  l'ordre  légal  dans  la  Servie, 
et  pour  faire  cesser  l'injure  grave  que  l'audace  des  re- 
belles avait  faite  aux  droits  de  souveraineté  de  V.  H. 
et  aux  droits  que  des  traités  solennels  ont  conférés  à 
la  Russie.  Applaudissaut  de  la  manière  la  plus  vive  à 
une  résolution  si  prudente,  j'étais  heureux,  grand  et 
puissant  Empereur,  de  trouver  un  auire  exemple  de  la 
noblesse  de  sentiment  et  de  la  pureté  de  principes  que 
vous  n'avez  jamais  cessé  de  manifester  durant  les  re- 
lations d'amitié  qui  nous  lient  et  dont  V.  H.  a  donné 
récemment  une  preuve  si  remarquable  dans  l'affaire  du 
priuce  de  la  Walachie.  Désirant  concourir  à  l'accom- 
plissement des  vues  de  V.  H.,  j'avais  chargé  le  baron  de 
Lieven  de  se  rendre  dans  la  Servie,  pour  recueillir  des 
renseignemens  sur  le  véritable  état  des  choses ,  puis 
d'aller  immédiatement  à  Constantinople  pour  soumettre 
à  V.  H.,  comme  si  c'eût  été  à  moi-même,  un  rapport 
consciencieux  sur  tout  ce  qu'il  aurait  vu,  et  se  concer- 
ter ensuite  avec  M.  de  Boutenieff  et  les  ministres  de 
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2    Correspondance  entre  ^empereur  Nicolas 

i&fâ  la  Porte  ottomane,  sur  l'exécution  des  mesures  qui  se- 
raient arrêtées  d'un  commun  accord  relativement  à  la 
Servie.  Mais  au  moment  même  où  le  baron  de  Lieven 
allait  partir,  j'appris  que  la  Porte  ottomane  avait  subi- 
tement changé  de  résolution,  et  avait  confirmé  le  nou- 
veau souverain  choisi  par  ceux  qui  avaient  eu  l'audace 
de  se  dire  les  représentais  du  peuple  servien,  et  que 
cette  résolution  avait  été  notifiée  officiellement  à  mon 
ambassadeur  par  un  message  du  reis-eflendi. 

Je  manquerais  à  ce  que  je  dois  à  une  amitié  loyale 
et  sincère,  grand  et  puissant  Empereur,  si  je  vous  dis- 
simulais le  sentiment  profond  de  peine  et  d'étonnement 
qu'une  pareille  résolution  m'a  causé.  Il  m'a  été  dou- 
loureux de  voir  le  Sultan  s'écarter  de  la  ligne  que  les 
stipulations  et  les  traités  les  plus  formels  avaient  fixée, 
de  le  voir  oublier  les  justes  droits  d'une  puissance  qui 
a  toujours  rendu  des  services  signalés  à  l'empire  otto- 
man,  au  milieu  des  dangers  dont  il  était  environné,  et 
cela  pour  sanctionner  le  triomphe  de  la  révolte  et  ra- 
tifier l'élection  d'un  souverain  que  des  sujets  traîtres 
envers  leur  prince  avaient  osé  proclamer  les  armes  à 
la  main,  en  un  mot  pour  donner  les  plus  déplorables 
encouragemens  aux  précédens  les  plus  dangereux.  Je 
ne  pouvais  supposer  que  V.  H.  continuerait  à  suppor- 
ter l'outrage  ainsi  fait  à  son  autorité  suprême.  J'aimai 
mieux  croire  qu'il  y  avait  eu  quelque  méprise,  et  que 
V.  H.,  informée  des  faits,  ne  manquerait  point  de  ré- 
voquer des  mesures  incompatibles  avec  la  dignité  de 
la  couronne. 

Dans  cette  conviction,  sans  changer  ma  première  dé- 
termination, j'envoie  de  nouveau  le  baron  Lieven  dans 
la  Servie,  avec  ordre  de  se  rendre  de  là  à  Constanti- 
nople.  En  même  tems  je  charge  mon  ministre  de  vous 
remettre  cette  lettre,  très  illustre  Sultan,  et  de  vous 
exposer  franchement  mes  idées  et  mes  #voeux.  Si  la 
Porte  ottomane  a  des  griefs  contre  le  prince  Michel 
Obrenowitsch ,  qu'elle  établisse  la  preuve  de  son  crime 
et  le  destitue,  après  avoir  délibéré  avec  la  Russie  con- 
formément aux  traités  existans,  et  donne  ensuite  a  la 
nation  servien  ne  les  pouvoirs  nécessaires  pour  procéder 
à  l'éleetiou  d'un  autre  souverain  dans  la  forme  pre- 
scrite par  le  hatti-schériff.  Un  pareil  mode  de  procéder 
est  le  seul  régulier,  légal  et  honorable;  car  il  concilie 
lés  prérogatives  du  souverain  avec  les  intérêts  des  su- 
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jets  et  les  justes  droits  d'une  puissance  amie,  et  voisine,  18^ 
et  aucun  autre  mode  ne  saurait  obtenir  mon  assentiment. 

En  ce  qui  concerne  la  ligne  à  suivre  par  mon  gou- 
vernement dans  cette  triste  conjoncture,  je  déclare  que 
jamais  je  ne  traiterai  avec  la  révolte  et  que  je  ne  re- 
connaîtrai point  l'ordre  de   choses   injuste  et  illégal 
qu'elle  a  crée.     C'est  d'ailleurs  mon  dévoir  de  veiller 
sur  le  maintien  des  traités  que  j'ai  moi-même  religieu- 
sement observés.    Intimement  convaincu  que  je  trouve- 
rai les  mêmes  dispositions  chez  V.  H. ,  j'aime  à.  croire 
que  vous  apprécierez  les  sentimens  loyaux  et  sincères 
qui  ont  dicté  cette  lettre  et  que  vous  daignerez  ordon- 
ner aux  ministres  de  la  Sublime  -  Porte ,  grand  et  puis- 
sant Sultan ,  de  s'entendre  avec  M.  de  BouteniefF,  pour 
replacer  la  question  servienne  dans  un  état  légal  et 
régulier,  et  amener  ainsi  un  résultat  conforme  à  nos 
intentions  réciproques.    En  exprimant  à  V.  H.  mes  pen- 
sées secrètes  avec  toute  la  franchise  dont  les  liens  qui 
nous  unissent  me  font  un  devoir,  je  vous  prie  d'agréer 
l'assurance   de  la  vive  sollicitude  que  je  ne  cesserai 
d'avoir  pour  tout  ce  qui  intéresse  la  prospérité  de  V. 
H.  et  la  gloire  de  son  règne.  Signé:  Nicolas. 

h. 

Réponse  du  Sultan  à  ^Empereur  Nicolas.  En 
date  de  Constantinople ,  le  30  Janvier  1843* 

V.  M.  I.  nous  informe  qu'ayant  considéré  comme 
une  rébellion  les  troubles  de  la  Servie,  vous  n'êtes  pas 
satisfait  de  cet  état  de  choses  si  contraire  à  vos  princi- 
pes; que  le  changement  et  l'élection  du  prince  n'ayant 
pas  été  faits  d'une  manière  légale  et  selon  les  règles 
établies,  et  les  termes  des  traités  n'ayant  pas  été  ob- 
servés, vous  aviez  ordonné  au  baron  Lieven  d'aller 
lui-même  sur  les  lieux,  pour  prendre  des  informations 
sur  l'état  des  choses  existant;  de  venir  de  lù  à  Con- 
stantinople après  avoir  rempli  sa  mission  en  Servie  pour 
nous  cotnmuuiquer  ses  observations,  et  que  vous  aviez 
adressé  votre  envoyé  extraordinaire  près  la  Sublime- 
Porte  pour  nous  exposer  vos  vues  bienveillantes,  nous 
invitant  en  même  tems  à  donner  les  ordres  nécessaires 
a  nos  ministres  pour  délibérer  sur  les  moyens  de  re- 
placer la  question  sur  un  terrain  légal. 
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En  point  de  fait,  comme  tout  rassemblement  tumul- 
tueux, tous  desordres,  tout  espèce  de  troubles  ou  de 
séditions  qui  peuvent  survenir  dans  un  état,  doivent 
engendrer  de  nombreux  inconvéniens,  nous  ne  pouvons 
qu'apprécier  et  estimer  les  opinions  sages  et  les  idées 
éclairées  de  Vl  M  sur  ce  chef,  d'autant  plus  que,  se- 
lon les  principes  qui  règlent  nos  gouvernemens  respec- 
tifs, il  est  de  la  plus  haute  importance  de  mettre  tous 
nos  soins  à  prévenir  le  retour  dans  nos  états  de  faits 
si  blâmables.  Gependant,  dans  la  question  présente,  il 
y  a  cette  différence  que  la  conduite  du  prince  Michel 
et  sa  manière  d'agir,  aussi  bien  que  les  plaintes  de  la 
nation  avaient  fait  prévoir  ces  troubles,  et  que  plu- 
sieurs fois  des  conversations  a  ce  sujet  avaient  eu  lieu 
avec  la  mission  impériale  pour  terminer  cet  état  de  cho- 
ses. Si  les  causes  de  ces  troubles  et  l'état  d'oppression 
de  la  nation  avaient  été  connus  véritablement  à  V.  M. 
I.  comme  à  nous,  il  est  certain  qu'avec  l'équité  et  l'es- 
prit de  justice  que  vous  possédez,  vous  n'auriez  pas 
considéré  tout-à-fait  cette  affaire  comme  une  rébellion, 
et  en  cette  occasion,  vous  n'auriez  pas  regardé  la  con- 
duite que  notre  gouvernement  s'est  vu  dans  la  néces- 
sité d'adopter  comme  contraire  aux  principes  et  aux 
bons  sentimens. 

Cependant,  comme  nous  n'avons  trouvé  que  des 
avantages  dans  les  questions  importantes  et  variées  qui 
ont  été  réglées  de  concert  avec  V.  M.,  nous  n'aurions 
pas  usé  de  précipitation  dans  la  nomination  du  prince, 
si  nous  avions  eu  le  tems  de  vous  consulter  à  cet  égard 
et  de  connaître  vos  vues  dans  toute  leur  étendue.  Au 
contraire,  les  notes  de  notre  gouvernement  eussent-elles 
été  de  nature  à  violer  les  traités,  nous  aurions  préféré, 
pour  ces  changemens,  décider  la  question  à  l'amiable, 
selon  l'opinion  de  notre  gouvernement,  et  avoir  recours, 
avec  une  franchise  et  une  sincérité  entières  et  le  respect 
voulu,  à  la  magnanimité  de  V.  M.  I.  La 'condition  qui 
consacre  la  dignité  princière  une  fois  enfreinte,  la  clause 
du  firman  qui  est  .une  partie  du  traité  devient  nulle  et 
non  avenue,  et  la  question  de  l'élection  revient  aux  ar- 
ticles du  traité  qui  dit  que  la  nation  a  le  privilège  de 
choisir  elle-même  son  chef.  D'un  côté,  nous  considé- 
rant ainsi  comme  autorisés;  de  l'autre  l'urgence  de  la 
question  nous  pressant,  nous  nous  sommes  trouvés  for- 
cés de  procéder  à  la  nomination  du  prince,  en  accep- 
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tant  4e  choix  de  la  nation.  Quoique  nous  n'eussions 
pas  en  ce  moment  les  moyens  de  consulter  l'opinion  de 
V.  M.  1.,  rien  cependant  n'a  été*  négligé  pour  bien  con- 
naître le  sentiment  et  comprendre  les  vues  de  votre 
mission  impériale  sur  ce  sujet. 

De  plus,  la  conduite  violente  du  prince  Michel,  son 
départ  de  Ja  Servie,  l'abandon  de  son  poste  et  la  ré- 
solution qu'il  avait  prise  de  chercher  un  asile  ailleurs 
que  dans  notre  forteresse  impériale,  étaient  autant  de 
faits  qui  nous  amenaient  à  nous  soumettre  à  l'inconvé- 
nient d'un  changement  dans  la  dignité  princière.  Eu 
admettant  que  la  liberté  prise  par  la  nation,  de  pro- 
céder à  une  élection  sans  y  être  autorisée,  fut  en  elle- 
même  un  acte  de  nature  à  assumer  une  grande  respon- 
sabilité, la  nation,  en  demandant  l'autorisation  du  com- 
mandant de  la  forteresse  et  des  commissaires  de  la 
Porte ,  avait  au  moins  mis  à  couvert  cette  responsabi- 
lité. Quant  aux  commissaires,  ils  s'excusent  en  disant 
qu'ils  n'ont  accordé  leur  autorisation  que  parce  qu'ils 
craignaient  de  plus  sérieuses  conséquences  en  présence 
des  cabales  et  des  intrigues  du  parti  vaincu ,  de  ma- 
nière que  l'élection  du  nouveau  prince  a  eu  lieu  jus- 
qu'à un  certain  point  par  notre  propre  autorisation. 

Malgré  le  désir  que  nous  avions  de  remplir  nos  de- 
voirs et  de  soumettre  les  considérations  qui  précèdent 
à  V.  M.  I.  en  réponse  à  sa  lettre,  immédiatement  après 
Tavoir  reçue,  pour  dissiper  ses  doutes  et  consolider 
encore  les  liens  d'amitié  qui  nous  unissent,  nous  avons 
cependant  jugé  convenable  d'attendre  les  informations 
que  devait  nous  donner  le  baron  Lieven.  Le  baron 
étant  arrivé  dans  notre  capitale,  nous  avons  pris  con- 
naissance de  toutes  les  communications  et  informations 
qu'il  nous  a  transmises  verbalement  ou  par  écrit.  Nous 
l'avons  fait  venir  ainsi  que  l'ambassadeur  de  V.  M.  L, 
et  nous  leur  avons  fait  l'accueil  le  plus  gracieux.  Les 
renseignemens  que  nous  a  donnés  le  baron  Lieven 
n  ont  pas  tout -à- fait  coïncidé  avec  les  rapports  adres- 
sés à  notre  gouvernement,  ni  avec  les  documens  que 
nos  commissaires  nous  avaient  adressés. 

Les  arrangemens  préparés  par  le  baron  Lieven  et 
assadeur  de  V.  M.  ].,  relativement  a  cette  que- 
stion ,  dans  les  conférences  et  entrevues  qu'ils  ont  eues 
à  diverses  reprises  avec  nos  ministres  d'après  nos  or- 
dres, sont  loin  d'être  compatibles  avec  la  dignité  et  les 
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1S|$  droits  de  notre  souveraineté,  dont  le  maintien  nous  est 
garanti  particulièrement  par  les  traités  auxquels  V.  M. 
fait  elle-même  allusion  dans  sa  lettre.  Eu  même  lems, 
ces  arrangemens  nous  ont  inspiré  la  crainte  de  créer 
quelques  nouvelles  difficultés,  et  de  donner  lieu  à  l'em- 
ploi de  mesures  violentes.  La  tranquillité  qui  règne  en 
ce  moment  dans  la  Servie,  et  l'absence  de  toutes  plain- 
tes de  la  part  de  la  nation  contre  notre  gouvernement, 
plaintes  qui  seules  auraient  pu  motiver  l'exercice  des 
droits  de  V.  M.,  sont  la  meilleure  et  la  plus  irréfraga- 
ble preuve  du  respect  qui  est  porté  à  tout  ce  qui  se 
rattache  aux  droits  établis.  C'est  pourquoi,  plein  de 
confiance  dans  la  parfaite  amitié  et  les  dispositions 
bienveillantes  dont  V.  M.  nous  a  donné  tant  de  preu- 
ves jusqu'à  ce  jour,  nous  avons  jugé  à  propos  de  sou- 
mettre à  l'appréciation  de  V.  M.  le  véritable  état  des 
choses. 

Après  avoir  communiqué  confidentiellement  à  votre 
ambassadeur  nos  opinions  sur  ce  point,  nous  adressons 
cette  lettre  amicale  à  V.  M.,  et  nous  espérons  que  V. 
M.  rendra  de  son  côté  justice  à  notre  sincère  et  fidèle 
communication.  Je  compte  également  sur  la  continua- 
tion de  la  (parfaite  confiance  qui  existe  entre  les  deux 
gouvernemens ,  et  sur  le  maintien  constant  des  rela- 
tions de  profonde  amitié  qui  nous  unissent  et  dont  la 
durée  sera  toujours  chère  à  nos  coeurs  en  toutes  cir- 
constances. 
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Ukase  de  V  Empereur  deRussie  adressé 
au  sénat  dirigeant ,  le  %o  janvier 
1 843,  relatif  à  la  faculté  d'entrepôt 

dans  les  ports  russes. 

*..       ♦  «  * 

Les  classes  commerciales  de  plusieurs  nations,  qui 
sont  principalement  intéressées  dans  le  commerce  avec 
la  Russie,  ont  exprimé  le  désir,  ainsi  qu'il  nous  eu  a 
été  donné  connaissance  par  le  vice- chancelier  et  le  mi- 
nistre des  finances,  que  les  marchandises  importée»  eu 
Russie  puissent,  au  choix  de  ceux  qui  les  importent, 
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être  réexportées  sans  être  sujettes  au  paiement  des  1843 
droits  d'importation; 

Dans  le  but  de  faciliter  le  commerce,  et  ne  trouvant 
pas  d'obstacles  qui  s'opposent  à  ce  qu'on  fasse  un  essai, 
à  cette  fin  d'établir  l'utilité  d'une  telle  mesure,  nous 
ordonnons  ce  qui  suit: 

10  Durant  trois  ans,  à  partir  du  1er  mai  1843 
jusqu'au  1er  mai  1846,  il  sera  permis,  dans  le  port  de 
Saint  -  Pélersbourg  et  dans  celui  de  Cronstadt,  de  même 
que  dans  ceux  de  Riga  et  d'Archangel,  de  réexporter, 
suivant  la  volonté  des  propriétaires,  dans  la  limite  fixée 
pour  l'emmagasinement  des  marchandises  et  le  paiement 
des  droits,  tous  les  biens  admis  en  entrée,  et  qui  au- 
ront été  déposés  dans  les  magasins  du  gouvernement,  à 
moins  que  ces  denrées  ne  se  trouvent  placées  sous  quel- 
que séquestration  légale. 

2°  A  la  réexportation  des  marchandises,  elles  ne 
seront  sujettes  à  aucun  droit  de  douane,  mais  les  pro- 
priétaires devront  supporter  tous  les  frais  résultant  de 
l'emmagasinement  dans  les  magasins  du  gouvernement, 
à  St- Pélersbourg  et  Riga,  d'après  la  taxe  établie  pour 
ces  endroits,  et  à  Cronstadt  et  Archangel,  ports  pour 
lesquels  il  n'a  pas  été  établi  de  taxe  particulière,  d'a- 
près celle  établie  à  St- Pélersbourg.  Il  est  entendu  que 
les  droits  de  navigation,  sur  les  bâtimens  naviguant 
avec  ces  marchandises,  doivent  être  perçus  d'après  la 
règle  générale. 

3°  A  la  réexportation  des  biens,  ils  ne  seront  pas 
soumis  à  un  examen  détaillé,  à  moins  que  des  circon- 
stances particulières  ne  rendent  nécessaire  cet  examen. 

4°  11  n'y  aura  pas  de  remboursement  des  droits 
déjà  perçus  en  faveur  des  marchandises  qui  seront  ré- 
exportées après  avoir  payé  les  droits  d'importation. 

5°  Le  ministre  des  finances  donnera  aux  douanes 
des  instructions  détaillées ,  quant  aux  règles  qu'elles 
doivent  observer  relativement  à  la  réexportation  des 
marchandises. 

Le  sénat  dirigeant  veillera  à  l'exécution  de  ces  mesures. 

Signé:  Nicolas. 
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3. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 
du  11  janvier  1843,  entre  la  Russie 
et  la  Grande-Bretagne  *)• 

Au  nom  de  la  très -sainte  et  indivisible  trinitë. 

Sa  majesté  la  reine  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  sa  majesté'  l'empereur  de  tou- 
tes les  Russies,  animées  du  désir  d'étendre,  d'accroître 
et  de  consolider  les  relations  commerciales  entre  leurs 
Etats  et  possessions  respectifs,  et  de  procurer  par  la 
toutes  les  facilités  et  tous  les  encouragemeus  possibles 
à  ceux  de  leurs  sujets  qui  ont  part  à  ces  relations; 
persuadées  que  rien  ne  saurait  contribuer  davantage  à 
l'accomplissement  de  leurs  souhaits  mutuels  à  cet  égard, 
que  l'abolition  réciproque  des  droits  différentiels  et  ré- 
t  ors  ifs  qui  actuellement  sont  exigés  et  prélevés  sur  les 
vaisseaux  ou  les  produits  de  l'un  des  deux  Etats  dans 
les  ports  de  l'autre,  ont  nommé  leurs  plénipotentiaires 
pour  conclure  un  traité  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  majesté  la  reine  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très -honorable  Charles  baron 
Stuart  de  Rolhsay  dans  l'île  de  Bute,  pair  du  parle- 
ment, membre  du  conseil  privé,  chevalier  grand'croix 
du  très -honorable  ordre  du  Bain,  et  de  l'antique  ordre 
de  la  Tour  et  de  l'Epée  du  Portugal,  ambassadeur  ex- 
traordinaire et  plénipotentiaire  près  sa  majesté  l'empe- 
reur de  toutes  les  Russies; 

El  sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le 
sieur  Charles  Robert,  comte  de  Nesselrode,  sou  con- 
seiller privé  actuel,  vicechancelier,  membre  du  conseil 
de  l'empire,  chevalier  des  ordres  de  Russie,  et  de  plu- 
sieurs autres;  et  le  sieur  Georges  comte  de  Cancriue, 
général  d'infanterie,  ministre  des  finances,  membre  du 
conseil  de  l'empire,  chevalier  des  ordres  de  Russie,  et 
de  plusieurs  autres; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont 
arrêté  et  conclu  les  articles  suivans: 


*)  Les  ratifierions  de  ce  traité  ont  été  échangées  à  Londres, 
le  31  jauvier  1813. 
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Art.  1er.  Il  y  aura  réciproquement  liberté  de  na-  1843 
vigation  et  de  commerce  pour  les  navire*  et  sujets  des 
deux  hautes  puissances  contractantes  dans  toutes  les 
parties  de  leurs  Etats  respectifs,  où  la  navigation  et  le 
commerce  sont  permis  a.  présent,  ou  seront  permis  à 
l'avenir,  aux  sujets  et  navires  de  quelque  autre  nation. 

2.  A  dater  de  l'échange  des  ratifications  du  présent 
traité ,  les  navires  anglais  qui  entreront  dans  les  ports 
de  sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  ou  qui 
en  sortiront,  et  les  bâtimens  russes  qui  entreront  dans 
les  ports  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  et  dans  ceux  de  toutes  les  possessions  de  sa 
majesté  britannique,  ou  qui  en  sortiront,  ne  seront 
sujets  a  aucuns  droits  ou  charges ,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  qui  sont 
actuellement  Ou  pourront  être  par  la  suite  être  imposés 
aux  navires  indigènes,  à  leur  entrée  dans  ces  ports, 
ou  à  leur  sortie. 

3.  En  considération  de  ce  que  les  vaisseaux  anglais 
arrivant  directement  d'autres  pays  que  ceux  apparte- 
nant aux  hautes  parties  contractantes,  sont  admis  avec 
leurs  cargaisons  dans  les  ports  de  l'empire  de  Russie, 
sans  payer  d'autres  droits  quelconques  que  ceux  que 
paient  les  vaisseaux  russes;  et  en  considération  des  avan- 
tages que,  Sous  ce  rapport,  le  présent  traité  accorde 
nommément  au  commerce  britannique  dans  le  grand- 
duché  de  Finlande,  il  est  convenu  qu'à  dater  de  Té- 
change  des  ratifications  du  présent  traité ,  les,  bâtimens 
russes  venant  de  l'embouchure  de  la  Vistule,  du  Nié- 
men ,  ou  de  tout  autre  fleuve  dans  lequel  se  jette  une 
rivière  navigable  prenant  sa  source  dans  les  Etats  de 
sa  majesté  J'empereur  de  toutes  les  Russies,  ou  traver- 
sant lesdits  Etats ,  seront  admis  avec  leurs  cargaisons 
dans  les  ports  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande ,  et  de  toutes  les  possessions  de  sa  majesté 
britannique,  exactement  de  la  même  manière  que  si 
ces  vaisseaux  venaient  directement  de  ports  russes  ou 
finlandais,  avec  tous  les  privilèges  et  immunités  conve- 
nus par  le  présent  traité  de  navigation  et  de  commerce. 
De  la  même  manière  des  bâtimens  russes  expédiés  d'un 
port  de  la  Grande-Bretagne  ou  des  possessions  britan- 
niques pour  l'embouchure  des  fleuves  susmentionnés, 
seront  traités  comme  s'ils  retournaient  vers  un  port  de 
l'empire  de  Russie,  ou  du  grand- duché  de  Finlande. 


Digitized  by  Google 


10  Traité.  dec  comtmrce  entre  la  Russie 

184311  est  entendui,  toutefois,  que  ces  privilèges  ne  s'appli- 
queront aux  vaisseaux  rusées  et  à  leurs  cargaisons,  par 
rapport  aux  places  situées  à, l'embouchure  des  ileuves 
susmentionnés >  qu'aussi  long- temps  que  les  vaisseaux 
anglais  et  leurs  cargaisons  y  seront  traités,  £  leur  arri- 
ve'e  et  à  leur  départ,  sur  le  même  pied  que  les  vais- 
seaux russes., 

4.  Toutes  les  productions  du  sol,  de  l'industrie, 
et  de  l'art  des  Etals  et  des  possessions  de  sa  majesté 
l'empereur  de  toutes  les  Russies,  y  compris  lesditea  pro- 
ductions dont  l'exportation  pourra  avoir  lieu  par  les 
ileuves  ou  rivières  mentionné*  à  l'article  précédent,  et 
qui  peuvent  être  importées  dans  les  ports  du  royaume 
uni  et  les  possessions  de  sa  majesté  britannique;  de 
même  que  toutes  les  productions  du  sol,  de  l'industrie 
et  de  l'art  du  royaume  uni  et  des  possessions  de  sa 
majesté  britannique,  qui  peuvent  être  importées  dans 
les  ports  de  sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies, 
jouiront  réciproquement,  à  tous  égards,  des  mêmes  pri- 
vilèges et  immunités,  et  pourront  être  importées  et  ex- 
portées exactement  de  là  même  manière  sur  les  navires, 
de  Tune  comme  sur  les  navires  de  l'autre  des  hautes 
parties  contractantes.       ,  , 

5.  Tous  les  objets  qui  ne  sont  pas  des  productions 
du  sol,  de  l'industrie  et  de  l'art  des  Etats  respectifs  ou 
de  leurs  possessions,  et  qui  peuvent  légalement  être  im- 
portés des  ports  de  sa .  majesté  l'empereur  de  toutes  les 
Russies,  ainsi  que  de  ceux  des  ileuves  et  rivières  dont 

11  est  fait  mention  à  lf article  3,  dans  les  ports  du  ro^ 
yaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  de 
toutes  les  possessions  de  sa  majesté  britannique,  sur 
des  vaisseaux  russes,  ne  seront  soumis  qu'aux  mêmes 
droits  que  paieraient  ces  mêmes  objets,  s'ils  étaient  im- 
portés sur  des  vaisseaux  anglais.  , 

De  même,  tous  les  objets  qui  ne  sont  pas  des  pro- 
ductions du  sol ,  de  l'industrie  et  de  l'art  des  Etats  re- 
spectifs ou  de  leurs  possessions,  et  qui  peuvent  légale- 
ment être  importés  des  ports  du  royaume  uni  et  de 
toutes  les  possessions  de  sa  majesté  britannique  dans 
les  ports  de  sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies, sur  des  vaisseaux  anglais,  ne  seront  soumis  qu'aux 
mêmes  droits  que  paieraient  ces  mêmes  objets,  s'ils  étai- 
ent importés  sur  des  vaisseaux  russes. 

Sa  majesté  britannique  accorde  par.  le  présent  traité 
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à  la  Navigation  et  au  commerce  russes,  tous  les  bénéfi-  1843 
ces  ,et  privilèges  de  navigation  et  au  commerce  dont 
jouissent  actuellement  ou  dont  pourraient  jouir  par  la 
suite,  soit  par  les  lois  existantes  et  actes  du  parlement, 
soit  en  vertu  d'ordres  du  conseil,  ou  par  traités,  les  na- 
tions les  plus  -  favorisées, 

6.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce 
qui,  d'après  les  stipulations  convenues  par  le  présent 
traité,  ou  d'après  les  règletnens  et  ordonnances  en  vi- 
gueur dans  les  pays  respectifs,  peuvent  être  légalement 
importés  dans  les  Etats  et  les  possessions  des  hautes  par* 
ties  contractantes,  ou  exportés  de  ces  mêmes  Etats  ou 
possessions*  soit  sous  pavillon  anglais,  soit  sous  pavillon 
russe,  seront  également  assujettis  aux  mêmes  droits, 
qu'ils  4  soient:  importés  par  les  navires  de  l'autre  Etat 
ou  par.  les*.  Jhutimens  nationaux,  et  il  sera  accordé,  pour 
toutes  les  :  marchandises  et  objets  de  commerce  dont  la 
sortie  des  ports  des  deux  Etats  .est  permise,  les  mêmes 
primes,  remboursent ens  de  droits  et  avantages,  que  l'ex- 
portation s'en  fasse  par  les  navires  de  l'un  ou  par  ceux 
de  l'autre;  Elat.  I 

7.  Toutes;  les  marchandises  et  objets  de  commerce 
qui  seront  importés,  déposés  ou  emmagasinés  dans  les 
ports  des  Etats  et  possessions  des  hautes  parties  con- 
tractantes, seront  soumis,  pendant  la  durée  de  l'emma- 
gasinage, aux  mêmes-  règlemens,  conditions  et  droits, 
qu'ils  aient  .été  importes  sur  des  navires  anglais  ou 
sur  des,  navire»  russes.  .  De  la  même  manière,  la  réex- 
portation de  ces.  marchandises  ou  objets  de  commerce 
sera  soumise  au  même  traitement  et  aux  mêmes  droits, 
qu'ils  soient  exportés  sur  des  navires  anglais  ou  sur  des 
navires  russes.  <.,  • 

8.  11  ne  sera  donné,  ni  directement,  ni  indirecte- 
ment, :ni,  par  l'un  des  deux  gouvernemens ,  ni  par  au- 
cune, compagnie,  corporation  ou  agent  agissant  en  son 
nom -ou  sous  son  autorité,  aucune  préférence  quelcon- 
que pour  Tachât  d'aucune,  production  du  sol,  de  l'in^ 
dustrie  ou  de  l!art  de  l'un  des  deux  Etats  et  de  ses 
possessions,  importés  dans  les  ports  de  l'autre,  à  cause 
de  la  nationalité  du  navire  qui  aurait  transporté  cette 
production,  l'intention  bien  positive  des  deux  parties 
contractantes  étant  qu'aucune  différence  ou  distinction 
quelconque  n'ait  lieu  à  cet  égard. 

9.  (juaot  au  commerce  à  faire  par  les  vaisseaux 
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1843  russes  avec  les  possessions  anglaises  dans  les  Indes- 
Orientales,  sa  majesté  britannique  consent  à  assurer, 
à  sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  les  mê- 
mes avantages  et  privilèges  dont  jouissent  ou  pourront 
jouir,  en  conséquence  de  tout  traité  ou  acte  quelcon- 
que du  parlement,  les  sujets  ou  citoyens  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  soumis  aux  lois,  réglés,  règtemens  et 
restrictions  qui  sont  ou  peuvent  devenir  applicables  aux 
vaisseaux  et  aux  sujets  de  tout  autre  Etat  jouissant  des 
mêmes  avantages  et  privilèges  pour  faire  le  commerce 
avec  lesdites  possessions. 

10.  Les  stipulations  du  présent  traité  ne  s'applique- 
ront point  au  commerce  du  cabotage  entre  les  ports 
indigènes  d'une  des  parties  contractantes,  par  les  bâti- 
mens  à  voile  ou  à  vapeur  de  l'autre,  pour  ce  qui  re- 
garde la  prise  à  bord  de  personnes,  de  marchandises 
ou  d'objets  de  commerce,  ce  genre  de  transport  étant 
réservé  exclusivement  aux  bâtimens  nationaux. 

11.  Les  vaisseaux  et  sujets  des  hautes  parties  con- 
tractantes jouiront,  par  le  présent  traité,  réciproque- 
ment de  tous  les  avantages,  immunités-  et  privilèges, 
dans  les  ports  de  leurs  Etats  respectifs  et  leurs  posses- 
sions, dont  jouissent  présentement  la  navigation  et  le 
commerce  des  nations  les  plus  favorisées;  l'objet  en 
étant  d'assurer,  dans  le  royaume  uni  et  les  possessions 
britanniques,  aux  vaisseaux  et  sujets  russes,  les  avan- 
tages pleins  et  entiers  de  navigation  et  dé  commerce 
accordés  par  les  lois  existantes,  règlemens,  ordonnan- 
ces ou  par  traités,  à  des  puissances  étrangères,  ou  qui 
pourraient  être  accordés  à  l'avenir.  Et  LL  MM.  la 
reine  du  royaume  uni  4e  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande et  l'empereur  de  toutes  les  Russies  s'engagent 
réciproquement  à  n'accorder  aucunes  faveurs,  privilèges 
ou  immunités  quelconques,  en  matière  de  commerce  et 
de  navigation,  aux  sujets  ou  citoyens  d'aucun  autre 
Etat,  qui  ne  soient  en  môme  temps  accordés  aux  sujets 
de  l'autre  des  hautes  parties  contractantes,  gratuitement, 
si  la  concession  en  faveur  de  l'autre  Etat  a  été  gratuite, 
ou  en  donnant,  en  autant  qu'il  sera  possible  de  le  faire, 
la  même  compensation  ou  le  même  équivalent,  dans  le 
cas  où  cette  concession  aura  été  condition nelle. 

12.  11  est  entendu  que,  pour  ce  qui  concerne  le 
commerce  et  la  navigation  dans  les  possessions  russes 
sur  la  côte  nord -ouest  de  l'Amérique,  la  convention 
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conclue  à  St-Pétersbourg,  le  16  février  1825,  est  1843 
maintenue  en  vigueur* 

13.  Tout  vaisseau  britannique  on  russe  qui  sera 
forcé,  par  des  tempêtes  ou  par  quelque  accident,  de 
ee  réfugier  dans  les  ports  de  Tune  ou  l'autre  des  hau- 
tes parties  contractantes,  aura  la  liberté  de  s'y  radou- 
ber,  de  s'y  pourvoir  de  tous  les  objets  qui  lui  seront 
nécessaires,  et  de  se  remettre  en  mer,  sans  payer  d'au» 
très  droits  que  ceux  de  ports  et  de  fanaux,  lesquels 
seront  pour  lui  les  mêmes  qUe  pour  les  bâtimens  natio- 
naux. Si,  cependant,  le  patron  d'un  tel  navire  se 
trouvait  dans  la  nécessité  de  se  défaire  d'une  partie  de 
ses  marchandises  pour  subvenir  à  ses  dépenses,  il  sera 
tenu  de  se  conformer  aux  ordonnances  et  aux  tarifs 
de  l'endroit  où  il  aura  abordé. 

En  cas  de  naufrage  arrivé  dans  un  endroit  apparte- 
nant à  l'une  ou  à  l'autre  des  hautes  parties  contractan- 
tes, non -seulement  il  sera  donné  toute  sorte  d'assi- 
stance aux  naufragés ,  mais  encore  les  marchandises  et 
effets  qu'ils  auraient  jetés  à  la  mer  ou  qui  auraient  été 
sauvés,  ne  seront  point  saisis  ou  retenus  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit*  Lesdils  effets  et  marchandises  se- 
ront, au  contraire,  conservés  et  rendus,  moyennant 
l'acquittement  du  même  taux  de  sauvetage,  ainsi  que 
des  mêmes  droits  de  douane  ou  autres  que  paierait  en 
pareil  cas  un  bâtiment  national.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas  de  relâche  forcée  ou  de  noufrage,  les  consuls,  vice- 
consuls  ou  agens  commerciaux  respectifs,  seront  autori- 
sés à  intervenir  pour  prêter  l'assistance  nécessaire  à  leurs 
nationaux. 

14.  Les  consuls,  vice -consuls  ou  agens  commer- 
ciaux de  chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes 
résidant  dans  les  Etats  de  l'autre,  recevront,  des  auto- 
rités locales,  toute  l'assistance  qui  pourra  ^également 
leur  être  accordée ,  pour  la  restitution  des  déserteurs 
des  navires  de  guerre  ou  marchands  de  leurs  pays  re- 
spectifs. 

15.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant 
l'espace  de  dix  ans,  à  dater  de  l'échange  des  ratifica- 
tions et  au-delà  de  ce  terme,  jusqu'à  l'expiration  de 
douze  mois  après  que  l'une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes aura  donné  avis  à  l'autre  de  son  intention  d'en 
faire  cesser  l'effet,  chacune  des  hautes  parties  contrac- 
tantes se  réservant  le  droit  de  donner  un  pareil  avis  à 
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4fc4&  l«ii\itrë  âri'expirarion  des  premières  neuf:  années;  et  il*  est 
convenu  entre  elles  qu'à  l'échéance  de  doute  mois  après 
que  pareil  avis  de  l'une  des  hautes  parties  contractan- 
tes aura  é;é  reçu  par  l'autre*  le  présent  traité  et  toutes 
les  stipulations^  qu'il  renfermé  cesseront  d'être  obliga- 
foires  pour  les  deux  parties. 

16.  Le  présent  traité  sera  ratifie,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Londres,  à  l'expiration  dfun  mois, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  .  :i 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  Font 
gné,  et  y  ont  apposé  les  sceaux  de  leurs  armes. 
Fait  à  Saint-Pétersbourg,    le  11  janvier/ 30  dé* 
cembre,  l'ao  de  grâce  1843/1842. 

(L.  S.)    Stuart  de  Rpthsay.       (L.  S.)  Nesselrôde. 

(L.  30    Cancrine.  ,  .  , 

ARTICLES  SEPARÈ8. 

Art.  1.  Les  relations  commerciales  de  la  Russie 
avec  les  royaumes  de  8uède  et  de  Norwége  étant  réglées 
par  des  stipulations  spéciales,  qui  pourront  être  renou- 
velées dans  la  suite  sans  que  lesdites  stipulations  soient 
liées  aux  règlemens  existans  pour  le  commerce  étranger 
en  général,  les  deux  hautes  parties  contractantes  voulant 
écarter  de  leurs  relations  commerciales  toute  espèce  d'é- 
quivoque ou  de  motif  de  discussion,  sont  tombées  d'ac- 
cord que  ces  stipulations  spéciales,  accordées  au  com- 
merce de  la  Suède  et  de  la  Norwèee  en  considération 
d'avantages  équivalens  accordés  (dans  ces  pays)  au  com- 
merce du  grandduché  de  Finlande,  ne  pourront  dans 
aucun  cas,  être  invoquées  -en  faveur  des  relations  de 
commerce  et  de  navigatiou  sanctionnées  entre  les  deux 
hautes  parties  contractantes  par  le  présent  traité. 

Art.  2.  Il  est  entendu  de  même  que  ne  seront  poiut 
censés  déroger  au  principe  de  réciprocité,  qui  est  la 
base  du  traité  de  ce  jour  les  franchises  immunités  et 
privilèges  mentionnés  ci -après,  savoir: 

1°.  La  franchise  dont  jouissent  les  vaisseaux  con- 
struits en  Russie  et  appartenant  à  des  sujets  russes  les» 
quels,  pendant  les  premiers  teois  années,  sont  exempts 
des  droits  de  navigation.  . 

>  i2doi  Les  exemptions,  de  la  même  nature  accordées 
dans  les  ports  russes  de  la  mer  Noire;  de  celle  d'Azoif 
et  -du:  Danube,  aux  bàttinens  turcs  venant  des  ports  de 
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l'empire  ottoman  situé»  sur  la  mer  Noire  et  ne  jaugeant  1843 
pas  au-delà  de  quatre-vingts  lastes. 

3°  La  faculté  accordée  aux  habitans  de  la  côte  de 
gouvernement  d'Àrchangel  d'importer  en  franchise  ou 
moyennant  des  droits  modérés  dans  les  ports  dodit  gou- 
vernement, du  poisson  sec  ou  salé,  ainsi  que  certaines 
espèces  de  fourrures  et  d'en  exporter  de  la  même  ma- 
nière des  blés,  cordes  et  cordages,  du  goudron  et  du 
ravéndouc. 

4to.    Le  privilège  de  la  compagnie  russe-américaine. 

5to.  Celui  des  compagnies  de  Lubeck  et  du  Havre 
pour  la  navigation  du  vapeur.  Enfin 

6to.  Les  immunités  accordées  en  Russie  à  différen- 
les  compagnies  anglaises,  dites  «Yacht-Clubs.'* 

Les  présens  articles  séparés  auront  la  même  force 
et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés,  mot  à  mot,  dans  le 
traité  de  ce  jour.  Ils  seront  ratifiés  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  les 
ont  signés  et  y  ont  apposé  les  sceaux  de  leurs  armes. 
Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  11  Janvier  (30  décembre 
l'an  de  grâce  1842)  1843. 

(L.  S.)    Stuart  de  Rothsay.       (L.  S.)  Nesselrods. 

(L.  S.)  Cancruie. 


Convention  ultérieure  entre  les  Etats- 
Unis  de  V Amérique  septentrionale 
et  la  République  de  Mexique  sur 
l'exécution  de  la  convention  du  11 
Avril  1839-  Conclue  et  signée  à  Me- 
xico, le  13  Janvier  1843. 

Publication  officielle  faite  à  Washington. 

(Acts  and  Resolutions  passed  at  the  first  Session  of  the 
28  Congress  of  ihe  United  States.  Published  by  au- 
thority.    Washington,  1844.    Appendix  p.  140  sqq.) 

By  the  Président  of  the]  United  States  of  America. 

A  Proclamation. 

Wbereas,  a  Convention  further  to  provide  for  the 
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1843  payaient  of  awards  in  favor  of  claimants  under  the 
Convention  between  the  United  States  and  tbe  Mexican 
Republic,  of  the  llth  April,  1839,  was  concluded  and 
signed  in  the  city  of  Mexico  on  the  tbirtieth  day  of 
Jauuary  last,  which  Convention,  being  in  the  Knglish 
and  Spanish  languages,  i$  word  for  word,  as  follows: 
Convention  further  to  Convencion  para  mejor 
provide  for  the  payment  asegurar  el  pago  de  los 
of  awards  in  favor  of  clai-  fallos  en  favor  de  los  re- 
niants under  the  Conven-  clamantes  en  virtud  del 
tion  between  the  United  convenio  entre  la  Republica 
States  and  the  Mexican  Re-  Mexicana  y  los  Estados 
public  of  the  llth  April,  Unidos  de  11  de  Abril,  de 
1839.  1839. 

Whereas,  by  the  Con-  Por  cuanto  por  el  conve- 
vention  between  the  Uni*  nio  entre  la  Republica  Mexi- 
ted  States  and  tbe  Mexican  cana  y  los  Estados  Unidoa 
Republic,  of  the  llth  A-  de  11  de  Abril,  de  1839 
pril,  1839,  it  is  stipulated  esta*  estipulado  que  si  no 
that,  if  it  should  uot  be  le  fuere  comodo  al  Go- 
convenient  to  the  Mexican  bierno  Mexicano  salis facer 
Government  to  pay  at  once  al  contado  las  cantidades 
the  sums  found  to  be  due  que  resultare  dendor  &  vir- 
to  the  claimants  under  that  tud  de  esa  Convencion  el 
Convention-  that  Govern-  mismo  tendra  la  facultad 
ment  shall  be  at  liberty  to  de  emitir  libranzas  de  Te- 
îssue  Treasury  notes  in  sa-  soreria  en  pago  de  esas 
tisfaction  of  those  sums;  cantidades  y  por  cuanto 
and  whereas,  the  Govern-  el  Gobierno  de  Mexico  dé- 
ment of  Mexico  is  anxious  seoso  de  eu  m  pli  r  con  las 
to  coniply  with  the  terms  condiciones  de  dicho  con- 
of  said  Convention,  and  venio  y  a  pagar  estos  fai- 
to  say  those  awards  in  full,  los  en  su  monto  total  se 
but  iinds  it  inconvénient  encuentra  que  no  le  con- 
either  to  pay  thein  in  roo-  venieno  6  pagarlos  en  di- 
ney  or  to  issue  the  said  nero  6  emitir  dichas  lib- 
Treasury  notes;  ThePre-  raucas:  El  Présidente  de 
sident  of  the  United  States  la  Republica  Mexicana  con 
has,  for  the  purpose  of  objeto  de  llevar  lu  pleno 
carrying  into  full  effect  the  efecto  las  intenciones  de 
intentious  of  the  parties,  ambas  partes,  ha  conferido 
conferred  full  powers  on  pie  nos  poderes  a*  los  Es- 
Waddy  Thompson,  Envoy  celentisimos  Seiîores  D, 
Extraordinary  and  Minister  Jo6e  Maria  de  Bocanegra 
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of  the  United  States  to  the 
Mexican  Government,  and 
the  Président  of  the  Mex- 
ican Republic  bas  confer- 
red  full  powers  on  tlieir 
Excellencies ,  José  Maria 
de  Bocanegra,  Minister  of 
Forreign  Relations ,  and 
Manuel  Eduardo  de  Go- 
rostiza,  Minister  of  finance. 
And  the  said  plenipoten- 
tiaries,  after  having  ex- 
changed  their  full  powers, 
found  to  be  in  due  for  m, 
liave  agreed  to  and  conclu- 
ded  the  following  articles: 

Art.  I.  On  the  30th 
day  of  April,  1843,  the 
Mexican  Government  shall 
pay  ail  the  interest  which 
may  then  be  due  on  the 
awards  in  favor  of  clai- 
mants  under  the  Conven- 
tion of  the  llth  of  April, 
1839,  in  gold  or  silver  mo- 
ney,  in  the  city  of  Mexico. 

Art.  II.  The  principal 
of  the  said  awards  and  the 
interest  accruing  thereon, 
shall  be  paid  in  five  years, 
in  equal  instalments  every 
three  months,  the  said  term 
of  five  years  to  commence 
on  the  30th  day  of  April, 
1843,  aforesaid. 

Art.  111.  The  payments 
aforesaid  shall  be  made  in 
the  city  of  Mexico  to  such 
person  as  the  United  Sta- 
tes may  authorize  to  rec- 

Recueil  gén*    Tome  V% 


Ministro  de  Relaciones  ex*  1843 
teriores  y  Gobernacion ,  y 
Don  Manuel  Eduardo  de 
Gorostiza,  Ministro  de  Ha- 
cienda; y  el  Présidente  de 
lo8  Estados  Unidos  al  Ho- 
norable Senor  Waddy 
Thompson,  Enviado  Extra- 
ordinary  y  Ministro  Pleni- 
potenciaro  de  dichos  Esta- 
dos  cerca  del  Gobierno  de 
Mexico.  Y  dichos  pleni- 
potenciarios,  despuesde  ha- 
ber  cambiado  sus  plenos 
poderes  y  en  —  contrado- 
los  en  debida  forma,  han 
convenido  y  concluido  los 
articulos  siguientes  ; 

Art.  I.  En  el  dia  30 
de  Abril,  de  1843,  el  Go- 
bierno Mexicano  pagar^ 
todo  el  interes  que  enfon- 
ces estuviere  vencido  sobre 
los  fallos  en  favor  de  los 
reclamantes  £  virtud  del 
convenio  del  11  de  Abril, 
de  1839 ,  en  moneda  de 
oro  <5  en  plata  en  la  ciu- 
dad  de  Mexico. 

Art.  II.  El  principal 
de  dichos  fallos  y  el  inte- 
res, que  se  vaya  venciendo 
sobre  ellos,  se  pagara  en 
ciuco  anos,  en  pagos  igua- 
les  de  cada  très  meses,  di- 
cho  termino  de  cinco  anos 
comenzara  el  dia  30  de 
Abril,  de  1843,  como  esta 
dicho. 

Art.  III.  Los  pagos 
arriba  indicados  se  haran 
en  la  ciudad  de  Mexico  â 
la  persona  que  los  Estados 
Unidos  autorizen  £recibir- 

B 


Digitized  by  Google 


18    Convenu  entre  tes  Etals-Unis  d'Amérique 


1843  cive  tliem,  io  gold  or  sil- 
ver  money.  But  no  circu- 
lation, export,  nor  other 
(haies  sball  be  charged 
threon-  aod  the  Mexican 
Government  takes  the  risk, 
charges,  and  expenses  of 
the  transportation  of  the 
money  to  the  city  ofVera 
Cruz. 

4 

Art.  IV.  The  Mexican 
Government  hereby  80- 
lemnly  pledges  the  proceeds 
of  direct  taxes  of  the  Mex- 
ican Republic  for  the  pay- 
ment  of  the  instaltnents 
and  interest  aforesaid,  but 
it  is  understood  that  whilst 
no  oiher  fund  is  thus  spe- 
rifically  hypothecaled ,  the 
Government  of  the  United 
States,  by  accepting  this 
pledge,  does  not  incur 
any  obligation  to  look  for 
payment  of  those  instal- 
ments  and  interest  to  that 
fund  alone. 

Art.  V.  As  this  new 
arrangement  which  is  enter- 
ed  into  for  the  accommo- 
dation of  Mexico,  will  in- 
volve additional  charges  of 
freight,  commission,  etc., 
the  Government  of  Mexico 
hereby  agrées  to  add  two 
and  a  half  per  centum  on 
each  of  the  aforesaid  pay- 
ments  on  account  of  said 
charges. 

Art.  VI.  A  new  Con- 
vention  shall   be  entered 


los  en  oro  o  en 1  plata* 
Pero  no  se  pagarà  sobre 
estas  cantidades  derecho  de 
circulacion,  de  exportacion 
u  otra  clase  une  fuera  so- 
bre el  mismo.  Y  el  Go- 
bierno  Mexicmo  tomara 
sobre  si  el  riesgo ,  cargos 
y  gastos  de  transportacion 
del  dinero  hasta  la  ciudad 
de  Vera  Cruz. 

Art.  IV.  El  Gobierno 
Mexicano  por  este  articule 
hypoteca  solemnemente  los 
productos  de  contribuciones 
directas  de  la  Republica 
Mexicana  para  el  pago  de 
las  cantidades  senalades,  y 
su  interes;  pero  se  entiende 
que  si  bien  no  so  hipoteca 
ningun  otro  fondo  espêcial- 
mente,  no  por  esto  el  Go- 
bierno de  los  Estados  Uni- 
dos  con  aceptar  esta  hypo- 
teca, contrae  ninguna  ob- 
Iigacion  de  limitarse  para 
el  pago  de  estos  dividendos 
y  su  interes  solamente  a 
este  fondo. 

Art.  V.  Como  esle 
nueva  arreglo  que  se  ado- 
pta para  la  comodidad  de 
Mexico,  ha  de  occasionar 
cargos  addicionale8  de  11e- 
tes,  comisiones,  etc.  etc., 
el  Gobierno  de  Mexico  se 
comprometo  por  la  présente 
a  aumentar  en  un  dos  y 
niedio  por  ciento,  cada 
uno  de  dichos  pagos  a 
causa  de  los  gastos  arriba 
menciouados. 

Art.  VI.  Se  celebrara 
una  nueva  Convencion  para 
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info  for  the  seulement  of 
ail  daims  of  the  Govern- 
inenl  and  citizens  of  the 
United  States  against  the 
Republic  of  Mexico,  which 
were  not  finally  decided 
by  the  late  commission 
which  mot  in  the  city  of 
Washington,  and  of  ail 
daims  of  Ihe  Government 
and  citizens  of  Mexico 
against  the  United  States. 

Art.  VIT.  The  ratifi- 
cations of  tliîs  Convention 
shall  be  exchanged  at  Wash- 
ington within  three  months 
after  the  date  thereof,  pro- 
vided  it  shall  arrive  at 
Washington  before  the  ad- 
journment  of  the  présent 
session  of  Congress —  and 
if  not,  then  within  one 
month  after  the  meeting 
of  the  next  Congress  of 
the  United  States. 

In  faith  whereof,  we, 
the  plenipotentiaries  of  the 
United  States  of  America 
and  of  the  Mexican  Repub- 
lic, have  signed  and  sealed 
thèse  présents. 

Done  at  the  city  of 
Mexico  on  the  thirtieth 
day  ol  January,  in  the 
year  of  ourLord  onethous- 
and  eight  hundred  and 
forty- three,  and  in  the 
sixty-seventh  year  of  the 
Independence  of  the  Uni- 
ted States  of  America,  and 
in  the  twenty  third  year 


el  arreglo  de  todas  las  re- 
clamaciones  del  Gobierno 
y  ciudadanos  de  los  Esta- 
dos  Unidos  contra  la  Re- 
pu blica  Mexicana  que  no 
fueron  decididas  por  la  ÛU 
tima  comision  que  se  reu- 
nio  en  la  ciudad  de  Was- 
hington, y  de  todas  las  1  e- 
clamaciones  del  Gobierno 
Mexicano  y  sus  ciudadanos 
contra  los  Estados  Unidos. 

Art.  VU.  Esta  Conven- 
cion  se  ralificara  y  las  ra- 
tificaciones  serun  cangeadas 
en  Washington  dentro  de 
très  meses  contados  desde 
su  fecha ,  siempre  que  se 
reciba  en  Washington  an- 
tes  del  termino  del  la  ac- 
tual  sesion  del  Congress, 
y  en  caso  contrario  las  ra- 
tificaciones  seran  cangeadas 
dentro  de  un  mes  despues 
de  la  reunion  del  procsimo 
Congreso  de  los  Estados 
Un  ici  os. 

En  fé  de  lo  cual  noso- 
tros  los  plenipotenciarios 
de  la  Republica  Mexicana 
y  de  los  Estados  de  Ame- 
rica, hemos  firmado  y  sel- 
lado  el  présente. 

Fecho  en  la  ciudad  de 
Mexico  el  dia  trienta  de 
Enero  del  ano  de  mil  oc- 
hocientos  cuarenta  y  très, 
vigesimo  tercero  de  la  In- 
dependencia  de  la  Repu- 
blica Mexicana  y  sexagesimo 
septimo  de  la  de  los  Esta- 
dos Unidos  de  America. 
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1843  of  that   of  the  Mexican 
Republic. 

(L.  S.)  Waddt  Thompson.  (L.  S.)  I.  Ma  de  Bocanegra. 

(L.  S.)  I.  Ma  de  Bocanegra.  (L,  S.)  M.  E.  de  Gorostiza. 

(L.  S.)  M.  £.  de  Gorostiza.  (L.  S.)  Waddt  Thompson. 

And  whereas  tbe  said  Convention  has  been  duly 
ratifiée!  on  both  parts,  and  tbe  respective  ratifications 
of  the  saine  were  exchanged  al  Washington  on  tho 
twenty-nintb  day  of  Mardi,  one  thousand  eight  Iiun- 
dred  and  forty-three.  by  Daniel  Webster,  Secretary  of 
State  of  the  United  States,  and  Juan  N.  Almonte,  Bri- 
gadier General  of  the  Mexican  Republic,  and  its  Envoy 
Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  to  tbe  Go- 
vernment of  the  United  States  on  the  part  of  their  re- 
spective Governments: 

Now,  therefore,  be  it  known ,  that  I,  John  Tyler, 
„  Président  cf  the  United  States  of  America,  bave  causée! 
the  said  Convention  to  be  inade  public,  to  the  eud  that 
the  same,  and  every  clause  and  article  thereof,  may  be 
observed  and  fulfilled  with  good  faith  by  the  United 
States  and  the  citizens  thereof. 

In  witness  wbereof,  I  bave  hereunto  set  my  hand, 
and  caused  the  seal  of  the  United  States  to  be  affixed. 

Done  at  tbe  city  of  Washington,  this  thirlieth  day 
of  March ,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight 
hundred  and  forty-three,  and  of  the  Independence  of 
United  States,  the  sixty-seventh. 

(L.  S.)    Joh»  Tyler. 

By  the  Président: 

Daniel  Webster  ,  Secretary  of  State. 


Convention  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne y  pour  l'extradition 
réciproque  des  malfaiteurs.  Signée  et 
conclue  à  Londres,  le  13  Février  1843. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Sa  Majesté  la 
Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
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lande ,  ayant  jugé  convenable,  en  vue  d'une  meilleure  1843 
administration  de  la  justice  et  pour  prévenir  les  crimes 
dans  leurs  territoires  et  juridictions  respectives,  que  les 
individus  accusés  des  crimes  ci -après  énumérés,  et  qui 
se  seraient  soustraits  par  la  fuite  aux  poursuites  de  la 
justice,  fussent,  dans  certaines  circonstances,  réciproque- 
ment extradés; 

Leursdites  majestés  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, à  l'effet  de  conclure  daus  ce  but  uue  con- 
vention ,  savoir  : 

Sa  majesté  le  roi  des  Français,  le  sieur  Louis  de 
Beaupoil,  comte  de  Sainte- Aulaire  *  pair  de  France, 
graud  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion -d'Honneur, 
grand -croix  de  l'ordre  de  Léopold  de  Belgique,  son 
ambassadeur  extraordinaire  près  sa  majesté  britannique; 

Et  sa  majesté  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très -honorable  George^  comte 
de  Aberdeen ,  vicomte  Gordon ,  vicomte  Formartine, 
lord  Haddo ,  Methlick^  Tarvis  et  Kellie,  pair  du 
royaume- uni,  conseiller  de  sa  majesté  en  son  conseil 
privé,  chevalier  du  très -ancien  et  très- noble  ordre  du 
Chardon ,  et  principal  secrétaire  d'Etat  de  sa  majesté 
pour  les  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont 
arrêté  et  conclu  les  articles  suivans: 

Art.  1er.  Il  est  convenu  que  les  hautes  parties  con- 
tractantes, sur  les  réquisitions  faites,  en  leur  nom,  par 
l'intermédiaire  de  leurs  agens  diplomatiques  respectifs, 
seront  tenues  de  livrer  en  justice  les  individus  qui,  ac- 
cusés des  crimes  de  meurtre  (y  compris  les  crimes  qua- 
lifiés dans  le  Code  pénal  français  d'assassinat,  de  parri- 
cide, d'infanticide  et  d'empoisonnement),  ou  de  tentative 
de  meurtre,  ou  de  faux,  ou  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, commis  dans  la  juridiction  de  la  partie  requérante, 
chercheront  un  asile  ou  seront  rencontrés  dans  les  ter- 
ritoires de  l'autre,  pourvu  que  cela  n'ait  lieu  que  dans 
le  cas  où  l'existence  du  crime  sera  constatée,  de  telle 
manière  que  les  lois  du  pays  où  le  fugitif  ou  l'individu 
ainsi  accusé  sera  rencontré  justifieraient  sa  détention  et 
sa  mise  en  jugement,  si  le  crime  y  avait  été  commis. 

En  conséquence,  l'extradition  ne  sera  effectuée,  de 
la  part  du  Gouvernement  français,  que  sur  l'avis  du 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  après  pro- 
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1843  duclion  d'un  mandat  d'arrêt  ou  autre  acte  judiciaire 
équivalent,  émané  d'un  juge  ou  d'une  autorité  compé- 
tente de  la  Grande-Bretagne,  énonçant  clairement  les 
faits  dont  le  fugitif  se  sera  rendu  coupable;  et  elle  ne 
sera  effectuée,  de  la  part  du  Gouvernement  britanni- 
que, que  sur  le  rapport  d'un  juge  ou  magistrat  commis 
à  l'effet  d'entendre  le  fugitif  sur  les  faits  mis  à  sa  charge 
par  le  mandat  d'arrêt  ou  autre  acte  judiciaire  équiva- 
lent, émané  d'un  juge  ou  magistrat  compétent  en  France, 
et  énonçant  également  d'une  manière  précise  lesdits  faits. 

2.  Les  frais  de  toute  détention  et  extradition  opé- 
rées en  vertu  de  l'article  précédent  seront  supportés  et 
payés  par  le  Gouvernement  au  nom  duquel  la  réqui- 
sition aura  été  faite. 

3.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne 
s'appliqueront  en  aucune  manière  aux  crimes  de  meur- 
tre, de  faux  ou  de  banqueroute  frauduleuse,  commis 
antérieurement  à  sa  date. 

4.  La  présente  convention  sera  en  vigueur  jusqu'au 
1er  janvier  1844;  après  cette  époque,  l'une  des  hautes 
parties  contractantes  pourra  déclarer  à  l'autre  son  in- 
tention de  la  faire  cesser;  et  elle  cessera,  en  effet,  à 
l'expiration  des  six  mois  qni  suivront  cette  déclaration. 

5.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ra- 
tifications seront  échangées  à  Londres,  à  l'expiration  de 
trois  semaines  à  partir  de  sa  date,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut  (l). 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  13  février,  l'an  de  grâce  1843. 

(L.  S.)  Sainte- A ULÀiKK. 
(L.  S.)  Aberdeen. 
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Arrangement  verbal  conclu  le  15  Fé- 
vrier 1843  à  Paris  entre  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  la  France 
et  le  ministre  résident  des  villes  li- 
bres et  anséatiques,  au  sujet  de  Vèx- 
emption  des  droits  de  navigation 
en  cas  de  relâche  forcée*). 

Le  gouvernement  de  Sa  Ma),  le  roi  des  Français  et 
le  gouvernement  des  villes  anséatiques  de  Lubeck,  de 
Brème  et  de  Hambourg,  voulant  assurer  dans  leurs 
ports,  aux  navires  des  deux  pays,  l'exemption  de  tous 
droits  de  navigation  et  de  port,  en  cas  de  relâche  for- 
ce'e,  le  soussigné  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  est  autorisé  par  le  roi  à 
faire  la  déclaration  suivante  (t): 

A  partir  du  1er  mars  prochain,  tout  navire  de  com- 
merce anséatique  entrant  en  relâche  forcée  dans  un 
des  ports  du  royaume,  y  sera,  à  charge  de  réciprocité, 
exempte  de  tout  droit  de  port  ou  de  navigation  perçu 
ou  à  percevoir  au  profit  de  l'Etat,  si  les  causes  qui 
ont  nécessité  la  relâche  sont  réelles  et  évidentes,  pourvu 
qu'il  ne  se  livre  dans  le  port  de  relâche  à  aucune  opé- 
ration de  commerce  en  chargeant  ou  déchargeant  des 
marchandises;  bien  entendu,  toutefois,  que  les  déchar- 
gemens  ou  les  rechargemens,  motivés  par  l'obligation 
de  Téparer  le  navire,  son  avitaillement  et  le  transbor- 
dement de  la  cargaison,  en  cas  de  nécessité,  ne  seront 
point  considérés  comme  opérations  de  commerce,  don- 
nant ouverture  au  paiement  des  droits,  et  pourvu  que 
le  navire  ne  prolonge  pas  son  séjour  dans  le  port  au- 
delà  tu  temps  nécessaire,  d'après  les  causes  qui  auront 
donné  lieu  à  la  relâche. 

En  foi  de  quoi  le  soussigné,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  affaires  étrangères,  a  signé  la 
présente  déclaration  pour  l'échanger  contre  une  décla- 

*)  La  déclaration  du  ministre  résident  des  villes  de  Ltibeck, 
Hambourg  et  Brème  à  Paris  ne  diffère  pas  de  celle  du  ministre 
français  des  affaires  étrangères  que  par  le  changement  des  noms 
et  des  titres. 


24 


Traité  de  commerce  entre 


1843  ration  semblable  de  M.  le  ministre  des  villes  libres  et 
a  asiatiques,  en  date  du  6  du  courant.} 
Fait  à  Paris,  le  15  février  1843. 

Circulaire  de  V administration  des  Douanes  e/» 
France,  relative  à  t  arrangement  conclu  avec  les 
villes  anséatiques  ci -dessus.    En  date  de  Paris, 

le  24  février  1843. 

Le  Gouvernement  du  roi  vient  d'échanger,  avec  le 
ministre  des  villes  Anséatiques,  des  déclarations  officiel* 
les  qui  stipulent  l'immunité  réciproque  des  taxes  de  na- 
vigation ,  dans  le  cas  de  relâche  forcée. 

Cet  arrangement  est  exécutoire  à  partir  du  1er  mars 
prochain.  En  conséquence,  tout  navire  quelconque  du 
commerce  des  villes  libres  et  Anséatiques  de  Lubeck, 
Brème  et  Hambourg,  qui,  à  compter  de  cette  époque, 
entrera  en  relâche  forcée  dans  un  port  de  France,  y 
sera  exempté  de  tous  droits  de  navigation  perçus  ou  à 
percevoir  au  profit  de  l'Etat,  si  les  causes  qui  auront 
nécessité  cette  relâche  sont  réelles  et  évidentes,  et  pourvu 
qu'il  ne  se  livre  à  aucune  opération  de  commerce.  Toute- 
fois les  déchargemens  et  rechargemens  motivés  par  l'o- 
bligation de  réparer  le  navire,  son  avitaillement  et  le 
transbordement  de  la  cargaison  en  cas  de  nécessité ,  ne 
seront  point  considérés  comme  opération  de  commerce, 
pourvu  que  le  bâtiment  ne  prolonge  pas  son  séjour  dans 
le  port  au-delà  du  temps  jugé  nécessaire,  d'après  les 
causes  qui  auront  donné  lieu  à  la  relâche. 

J'invite  les  directeurs  de  douanes  à  donner  des  or- 
dres conformes  à  ces  dispositions  et  à  les  porter  à  la 
connaissance  du  commerce. 

Le  directeur  de  l'administration. 

Th.  Gketerin. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  les  Pays  -  Bas  et  la  Grèce. 
Conclu  à  Athènes,  le     février  1843. 

(Les  ratifications  de  ce  traité  ont  été  échangées  à  Athè- 
nes le  £4  Juin  1843,  et  le  texte  en  est  reproduit  d'a- 
près un'arrété  royal  donné  à  la  Haye,  le  17  Août  1843). 

Sa  Maj.  le  roi  des  Pays-Bas,  d'une  part,  et  sa  Maj. 
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le  roi  de  la  Grèce,  d'autre  part,  également  animés  du  1843 
désir  d'affermir  et  d'étendre  autant  que  possible  les  re- 
lations d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre 
leurs  deux  Etats  et  leurs  sujets  respectifs  en  Europe,  et 
jugeant  que  ce  but  commun  ne  saurait  être  mieux  at- 
teint qu'en  concluant  un  traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation ,  basé  sur  les  principes  d'une  juste  réciprocité, 
ont  nommé  à  cet  effet  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Maj.  le  roi  des  Pays  -  Bas ,  le  sieur  Théodore 
Jean  Travers,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion-Néerlandais 
et  de  celui  de  Dannebrog  3m e  classe,  son  chargé  d'af- 
faires et  consul- général  en  Grèce  et  Sa  Maj.  le  roi  de 
la  Grèce,  le  Sieur  Pierre  Delyanni,  son  conseiller  au 
département  de  sa  maison  royale  et  des  relations  ex- 
térieures, décoré  des  insignes  dés  chevaliers  du  nombre 
de  l'ordre  distingué  de  Charles  III.  d'Espagne,  com- 
mandeur de  l'ordre  du  Mérite  civil  de  Saxe ,  chevalier 
de  l'ordre  de  l'Etoile  polaire  de  Suède  et  de  l'ordre 
du  Christ  de  Portugal ,  officier  de  l'ordre  de  Léopold 
de  Belgique,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Couronne -  de  - 
Fer  d'Autriche  et  de  celui  de  l'Aigle  -  Rouge  de  Prusse, 
troisième  classe; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
lespectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivans: 

Art.  1er.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce 
et  de  navigation  entre  les  pays  et  les  sujets  de  sa  ma- 
jesté le  roi  des  Pays-Bas  en  Europe  et  ceux  de  sa  ma- 
jesté le  roi  de  la  Grèce. 

Art.  2.  Les  sujets  de  sa  majesté  le  roi  des  Pays- 
Bas  et  ceux  de  sa  majesté  le  roi  de  la  Grèce  pourront 
réciproquement  séjourner  dans  les  ports,  mouillages, 
rades,  villes,  villages  et  autres  endroits  des  deux  ro- 
yaumes, y  trafiquer  et  y  posséder,  soit  à  titre  de  bail, 
soit  en  toute  propriété,  des  habitations  et  autre  immeu- 
bles nécessaires  à  leur  négoce. 

Ils  jouiront  de  la  sûreté  la  plus  parfaite  pour  leurs 
personnes  et  leurs  biens,  et  ne  seront  assujétis  à  d'au- 
tres ou  de  plus  forts  droits,  taxes,  charges  ou  frais 
quelconques,  sous  [quelque  dénomination  qu'ils  soient 
indiqués  ou  compris ,  que  ceux  payés  dans  les  mêmes 
lieux  par  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Pareillement  les  sujets  de  l'une  des  hautes  parties 
contractantes  jouiront,  dans  l'autre  royaume,  en  ma- 
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1843  tière  de  commerce  et  de  navigation,  et  à  raison  de  leur 
industrie,  des  mêmes  privilèges,  libertés,  faveurs,  exemp- 
tions et  franchises  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  su- 
jets de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Dans  le  cas  où,  sous  ces  rapports  et  ceux  mention- 
nés dans  l'article  11  du  présent  traité,  à  l'égard  des- 
quels est  stipulé  le  traitement  à  l'égal  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  ce  traitement  coïnciderait,  chez  Tune 
des  hautes  parties  contractantes,  avec  celui  à  l'égal  des 
nationaux,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  aurait  réellement  chez 
elle  aucune  différence  entre  le  traitement  des  nations 
étrangères  les  plus  favorisées  et  celui  des  nationaux, 
tandis  que  chez  l'autre  des  hautes  parties  contractantes 
ce  cas  n'existerait  pas,  celle-ci  ne  pourrait  prétendre, 
aussi  long-temps  que  cet  état  de  choses  existerait,  qu'à 
ce  que  ses  sujets  soient  traités,  sous  cesdits  rapports, 
dans  le  territoire  de  l'autre,  à  l'égal  de  la  nation  qui 
serait  la  plus  favorisée,  parmi  celles  qui  n'accorderaient 
pas  à  cette  dernière  le  traitement  des  nationaux. 

Art.  3.  Il  est  réciproquement  convenu  que  le  cabo- 
tage, tant  maritime  que  fluvial,  demeure  réservé  au  pa- 
villon national  des  Etats  respectifs. 

Art.  4.  Les  navires  néerlandais ,  de  quelque  lieu 
qu'ils  viennent,  qui  entreront,  sur  leur  lest  ou  chargés, 
dans  les  ports  du  royaume  de  la  Grèce,  ou  qui  en  sor- 
tiront, et  réciproquement  les  navires  grecs,  de  quelque 
lieu  qu'ils  viennent,  qui  entreront,  sur  leur  lest  ou 
chargés,  dans  les  ports  du  royaume  des  Pays-Bas  en 
Europe,  ou  qui  en  sortiront,  seront  traités  sur  le  pied 
des  nationaux,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  tonnage, 
de  pavillon,  de  port,  d'ancrage,  de  pilotage,  de  remorque, 
de  balise,  d'écluse,  de  canal,  de  quarantaine,  d'entre- 
pot  ou  autre  charge  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
prélevés  au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  de 
fonctionnaires  publics,  communautés  ou  établissemens 
quelconque. 

Art.  5.  Seront  complètement  affranchis  du  droit  de 
tonnage  et  d'expédition  dans  les  pays  respectifs: 

1°.  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest,  de  quelque 
lieu  que  ce  soit,  en  ressortiront  sur  lest; 

2°.  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des 
deux  Etats  dans  un  ou  plusieurs  ports  des  mêmes  Etats, 
soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  leur  cargaison, 
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soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement,  1843 
justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces  droits; 

3°.  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans 
un  port,  soit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en 
sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée, 
comme  opération  de  commerce,  de  débarquement  et  le 
rechargement  des  marchandises  pour  la  réparation  du 
navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas 
d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au 
ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des  marchandises 
avariées,  lorsque  l'administration  des  douanes  en  aura 
donné  l'autorisation. 

Art.  6.  Tous  articles  de  commerce,  quelle  qu'en 
soit  l'origine,  importés  directement,  sur  des  navires 
grecs,  d'un  port  du  royaume  de  la  Grèce  dans  un  port 
du  royaume  des  Pays-Bas  en  Europe,  et  réciproque- 
ment ceux  importés  directement,  sur  des  navires  néer- 
landais, d'un  port  du  royaume  des  Pais-Bas  en  Europe 
dans  un  port  du  royaume  de  la  Grèce,  ainsi  que  tous 
articles  de  commerce,  sans  distinction  d'origine,  expor- 
tés directement  des  ports  du  royaume  des  Pays-Bas  en 
Europe,  sur  des  navires  grecs,  pour  les  ports  du  ro- 
yaume de  la  Grèce,  ou  directement  de  ces  derniers,  s*jr 
des  navires  néerlandais,  pour  les  ports  du  royaume  des 
Pays-Bas  en  Europe,  ne  paieront  dans  ces  ports  respectifs 
d'autres  ni  de  plus  hauts  droits  que  ceux  qui  seraient 
dus  en  cas  d'importation,  d'exportation  ou  de  transit 
des  mêmes  article  à  bord  de  navires  nationaux. 

Art.  7.  En  conséquence,  les  primes,  rembourse- 
mens  des  droits  ou  autres  faveurs  de  ce  genre,  dont 
jouirait  dans  les  Etats  de  Tune  des  hautes  parties  con- 
tractantes l'importation  ou  l'exportation  sur  des  navires 
nationaux,  seront  pareillement  accordées  à  l'importa- 
tion ou  à  l'exportation  sur  des  navires  de  l'autre  par- 
tie contractante,  pourvu  que  l'importation  ou  l'expor- 
tation aient  lieu  directement  entre  les  ports  des  deux  pays. 

Les  faveurs  mentionnées  ci -dessus,  ainsi  qu'à  l'ar- 
ticle 6,  ne  seront  accordées  que  pour  autant  qu'il  soit 
prouvé,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  que  les  marchandises 
ont  réellement  été  embarquées  dans  les  ports  où  les  na- 
vires ont  respectivement  reçu  leur  expédition. 

Art.  8.  Sont  exceptés  des  dispositions  des  art.  6 
et  7  ci-dessus,  les  différentes  branches  de  la  pèche  na- 
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1843  tionale  et  le  commerce  du  sel,  à  l'égard  desquels  cha^ 
cune  des  hautes  parties  contractantes  se  réserve  la  fa- 
culté d'accorder  des  faveurs  spéciales  et  des  privilèges 
exclusifs,  sans  que  les  sujets  de  l'autre  partie  puissent 
y  prétendre. 

Art.  9.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la 
Grèce  jouiront,  à  leur  importation  dans  les  colonies 
néerlandaises,  de  tous  les  avantages  et  faveurs  qui  sont 
actuellement,  ou  qui  seraient  par  la  suite,  accordés 
aux  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  toute  autre  na- 
tion européenne  la  plus  favorisée. 

Et  en  général,  les  bâtimens  grecs  arrivant  dans  les 
colonies  de  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  sur  lest 
ou  avec  chargement,  de  tout  port  quelconque,  y  seront 
traités  comme  ceux  de  toute  autre  nation  européenne 
la  plus  favorisée  dans  les  mêmes  cas. 

Art.  10.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes 
s'oblige  à  n'accorder,  en  matière  de  commerce,  de  dou- 
ane et  de  navigation,  ni  faveur,  ni  privilèges,  ni  fran- 
chises aux  sujets  de  quelque  autre  Etat  qui  ne  seront 
pas  également  et  dans  le  même  temps  étendus  aux  su- 
jets de  l'autre  partie  contractante,  et  ce  gratuitement  si 
la  concession  au  profit  de  cet  autre  Etat  est  gratuite, 
ou  moyennant  compensation  ou  équivalent,  aussi  ex- 
act que  possible,  si  la  concession  est  conditionelle. 

Art.  11.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  autre  que 
ceux  que  paient  ou  paieront  les  nations  étrangères  les 
plus  favorisées,  sur  toutes  marchandises,  quelle  que 
soit  leur  origine,  importées  dans  les  entrepôts  de  l'un 
des  deux  royaumes,  par  les  navires  de  l'autre,  en  at- 
tendant leur  réexportation  ou  leur  mise  en  consommation. 

Art.  12.  L'intention  des  hautes  parties  contractan- 
tes étant ,  sauf  l'exception  mentionnée  dans  l'article  8, 
de  n'admettre  entre  les  navires  de  leurs  Etats  respec- 
tifs, à  raison  de  leur  nationalité,  aucune  distinction 
dans  l'achat  des  produits  nationaux  ou  autres  articles 
de  commerce,  il  ne  sera  accordé,  sous  ce  rapport,  ni 
directement  ni  indirectement,  aucun  privilège  ni  préfé- 
rence aux  importations  sur  les  navires  nationaux,  par 
l'une  ou  l'autre  partie  contractante,  par  aucune  société, 
corporation,  ni  agent  agissant  en  leur  nom  ou  sous 
leur  autorité. 

Art.  13.  La  nationalité  des  bâtimens  sera  admise, 
de  part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlemens  parti- 
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culîer8  à  chaque  paya,  au  moyen  des  titres  délivrés  1843 
par  les  autorités  compétentes  aux  capitaines,  patrons  et 
bateliers. 

Art.  14.  Dans  les  Etats  de  l'une  des  hautes  par- 
ties  contractantes,  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie 
de  ceux  de  l'autre  partie  ne  seront  frappés  de  droits 
d'importation  autres,  ni  plus  élevés,  que  ceux  que  les 
mêmes  articles,  provenant  d'autres  pays,  paient  actuel- 
lement ou  paieront  par  la  suite.  Le  même  principe 
sera  réciproquement  observé  à  l'égard  de  l'exportation, 
et  il  ne  sera  fait  non  plus  aucune  défense  d'importa- 
tion ou  d'exportation  relativement  à  quelques  produits 
du  sol  et  de  l'industrie  des  deux  pays,  qui  ne  s'éten- 
drait pas  en  même  temps  aux  pareils  produits  de  toute 
autre  nation. 

Art.  15.  Les  sujets  des  hautes  parties  contractantes 
pourront,  dans  toute  l'étendue  des  royaumes  respectifs, 
disposer  librement  de  leurs  biens  et  propriétés,  par 
vente,  échange,  donation  et  testament,  ou  de  toute  au- 
tre manière  licite;  ils  Jouiront,  squs  ces  diflerens  rap- 
ports, des  mêmes  privilèges  et  libertés  que  les  nationaux; 
ils  pourront  aussi  transférer  leurs  propriétés  d'un  pays 
dans  l'autre,  sans  être  assujettis,  dans  ces  cas  ou  cir- 
constances ,  à  des  retenues  ou  à  des  impositions  autres, 
ou  plus  fortes,  que  celles  établies  ou  à  établir  sur  les 
nationaux. 

Art.  16.  Les  sujets  de  l'une  des  hautes  parties  con- 
tractantes, abordant  avec  leurs  navires  sur  les  côtes  du 
pays  de  l'autre  partie,  sans  avoir  la  volonté  d'entrer 
dans  un  port,  ou,  après  y  être  rentrés,  sans  avoir  l'in- 
tention d'y  décharger  partie  de  la  cargaison,  auront  la 
liberté  de  repartir  et  de  poursuivre  leur  voyage ,  sans 
payer  pour  le  navire  et  la  cargaison  d'autres  droits  que 
ceux  de  pilotage,  de  quaiage,  de  balise  et  de  fanal,  au- 
tant que  ces  droits  soient  exigés  aussi  des  navires  natio- 
naux, dans  les  mêmes  cas;  bien  entendu  qu'ils  se  con- 
formeront toujours  aux  règlemens  et  dispositions  établis 
ou  à  établir  également  pour  les  navires  nationaux,  con- 
cernant le  commerce  et  les  endroits  ou  ports  où  il  est 
permis  d'entrer;  qu'en  outre  ils  seront  assujettis  à  tou- 
tes les  mesures  de  précaution  nécessaires  pour  prévenir 
tout  commerce  illicite,  durant  le  séjour  des  navires  dans 
leur  ressort. 

Dans  le  cas  où  le  capitaine  ou  propriétaire  désire- 
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1843  rait  opérer  un  déchargement  partiel,  il  aura  la  liberté 
de  l'effectuer,  et  pourra  repartir  sans  empêchement  avec 
le  surplus,  sans  payer  d'autres  droits,  accises  ou  con- 
tributions quelconques,  que  pour  ce  qui  .  regarde  les 
marchandises  déchargées,  qui  seront  indiquées  et  rayées 
sur  le  manifeste,  lequel  devra  être  présenté  à  cet  effet, 
dans  son  entier,  aux  employés  des  droits  d'entrée  et  de 
sortie  du  lieu  de  débarquement. 

Si  la  cargaison  d'un  même  navire  se  trouve  destinée 
à  être  déchargée  dans  difîérens  ports  de  l'un  des  deux- 
Etats,  les  droits  dus  pour  le  navire  devront  être  payés 
au  lieu  de  la  première  arrivée,  et  aucun  droit  de  na- 
vire ne  sera  exigé  dans  les  autres  ports,  que  pour  au- 
tant que  les  navires  nationaux  s'y  trouvent  soumis 
aussi ,  dans  les  mêmes  circonstances. 

Art.  17.  Les  consuls -généraux,  consuls,  vice- con- 
suls et  agens  consulaires  des  Pays-Bas  dans  les  ports 
et  villes  marchandes  de  la  Grèce,  déjà  nommés  on  à 
nommer  par  la  suite,  et  réciproquement  les  consuls- 
généraux,  consuls,  vice -consuls  et  agens  consulaires  de 
la  Grèce  dans  les  ports  et  villes  marchandes  des  Pays- 
Bas  en  Europe,  déjà  nommés  ou  à  nommer  par  la  suite, 
seront  réciproquement  traités  sur  le  pied  de  ceux  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  et  [jouiront  en  outre  de  tous 
les  droits,  privilèges,  protection  et  assistauce  usités,  et 
dont  ils  ont  besoin  pour  l'exercice  convenable  de  leur 
charge,  même  à  l'égard  des  déserteurs  des  navires  de 
leurs  pay6,  tant  bâtimens  de  guerre  que  bâtimens  mar- 
chands. 

Art.  18.  En  cas  de  naufrage  ou  de  dommage  de 
mer,  chacune  des  hautes  parties  contractantes  procurera 
aux  navires  de  l'autre,  soit  bâtimens  de  guerre,  soit  bâ- 
timens marchands,  les  mêmes  secours  et  assistante  qui 
seraient  donnés,  en  pareils  cas,  à  ses  propres  navires. 

Les  navires  échoués  ou  partie  d'iceux,  de  même 
tout  ce  qui  appartient  à  l'armement  et  ravitaillement, 
comme  tous  les  objets  et  marchandises  qui  auront  été 
sauvés,  ou  bien  les  sommes  qui  en  seront  provenues  en 
cas  de  vente,  seront  fidèlement  rendus  et  mis  à  la  dis- 
position des  propriétaires  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs, 
dûment  autorisés. 

Dans  le  cas  que  les  propriétaires,  ou  leurs  fondés 
de  pouvoirs,  ne  se  trouveraient  pas  sur  les  lieux,  les- 
dits  objets  et  marchandises,  ou  les  sommes  provenues 
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de  leur  vente,  comme  aussi  tous  les  papiers  trouvés  à  1843 
bord  des  navires  ou  bâtimens  naufrages,  seront  délivrés 
au  consul  néerlandais  ou  grec,  dans  le  ressort  duquel 
le  naufrage  aura  eu  lieu.  Lesdits  consuls,  propriétaires 
ou  fondés  de  pouvoirs  ne  paieront  d'autres  frais,  que 
ceux  qui  auront  été  faits  pour  sauver  les  effets,  et  en 
sus  le  droit  de  sauvetage,  qui  aurait  dù  être  payé  en 
cas  de  naufrage  d'un  bâtiment  national.  Les  marchan- 
dises et  autres  objets  ne  seront  soumis  à  aucun  droit, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  déclarés  pour  la  consomma- 
tion du  pays. 

Art.  19.  Les  hautes  parties  contractantes  sont  con- 
venues de  ne  point  souffrir  de  pirates  dans  les  ports, 
baies  et  ancrages  de  leurs  royaumes  respectifs,  et  d'ap- 
pliquer l'entière  sévérité  des  lois  à  tous  individus  con- 
nus comme  pirates,  et  à  toute  personne  résidant  dans 
leurs  Etats,  qui  seraient  convaincus  de  connivence  ou 
de  complicité  avec  eux.  Tous  les  navires  et  cargaisons 
appartenant  à  des  sujets  des  hautes  parties  contractan- 
tes, pris  par  les  pirates  et  conduits  dans  leurs  ports 
respectifs,  seront  rendus  à  leurs  propiiétaires  ou  fon- 
dés de  pouvoirs,  dûment  autorisés,  et  celte  restitution 
aura  lieu  quand  même  l'objet  réclamé  se  trouverait 
dans  les  mains  d'un  tiers,  pourvu  qu'il  soit  prouvé  que 
le  possesseur  savait  ou  pouvait  savoir  que  l'objet  pro- 
venait de  piraterie. 

Art.  20.  Si  Tune  des  hautes  parties  contractantes 
était  en  guerre  avec  quelque  puissance,  nation  ou  Etat, 
il  sera  libre  aux  sujets  de  l'autre  de  continuer  leur 
commerce  et  navigation  avec  les  mêmes  Etats,  excepté 
avec  les  villes  ou  ports  de  ces  Etats  qui  seraient  effec- 
tivement bloqués  ou  assiégés  par  mer  ou  par  terre. 
Mais  le  commerce  des  articles  généralement  considérés 
comme  contrebande  de  guerre,  ne  sera  permis  dans 
aucun  de  ces  cas  susmentionnés. 

Art.  21.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant 
neuf  ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifica- 
tions, et  au-delà  de  ce  terme,  jusqu'à  l'expiration  de 
douze  mois  après  que  l'une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes aura  annoncé  à  l'autre  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets. 

Art.  22.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront 
échangées  à  Athènes,  dans  les  six  mois  de  la  signature 
ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 
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1843      En  foi  de  qnoî,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Athènes,  le  10-22  février  de  Tan  de  notre 
Seigneur  mil  huit  cent  quarante* trois. 

(L.  S.)  Théodore  -Jeaw  Travers. 
(L.  S.)  Pierre  Delta™. 


8. 

Traité  d'amitié  et  d'alliance,  fait  ce 
22e  jour  de  février  1843,  entre  Joseph 
J.  Roberts,  gouverneur  de  la  répu- 
blique de  Liberia  en  Afrique  d'une 
part,  et  Yando,  principal  roi  du 
pays  des  Golahs ,  et  autres  rois  et 
chefs  du  même  pays,  d'autre  part  *). 

Considérant  qu'il  importe  beaucoup  au  ^bien  -  être  et 
aux  intérêts  des  citoyens  de  la  république  de*  Liberia, 

*)  Le  Bureau  de  colonisation  à  Boston  fait  les  remarques  sui- 
vais sur  ce  traité: 

1°  La  ville  du  roi  Yando  est  sur  ou  près  de  .la  rivière  Saint- 
Paul,  à  80  ou  100  milles  euviron  de  Monrovia,  et  conséquemment 
à  peu  près  à  moitié  du  chemin  du  Niger»  d'après  les  cartes. d'Ar- 
rowsroith  et  de  Macqueen.  A  l'ouest  du  pays  des  Golahs,  entre 
ce  pays  et  la  colonie,  se  trouvent  les  tribus  de  Boporo,  et  à  Test 
les  Mandingues,  qui  s'étendent  au-delà  du  Niger.  La  question 
de  savoir  si  ce  traité  ouvrira  au  commerce  la  primière  voie  sûre 
vers  les  eaux  supérieures  de  cette  grande  et  mystérieuse  rivière, 
dépend  du  caractère  et  des  intentions  des  Mandingues,  intentions 
qu'on  ne  connaît  pas  encore  jusqu'à  présent,  mais  qu'on  espère 
être  favorables; 

2°  Un  semblable  traité  avait  été  conclu  en  1840  avec  Balla- 
Sada,  le  principal  chef  des  Golahs,  et  Gogomina  de  Boporo.  En 
janvier,  Balla-Sada  informa  le  gouverneur  que  Gogomina  avait 
pris  et  fait  mourir  six  de  ses  jeunes  garçons,  et  demanda  la  per- 
mission de  lui  faire  la  guerre.  Le  gouverneur  l'invita  à  attendre 
que  l'affaire  pût  être  examinée.  11  fit  savoir  aussi  à  Gogomina 
qu'une  conférence  était  nécessaire,  et  qu'il  fallait  que  justice  fût 
faite.  La  conséquence  de  ceci  fut  que  Gogomina  rendit  les  jeunes 
garçons,  qui  étaient  encore  vivans,  et  que  la  guerre  n'eut  pas  lieu; 
Balla-Sada  s'était  employé  activement  pour  déterminer  cette  visite 
du  gouverneur  au  pays  des  Golahs; 

3°  Ce  traité  prouve  que  la  colonie  exerce  snr  les  tribus  en- 
vironnantes une  salutaire  influence.   Par  cet  acte,  les  Golabs  te 
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et  des  naturels  du  pays,  représentes  dans  ce  traite"  par  1843 
leurs  rois  et  leurs  chefs,  qu'il  existe  une  bonne  intelli- 
gence mutuelle  et  que  leurs  rapports  soient  d'une  na- 

raettant  sous  le  contrôle  de  la  colonie;  et  ils  renoncent  formelle- 
ment à  recourir  à  leur  gré  aux  moyens  violens.  Leur  seul  motif 
pour  consentir  à  cette  abdication  partielle  de  leur  indépendance, 
est  la  conviction  qu'elle  n'a  d'antre  objet  que  leur  bien.  Quoique 
la  colonie  soit  encore  loin  peut-être  de  ce  qu'elle  devrait  être» 
elle  s'est  fait  parmi  ses  voisins,  qui  l'observent  depuis  vingt  ans, 
une  telle  réputation  d'intelligence  supérieure,  de  justice,  de  bon 
gouvernement,  qu'ils  croient  améliorer  leur  condition  en  se  plaçant 
sous  son  contrôle;  '  ' 

4°  L'épreuve  qui  consiste  à  faire  avaler  une  décoction  de  bois 
de  sassy  et  d'autres  poisons,  est  une  des  plus  déplorables  coutu*» 
mes  religieuses  de  ce  pays  barbare.  Elle  est  imposée»  selon  le 
non  plaisir  des  chef* ,  aux  individus  arcutés  de  crimes,  sous  le 
prétexte  qu'elle  ne  fera  aucun  mal  aux  innorens;  mais  les  choses 
sont  disposées  de  manière  à  faire  périr  tons  ceux  dont  les  chefs 
veulent  se  débarrasser.  Les  Golahs  ont  pris  l'engagement  de  re- 
noncer à  cette  pratique,  ainsi  qu'à  la  traite  des  esclaves; 

5°  Des  traités  du  même  genre  avaient  été  précédemment  con- 
clus avec  une  trentaine  de  rois,  dont  les  sujets  ont  été  diverse-  < 
ment  évalués,  en  masse,  ù  30,  50,  ou  60  mille.  On  ne  connaît 
pas  le  nombre  des  Golahs;  il  peut  être  de  six  à  huit  mille.  Quel- 
ques-uns de  ces  traités  remontent  à  une  vingtaine  d'années;  en 
sorte  que  les  naturels  ont  eu  le  temps  d'en  connaître  les  effets  et 
qu'ils  ont  pu  décider,  en  connaissance  de  cause,  si  ces  effets  étaient 
utiles  ou  préjudiciables; 

6°  Quand  ce  traité  fut  conclu,  le  révérend  M.  Chase,  mis- 
sionnaire méthodiste,  fit  des  dispositions  pour  ouvrir  une  école 
dans  la  ville  d'Yando.  C'est  ce  que  plusieurs  des  Golahs  dési- 
raient depuis  long -temps.  Ainsi,  les  lettres  et  le  christianisme 
pénètrent  dans  le  coeur  de  l'Afrique.  Les  missions  ne  sont  pas 
ici  aussi  puissantes  par  le  nombre,  le  savoir  ou  les  ressources  pé- 
cuniaires que  celles  des  lies  Sandwich;  mais  elles  avancent  gra- 
duellement vers  un  résultat  semblable.  Il  y  a  près  d'un  siècle  que 
les  Moraves  commencèrent  sur  cette  côte  leurs  travaux  de  missions* 
Ils  firent,  avec  la  persévérance  qui  les  caractérisait,  bien  des  ten- 
tatives, quatorze  suivant  un  auteur,  seize  selon  d'autres,  mais 
toutes  sans  succès.  Aucune  mission  n'a  jamais  pu  se  maintenir, 
sur  toute  cette  côte,  sans  la  protection  d'une  colonie:  le  seul  es- 
sai dn  ce  genre  qui  n'ait  pas  échoué  est  celui  qui  a  été  commencé* 
il  y  a  peu  de  mois,  par  les  missionnaires  du  bureau  américain»  à 
la  rivière  Gabon,  à  plus  de  1,000  milles  du  cap  des  Palmes,  en 
descendant  la  côte; 

7°  La  colonie  a  exercé  cette  bonne  inflnence  lorsqu'elle  était 
encore  dans  son  enfance,  faiblement  soutenue  par  sa  mère -patrie, 
l'Amérique,  et  par  conséquent  ayant  encore  dans  son  organisation 
beaucoup  de  vices,  qu'un  appui  plus  libéral  lui  permettrait  de  faire 
disparaître.  Avec  cet  appui  plus  libéral ,  elle  exercerait  use  in- 
fluence plus -étendue  et  encore  plus  salutaire. 

Recueil  gèn.   Tome.  V.  C 
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1843 ture  amicale,  ce  qui  devra  contribuer  à  ëlablir  la  paix 
entre  les  différentes  fractions  des  Golahs,  ainsi  qu'entre 
eux  et  les  tribus  environnantes; 

11  est  convenu  en  conséquence,  ce  22e  jour  de  fé- 
vrier, 1843,  par  et  entre  les  parties  susnommées,  que 
tous  sujets  de  différends,  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
entre  les  Libériens  et  les  Golahs,  seront  portés  devant 
le  gouverneur  de  la  république ,  et  que  tous  différends 
entre  les  naturels,  qui  n'auront  pu  être  arrangés  à  l'a- 
miable par  le  roi  et  ses  chefs,  seront  pareillement  sou- 
mis au  gouverneur;  et  que  toutes  querelles  qui  vien- 
draient à  s'élever  en\re  quelques-uns  des  rois  et  chefs 
des  Golahs  et  d'autres  tribus,  et  qui  n'auront  pu  être 
arrangées  par  et  entre  eux  par  les  voies  amiables,  se- 
ront pareillement  portées  devant  le  gouverneur,  qui 
,  sommera  la  partie  opposée  aux  Golahs  de  comparaître 
devant  lui,  afin  de  s'expliquer  avec  la  partie  adverse, 
et  d'arranger  l'objet  du  différend  ;  et  dans  le  cas  où  la- 
dite partie  opposée  aux  Golahs  ne  comparaîtrait  pas, 
ou  refuserait  de  se  soumettre  à  l'arbitrage  du  gouver- 
neur, alors  le  gouverneur  prêtera  assistance  à  la  partie 
qui  se  sera  adressée  à  lui.    Et  il  est  entendu  que  les 
voies  seront  ouvertes,  de  part  et  d'autre,  au  commerce, 
ainsi  qu'aux  voyageurs,  et  que  les  naturels  de  l'intérieur 
ne  seront  point  empêchés  de  faire  leur  commerce  avec 
la  colonie  en  traversant  le  pays  des  Golahs,  et  que  les 
citoyens  de  la  colonie  ne  seront  point  molestés  lorsqu'ils 
voyageront  paisiblement  à  travers  ledit  pays. 

Les  chefs  et  rois,  etc.,  avec  lesquels  est  fait  le  pré- 
sent traité,  s'engagent  à  bannir  à  toujours  de  leur  pays 
la  traite  des  noirs,  lies  peines  attachées  à  la  vente  des 
esclaves  seront  les  mêmes  que  celles  fixées  par  les  lois 
de  la  colonie,  le  délinquant  ayant  droit  au  jugement 
par  jurés,  etc. 

Lesdits  chefs  et  rois,  etc.,  s'engagent  également  à 
bannir  à  toujours  le  jugement  ou  épreuve  par  le  bois 
de  snssy,  ou  toutes  autres  substances  empoisonnées; 
les  peines,  en  cas  de  contravention,  seront  les  mêmes 
que  celles  fixées  par  les  lois  de  la  colonie  pour  le  meur- 
tre et  l'homicide,  selon  la  nature  du  cas.  » 

Les  points  ci -dessus  étant  convenus  et  bien  enten- 
dus «ntre  les  parties,  et  les  dispositions  pour  la  paix 
et  les  relations  pacifiques  et  amicales  étant  mutuelles, 
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les  soussignés  ont,  ce  jour,  souscrit  respectivement  le  1843 
présent  acte,  en  foi  dudit  accord. 


Signé:    J.-J.  Roberts; 


Yahdo,  roi  (sa  marque); 
Buah-Buah  (sa  marque); 
Balla-Sada  (sa  marque). 


sée  au  Ministre  des  affaires  étran- 
gères de  la  Prusse y  en  faisant  com- 

-  m  a  _  _   


1842.    En  date  de  Berlin,  le  23  Fé- 
vrier 1843* 


lch  erhielt  die  Weisung  zur  Kenntniss  Ew.  Exc.  zu 
bringen,  dass  bei  Gelegenbeit  der  ErofFnung  der  Schiff- 
falirt  zwischen  Rhein  und  Schelde  auf  den  niederlàndi- 
scben  Bînnengewassern ,  in  Folge  des  Vertrags  d.  d. 
Haag  den  5  Nov.  v.  J.  und  zugleich  der  vorlàufigen  Ân- 
ordnungeu  von  unserer  Seite  in  diesem  BetreiT,  die  Re- 
gierung  der  Niederlande  zur  Schifffalirt  auf  den  gedacb- 
ten  Binnengewassern  aucb  die  Fahrzeuge  und  ibre  La- 
dungen  ztilasst ,  welche  ibr  Recbt  zur  Schifffabrt  auf 
dem  Rbein  und  seinen  Nebenfliissen  beweisen,  und  dass 
dièse  Zulassung  auf  demselben  Fusse  statthaben  soll, 
wie  es  in  Bezug  auf  die  niederlgndiscben  und  belgiscbeii 
Fabrzeuge  festgesetzt  ist.  Indem  icb  midi  beeile  dièse 
Anordnungen  zur  Kenntniss  Ihrer  Regierung  zu  bringen, 
glaube  ich  mir  scbmeicbeln  zu  diirfen  dass  der  preussi- 
scbe  Hof  sie  mit  Genuglhuung  vernebmen  und  darin 
eirten  neuen  Beweis  der  liberalen  Ideen  der  niederltfn- 
discbeo  Regierung  finden  werde,  sovvobt  was  den  Ha*n- 
del  und  die  Scbifffabrt  im  allgemeinen  aïs  besonderii 


(Allgemeine  Zeitung  vom  9  Marz  1843.) 
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Ordre  en  conseil 


1843  ihren  Wunsch  betrifft  die  Handelsbeziebungen  mit  den 
Ufeistaaten  des  Rheins  und  seiner  Nebenflùsse  eu  un- 
terlialten  und  zu  beleben  (vivifier).  Icb  babe  etc.  Ber- 
lin 23.  Februar  1843.  (Gez.)  Schimmelpennink 
van  der  Oye. 


10. 

Ordre  en  conseil  de  la  Grande  Bre- 
tagne du  24  février  1843,  relatif  au 
commerce  de  la  Chine. 

En  la  cour  tenue  nu  palais  de  Buckingham,  le  24 
février  1843,  sa  très -excellente  majesté  la  reine,  étant 
présente  au  conseil, 

Considérant  qu'aux  termes  d'un  acte,  adopté  dans 
la  session  du  Parlement  qui  s'est  tenue  sous  les  troi- 
sième et  quatrième  années  du  règne  du  feu  roi  Guil- 
laume IV,  et  dont  le  titre  est:  Jçte  pour  régler  le 
commerce  avec  la  Chine  et  l'Inde,  il  a  été  arrêté, 
entre  autres  dispositions,  qu'il  serait  facultatif  à  sa  ma- 
jesté de  rendre  des  ordres  ou  de  délivrer  des  commissions, 
selon  que  sa  majesté  ou  son  conseil  le  jugerait  conve- 
nable pour  donner  aux  surintendans  mentionnés  dans 
ledit  acte,  tous  pouvoir  et  autorité  sur  le  commerce  des 
sujets  de  S.  M.  dans  tous  les  Etats  soumis  à  l'empereur 
de  la  Chiqe,  ainsi  que  pour  faire  et  pour  publier  des 
règlemens  ou  avis  relatifs  audit  commerce,  et  à.  la  con- 
duite des  sujets  de  S.  M.  dans  lesdits  Etats ,  et  pour 
déterminer  les  amendes,  saisies  et  emprisonnement  dont 
seraient  punies  les  infractions  de  ces  règlemens  ou  arrê- 
tés, dans  la  forme  et  de  la  manière  qui  seraient  réglées 
par  lesdits  ordres  en  conseil. 

En  conséquence,  sa  majesté  en  conseil  a  pour  bon 
de  l'avis  de  son  conseil  intime,  de  défendre,  et  par  les 
présentes  elle  défend  à  ses  sujets  de  visiter,  dans  le  but 
dy  faire  le  commerce  d'entrepôt  dans  les  Etats  de  l'em- 
pire de  la  Chine,  d'autres  ports  que  ceux  de  Canton, 
Emoui,  Fou -chou -Fou,  Ningpo  et  Sliang-hoi,  ou  ceux 
qui  seraient  occupés  par  les  forces  de  sa  majesté,  et  sa 
majesté  veut  bien  ordonner  que  ceux  de  ses  sujets  qui 
enfreindraient  ou  violeraient  cette  règle,  seront,  lors- 
qu'ils en  auront  étjé  déclarés  coupables  par  une  des 
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d'enregistrement  et  de  vice -amirauté,  passibles,  1843 
pour  chacune  de  ces  infractions  ou  violations,  d'une 
amende  qui  ne  dépassera  pas  100  liv.  st.,  ou  d'un  em- 
prisonnement dont  le  terme  n'excédera  pas  trois  mois, 
selon  le  jugement  de  la  cour  dans  lequel  ils  auront  été 
convaincus  du  délit,  et  sa  majesté  veut  bien  en  outre 
ordonner  '  que  toutes  les  procédures  qui  seraieut  faites 
en  vertu  du  présent  ordre,  soient,  autant  que  les  cir- 
constances le  permettront,  conformes  à  la  législation 
anglaise. 

Et  le  très -honorable  lord  d'Aberdeen,  et  le  très-ho- 
norable lord  Stanley,  deux  des  principaux  secrétaires 
d'état  de  sa  majesté,  les  lords  conseillers  de  la  trésorerie 
de  sa  majesté,  et  le  conseiller  chargé  de  remplir  la 
charge  de  lord  grand- amiral ,  prendront  les  'mesures 
nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  ordre,  dans  les 
limites  de  leurs  attributions. 

Signé:    Wcx  L.  Bathurst. 


Il         r  ,  , 


il» 

Correspondance  entre  le  Ministre 
plénipotentiaire  de  la  Grande  Bre- 
tagne résidant  à  Washington  et  le 
Secrétaire  d'état  américain,  concer- 
nant le  Texas.  En  date  du  26  Fé- 
vrier et  13  Avril  1843. 


»        »i     >      1      •        <  ■ 
L    .  . 


L 

Note  remisé  par  Sir  R.  Pak&nham  Envoyé 
d 'Angleterre  à  Mr.  Upshur ,  Secrétaire  d'état 
et  Amérique.     En  date  de  /Washington  le  26 

,  Février  1843.  1  ..  ' -i.  .  : 
8ir ,  —  In  corapitance  with  yonr  reqtrest  to  that 
effet* ,  I  have  the  hononr  herewith  to  transmit  to  ydu 
a  copy  of  the  despatch  front  her  Majesty'e  Principal 
Secretary  of  State  for  Foreign  Affaira,  which  I  had  the 
honour  to  read  to  you  on  Saturday  last.  I  have  the 
honOiir  to  be ,  with  high  considération  1 

Your  obedtent  servant ,  R.  Pakeksam. 

Foreign  -  office ,  Dec.  26  y  1842. 
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Sir,  —  As  much  agitation  appears  to  bave  prevailed 
of  late  in  the  United  States  relative  to  tbe  designs  which 
Great  Brilain  is  supposed  to  entertain  wilh  regard  to 
the  Republic  of  Texas,  her  Majesty's  government  deem  . 
il  expédient  to  take  measures  for  stopping  at  once  the 
niisrepresentalions  which  have  been  circulated,  and  the 
errors  into  which  tbe  government  of  tbe  United  Sûtes 
seems  to  have  fallen  on  the  subject  of  the  policy  of 
Great  Brilain  with  respect  lo  Texas.  That  policy  is 
clear  ami  simple,  and  may  be  stated  in  a  few  words. 
Great  Britain  bas  recognised  tbe  îndepeodence  of  Texas, 
and  buving  done  80,  she  is  desirous  of  seeing  that  in- 
dependence  finally  and  formally  establisbed,  especially 
by  Mexico.  But  this  désire  does  not  atise  from  any 
inolive  Of  ambition  or  of  sel  f~  interest ,  beyond  that  in- 
terest,  at  least,  which  attaches  to  tbe  gênerai  extension 
of  our  commercial  dealings  with  olher  cou  nt  ri  es.  We 
are  convinced  that  the  récognition  of  Texas  by  Mexico 
must  conduce  to  the  benefit  of  both  thèse  countries; 
and,  as  we  take  an  interest  in  the  well  being  of  both, 
and  in  tbeir  steady  advance  in  power  and  wealth,  we 
bave  put  ourselves  forward  in  pressing  the  government 
of  Mexico  to  ackuowledge  Texas  as  iudepeudent.  But 
in  thns  acting  we  have  no  occult  design,  either  with 
référence  to  any  peculiar  interest  which  we  inight  seek 
to  estabJish  in  Mexico,  or  in  Texas,  or  even  with  refe- 
jeuce  to  the  slavery  which  now  exists,  and  which  we 
désire  to  seè  abolished  ïu  Texas.  With  regard  to  the 
latter  point,  it  must  be  and  is  well  knowtt  both  to  the 
United  States  and  to  the  whole  world  that  Great  Bri- 
tain desires,  and  is  constaotly  exerting  berself  to  pro- 
cure, tbe  gênerai  abolition  of  slavery  tbroughout  tbe 
world.  But  the  means  which  she  bas  adopted ,  and 
will  continue  to  adopt,  for  this  humane  and  virtuous 
purpose,  are  open  and  undisguised.  She  will  do  noth- 
ing  secretly  or  underband.  She  desires  that  her  moti- 
ves may  be  generally  understood,  and  her  acts  seen  by 
ail.  With  regard  to  Texas,  we  avow  that  we  wish 
to  see  slavery  abolished  tbere,  as  elsewbere,  and  we 
should  rejoice  if  the  récognition  of  lhat  country  by  the 
Mexican  government  should  be  accompanied  by  au  en- 
gagement on  the  part  of  Texas  to  abolish  slavery  even- 
tually,  and  under  proper  conditions,  tbroughout  the  re- 
public.   But  ajtbougb  we  earnestly  désire  and  feel  it 
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to  be  our  duty  to  promote  such  a  con  stimulation ,  we  1843 
shall  nol  interfère  unduly,  or  with  an  improper  assump- 
tion  of  autbority,  with  either  party,  in  order  to  in  sure 
the  adoptîou  of  stich  a  course.    "We  shall  cou n sel,  but 
we  shall  uot  seek  to  compel,  or  unduly  control,  either 
party.    So  far  as  Great  Britain  is  concerned,  provided 
other  States  act  with  equal  forbearance,  those  govern- 
ntents  wilt  be  ftilly  at  liberty  to  make  their  own  unfet- 
icred  arrangements  with  each  other ,  both  in  regard  to 
the  abolition  of  slavery  and  in  ail  other  points.  Great 
Britaiii,  moreover,  does  not  désire  to  establish  in  Texas, 
whether  partially  dépendent  on  Mexico,  or  entirely  in- 
dépendent  (whicli  latter  alternative  we  consider  in  every 
Respect  préférable),  any  dominant  influence.    She  only 
desires  to  share  her  influence  equally  with  ail  other 
nations.    Her  objecta  are  purely  commercial,  and  sbe 
lias  no  thought  or  intention  of  seeking  to  act,  directly 
or  indirectly,  in  a  political  sensé,  on  the  United  States 
through  Texas.    The  British  government,  as  the  Uni- 
ted States  well  know,  have  never  sought  in  any  way 
to  stir  up  disaffection  or  excitement  of  any  kind  in  the 
slave -holding  States  of  the  American  Union.    Much  as 
we  should  wish  to  see  those  States  placed  on  the  firm 
and  solid  footing  which  we  conscientiously  believe  is  to 
be  attained  by  the  gênerai  freedom  alone,  we  have  ne- 
ver  in  our  treatment  of  them  made  any  différence  be- 
tween  the  slave  -  holding  and  free  States  of  the  Union. 
AN  are  in  our  eyes  entitled,  as  componant  members  of 
rire  Union,  to  equal  political  respect,  favour,  and  for- 
bearance  on  our  part.    To  that  wise  and  just  poHcy  I 
ahall  continue  to  adhère,  and  the  governnients  of  the 
slave -holding  States  may  rest  assured  that,  although 
we  shall  not  desist  from  those  open  and  honest  efforts 
which  we  have  constantly  made  for  procuring  the  abo- 
lition of  slavery  throughout  the  world,  we  sbalf  neitber 
openly  nor  secretly  resort  to  any  measures  which  can 
tend  to  diBturb  their  internai  tranquillity,  or  tbereby 
to  affect  the  prosperity  of  the  Americàn  Union.  You 
will  communicate  this  despatch  to  the  United  States  Se» 
cretary  of  State,  and,  if  lie  should  désire  it,  you  will 
leave  a  copy  of  it  with  hiro.    I  am,  etc.,  > 

•  '  ••''«..  .i*  »  >  «***    *  '*  * 

. .    ,  .  ,i  Abkhdem, 
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Réponse  de  M.  Calhoun,  Secrétaire  d'état  d 's/- 
mêrique  à  la  note  précédente  de  Sir  R.  Paken- 
ham. En  date  de  Washington ,  le  13  Avril  1843* 

The  undersigned,  Secretary  of  Slate  of  the  Uoiled 
States,  bas  laid  before  the  Président  tbe  note  of  the 
Right  Hon.  Mr.  Pakenham ,  Knvoy  Extraordinary  and 
Mioister  Plenipotentiary  of  lier  Britannic  Majesty,  ad* 
dressed  to  this  départaient  on  tbe  26tb  of  Feferuàry 
last,  togetber  with  tbe  aceompanying  copy  of  a  despatch 
of  her  Majesty*s  Principal  Secretary  of  State  for  Foreign 
Affaire  to  Mr.  Pakenham.  In  reply,  the  undersigned 
is  dû-ected  to  inform  the  Right  Hon.  Mr.  Pakenham, 
that  while  lie  regards  with  pleasure  the  disavowal  of 
Lord  Aberdeen  of  auy  intention  on  the  part  of  lier 
Majesty's  Government  "to  resort  to  any  mesures,  eilher 
openly  or  secretly,  which  can  tend  to  disturb ,  tbe  trau- 
quillity  of  the  slave -holding  States,  and  thereby  affect 
the  tranquillity  of  this  Union,"  he  at  tbe  same  time  re- 
gards with  deep  ooucern  the  avowal  for  the  first  time 
made  to  this  government  "that  Great  Britain  desires, 
and  is  constant  ly  èxerting  herself  to  procure,  the  gêne- 
rai abolition  of  sJavery  throtighout  the  world."  So  long 
as  Great  Britain  confined  her  policy  to  the  abolition  of 
slavery  in  her  own  possessions  and  colonies,  no  otber 
coiintry  bad  a  right  to  complain*  Il  belongeo\  to  her 
exclusively  to  détermine,  according  to  her  own  vjews, 
df  policy,  whetherit  should  be  done  or  not.  But  wheu 
she  goes  beyond,  and  avows  it  as  her  settled  policy, 
and  the  ohject  of  lier  constaut  exerlions,  to  abolish  it 
throiighout  the  world,  she  makes  it  the  jduty  of  ail 
other  tôt  in  tries,  whose  safety  or  prosperity  may  be  enf 
dangered  by  her  line  of  policy,  to  adopt  such  mea&ures 
as  4hey  may^deeni  necessary  for  their  protection,  It  is 
with  still  deeper  concern  the  Président  of  the  United. 
States  regards  the  avowal  of  Lord  Aberdeen*,  of  the. 
désire  of  Great  Britain  to  see  slavery  abolished  in  Texas; 
and,  as  he  infers,  îs  endeavouring,  through  ber  diplo- 
macy,  to  accomplish  it,  by  making  the  abolition  of  sla- 
very one  of  tbe  conditions  on  which  Mexico  should 
acknowledge  her  independence.  It  has  coufirmed  bis 
previous  impressions  as  to  the  policy  of  Great  Britain 
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in  référence  to  Texas,  and  made  it  bis  duty  to  examine,  i|43 
with  muçh  cere  and  aolicihide,.  what  wotild  be  its  of- 
ferts on  the  pcOsperity  and  safety  of  the  Uniled  States* 
should  she  sooceed  in  lier  endeavours.  The  irrveStigar 
tion.has  resulted  in  the  settled  conviction  that  it  wouid 
be  difflcMlt;  for  Texas,  in  her:  actual  condition,  lo  resist 
y#\iat  she  desires,  wûbout  suppoêing  the  influence  and 
exerlions  of  Great  Britaio  wouid  be  extended  beyond 
the  limite  assigned  by  Lord  Aberdeen,  and  that,, if  Te± 
xa?  could  oot  resist  the  consommation  of  the  object  of 
her  désire,  wouid  endanger  botb  the  safety  and  pro- 
sperity  of  the  Union.  Under  tbis  conviction,  it  is  felt 
to  be  the  imperious  duty.  of  the  fédéral  government, 
the  common  représentative  and  protector  of  the  States 
of  the  Union,  to  adopt ,  in  self  -  defence ,  the  most  ef- 
fectuai meatnres  to  defeat  it. 

.  Tlûs  i*<  not  ithe  proper  occasion  to  state  at  large  the 
grounds  of  tbis  conviction.  It  is'sufficient  to  say,  that 
the  consommation  of  the  avowed  object  of  lier  vvishesj 
iil  référence >  to  Texas,  wouid  be  followed  by  hostile 
feelings  and, relations  between  that  country  and  the  U- 
nâted  States,  wîhich  could  not  fail  to  place  her  under 
the  influence  and  control  of  Great  Britain;  that^from 
the  geograpthicnl  position  of  Texas,  wouid  expose  the 
weakest  and  most  vulnérable  portion  of  our  frontier  to 
inroads^  and  place  in  the  power  of  Great  Britain  the 
most  efficient  meana  of  effecting  in  the  neighbouring 
States  of  this  Union  wihat  she  avqws  to  be  hér  désire 
lo  do  in<  ait  countries  where  elavery  exists.  To  hazard 
conséquences  which  wouid  be  so  dangerous  1o  the  pro- 
sperity  and  6afety  of  this  Union,  withont  resorting  to 
the  niost  effective  measures  to  pre vent  t hem,  wouid  be, 
on  the  part  of  the  fédéral  government,  an  abandonnant 
of  the  ntost  solemn  obligation  imposed  by  the  guaranteë 
which  the  States,  in  adopting  the  constitution,  entered 
ioh)  to  proie  et  each  other  against  whatever  might  en- 
danger  tlteir  safety,  whether  from  withdut  or  wirhin. 
Acting  iii  obédience  to  this  obligation,  on  which  our 
fédéral  systenr  of  government  reste,  the  Président  di* 
recta/me  to  inform  you  that  a  treaty  bas  been  conclu- 
ded  between  the  United  States  >  and  Texas  for  the  an- 
nexation  of  the  latter  to  the  former,  as  a  part  of  its 
territotfy ,  Which  will  be  submittel  withont  delay  to  the 
Seoate  for  its  approuvai    This  step  has  been  taken  as 
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1843  the  moat  effectuai  ,  if  not  the  only,  means  of  guarding 
égainst  the  threatened  danger,  and  securing  their  per- 
manent peace  and  welfare.    It  is  well  knowti  that  Te- 
xas has  long  desired  to  be  annexed  to  this  Union;  that 
lier  people,  at  the  tinte  of  the  adoption  of  lier  consti- 
tution, expressed  by  an  almost  unanimbus  vote  lier  de- 
sire  <to  that  effect;  and  that  she  lias  never  ceased  to  de- 
sire  it,  as  the  most  certain  mode  of  promothig'  lier  sa- 
fety  and  prosperity.    The  United  States  have  hereto- 
fore  declined  to  meet   her  wishes,   but  the  time  bas 
now  arrived  wheu  they  can  no  longer  refuse,  consi- 
steiitly  with  their  own  security  and  peace y  and  the  sa- 
cred  obligation  imposed  by  their  constitutional  compact 
for  niutual  defence  and  protection.    Nor  are  they  in 
any  way  responsible   for  the  circumstances  imposing 
this  obligation.    They  had  no  agency  in  brin  gin  g  about 
the  state  of  things  which  bas  termiuated  in  the  sépara- 
tion of  Texas  froin  Mexico.    They  are  equalîy  without 
responsibility  for  that  state  of  things  -already  adverted 
to  as  the  immédiate  cause  of  imposing  on  <them,  in 
self <- defence,  the  obligation  of  adopting  the<  measure 
they  have.    They  remained  passive,  so  long  as  the  p0<- 
licy  ou  the  part  of  Great  Britain ,  which  bas  led  to  its 
adoption,  had  no  immédiate  bearing  on  thêfor  peace  and 
safety.    While  they  conceded  to  Gre^t  Britain  the  right 
of  adopting  whatever  policy  she  mîght  deem  be&t,  in 
référencé  to  the  A  f  ri  can  race,  wilhin  her -own  posses- 
sions, they,  on  their  part,  claim  the  same  right  for 
themselves.    The  policy  she  bas  adopted  in  référence 
to  the  portion  of  that  race  in  her  dominions  may  be 
homane  and  wise;  but  it  does  not  follow,  if  it  propres 
so  with  lier,  that  it  wonld  be  so  in  <  référence  to  the 
United  States  and  olher  co  un  tries  wiiose  situation  dif* 
fers  froin  hers.    But  whether  it  would  be  or  not,  it 
belongs  to  each  to  judge  and  détermine  for  itself.  With 
us  it  is  a  question  to  be  decided,  not  by  the  fédéral 
government,  btit  by  each  member  of  this  union  for  it- 
self.   À  large  number  of  the  States  .have  decided  that 
it  is  neither  wise  nor  humane  to  change  the  relation 
which  bas  existed  froin  their  first  settlemeut  between 
the  two  races;  while  others,  where  the  African  is  less 
mimerons*  have  adopted  the  opposite  policy.    It  belongs 
not  to  the  government  to  question  whetber  the  former 
have  decided  wisely  or  not;  and  if  it  did,  the  under- 
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igned,  would <n«i;  regard  tluVasifie  proper  occasion  lo  1843 
discoss  Ahe  subjtect.  He  does  not,  bowever,  deem  it 
irrelevant  lo  slate  that,  if  the  expérience  ©f  morè  Uiau 
liai  fa  ceulury  is  to  dexidë,  it  would  be  neither  huinaoe 
t»ur  wise  in  lhein  ta  change  their  policyv  The  census* 
«s  :well  as  severàl  otbe**  autheotic  documents,  show 
iltat,  in  ail  instances  in  w}u*h<  the  States  bave  i  changed 
labe  former  relation;  between.  tbe  iwo  rates,  tke  coadi>» 
tiou  of  the>  Africao,  instgad  of  being  impnovéd,  has  be^ 
corne  worse.)  They  bave.beeu  invaria&Jy  sunk  into  vide 
and  pauperism,  accompanied  by  the  hodily  ad  mental 
tnflictiens  incident  theieto— deaf  nés* ,  èJindness,  insa> 
ftity,  and  ;  idiittcy»  ta  a  degrëe  withoot  exaiasde;  whilei 
in  ail  otliej5,i$taH?s  jwbicb  bave  relaioed  tbe  ancient  re» 
lalionibjBlîween  theiu»,  tlley;  have  impreved  greatly  in 
evéry  respect  —  .in.number,  dotnfort*  inteJHgencè ,  and 
moral*;  pa  tbe  /following  facls,  4ake»  from  stich  sources, 
will  serve,  to  .iljustrate:  «r-  .  -:  ».  t.-     .A*  tu.  «s 

Tbe  uuinber  of  deaf  and  dumb,  blind,  and  idiots, 
and  insane,  of  tbe  Jiegroes  in  tbe  States  that  bave  chan- 
ged tbe  ancient  relation  between  tbe  races ,  is.  one  out 
of  every  uinetysix-,  wbile  ia  tbe  States  adbering  to  it* 
il  is  oiie  out  of  every  six  hundred  and  seveuty-two  — 
that  is,  seven  to  one-  in  favour  ôf  tbe  latter  as  com4 
pared  witb  ihe  <  former.  Tbe  nutrfber  èf  whites,  deaf 
and  dumb,  blinds,  idiots,  and  insane,  iu  tbe  States 
that  haVè  ehanged  ihe  relation,  is  one  in  every  five 
hundred  and  sixty-one;  being  nearly  six  to  one  against 
tbe  free  bUcka  in  tbe  same  States.  The  nwmber  of 
negroès  who  are  deaf  and  dumb ,  blind ,  idiots,  and  in* 
sa  ne,  paupërs,  and  in  prison,  in  the  StateS  that  bava 
changed,  is  one  out  of  every  six;  and  in  the  States 
that  bave  not,  one  ont  of  every  one  hundred  and  fifty* 
four,  or  tvventy-two  to  one  against  the  former,  as 
compared  with  the  latter.  Taking  thetwo  extrêmes 
of  uorth  and  soutb,  in  the  State  of  Maine  the  numbet 
of  riegroes  returned  as  deaf  and  dumb,  blind,  insane. 
And  idiots,  by.  the  census  of  1840,  is  one  out  of  every 
twelve;  and  in  Florida,  by  the  same  retnrns  is  one  out 
of  every  lt 05,  or  9/2.  to  one  in  favour  of  the  slaves 
of  Florida  as-  compared  witb  the  free  hlacks  of  INI  ai  ne. 

,  In  addition  it  deserves  to  be  remarked ,  that  in 
Massachusetts, .Avbere  tbe  change  in  the  ancient  relation 
of  ihe  iwo  races  waa  first  made  (nowmora  ihan  60 
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1843  years  «iace),  where  the  greatest  Beat  bas  bèen  exhibked 
in  tbeir  behalf,  and  where  tbeir  uumber  is  cemparati- 
vely  few  (but  little  more  ithan  8,000  in  a  population 
of  730v00a)j  the  condition 'of  tbe  African  is  among  thé 
moat  wretcheuV  By  tbelatest  authentic  accounts  tbere 
was  one  oui  of  every  21  of  the  black  population  in 
jaiU  or  bousès ;  trf  correction;  and  one  ont  >  of  every  13 
was  eitber  deaf  aud  dumb,  blind,  idiot,  insane,  or  in 
prison.  On  tbe  other  band,  the  census,  and  otber  au- 
thentic sources  '  of  >  information ,  establisb  the  1  fact  that 
tbe  condition  of  the  African  race  throughout  ail  the 
States  where  the  ancient  relation  between  the  twû  bas 
beeit  retatned,  enjoys  a  degree  of  health  and  comfort 
wbiab  may  well  compare  with  tbat  df  tbe  '  làbouring 
population  inany  country  ia  Christeudom;  and  il  may 
be  added,  tbat  in  no  other  condition ,  -or  in  any  otber 
âge  or  country,  bas  thé  negro  race'  ever  attained  so 
bigb  an  élévation  iu  morals,  intelligence,  or  civilisation. 
If  sucb  be  the  wretched  condition  of  the  race  in  iheie 
ehanged.  condition,  wherëJ  tbeir  uumber  is  comparatively 
few,  and  where  so  inucb  fnterest  is  nianifested  for  tbeir 
improvement,  what  would  it  >bé  in  those  States  where 
the  two  races  are  nearly  equal  in  numbers,  and  where 
in  conséquence  would  ne  cessa  ri  ly  spring  op  mu  tuai  fear, 
Jealousy, ;  and  hatred  between  theni?  It  may  in  tmtb 
be  assumed  as  a<  maxim  that  .two  racée  dfffering  so 
great  ly  and  in  so  many  respects  cannot  poestbly  éxist 
logether  in  tbe  saine  country,  where  tbeir  numbers  are 
nearly  equal,  without  the  one  being  subjeèled  to  tbe 
other.  Expérience  hns  proved  that  tbe  existiag  relation, 
in  which  tbe  one  is  sub>ected  tothe  other  in  tbe  slave» 
holding  States,  is  consistent  with  the  pe  a  ce  and  safety 
of '  both,  with  great  improvement  to  the  itiferior;  whilé 
the  same  expérience  proves  that  the  relation  which  it 
is  the  désire  and  object  of  Great  Britain  to  substitute 
in  its  stead,  in  tbis-and  ail  other  couutries,  under  the 
plausible  naine  of  the  abolition  of  slavery,  would  (if 
it  did  not  destroy  tbe  inferior  by  conflrcts  to  which 
it  would  lead)  reduce  it  to  the  extrêmes 'of  vice 'and 
wretcliednees.  In  thie  view  of  the  stibiect,  it  may  be 
asserted  that  what  is'  caBed  slavery  is  in  reality  a  poli* 
tical  institution  essential  to  tbe  peace,  safety  ,  and  pro- 
sperity  of  those  States  of  tbe'  Union  in  which  it  cxists. 
The  undersigned  *vails  :bimself  of  this  occasion  to 
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rîght  bon.  Mr.  PaJkenbam  the  assurance 
inguished  considération* 

■ 

iVote  «sur  tes  affaires  de  la  Grèce 
adressée  par  le  cabinet  de  St.  Pe- 
au gouvernement  grec  et 


Jtieponse  de 

(Observateur  grec.)1'  e!  ^  MH:" 

cto  Comte  de  Xesselrode  envoyée  a 
tiacazy,  Ministre  plénipotentiaire  de 
Russie  près  Sa  Maj.  hellénique. 

St-Fé-tersbourg,  le  23  février  (7  mars)  1843. 
Monsieur, 

rçu  et  soumis  à  S.  M.  l'Empereur  les  rapports 
r.  Exc.  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  depuis  le 
numéro  58  jusqu'au  numéro  62  inclusivement. 

Ces  rapports  nous  informent  de  la  démarche  que  le 
cahiuet  d'Athènes  a  faite  simultanément  auprès  des  trois 
cours  garantes  de  l'emprunt  grec,  a  l'effet: 

1.  De  leilr  annoncer  qu'il  est  dans  l'impossibilité 
de  payer  les  intérêts  diis  au  semestre  du  1er  mars  de 
l'année  courante; 

2»  De  leur  proposer  d'assurer  ce  service  au  moyen 
d'un  nouvel  emprunt  contracté  au  nom  de  la  Grèce 
sous  la  garantie  des  trois  puissances. 

Je  ne  saurais  vous  cacher,  monsieur,  la  pénible  sur* 
prise  qu'une  proposition  de  cette  nature  a  nécessaire- 
ment causée  à  S.  M.  l'Empereur.  Notre  auguste  maître 
s'y  attendait  d'autant  moins  que  les  termes  du  traité  de 
Londres  du  7  mai  1832,  qui  a  fondé  l'existence  politi- 
que de  la  Grèce,  sont  explicites  au  sujet  du  paiement 
des  intérêts  dont  il  s'agit.  „Le  souverain  et  l'état  grec" 
y  est -il  dit  à  l'art.  12,  paragraphe  6,  etc,  etc,  etcy 
Ces  termes,  monsieur,  sont  clairs  et  positifs*  Il  suffit^ 
ce  me  semble,  de  les  citer  textuellement  pour  faire 
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1843  prei8eotir  le  jugement  que  P Empereur  a  porté  sur  la 
proposition  d'un  emprunt  additionnel  destiné  à  acquitter 
des  intérêts  dont  le  paiement  régulier  et  intégral  doit 
précéder  (le  gouvernement  grec  s'y  est  engagé  solennel- 
lement) toute  autre  dépense  pour  les  besoins  de  l'état, 
quelle  qu'en  soit  la  dénomination, 

En  examinant  la  proposition  telle  que  le  cabinet 
d'Athènes  vient  de  la  communiquer  à  V.  Exe,  elle  se 
présente  a  nos  yeux  sous  un  double  point  de  vue;  car 
elle  ne  se  rapporte  pas  au  présent  seulement,  elle  con- 
tient une  question  (Tavenir,.  dont  les  trois  cours  auront 
a  s'occuper  sérieusement  dans  leur  propre  intérêt  comme 
dans  celui  de  la  Grèce. 

Quant  m  présent,  l'Empereur  s'est  empressé  de  rem- 
plir l'obligation  que  lui  impose  sa  garantie,  et  je  viens 
de  prescrire  en  conséquence  à  notre  chargé  d'affaires  à 
Paris  ,*  d'autoriser  la  maison  Rothschild  à  avancer  au 
gouvernement  grec,  pour  le  compte  de  la  Russie,  les 
fonds  nécessaires  pour  couvrir  le  service  du  semestre 
échu  au  1er  mars  1843,  n.  s.,  et  nommément  le  mon- 
tant de  fr.  605,987,  formant,  les  frais  des  banquiers  y 
compris,  la  quote-part  des  intérêts  qui  tombent  à  la 
charge  de  notre  garantie.  La  maison  Rothschild  aura 
fait  cette  -avance  sous  condition  d'être  remboursée  dans 
l'espace  de  trois  mois,  en  y  ajoutant  les  nouveaux  in- 
térêts provenant  du  chef  de  cette  avance.  Quant  à 
Pavenir,  les  considérations  les  plus  graves  se  rattachent 
à  l'aveu  officiel  que  le  cabinet  d'Athènes  vient  de  faire 
de  sa  pénurie  et  de  son  insolvabilité.  Cet  aveu  fera 
assumer  aux  trois  puissances  protectrices  de  la  Grèce 
le  devoir  de  peser  et  de  concerter  ensemble  dans  leur 
sagesse  l'adoption  de  moyens  efficaces  pour  prévenir  la 
ruine  successive  et  finalement  peut-être  la  banqueroute 
d'une  administration  qui  se  déclare  hors  d'état  de  faire 
face  à  un  engagement  que  re  traité  de  Londres  a  placé 
pour  elle  en  première  ligne. 

Ainsi,  nous  le  disons  avec  regret,  dix  années  n'ont 
pas  suffi  pour  assurer  le  développement  progressif  des 
ressources  du  nouveau  royaume;  et  cependant  durant  ce 
long  espace  de  tems  l'appui  des  trois  cours  n'a  pas 
manqué  un  instant  a  la  Grèce.  Les  conjonctures  au  de- 
hors lui  ont  été  constamment  propices;  n'en  n'est  venu 
troubler  les  conditions  favorables  dans  lesquelles  la 
Grèce  n'a  cessé  de  se  trouver  vis -a- vis  de  l'Europe 
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entière.  Que  faut -il  conclure,  monsieur,  de  ce  qui  pré-  1843 
cède?  Que  le  mal  que  nous  avons  à  rechercher  n'a 
pas  sa  source  à  l'extérieur,  mais  dans  la  marche  vi- 
cieuse que  le  gouvernement  grec  suit  malheureusement 
lui-même,  dans  les  erremens  qu'il  a  adoptés  pour  son 
administration  intérieure.  Les  communications  que  M. 
Riso  a  faites  à  V.  Exc.  sur  le  budget  de  Tannée  cou- 
rante, n'ont  pu  que  nous  coufirmer  dans  cette  convic- 
tion. Nous  y  observons  des  chiffres  beaucoup  trop  éle- 
vés pour  les  dépenses,  dont  l'opportunité  est  loin  de 
nous  être  démontrée. 

Le  ministère  de  la  guerre,  par  exemple,  y  figure 
seul  pour  plus  d'un  tiers  des  revenus  de  l'état.  Comment 
allier   une  dépense  aussi  exorbitante  avec  l'existence 
paisible  de  la  Grèce,  qui,  placée*  sous  la  sauve -garde 
et  la  protection  de  toutes  les  puissances,  n'aurait  be- 
soin ati  fond  que  d'un  mince  contingent  de  troupes  dans 
l'unique  but  de   maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité? 
Ce  n'est  pas  ici  l'endroit  de  nous  appesantir  sur  les  ré- 
ductions à  opérer  dans  cette  branche  du  service  public 
comme  dans  plusieurs  autres.    Mais  nous  ne  saurions 
laisser  ignorer  au  gouvernement  grec  que  nous  nous 
réservons  d'en  faire  l'objet  d'un  examen  et  d'une  entente 
avec  les  cours  de  Londres  et  de  Paris;  car»  malgré  la 
répugnance  que  nous  éprouvons  à  nous  mêler  des  affai- 
res intérieures  de  la  Grèce,  nous  serons  forcés  de  con- 
venir d'un  commun  accord  avec  ces  deux  puissances, 
des  mesures  propres  à  nous  procurer  les  garanties  que 
nous  sommes  en  droit  de  réclamer  du  gouvernement 
grec,  pour  qu'il  reste  en  demeure  de  remplir  les  obli- 
gations que  lui  impose  le  traité  de  Londres.    Si  le  ca- 
binet d'Athènes  veut  donc  détourner  les  conséquences 
qu'une  démarche  aussi  décisive  peut  entraîner  pour  lui, 
qu'il  se  hâte  de  revenir  sur  ses  pas,  et  qu'il  introduise 
de  son  libre  gré,  dans  son  administration,  des  écono- 
mies de  nature  à  rétablir  l'équilibre  si  désirable  entre 
sa  recette  et  sa  dépense.    En  attendant,  notre  auguste 
maître  charge  V.  Exc.  de  déclarer  au  gouvernement  grec 
en  réponse  à  ses  récentes  communications; 

Que  S,  M.  impériale,  pour  sa  part,  juge  inadmissible 
la  proposition  d'un  nouvel  emprunt  sous  la  garantie 
collective  des  trois  puissances,  pour  couvrir  le  deûcit 
que  présente  le  budget  actuel  des  finances  de  la  Grèce. 

Que  la  Russie  ayant,  par  suite  de  la  détermination 
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1843  du  gouvernement  grec  de  ne  pas  payer  les  intérêts  de 
l'emprunt  de  60  millions  échus  le  1er  mars  1843,  été 
dans  l'obligation  de  couvrir  le  service  de  la  quote-part 
de  ces  intérêts  qui  tombent  à  sa  charge  moyennant  une 
avance  de  605,987  fr.  faite  par  la  maison  Rothschild  à 
Paris  pour  trois  mois,  S.  M.  exige  catégoriquement  du 
cabinet  d'Athènes  que  celui-ci  avise  aux  moyens  de 
solder  cette  avance,  jusqu'à  la  date  du  1er  juin  pro- 
chain, n.  s.,  terme  auquel  nous  aurions  nous-mêmes  à 
en  rembourser  le  montant* 

Enfin,  que  la  Russie  mettra  cet  intervalle  à  profit 
pour  concerter  avec  les  autres  puissances  sur  la  mar- 
che éventuelle  à  adopter  dans  le  cas  où  la  Grèce  ne 
voudrait  pas  faire  droit  à  cette  réclamation  ni  offrir  des 
gages  pour  assurer  d'une  manière  stable  et  concluante 
le  service  des  intérêts  de  l'emprunt  de  60  millions, 
dont  les  trois  cours  se  sont  rendues  garantes.  Le  gou- 
vernement grec  ne  doit  pas  se  faire  illusion  sur  la  gra- 
vité d'une  semblable  déclaration.  J'ai  déjà  fait  observer 
qu'elle  comprend  une  question  d'avenir  pour  le  nouvel 
état.  11  ne  s'agira  pas  alors  d'un  simple  intérêt  pécu- 
niaire à  régler,  mais  d'un  intérêt  politique  bien  autre- 
ment important,  dont  les  puissances  auront  à  partager 
la  responsabilité.  Elles  ne  peuvent  vouloir  abandonner 
aux  chances  du  hasard  une  création  qu'elles  se  sont  ré- 
ciproquement engagées  à  consolider,  et  dont  la  Russie, 
en  particulier,  apelle  de  tous  ses  voeux  la  prospérité  et 
le  bien-être. 

Je  vous  invite,  monsieur,  à  donner  à  M.  Rizo  lec- 
ture, et  s'il  vous  le  demandait,  à  lui  laisser  copie  de 
la  présente  dépêche,  en  retour  des  différentes  notes  qu'il 
vous  a  adressées  en  dernier  lieu  *). 

Signé:  Nessklrode. 

*)  Voici  le  paragraphe  du  traité  de  Londres  dn  7  mai  1832. 
dont  parie  la  note  précédente: 
Article  XXI,  par.  6. 

„Le  souverain  de  la  Grèce  et  l'état  grec  seront  tenus  d'affecter 
au  paiement  des  intérêts  et  du  fond  d'amortissement  annuels,  de 
celles  des  séries'  de  l'emprunt  qui  auraient  été  réalisées  sous  la  ga- 
rantie des  trois  cours,  les  premiers  revenus  de  l'état,  de  telle 
sorte  que  les  recettes  effectives  dn  trésor  grec  seront  consacrées, 
avant  tout,  au  paiement  des  dits  intérêts  et  du  dit  fond  d'amor- 
tissement, sans  pouvoir  être  employées  â  aucun  autre  usage,  tant 
que  le  service  des  séries  réalisées  de  l'emprunt  sous  la  garantie 
des  trois  cours,  n'aura  pas  été  complètement  assuré  pour  l'année 
courante." 
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IL 

Réponse  du  gouvernement  grec  à  la  note  de 

la  Russie. 

Le  gouvernement  du  Roi  a  pris  en  très  sérieuse 
considération  le  contenu  de  la  dépêche  de  S.  Exc.  M. 
le  comte  de  Nesselrode  en  date  du  23  février,  dont  vous 
avez  bien  voulu  me  donner  connaissance,  il  y  a  vu 
avec  regret  que  le  cabinet  impérial  parait  mettre  en 
doute  les  efforts  qui  ont  été  faits  pour  le  développe- 
ment progressif  des  ressources  du  pays  et  pour  la  ré- 
duction des  dépenses  du  service  public. 

La  royauté  s'établît,  monsieur,  en  Grèce,  à  la  suite 
d'une  longue  guerre  d'extermination  et  de  l'anarchie. 
A  cette  époque,  la  situation  de  ce  pays  était  telle,  qu'il 
n'avait  pu  offrir  que  des  ressources  insignifiantes  au  nou- 
veau gouvernement  royal.  Les  fonds  provenant  de  l'em- 
prunt de  60  millions  ayant  servi,  en  partie,  pour  in* 
demniser  la  Porte  ottomane,  conformément  à  la  conven- 
tion de  Conslantinople  du  9  juillet  1832,  et  en  partie 
pour  le  paiement  des  iutérêts  et  de  l'amortissement  de 
ce  même  capital,  ce  qui  resta,  après  les  non -valeurs 
et  les  frais  de  la  négociation,  servit,  en  grande  partie 
à  l'entretien  des  troupes  auxiliaires,  qui  accompagnaient 
la  régence,  conformément  aux  résolutions  des  trois 
puissances. 

Le  gouvernement  dut  donc  procéder  à  l'organisation 
du  pays  avec  ce  qui  lui  resta  de  cet  emprunt  et  ce  que 
le  pays  même  commença  à  lui  procurer  aussitôt  qu'il 
fut  dans  Tordre. 

(Après  un  exposé  des  réductions  opérées  dans  les 
dépenses,  cette  note  continue  par  les  conclusions  suivantes.) 

Ainsi,  le  gouvernement  grec  a  introduit  toute  l'éco- 
nomie possible  dans  les  branches  du  service  public,  en 
réduisant  jusqu'au  traitement  des  employés  de  l'état,  et 
il  prend  toutes  les  mesures  à  l'effet  de  se  mettre  en  état 
de  recommencer  un  moment  plus  tôt  à  faire  face  par 
ses  propres  ressources  au  paiement  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  de  l'emprunt  de  60  millions.  Mais  c'est 
du  résultat  des  travaux  ayant  pour  objet  ces  diverses 
réductions,  lesquels  travaux  sont  pressés  avec  toute  l'ac- 
tivité possible,  que  le  gouvernement  de  S.  M.  pourra 
voir  ce  dont  il  pourra  disposer  dans  re  but. 

Recueil  gin.    Tome  V.  D 
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1843  Mais  il  n'est  nullement  en  état  de  faire  face  main- 
tenant au  service  de  l'emprunt,  et  tous  les  efforts  qu'il 
ferait  pour  rembourser  le  cabinet  impérial  au  mois  de 
juin  prochain  de  l'avance  qu'il  a  faite  de  600,987  fr 
pour  sa  quote-part  au  semestre  de  mars  ne  le  laisse- 
raient pas  moins  dans  l'impossibilité  de  réunir  à  cet  ef- 
fet les  fonds  nécessaires,  sans  paralyser  complètement 
le  service  public,  d'autant  plus  qu'il  y  a  dans  ce  mo- 
ment une  grande  pénurie  d'argent  dans  le  pays  à  cause 
de  la  baisse  extraordinaire  de  differens  produits  et  de 
la  grande  difficulté  de  les  vendre  même  à  très  bas  prix. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  connaît  et  apprécie,  mon- 
sieur, les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  traité 
de  Londres  du  7  mai  1832,  et  il  a  toujours  fait  preuve 
du  désir  dont  il  est  animé  de  faire  face  aux  intérêts  et 
à  l'amortissement  de  l'emprunt  par  les  ressources  du  pays, 
en  réduisant  successivement  les  dépenses  publiques  et 
en  prenant  les  mesures  convenables  pour  l'augmenta- 
tion des  receltes  par  le  développement  des  ressources 
nationales. 

Aussi  est-il  parvenu,  dans  l'intervalle  d'un  petit  nom- 
bre d'années,  à  doubler  les  revenus  du  pays  et  à  en 
réduire  considérablement  les  dépenses.  Mais  par  suite 
de  ces  réductions  le  service  public  est  fortement  res- 
treint, et  ce  serait  le  paralyser  entièrement  que  d'obli- 
ger le  gouvernement  à  payer  aujourdhui  les  intérêts  et 
l'amortissement  de  l'emprunt  de  60  millions,  en  dispo- 
sant à  cet  effet  des  fonds  réunis  successivement  pour 
faire  face  aux  besoins  absolus  du  service  public. 

Et  c'est  autant  le  soin  que  porte  le  gouvernement 
du  Roi  au  bonheur  et  à  la  prospérité  du  pays,  que  son 
désir  d'assurer  les  intérêts  des  créanciers  eux-mêmes 
de  la  Grèce,  qui  l'engagent  à  prier  les  puissances  de 
ne  pas  insister  pour  le  réduire  à  celte  extrémité,  qui 
aurait  sans  doute  des  conséquences  fâcheuses  pour  le  pays. 

Les  puissances  voudront  bien  considérer  que,  si  le 
pays  est  privé,  pour  payer  à  présent  les  intérêts  et  l'a- 
mortissement, d'une  année  de  ressources  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  assurer  le  service  public,  et  s'il  vient 
à  être  replongé  par  là  dans  l'anarchie,  les  intérêts  des 
créanciers  de  l'emprunt  de  60  millions  en  souffriront 
alors  davantage ,  puisqu'il  sera  de  toute  impossibilité, 
dans  un  état  de  choses  anormal,  d'obtenir  aucun  paie- 
ment dans  un  avenir  même  éloigné. 
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Si  les  puissances  veulent  bien  lui  accorder  au  con- 
traire uu  délai  suffisant,  jusqu'à  ce  que  les  ressources 
du  pays,  se  développant  tous  les  jours  davantage,  ap- 
portent l'augmentation  désirable  aux  revenus  du  roy- 
aume, laquelle  augmentation  ne  manque  pas  d'avoir  lieu 
d'après  l'expérience  du  passé  et  les  diverses  mesures  qui 
sont  prises  sucessivement,  le  gouvernement  grec  pourra 
remplir  honorablement  toutes  ses  obligations  et  faire 
face  à  ses  besoins  et  au  paiement  de  l'amortissement  de 
l'emprunt  de  60  millions. 

J'espère,  monsieur,  que  le  cabinet  impérial  rendra 
en  sérieuse  considération  les  explications  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  exposer,  et  qu'il  ne  persistera  point  dans 
sa  demande  de  se  rembourser  maintenant  de  son  avance. 
11  voudra  bien  considérer  que  les  économies  successive- 
ment opérées  et  celles  qui  sont  annoncées  dans  la  pré- 
sente d'une  part,  et  l'augmentation  croissante  des  reve- 
nus publics  d'autre  part,  ainsi  que  les  diverses  mesures 
qui  viennent  d'être  adoptées  pour  le  plus  grand  déve- 
loppement des  ressources  nationales,  répondent  au  double 
désir  exprimé  par  S.  M.  l'Empereur  de  voir  d'un  coté 
une  plus  Forte  réduction  dans  les  dépenses  et  une  ga- 
rantie de -l'autre  du  paiement,  dans  l'avenir,  des  inté- 
rêts et  de  l'amortissement  de  l'emprunt. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  se  flatte  enfin  que  les 
renseignemens  contenus  dans  cette  lettre  et  complétant 
ceux  qui  ont  été  donnés  par  le  mémoire  ce  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  com- 
muniquer, et  que  S.  M.  impériale  n'avait  pas  encore 
et!  probablement  sous  les  yeux  lorsque  la  dépêche  du 
23  février  vous  a  été  adressée  par  son  ordre,  convain- 
cront le  cabinet  impérial  des  constans  efforts  du  gou- 
vernement du  Roi  et  de  l'état  actuel  des  choses,  et  l'en- 
gageront à  déférer  avec  cette  bienveillance  qu'il  a  tou- 
jours montrée  pour  la  Grèce  aux  voeux  que  nous  vous 
avons  exprimés. 

Agréez ,  etc.  Signé:  J.  Riso. 
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13. 

Protestation  du  Sultan  désistes  Co- 
mores *)  contre  l'occupation  de  Vlsle 
de  Mayotte  par  la  France.    En  date 

du  9  Mars  1843. 

(Communiquée  par  l'agent  du  Sultan  à  Paris  au  gou- 
vernement français.) 

Par  la  grâce  du  Dieu  très  haut! 

A  son  Excellence,  le  noble,  l'illustre  gouverneur 
de  l'île  Bourbon: 

Que  le  Dieu  très  haut  lui  donne  son  secours;  que 
le  salut  soit  sur  lui,  ainsi  que  la  miséricorde  de  Dieu 
et  ses  bénédictions! 

Ayant  été  informé  qu'une  corvette  de  Sa  Ma  j  es  lé  le 
Roi  des  Français  a  été  envoyée  à  Mayotte  pour  dresser 
la  carte  de  celte  île  et  lever  le  plan  de  son  port;  que 
pendant  le  séjour  qu'elle  y  a  fait,  l'officier  qui  la  com- 
mande aurait  entretenu  des  rapports  avec  un  malgache 
nommé  Dian-Soul,  qui  serait  parvenu  à  lui  faire  ac- 
croire qu'il  avait  des  droits  de  souveraineté  sur  cette 
île,  quoiqu'en  réalité  il  n'en  eût  aucuns;  que  par  suite 
de  cette  négociation,  ledit  commandant,  trompé  sans 
doute  par  les  promesses  mensongères  de  cet  imposteur, 
aurait  conclu  un  traité  avec  lui,  dont  le  but  serait  de 
mettre  le  gouvernement  français  en  possession  de  notre 
île  de  Mayotte,  dont  nous  tenons  la  souveraineté  de 
Dieu  et  de  nos  ancêtres; 

Les  devoirs  que  nous  avons  à  remplir  envers  les 
peuples  que  Dieu  et  notre  droit  nous  ont  appelé  à  gou- 
verner, nous  imposent  l'obligation  de  protester  de  toute 
la  force  de  notre  âme  contre  un  acte  que  nous  décla- 
rons être  nul  et  sans  la  moindre  valeur,  puisqu'il  ten- 
drait à  nous  dépouiller  de  l'héritage  de  nos  pères,  ce 
qui  serait  une  violation  des  principes  les  plus  sacrés  de 
la  justice  et  du  droit  des  nations. 

Nous  espérons  que  la  France,  nation  grande,  puis- 
sante et  généreuse,  n'abusera  pas  de  sa  force  pour  op- 

•)  Lté  Iles  Comores  sont  situées  entre  Madagascar  et  la  côte 
orientale  de  l'Afrique  méridionale. 
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primer  un  petit  é*tat  qui  a  été  et  sera  toujours  disposé  1843 
à  recevoir  ses  vaisseaux,  et  à  leur  procurer  les  secours 
et  Passi8tance  dont  ils  pourraient  avoir  besoin,  afin  de 
lui  prouver  la  considération  et  le  respect  qu'il  a  pour  elle. 

C'est  dans  celle  pensée  que  nous  allons  adresser  un 
double  du  présent  écrit  à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Fran*. 
çais ,  par  l'intermédiaire  de  son  ministre  des  affaires  é- 
trangères,  ce  dernier  nous  paraissant  seul  compétent 
dans  une  pareille  affaire,  attendu  que  les  îles  Comores 
forment  un  état  tout  à- fait  indépendant,  et  qui  ne  peut 
avoir  avec  la  colonie  française  de  Bourbon  que  des  rap- 
ports d'amitié  et  de  bon  voisinage  que  nos  prédécesseurs 
et  nous  n'avons  jamais  cessé  d'entretenir. 

Salut  de  la  part  du  serviteur  qui  a  besoin  de  l'aide 
de  Dieu. 

Seyd  Hamza,  fils  de  Seyd  Abd  Allah,  Sultan  des 
île  s  Comores  *). 
9  mars  1843. 


14. 

Document  relatif  à  la  révolution  de 
Hayti,  donnant  l'acte  de  déposition 
de  Boyer ,  Exprésident  de  la  répu- 
blique.   En  date  du  10  Mars  1843* 

La  liberté  ou  la  mort!  —  république  de  Haïti. 
Au  nom  du  peuple  souverain,  Ch.  Hérard  Vainé, 
chef  exécutif  des  volontés  et  des  résolutions  de  ce 

peuple. 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  au 
nom  du  peuple  par  l'acte  du  21  novembre  1842,  en 
exécution  du  manifeste  contenant  les  plaintes  de  la  na- 
tion et  la  déclaration  de  ses  droits; 

Attendu  que  le  général  Jean-Pierre  Boyer  a  violé  la 
constitution  en  vertu  de  laquelle  le  poste  de  président 

•)  Une  pareille  protestation ,  écrite  en  langue  arabe  et  revêtue 
du  sceau  de  Seyd  Hamza,  n  été  déposée  par  celui-ci  entre  les 
mains  du  consul  de  France  à  l'île  Maurice,  qui  lui  en  a  donne 
acte.  Cette  pièce  a  été  envoyé  immédiatement  par  cet  agent  au 
ministre  des  affaires  étrangères  qui  l'a  reçue  avant  l'occupation  de 
Mayotte. 
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1843  de  Haïti  lui  avait  été  confié  pour  exercer  le  pouvoir 
exécutif:  1°  Far  ses  nombreux  attentats  à  l'inviolabilité' 
de  la  représentation  nationale ,  en  décimant  ses  mem- 
bres dans  les  sessions  de  1832,  1833,  1838,  1839  et 
1842,  dans  le  but  de  les  priver  de  leur  indépendance, 
et  les  amener  à  violer  leurs  sermens  et  à  trahir  les  in- 
térêts qui  leur  étaient  confiés;  2°  par  l'abus  du  pou- 
voir qui  lui  était  conféré  de  proposer  des  candidats  au 
Sénat,  soit  en  altérant  les  listes,  soit  en  proposant  des 
membres  de  sa  famille  ou  des  favoris  qui  n'avaient  au- 
cun droit  à  cette  dignité,  dans  le  but  de  changer  ce 
corps  en  un  instrument  docile  à  ses  volontés;  3°  par 
l'usurpation  de  certains  pouvoirs,  spécialement  ceux  de 
faire  grâce  et  d'émettre  du  papier -monnaie;   4°  par  la 
délégation  qu'il  avait  obtenue  d'une  législature  illégale  et 
corrompue,  de  certains  pouvoirs  que  lui  avait  refusés 
impérativement  la  constitution,  tels  que  celui  de  former 
et  d'organiser  l'armée,  de  changer  et  de  modifier  le  sy- 
stème monétaire,  de  suspendre  l'action  des  lois  civiles 
par  des  mesures  extraordinaires  et  des  créations  de  com- 
missions dans  chaque  ville,  sous  prétexte  de  consolider 
Tordre  public;  5°  par  des  innovations  introduites  dans 
les  lois  sur  les  taxes  publiques;  6Q  par  des  altérations 
,dao6  le  texte  des  lois  et  par  son  refus  de  promulguer 
les  lois  décrétées  par  la  législature;  7°  par  des  actes 
qui  privaient  les  citoyens  de  leurs  juges  naturels  et  les 
soumettaient  à  la  sentence  arbitraire  des  commissions 
civiles  et  militaires,  composées  de  ses  créatures  et  d'a- 
gens  à  ses  ordres  ;  8°  par  le  renvoi  des  iuges  légaux, 
auxquels  il  avait  substitué  une  réunion  d'hommes  cor- 
rompus, soumis  à  ses  caprices;  9°  par  ses  injustices  en- 
vers d'honorables  fonctionnaires  et  officiers  en  les  pri- 
vant de  leurs  emplois,  droit  qui  ne  lui  appartenait  pas. 

Considérant  que  par  les  faits  ci -dessus  il  est  dé- 
montré qu'il  a  tenté  de  renverser  tous  les  principes,  de 
violer  et  de  détruire  nos  droits,  spécialement  le  jury  et 
la  liberté  de  la  presse,  et  d'annihiler  les  lois  et  les  for- 
mes protectrices  de  la  justice,  à  tel  point  qu'il  n'y  avait 
plus  de  sécurité  pour  les  personnes  et  les  propriétés; 
qu'en  accablant  le  peuple  d'impôts  odieux,  il  a  encore 
jeté  la  confusion  et  l'anarchie  dans  le  département  des 
finances,  afin  de  cacher  le  désordre  du  trésor;  qu'a£n 
d'établir  son  pouvoir  et  de  réduire  le  peuple  à  un  état 
de  servitude,  il  avait  éteint  toute  dignité  nationale  par 
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ses  attentats  à  la  liberté  du  pays;  que  par  un  système  1843 
combiné  de  fausseté  et  d'espionnage  il  avait  perverti  l'o- 
pinion publique,  détruit  la  morale,  jeté  la  division  et 
la  discorde  dans  la  nation  et  mis  la  terreur  au  seiu 
des  familles;  qu'étant  une  fois  entré  dans  cette  voie 
d'iniquité,  il  s  eet «abandonné  à  la  tyrannie  la  plus  hai- 
neuse, en  s'installent  le  seul  arbitre  du  pays;  que  der- 
nièrement encore ,  par  son  ignofance  et  sa  mauvaise 
foi  dans  nos  relations  internationales,  il  a  compromis 
l'honneur  de  Haïti  et  notre  indépendance  nationale; 

Considérant  que  la  république  a  été  mise  en  péril 
par  cet  horrible  état  de  choses,  et  que  le  peuple  qui 
avait  perdu  tout  espoir  d'obtenir  les  réformes  qu'il  avait 
si  lougtems  réclamées  par  ses  organes  légitimes,  s'est 
trouvé  dans  la  nécessité  de  prendre  les  armes  pour  rem- 
plir le  mandat  qu'ils  avaient  eux-mêmes  délivré  et  pour 
ressaisir  la  souveraineté; 

Considérant  que  tous  ceux  qui  ont  coopéré  aux  ac- 
tes d'usurpation  et  de  tyrannie  du  président  Boyer  ou 
qui,  par  des  actions  déloyales  ou  de  perfides  conseils, 
l'ont  aidé  et  appuyé  dans  ses  mesures  perfides,  soit 
comme  officier,  soit  comme  exécuteur  de  ses  volontés, 
doivent  être  considérés  comme  ses  complices; 

Nous  déclarons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  général  Jean -Pierre  Boyer  est  privé 
de  l'emploi  de  président  de  Haïti  pour  crime  de  trahison. 

Art.  2.  Les  individus  suivans  seront  mis  en  juge- 
ment, comme  complices  du  président  Boyer  et  traîtres 
à  leur  pays:  J.-B.  Iuginac,  ge'néral  de  division  et  se- 
crétaire de  P.  Boyer;  A.  Beaubrun  -  Ardouin ,  ex -séna- 
teur; Ch.  Coligny  Ardouin,  administrateur  du  district 
des  Cayes;  J.-J.  Saint- Victor  Poil,  général  de  brigade 
et  commandant  du  district  de  Port-au-Prince; 
Borgella,  général  de  division  commandant  du  district 
des  Cayes  et  des  départements  du  Sud;  J.-B.  Riche, 
général  de  brigade;  L.  Mermier  Sagay  Villevaleix,  sé- 
nateur et  ex -principal  dans  les  bureaux  de  Haïti. 

Art.  3.  Tous  les  individus  repris  dans  les  deux  ar- 
ticles qui  précèdent,  pourront  se  présenter  pour  être 
jugés  devant  un  jury  national,  et  selon  les  formes  qui 
seront  déterminées  ultérieurement. 

Art.  4.  Comme  la  volonté  du  peuple  est  au-dessus 
de  toute  autre  autorité,  des  mesures  seront  prises  pour 
remplir  les  affaires  publiques  dont  l'utilité  sera  claire- 
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1843  ment  établie,  selon  les  formes  qui  seront  décrites  dans 
la  nouvelle  constitution. 

Art.  5.  Provisoirement  les  citoyens  revêtus  d'em- 
plois publics  civils  ou  militaires  continueront  à  exercer 
leurs  fonctions  sous  l'autorité  du  gouvernement  popu- 
laire jusqu'à  ce  que  leurs  pouvoirs  soient  révoqués  ou 
reconnus.  • 

Art.  6.  Le  présent  acte  sera  imprimé,  lu  et  affi- 
ché dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  la  république. 

Donné  à  notre  quartier-général,  aux  Cayes,  le  10 
mars  1843,  Tan  40  de  l'indépendance  de  Haïti  et  le 
1er  de  sa  régénération. 

Hehard,  senior. 
Par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  le  chef  de  l'état- 
major  de  l'armée  populaire, 

Herard  Dumesle. 


15. 

Pièces  relatives  à  l'affaire  de  Taïti, 
déposées  par  le  Ministre  Guizot  dans 
la  séance  du  19  Avril  1844  de  la 
chambre  des  députés  à  Paris. 

L 

Le  commodore  anglais. 
Toup  -  Nicholas  au  capitaine  Vrignaud. 

(Traduction). 

La  Findictiue.  Papeïti,  10  Mars  1843. 
Monsieur  le  commandant, 
L'honneur  de  nos  deux  nations  et  le  vif  désir  que 
j'éprouve  de  voir  se  maintenir  la  bonne  intelligence 
parmi  nous,  m'imposent  le  devoir  de  m'adresser  à  vous 
pour  répondre  à  ce  que  vous  me  fîtes  l'honneur  de  me 
dire  relativement  à  l'ordre  donné  par  la  reine  à  ses 
sujets,  de  ne  plus  hisser  à  l'avenir  le  pavillon  du  pro- 
tectorat. 

J'ai  de  nouveau  soumis  cette  question  à  S.  M.  Elle 
nie  d'une  manière  positive  avoir  jamais  donné  à  ses 
sujets  l'ordre  de  ne  point  hisser  le  pavillon  du  protec- 
torat; bien  loin  de  là:  ainsi  que  le  confirme  ce  qui  va 
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suivre,  elle  avait  donné  aux  chefs  du  gouvernement  l'or-  1843 
dre  d'exiger,  de  la  part  de  chacun,  le  plus  grand  re- 
spect pour  le  pavillon  du  protectorat,  ainsi  que  par  . 
le  passé. 

La  reine  a  expliqué  d'une  manière  satisfaisante  pour 
quel  motif  la  personne  à  laquelle  est  confié  le  soin  du 
pavillon  n'avait  pu  se  trouver  sur  les  lieux  et  amener 
le  pavillon  hier  au  soir.  Conformément  au  désir  que 
j'en  avais  exprimé  moi  -  même ,  S.  M.  a  fait  appeler  la 
personne  chargée  du  pavillon,  pour  lui  demander  qui 
lui  avait  donné  Tordre  de  ne  point  continuer  ses  fonc- 
tions comme  de  coutume,  et  il  a  été  reconnu  que  l'ab- 
sence de  cet  homme  devait  être  attribuée  à  une  cause 
tout- à- fait  indépendante  de  sa  volonté.  Cette  même 
personne  a  déclaré  S.  M.  n'avoir  jamais  reçu  de  qui 
que  ce  fût,  Tordre  de  ne  point  continuer  à  hisser  le 
pavillon  comme  par  le  passé,  et  être  décidée  à  se  char- 
ger du  pavillon  jusqu'au  moment  où  les  autorités  fran- 
çaises lui  donneraient  Tordre  de  ne  plus  agir  ainsi. 

Pareille  explication  claire  et  satisfaisante,  donnée  par 
la  reine,  suffira,  je  l'espéré,  pour  tous  convaincre  du 
peu  de  fondement  des  informations  que  vous  avez  reçues. 
Du  reste,  je  vous  prie  de  le  croire,  autant  que  me  le 
permettront  les  obligations  que  je  dois  remplir,  ainsi 
que  le  désir  que  j'éprouve  de  seconder  les  vues  de  mon 
gouvernement  et  de  soutenir  l'honneur  de  mon  pavil- 
lon, vous  pouvez  compter  sur  ma  bonne  volonté  à  vous 
offrir  mes  services  pour  maintenir  la  bonue  harmonie 
qui,  nous  devons  nous  en  féliciter,  existe  depuis  si  long- 
tems  entre  nos  deux  nations. 

Tour-NicHOLAS,  commodore. 

IL 

Le  contre— amiral  Dupetit-Thouars  au  minis- 
tre de  la  marine. 
(Extrait). 

Reine  -  Blanche ,  rade  de  Valparaiso, 
M.  le  ministre,  *l  1843. 

Les  nouvelles  qui  arrivent  des  îles  Marquises  sont 
satisfaisantes,  surtout  celles  du  groupe  du  N.  0.,  où  M.  le 
commandant  Collet,  bien  secondé  par  M.  le  second  lieu- 
tenant d'artillerie  Roth  et  par  le  capitaine  Fougues,  de 
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1843  1a  15e  compagnie  d'infanterie  de  marine,  fait  des  pro- 
grès très  grands  dans  l'esprit  des  populations  qui  vivent 
autour  de  lui  et  dont  il  devient  de  plus  en  plus  l'arbi- 
tre, tout  en  provoquant  leur  affection  et  leur  dévouement. 

Je  voudrais  avoir  d'aussi  heureuses  nouvelles  à  an- 
noncer de  notre  établissement  provisoire  de  Taïti;  mais 
la  jalousie  des  Anglais  vient  de  s'y  -  manifester  par  des 
actes  indirects  par  lesquels  on  a  cherché  à  faire  revenir 
la  reine  et  les  grands  chefs  de  la  démarche  qu'ils  ont 
faite  près  de  moi,  pour  se  placer  sous  la  protection  du 
toi,  ou  seulement  peut-être  pour  se  soustraire  à  la  pé-  v 
nalilé  que  je  voulais  leur  imposer,  en  indemnité  des 
avaries  et  des  dommages  que  nos  compatriotes  avaient 
eu  à  souffrir  du  gouvernement  de  la  reine  Pomaré  après 
le  départ  de  X Aube ,  et  avant  mou  arrivée. 

Après  le  départ  de  la  Reine  - Blanche ,  le  gouver- 
nement provisoire  que  j'avais  établi  a  fonctionné  régu- 
lièrement, avec  l'approbation  unanime  des  chefs  et  de 
la  reine  elle-même,  qui  l'a  manifesté  par  sa  lettre  écrite 
au  conseil,  en  date  du  16  décembre  1843,  peu  avant 
l'arrivée  du  Talbot,  et  enfin  à  la  satisfaction  de  tous 
les  étrangers;  en  un  mot,  jamais  Taïti  n'avait  joui  d'au- 
tant de  tranquillité  et  de  sécurité,  et  les  affaires  y  ont 
été  ainsi  conduites  jusqu'à  l'apparition  de  la  corvette  an- 
glaise le  Talbot, 

Précédemment  à  l'arrivée  du  Talbot,  une  corvette 
anglaise,  la  Favorite,  venue  de  Sydney,  avait  mouillé 
a  Papeïti;  le  commandant  de  cette  corvette,  qui  a  vi- 
sité notre  consul  et  les  autres  membres  du  conseil  pro- 
visoire, n'a  jamais  traité  la  question  politique,  il  s'est 
borné  an  râle  d'observateur;  ces  messieurs  se  sont  fait 
des  politesses  réciproques,  ils  ont  dîné  les  uns  chez  les 
autres  et  se  sont  séparés  en  parfaite  intelligence:  cette 
corvette,  après  un  assez  court  séjour,  est  partie  pour 
la  Nouvelle  -  Zélande ,  disait-on.  Le  capitaine  Thomp- 
son n'a  pas  eu  la  même  réserve  dans  sa  conduite.  Dès 
que  Talbot  fut  mouillé,  il  s'est  mis  en  communication 
avec  les  missionnaires  anglais  et  par  eux  avec  la  reine. 

Le  capitaine  Thompson  n'a  point  voulu  reconnaître 
le  gouvernement  provisoire  ni  saluer  le  pavillon  du  pro- 
tectorat. S'il  s'en  était  tenu  là,  rien  de  mieux;  il  de- 
vait attendre  des"  ordres  à  cet  égard.  C'était,  ce  me 
semble,  ce  qu'il  eût  dû  faire,  et  je  m'y  attendais;  bien 
plus,  je  présumais  qu'il  aurait  protesté,  ce  qu'il  n'a 
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fait  que  d'une  manière  occulte.  Il  a  affecté  de  saluer  1S43 
l'ancien  pavillon  de  la  reine  et  a  travaillé  en  dessous 
à  soulever  tous  les  indigènes  contre  nous,  pendant  qu'- 
ouvertement il  était  rempli  d'égards  pour  les  officiers 
du  gouvernement  provisoire  et  leur  disait  que  cela  ne 
le  regardait  pas.  Pourtant,  une  réunion  provoquée  par 
ses  conseils  devait  avoir  lieu,  lorsque  la  corvette  la 
Boussole  arriva,  très  heureusement,  pour  mettre  un 
terme  à  ses  provocations  et  arrêter  les  excès  auxquels 
on  se  serait  sans  doute  livré  dans  l'assemblée  sans  sa 
présence.  Le  gouvernement  provisoire  protesta  contre 
toute  violence  et  avertit  la  reine  du  danger  où  elle  al- 
lait se  placer  en  manquant  à  ses  engagemens  envers 
nous.  Elle  fit  alors  connaître  que  sa  volonté  était  que 
tout  fût  maintenu  dans  l'état  antérieur  à  l'arrivée  du 
Talbot ,  jusqu'à  ce  que  les  amiraux  ou  leurs  gouver- 
nemens  se  fussent  entendus. 

J'ai  appris  par  un  rapport  "verbal  de  M.  le  comman- 
dant Laferrière  que  le  commandant  du  Talbot  a  mis 
sous  voiles  sans  prévenir  personne,  en  laissant  une  let- 
•tre  au  commandant  de  la  Boussole,  dans  laquelle  il 
lui  dit  qu'il  espère  le  rencontrer  de  nouveau,  et  qu'a- 
lors rien  ne  s'opposera  à  ce  qu'ils  aient  ensemble  de 
bienveillans  rapports.  Je  regrette  que  M.  le  comman- 
dant de  la  Boussole  ne  m'ait  point  fait  parvenir  une 
copie  de  ce  document,  qui  me  paraît  avoir  quelque  im- 
portance. 

Dupetit-Thouars. 

m. 

Le  commodore  Toup-Nicholas  au  capitaine 

Vrignaud. 
(Traduction). 

Papeïli.  —  Vindictipe*  7  mai  1843. 

Monsieur  le  commandant, 
Dans  l'espoir  de  ne  point  interrompre  nos  relations  ami- 
cales, j'adresserai  dorénavant  au  gouvernement  provi- 
soire mes  lettres  officielles,  ainsi  que  vous  m'en  avez 
exprimé  le  désir;  le  motif  pour  lequel  je  suis  entré  en 
correspondance  avec  vous,  c'est  que  je  vous  regardais 
comme  le  principal  représentant  de  la  nation  française 
à  Taïti,  et  ensuite  j'étais  accoutumé  à  recevoir  de  vous- 
même  toutes  les  communications  officielles  relatives  aux 
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1843  affaires  publiques,  el  c'est  aussi  pourquoi  j'ai  naturelle- 
ment tenu  compte  des  conversations  que  nous  avons 
pu  avoir  au  sujet  de  cette  île,  et  surtout  relativement 
au  droit  prélevé  sur  les  prix  des  denrées  vendues  au 
marché,  lorsque  vous  vîntes  me  voir  jeudi  dernier,  à 
8  heures  du  matin;  cependant  je  ne  veux  point  conti- 
nuer à  agir  contrairement  au  désir  que  vous  avez  té- 
moigné, quant  à  ce  qui  concerne  les  affaires  diploma- 
tiques, et  à  l'avenir  toutes  nies  communications  relati- 
ves aux  affaires  publiques  seront  adressées  aux  offi- 
ciers désignés  par  l'amiral  Dupetit-Thouarè  pour  rem- 
plir ici  les  charges  civiles.  Je  ne  puis  terminer  cette 
correspondance  officielle»  monsieur  le  commandant,  sans 
vous  témoigner  combien  je  demeure  convaincu  qu'il 
n'est  pas  un  officier  de  marine  anglaise,  qui,  dans  la 
position  où  je  me  trouve  moi-même  placé,  eût  fait  plus 
de  concessions  ou  eût  agi  avec  plus  de  courtoisie  et 
d'égard  en  toute  circonstance  que  je  ne  l'ai  fait  moi- 
même  dans  mes  relations  avec  les  autorités  françaises; 
car,  vour  ne  devez  pas  l'ignorer,  je  n'ai  nullement  le 
droit  de  respecter  le  traité  fait  entre  l'amiral  Dupetit-  * 
Tbouars  et  la  reine  Pomaré  jusqu'au  moment  où  ma 
souveraine  en  aura  reconnu  la  validité. 

Quant  aux  divers  argumens  dont  j'ai  eu  lieu  de  faire 
usage  dans  ma  correspondance  avec  vous,  je  ne  doute 
pas  que  les  divers  articles  mentionnés,  appuyés  ainsi 
qu'ils  le  sont  par  l'autorité  des  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  le  droit  des  gens,  ne  puissent  avoir  confirmation 
complète  du  cabinet  français,  de  la  part  de  tout  diplo- 
mate éclairé  qui  pourra  être  invité  à  donner  son  opi- 
nion à  ce  sujet,  car  je  tiens  pour  irréfutables  toutes 
mes  citations.  11  me  reste  à  vous  répéter  combien  je 
souhaite  de  voir  arriver,  dans  le  plus  bref  délai  possi- 
ble, la  décision  de  nos  gouvernemens  au  sujet  de  ces 
lies,  pour  mettre  un  ternie  aux  discussions  qui  s'élè- 
vent chaque  jour* 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Tour  -  Nicholas  ,  coinodore. 
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IV.  **»3 

Le  commodore  Toup-Nicholas  aux  principaux 
résidens  anglais  et  à  tous  les  autres  sujets  an- 
glais dans  les  îles  de  Tditi  et  de  Moreo. 

(Traduction). 

A  bord  da  navire  de  S.  M.  B.  Vindictive, 
en  rade  de  Papeïti. 

Monsieur*,  Taïti,  20  juin  1843. 

C'est  devenu  un  devoir  pour  moi  d'informer  les  su- 
jets de  S.  M.  B.  qui  résident  maintenant  dans  les  états 
de  la  reine  de  Taïti,  que  j'ai  reçu  des  instructions  en 
conséquence  desquelles  ils  devront,  quel  que  soit  le  mo- 
tif pour  lequel  ils  aient  à  demander  justice,  avoir  re- 
cours aux  officiers  de  leur  propre  souveraine  dans  cette 
île,  ou  aux  lois  établies  par  la  reine  Pomaré,  et  ne  pas 
s'inquiéter  de  sommations  pour  comparaître  comme  ju- 
rés, ni  se  soumettre  aux  règlemens  ou  aux  juridictions 
de  quelque,  sprte  qu'ils  soient,  établis  temporairement 
par  les  autorités  françaises  sous  le  nom  de  gouverne- 
ment provisoire  y  non  plus  qu'être  sous  la  dépendance 
de  tout  autre  officier  français ,  quel  que  soit  son  rang 
dans  la  station ,  jusqu'à  ce  que  la  décision  de  la  reine 
d'Angleterre  relativement  à  Taïti  soit  connue. 

Bien  que  je  sois  déterminé,  pour  exécuter  rigoureu- 
sement cet  ordre,  à  appuyer  par  la  force  ce  règlement, 
si  cela  devenait  malheureusement  nécessaire,  cependant 
je  continuerai  à  faire  de  mon  mieux  pour  rester  en 
bonne  intelligence  avec  les  officiers  de  la  marine  fran- 
çaise en  station  ici,  et  j*ai  la  sincère  conviction  que 
rien  ne  viendra  troubler  la  bonne  harmonie  qui  a  sub- 
sisté jusqu'à  présent  entre  les  sujets  de  nos  nations  re- 
spectives. 

Je  crois  convenable  de  vous  faire  observer  ici  que 
l'Angleterre  ne  cherche  pas ,  ne  désire  pas  le  maintien, 
sous  quelque  forme  que  ce  soit,  d'une  influence  souve- 
raine dans  ces  îles;  mais,  tout  en  répudiant  une  sem- 
blable intention  et  en  déclarant,  ainsi  qu'elle  l'a  fait 
maintefois,  en  répondant  aux  souverains  qui  se  sont 
succédé  à  Taïti  et  qui  la  sollicitaient  de  devenir  sa  pro- 
tectrice permanente,  que,  bien  qu'elle  ne  veuille  pas 
prendre  un  pouvoir  prépondérant  dans  le  gouvernement 
de  Taïti,  la  Grande-Bretagne,  cependant,  j'en  suis  éga- 
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1843  lement  sûr,  a  pris  la  détermination  qu'aucune  autre 
nation  n'aura  une  plus  grande  influence  en  autorité  sur 
ces  états  que  celle  qu'elle  réclame  comme  son  droit  na- 
turel acquis  par  ses  longs  et  intimes  rapports  avec  eux. 

Surtout,  je  me  considère  comme  autorisé  à  constater 
que  la  détermination  de  la  reine  d'Angleterre  est  bien  de 
maintenir  indépendante  et  libre  la  souveraineté  de  Taïti. 

Je  suis,  etc. 

Signé:  Tout-Nicholas,  commodore. 

V. 

he  lieutenant  de  vaisseau  Reine  au  commodore 

Toup  -  Nicholas. 

Taïti,  le  20  juin  1843. 

Monsieur  le  commodore, 
D'après  les  documens  qui  viennent  de  nous  être  com- 
muniqués par  M.  Mallet,  commandant  la  corvette  fran- 
çaise V Embuscade,  nous  voyons  avec  la  plus  grande 
surprise  que,  contrairement  à  toute  espèce  de  droits, 
vous  déclarez  de  nouveau  ne  pas  reconnaître  la  vali- 
dité des  traités  faits  par  un  amiral  français  au  nom  de 
son  souverain  avec  la  reine  Pomaré  et  les  grands  chefs, 
et  qu'outre  cela  vous  engagez  les  sujets  anglais  rési- 
dant à  Taïti  à  ne  pas  reconnaître  les  autorités  françai- 
ses établies  en  vertu-  des  traités  et  reconnues  par  la 
reine  Pomaré,  ainsi  que  par  tous  les  consuls  étrangers 
et  même  les  résidens. 

Engager  vos  compatriotes  à  une  opposition  aussi 
ouverte  à  l'ordre  établi  avec  promesse  de  les  soutenir , 
c'est,  monsieur  le  commodore,  les  exciter  à  un  soulè- 
vement général  et  provoquer  de  grands  désordres  dans 
ce  pays. 

Placés  à  Taïti  par  l'amiral  Dupetit-Thouars  pour 
maintenir  ce  qui  a  été  fait  au  nom  de  la  France,  nous 
devons  non  seulement  nous  plaindre  de  toutes  ces  dé- 
marches irrespectueuses  envers  le  gouvernement  fran- 
çais, mais  encore  de  vos  démonstrations  constamment 
hostiles  depuis  votre  arrivée  sur  cette  rade,  quoique 
cependant  dans  toutes  vos  lettres  adressées  au  gouver- 
nement provisoire,  vous  ne  cessiez  de  témoigner  de 
votre  désir  de  maintenir  la  bonne  harmonie  eutre  les 
sujets  de  nos  nations  respectives  et  de  n'apporter  au- 
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cun  changeaient  à  l'ordre  établi,  jusqu'à  ce  que  les  gou-  1843 
vernemeo8  aient  fait  connaître  leur  décision. 

Les  nouvelles  difficultés  que  vous  venez  d'élever  et 
l'opposition  aussi  gratuite  à  un  ordre  de  choses  que 
vous  aviez  vous-même  reconnu,  nous  obligent,  mon- 
sieur le  commodore,  à  protester  ainsi  qu'il  suit: 

1°  Nous  protestons  contre  tout  droit  que  vous  vous 
arrogez  d'intervenir  directement  ou  indirectement  dans 
les  affaires  politiques  déjà  réglées  ou  encore  en  litige 
entre  la  France  et  la  reine  Pomaré  ;  parce  que  cette  dé- 
marche était  à  la  fois  contraire  au  respect  dû  au  gou- 
vernement français  et  en  contradiction  avec  les  lois  in- 
ternationales; 

2°  Nous  protestons  contre  toute  démarche  hostile, 
aussi  contraire  à  la  paix  et  à  la  bonne  harmonie  en 
cette  île,  qu'en  opposition  avec  les  liaisons  intimes  et  les 
6entimens  naturels  de  bienveillance  et  de  respect  qui  ré- 
gnent entre  les  gouvernemens  français  et  britannique. 

3°  Nous  protestons  contre  votre  dernière  démarche 
auprès  des  résidens  anglais  à  Taïti,  ainsi  que  tout  acte 
ou  transaction  quelconque  avec  la  reine  Pomaré,  son 
gouvernement  ou  les  autorités  locales  faites  sans  notre 
participation. 

Malgré  cette  démarche  authentique  que  nous  prescrit 
notre  devoir,  nous  vous  prions  de  croire  que  notre 
plus  vif  désir  est  toujours,  comme  par  le  passé,  de 
maintenir  la  bonne  harmonie  et  de  prévenir  toute  dif- 
ficulté dans  ce  pays. 

Signé:  Màerenhout ,  Reine,  de  Carpegna, 
membres  du  conseil. 
Pour  copie  conforme, 

Le  lieutenant  de  vaisseau,  Reine. 
Le  contre-amiral  commandant  en  chef, 

1  Dupetit-Thouars. 

vl 

M.  Reine  au  contre  -  amiral  Dupetit-Tîiouar  s. 

(Extrait). 

Taïti,  16  août  1843. 

Monsieur  l'amiral, 
Une  petite  goélette  anglaise  venant  de  Valparaiso, 
est  arrivée  à  Taïti  le  20  juillet,  avec  un  officier  anglais 
porteur  d'ordres  de  l'amiral  anglais  pour  faire  partir 
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de  ce  point  la  Vindictive,  dont  le  commodore  Toup- 
Nicholas  est  venu  m'annoncer  le  départ.  Vous  conce- 
vrez, monsieur  l'amiral,  que  j'ai  appris  cette  nouvelle 
avec  autant  de  plaisir  que  je  puis  vous  l'annoncer,  car 
je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  que  les  entraves  surve- 
nues dans  la  inarche  du  gouvernement  provisoire  ne 
proviennent  que  des  sourdes  menées  et  machinations 
dirigées  par  les  Anglais,  jaloux  de  uotre  établissement 
dans  le  pays, 

La  petite  goélette  venant  de  Valparaiso  apportant 
l'ordre  au  commodore  de  quitter  ce  point,  est  partie  le 
1er  août  pour  les  îles  Sandwich,  rejoindre  l'amiral  an-» 
glais.  Le  même  jour,  la  reine  Poinaré  a  fait  afficher 
une  proclamation  pour  annoncer  que  les  nouvelles  lois 
{qui  ont  été  faites  par  le  commodore  Toup-Nicho- 
las)  ne  seraient  mises  en  vigueur  qu'après  nouvelle  dé- 
cision. Je  suis  allé  faire  une  visite  au  commodore,  ainsi 
qu'aux  officiers  de  la  Vindictive* 

M.  le  comte  Mallet  ayant  écrit  au  gouvernement, 
provisoire  pour  lui  soumettre  la  demande  qui  venait  de 
lui  être  faite  par  M.  le  commodore  de  la  frégate  anglaise 
le  gouvernement  provisoire  s'est  aussitôt  assemblé  pour 
écrire  au  commandant  Mallet  que,  suivant  les  stipula- 
tions du  traité,  il  pensait  qu'il  était  préférable  d'atten- 
dre les  décisions  du  gouvernement  français,  et  que  la 
reine  Pomaré  elle-même  venait  de  décider  que  les  nou- 
velles lois  ne  seraient  promulguées  qu'après  décision 
des  gouvernemens.  La  reine  Pomaré  a  été  faire  une 
visite  à  bord  de  la  Vindictive,  où  elle  a  été  reçue, 
les  hommes  sur  les  vergues,  et  saluée  à  son  arrivée 
et  à  son  départ  de  vingt  un  coups  de  canon,  son  pa- 
villon au  grand  mât. 

Le  comte  Mallet  a  assisté  au  diner  qui  a  été  donné 
à  la  reine  Pomaré.  J'ai  beaucoup  regretté  de  ne  pou- 
voir me  rendre  à  bord  de  la  Vindictive>  à  la  demande 
du  commodore,  vu  que  j'étais  malade.  Par  suite  de  la 
conduite  irréfléchie  de  la  part  de  la  reine  Pomaré,  les 
chefs  Paraïta,  J.  Toti,  Taamu  et  autres  ont  fini  par 
se  réunir  pour  envoyer  des  provisions  eu  cadeau  au 
comte  Mallet  et  lui  faire  une  visite.  Le  5  août  1843, 
la  frégate  anglaise  la  Vindictive  est  enfin  partie  pour 
Valparaiso.  Le  commodore  Toup-Nicholas,  avant  de 
partir,  s'est  encore  fait  écrire  par  quelques  habitans  et 
résidens,  pour  le  prier  de  prolonger  son  séjour  sur  cette 
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rade,  jusqu'à  décision  des  gotivernemens ;  mais  ayant  1843 

reçu  des  ordres  précis,  il  fut  forcé,  malgré  lui,  de  par» 
tir,  à  son  grand  regret. 

La  petite  goélette  que  M.  le  commodore  a  expédiée 
d*ici,  le  15  mars  1843,  avec  deux  officiers  de  son  bord, 
pour  envoyer  en  Angleterre  (par  l'isthme  de  Panama), 
la  nouvelle  de  la  demande  du  protectorat,  n'est  pas  en» 
pore  de  retour,  et  tout  le  monde  pense  qu'elle  a  dû  se 
perdre. 

Grâce  au  concours  bienveillant  de  la  part  de  M.  le 
comte  Mallet,  le  commodore  Toup-Nicholas  s'est  enfin 
décidé  à  revenir  sur  Tordre  qu'il  avait  donné  (à  ses  ua- 
tionatix,  en  date  du  20  juin),  de  ne  pas  se  soumettre 
aux  décisions  du  gouvernement  provisoire. 

Après  le  départ  de  la  frégate  anglaise,  M.  Pritchard, 
consul  anglais,  a  reconnu  le  gouvernement  provisoire, 
et  m'a  envoyé  une  liste  de  ses  nationaux  susceptibles 
de  pouvoir  faire  partie  d'un  jury. 

Je  crois  devoir  vous  faire  remarquer  que  deux  jours 
après  le  départ  de  la  frégate  anglaise,  et  M.  Pritcliard, 
consul  anglais,  étant  à  l'île  deMoreo,  par  conséquent 
la  reine  Pomaré  n'étant  sous  aucune  influence ,  elle  a 
écrit  au  gouvernement  provisoire  pour  le  prier  de  pren- 
dre des  mesures  afin  d'empêcher  l'introduction  des  bois- 
sons fortes  dans  ce  pays. 

Le  9  août,  le  brick  V Adonis  est  arrivé  à  Taïti,  ap- 
portant votre  dépêche  (n°  6,  en  date  du  20  juin  1843), 
et,  conformément  à  vos  instructions,  je  ferai  toujours 
tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  mener  à  bonne  fin 
le  poste  important  que  vous  m'avez  confié, 

Je  suis,  etc,  Reine. 

VIL 

M,  le  contre-amiral  Dupetit-Thouars  au  comte 

Tucker. 

Reine -blanche,  baie  de  Papeïti,  S  novembre  1843. 

Monsieur  le  commandant, 

Conformément  à  l'avis  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
donner  ce  matin,  et  en  vertu  de  la  souveraineté  exté- 
rieure des  îles  de  la  Société,  concédée  au  roi  des  Fran- 
çais, le  pavillon  national  de  France  sera  demain  arboré 
sur  l'île  de  Moutou-Outa.    Il  sera  salué  par  les  bâti- 

Becueil  gén.  Tome  V,  E 
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1843  mens  de  la  division ,  à  8  heures  du  matin,  à  midi  et 
au  coucher  du  soleil.  La  frégate  la  Reine- Blanclie 
et  la  corvette  V Embuscade  seront  pavoisées  de  8  heu- 
res du  matin  jusqu'au  salut  du  soir. 

Agréez ,  etc.  Dupetit  -  Thouàrs. 

VIII. 

Le  capitaine  Tucher  à  Pamir  al  Dupetit-Thouars. 

A  bord  du  vaisseau  de  S.  M.  B.  Dublin. 

Papeïti,  3  novembre  1843. 

(Traduction.) 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  la  lettre 
que  vous  m'avez  adressée  à  la  date  de  ce  jour,  3  no- 
vembre, et  par  laquelle  vous  m'informez  que  votre  in- 
tention est  d'arborer  demain,  sur  Pîle  de  Moutou-Outa, 
le  pavillon  national  de  France  et  de  le  saluer. 

Je  dôis  vous  informer  à  cet  égard  que;  n'ayant  au- 
cune instruction  de  mon  commandant  en  chef,  pour  re- 
connaître les  droits  du  roi  des  Français  à  la  souverai- 
neté extérieure  des  îles  de  la  Société,  je  me  regarde 
comme  obligé  de  m'abstenir  de  l'honneur  de  saluer,  en 
cette  occasion,  le  pavillon  de  S.  M.  le  roi  des  Français. 

J'ai,  etc.  Tucker,  capitaine. 


16. 

Transactions  entre  les  gouvernemens 
de  Prussey  de  Hanovre  et  de  Bruns-, 
wic  concernant  le  système  de  douanes. 

h 

Schreiben  des  KbnigL  Preussischen  Ministère 
des  Auswdrtigen  an  des  Rôniglich— Hannover— 
schen  Ministère  der  auswàrtigen  Angelegenhei- 
ten  etc.  etc.  Herrn  Freiherrn  von  Schele  Excel- 

lenz  in  Hannover. 

Ew.  Excellenz  werden  schon  seit  langerer  Zeit  aus 
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den  Berichteo  des  im  October  v.  J.  hieher  gesendeten  1843 
Kôniglich-Hannoverschen  Hofraths  Herrn  Witte  davon 
unterrichtet  sein,  dass  die  vertraulichen  Besprechungen, 
welche  mit  demselben  ûber  die  Modalitaten  einer  etwai- 
gen  Verscbmelzung  des  Zollvereins  mit  dem  Steuerver- 
eine  Statt  gefunden,  zu  einem  forderlichen  Resultate 
bisber  nicht  gefùhrt  haben.  Je  weniger  ich  zu  bezwei- 
feln  Ursache  habe,  dass  der  genannte  Commissarius  mit 
den  Ansichten  seiner  Regierung  in  dieser  Angelegenheit 
vollkommen  vertraut  ist,  um  so  mehr  Gewicht  muss 
ich  den  von  ihm  mit  Bestimmtheit  geàusserten  Zweifeln 
beUegen,  dass  es  bei  der  in  den  wichtigsten  Punkten 
stehen  gebliebenen  Verschiedenheit  der  beiderseitigen 
Ansichten  fùrerst  môglich  sein  werde,  in  der  Verhand- 
lung  ûber  die  Zollvereiniguug  weitere  Fortschritte  zu 
machen.  Unter  diesen  Umstanden  halte  icb  mich  fur 
dringend  veranlasst,  auch  ohne  zuvor  eine  weitere  Aeu- 
sserong  von  Dero  Seite  abzuwarten,  an  Ew.  Excellenz 
mich  ganz  ergebenst  zu  wenden,  um  mich  mit  vollem 
Vertrauen  gegen  Dieselben  ûber  die  Lage  der  Sache 
auszusprechen.  Erlauben  Ew.  Excellenz  mir,  mit  einem 
Rûckblicke  auf  die  frûheren  Verhandlungen  zu  beginnen. 

Aïs  Braunschweig  sich  von  dem  Steuervereine  trennte 
und  dem  Zollvereine  die  Absicht  seines  Beitritts  erklarte, 
ist  man  diesseits  durch  jenes  unerwartete  Ereigniss  sebr 
ûberrascht  worden  und  hat  sich  darùber*  sowie  iiber 
die  Griinde,  weshalb  der  Antrag  nicht  zurùckgewiesen 
werden  konnte,  nicht  minder  auch  ùber  das  Miltel,  wo- 
durch  diesseitigem  Erachten  nach  denjenigen  Folgen  diè- 
ses Beitritts,  welche  auf  das  Verhaltniss  zwischen  bei- 
den  Vereinen,  namentlich  auch  wegen  der  veranderten 
Angrenzuhgs- Verhaltnisse ,  nachtheilig  einwirken  konn- 
ten,  mit  OfTenheit  ausgesprochen.  Braunschweig  ver- 
langte  den  sofortigen  Anschluss  seines  ganzen  Gebiets» 
Ew.  Excellenz  kennen  die  Bemùhungen ,.  welche  ange- 
wendet  worden  sind,  um  bei  den  Verhandlungen  mit 
der  Herzoglichen  Regierung,  welche  dem  Anschlussver- 
trage  vom  19.  October  1841  vorangingen,  es  zu  errei— 
chen,  dass  dièse  Regierung  bedingt  sich  geneigt  zeigte, 
den  Harz  -  und  Weser  -  District  noch  auf  ein  Jahr  bei 
dem  jenseitigen  Steuervereine  zu  belassen.  Nur  der  ei- 
frigsten  Geltendmachung  der  Versicherung  der  Kônig- 
lich -Hannoverschen  Bevollmëchtigten ,  dass  baldthuo- 
lîchst  Verhandlungen  iiber  den  Beitritt  der  Koniglich- 

E  2 
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1843  Hannoverschen  Lande  zum  Zollverein  Statt  finden  soll- 
ten,  uud  dass  die  Kôniglich  -  Hannoversche  Regierung 
es  sich  werde  angelegen  sein  lassen,  die  Hindernisse, 
welche  den  Beginn  der  Verhandlungen  verzôgern  und 
der  Erreichting  einer  Vereinbarung  sich  entgegenstellen, 
soweit  in  ihren  Kraft  en  stehe,  zu  beseitigen,  gelang  es 
demnachst,  dass  wirklich  jener  District  provisorisch  noch 
fiir  das  Jahr  1842  dem  Steuervereine  dure  h  den  Vertrag 
vom  16.  Decetnber  1841  angeschlossen  blieb. 

Auf  Seiten  des  Zollvereins  hatte  man  jedoch  nicht 
umhin  gekonnt,  bei  Gelegenheit  des  Anschltissvertrages 
von  Braunschweig  in  ein  besonderes  Protocoll  vom  19. 
October  1841  die  bestimmte  Zusicherting  niederzulegen, 
dass,  insofern  gegen  Ablauf  des  Jahres  1842  nicht  Um- 
stande  vorliegen  wiïrden,  welche  die  Herzoglich-Braun- 
schweigsche  Regierung  tind  die  ûbrigen  Zollvereins-Re- 
gierungen  zu  den  ûbereinstimmenden  Kntschlusse 
bewegen,  das  fragliche  Provisorium  noch  auf  einige 
Zeit  fortbestehen  zu  lassen,  der  Harz,  und  Weser-Dî- 
strict  vom  1.  Januar  1843  ab  in  den  Zollverein  eintre- 
ten  solle,  wenn  auch  mit  dem  1.  Januar  1843  der  An- 
schluss  des  Kônigreichs  Hannover  an  den  Zollverein 
noch  nicht  erfolgen  wiïrde. 

Leider  verminderte  sich  schon  im  An  fange  des  Jah- 
res 1842  die  Aussicht,  den  Beitrilt  des  Kônigreichs  Han- 
nover zum  Zollvereine  mit  dem  Schlusse  des  genannten 
Jahres  in  Erfullung  gehen  zu  sehen. 

Nachdem  in  dem  diesseitigen  Schreiben  vom  24.  Fe- 
bruar  1842  der  Wnnsch  zu  erkennen  gegeben  worden, 
die  Kôniglich- Hannoverscher  Seits  vorbehaltene  ver- 
trauliche  Mittheilung  in  Betreff  der  wesentlichsten  Punkte, 
welche  der  Deroseiligen  Ansicht  zufolge  das  Zustande- 
koimnen  der  Vereinîgung  bedingen  wûrden,  bald  zu 
empfangen,  erfolgte  unter  dem  8.  Mai  v.  J.  Ew.  Ex- 
cellenz  gefallige  nur  vorlaufige,  eine  nàhere  Communi- 
cation noch  vorbehaltende  Erwiederung,  und,  auf  das 
anderweite  diesseitige  Schreiben  vom  31.  Mai,  erst  im 
August  v.  J.  eine  Mittheilung  derjenigen  wichtigeren 
Punkte,  welche  man  Kôniglich -Hannoverscher  Seits 
bei  den  Verhandlungen  ober  eine  Verschmelzung  der 
beiden  Vereine  als  von  der  entschiedensten  Wichtigkeit 
betrachtete  und  vorzugsweise  in  Erwàgung  gezogen  zu 
sehen  wûnschte.  Man  konnte  sich -diesseits  nicht  ver- 
hehlen,  dass,  sofern  aile  in  dieser  Mittheilung  aufge- 
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stellten  Puukte  als  solche  angesehen  werden  sollten,  1843 
welche  aii8  detit  jeuseitigen  Gesichtspunkte  sich  als  un- 
erlàssliche  Bedingungen  jener  Verschmelzung  darstellen, 
nur  wenîg  Aussicht  zur  ErreichuDg  eines  geniigenden 
Résultats  ùbrig  bleiben  wùrde,  uod  ich  habe  keinen 
Ansland  genommen,  mich  hieriïber  offen  und  oh  ne  Riïck- 
balt  in  ineinem  ganz  ergebensten  Schreiben  vom  30. 
August  v.  J.  zu  Ew.  Excellent  ausziisprechen. 

In  Folge  dieser  Mittbeiluogen  haben  diejenigen  ver- 
traulicben  Besprechungen  ùber  den  Gegenstand  hierselbst 
Statt  gefunden,  deren  ich  bereits  un  Eingange  gedacht 
habe ,  bei  denen  sich  indessen,  zum  Bedauern  der  dies- 
seitigen  Regierung,  die  Aussicht  auf  baldige  Erreichung 
eines  befriedigenden  Ergebnisses  im  Wesentlichen  nicht 
giiostiger  gestellt  hat.  —  Weongleich  bei  manchen 
Punkten,  wie  z.  B.  in  Betreff  der  Zoll-  Controlle  und 
der  Nacksteuer  eine  den  Wiïnschen  der  Koniglich-Han- 
noverschen  Regierung  entsprechende  VerstSndigung  sich 
erreichbar  zeigte,  so  war  dies  dennoch  bei  anderen,  wie 
z.  B.  bei  den  Anspriichen  auf  ein  Pràcipuum  fur  be- 
hauptete  grôssere  Consumtion  auslândischer  Gegenstândc 
und  auf  Garantie  der  bisherigen  jenseitigen  Einnabme 
an  Durchgangs-Abgaben  nicht  der  Fall,  vielniehr  er- 
schienen  Zugestàndnisse  irgend  eiuer  Art  biebei  ganz 
unthunlich  und  mit  den  zwischen  den  Zollvereins  -  Re- 
gierungen  bestehenden  Verhâltnissen  und  GrundsStzen 
nicht  vereinbar,  wàhrend  der  Kbniglich-Hannoversche 
Commissarius  dieselben  beharrlich  als  unerlasslirhe  Be- 
dingungen  der  Zollvereinigung  darstellte.  Scheint  hier- 
nach  eine  baldige  Verstàndigung  iïber  die  Zollvereini- 
gung nicht  gehofft  werden  zu  diirfen,  so  treten  mit  um 
so  unabweislicherem  Bedùrfnisse  einer  baldigen  Entschei- 
dung  diejenigen  Fragen  wiederum  fur  den  Zollverein 
hervor,  welche  durch  die  Vertra'ge  vom  16.  und  17. 
December  1841  und  durch  die  Declarationen  vom  2%v 
December  v.  J.  nur  vorlàufig  beseitigt  worden  wareo. 
Die  wichtigste  unter  diesen,  die  wirkliche  Einverleibung 
des  Harz-  und  Weser-  Districts  in  den  Zollverein,  kann 
kaum  noch  eine  Frage  genannt  werden;  allein  die  Fol- 
gen  dieser  Einverleibung  beriihren  so  nahe  auch  die  In- 
teressen  Hannovers,  dass  ich  es  den  zwischen  unseren 
Regierungen  bestehenden  so  freundschaftlichen  Verhâlt- 
nissen nur  fiir  entsprechend  erachten  kann ,  gegen  Ew. 
Excellenz  hierauf  noch  einmal  zurûck  zu  kommeu. 
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1843  Die  Rdniglich-Hannoversche  Regierung  wird  den 
Mitgliedern  des  Zollvereins  das  Anerkenntniss  nicht  ver-, 
sagen,  dass  dieselben  bei  Gelegenheit  des  Beitritts  Braun- 
schweigs  zu  dem  Zollvereine  den  jenseitigen  Interessen 
gern  die  raôglicbste  Rùcksichtnahme  gewidoiet  haben, 
und  mit  gtiïcklichem  Erfolge  bemûhet  gewesen  sind,  zwei 
Jabre  hindurch  die  Unannehmlichkeiten  und  administra- 
tiven  Uebelstànde,  welche  die  Einverleibung  des  Harz- 
und  Weser- Districts  unausbleiblich  fur  die  Kôniglicb- 
Hannoversche  Regierung  herbeigefùhrt  haben  wùrde, 
abzuwenden  und  derselben  zugleich  zu  einer  griïndh- 
cben  und  ungestôrten  Erwâgung  ibrer  kûnftigen  Ver- 
hâltnisse  zu  dem  Zollvereine  genûgende  Zeit  zu  lassen. 

Nachdem  aber  die  Herzoglicb  -  Braunschweigsche  Re- 
gierung zuerst,  und  zwar  gegen  den  bestimmten  Wunsch 
ihrer  Stande,  darin  gewilligt  batte,  dass  zu  diesem  Zwecke 
der  Harz-  und  Weser -District  nur  fur  das  eine  Jahr 
1842  noch  bei  dem  Steuervereine  verbleibe  und  sodann 
auf  die  angelegentlichsten  diesseitigen  Vorstellungen  sich 
aucb  noch  dazu  vers  tan  den  batte,  von  ibrem  vertrags- 
màssigen  Rechte,  die  Einverleibung  des  fraglichen  Di- 
stricts in  den  Zollverein  zum  1.  Januar  1843  zu  verlan- 
gen,  keinen  Gebrauch  zu  machen,  sondern  den  provi- 
sorischen  Zustand  dièses  Gebietstheils  auch  noch  fur 
das  Jahr  1843  beizubehalten,  wùrde  es  eine  vôllig  ver- 
gebliche  Bemùhung  sein,  dièse  Regierung  noch  zu  einer 
weiteren  Fortsetzung  des  gedachten  provisorischen  Zu- 
standes  bewegen  zu  wollen.  Die  Vorstellungen,  welche 
diesseits  gegen  den  Schluss  des  vorigen  Jahres  bei  der- 
selben angewendet  wurden,  konnten  einzig  darin  eine 
angemessene  Stiitze  finden,  dass  mit  der  Kôniglich-Han- 
noverschen  Regierung  wiederum  Verhandlungen  in  Be- 
treff  der  Zollvereinigung  augeknûpft  seien,  dass  der 
Deroseitige  Commissarius  bei  dem  damaligen  Begitine 
ciieser  Verhandlungen  die  Versicherung  der  aufrichtigen 
Geneigtheit  Hannovers,  dem  Zollvereine  beizutreten,  er- 
klârt  habe,  dass  es  aber  den  nachtheiligsten  Einfluss 
auf  dièse  Verhandlungen  ausuben  wurde,  vrenn  der  von 
demselben  gleichzeitig  ausgesprochene  Wunsch  seiner 
Regierung,  die  Vertràge  vom  16.  und  17.  December 
1841  noch  auf  ein  Jahr  zu  verlangern,  nicht  in  Erfùl- 
luug  gîngen.  Nur  4»  der  Hinweisung  auf  dièse  Ver- 
handlungen hat  die  Herzoglich  -  Braunschweigsche  Re- 
gierung das  Mittel  gehabt,  ihren  Standen  gegenuber  die 
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Belassung  des  Harz-  und  Weser-Districts  bei  dem  Steuer-  1843 
vereine  noch  fur  das  gegenwartige  Jahr  zu  motiviren; 
dieselbe  hat  aber,  wie  Ew.  Excellenz  bereits  aus  dem 
diesseitigen  ganz  ergebensten  Schreiben  vom  12.  Noyem- 
ber  v.  J.  geneigt  entnommen  baben  werden,  bei  ibrer 
Zustimmung  sofort  auf  das  Bestimmteste  erklàrt,  dass 
der  Ablauf  des  gegen wàrtigen  Jahres  die  àusserste  Grenze 
sei,  bis  zu  welcher  sie  sich  dem  Fortbestehen  der  steuer- 
lichen  Trenuung  des  Harz-  und  Weser- Districts  von 
den  ùbrigen  Herzoglichen  Landen  verstehen  kônne,  und 
die  diesseitige  Regierung  hat  vollen  Grund  zu  der  festen 
Ueberzeugung,  dass  selbst  wenn  das  Résultat  der  Ein- 
gangs  gedacbten  Verhandlungen  minder  ungûnstig,  als 
es  sich  darstellt,  ausgefallen,  ware,  die  Herzogliche  Re- 
gierung dennoch  ihren  Verhâltnissen  nach  ausser  Stande 
sein  wûrde,  das  gegenwartige  Provisorium  des  Harz- 
und  Weser -Districts  noch  ùber  das  Jahr  1843  binaus 
bestehen  zu  iassen.  r 

Wenn  hiernach  for  den  Zoïlverein  das  Mittel  er- 
schôpft  ist,  welches  bisher  demselben  sich  dargeboten 
hatte,  um  die  Verhâltnisse  Hannovers  in  Beziehung  auf 
den  Harz-  und  Weser  -  District  môglichst  zu  berucksich- 
tigen;  wenn  derselbe  vielmehr  jetzt  nicht  weiter  um- 
hin  konnen  wird,  dem  Verlangen  Braunschweigs  auf 
Erfûllung  der  hinsichtlich  dièses  Districts  vertragsmàssig 
bestehenden  Verabredungen  zu  geniigen;  so  glaubt  die 
Preussische  Regierung  zwar  sich  ùberzeugt  halten  zu 
darfen,  dass  die  Kôniglich-Hannoversche  Regierung 
viel  zu  billig  gesinnt  ist,  um  in  der  nach  Lage  der  Sa- 
che unausbleiblich  mit  dem  1*  Januar  1844  bevorstehen- 
den  Einverleibung  des  mehr  gedachten  Districts  noch 
ferner  eine  gegen  Hannover  gerichtete  Massregel  zu  er- 
blicken:  dennoch  aber  wûrde  dieselbe  auch  jetzt  noch 
mit  dem  lebhaftesten  Vergnûgen  die  Hand  dazu  bieten, 
dass  dièse  Einverleibung  nicht  zum  Nachtheile  ttanno- 
vers  und  insbesondere  der  den  Braunschweigschen 
Harz-  und  Weser-District  angrenzenden  Kôniglich-Han- 
noverschen  Provinzen  gereicht.  So  ernstlich  man  aber 
auch  mit  wiederholten  und  sorgfâltigen  Erwâgungen  der 
desfaUsigen  Verhâltnisse  sich  diesseits  bescbSftigt  hat, 
so  hat  man  dennoch,  —  falls  die  Kôniglich-Hannover- 
sche Regierung  nicht  etwa  noch  jetzt  sich  entschliessen  . 
môchte,  ihren  Beitrilt  zu  dem  Zolivereine  nicht  ferner 
an  Bedingungen  zu  knûpfen,  welche  einzugeheu  den 
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1843  Vereins-Mitgliedern  unmôglich  fallt,  vielmehr  die  Ge- 
meinschaft  mit  letzteren  eben  80,  wie  sie  noter  diesen 
selbst  zu  ihrer  vollen  und  allseitigen  Befriedigung  be- 
stehet,  einzugehen  und  die  desfallsigen  Verhandlungen 
éo  zu  beschleunigen ,  dass  der  Anschluss  HannOvers 
gleichzeitig  mit  der  Einverleibung  des  Harz-  und  We- 
ser «Districts  zur  Ausfûhrung  gebracbt  werden  kônnte, 
—  kein  anderes  Mittel  fur  dem  Zwecke  auf  erscbo- 
p fende  Weise  entsprechend  anzuerkennen  vermocbt,  aïs 
eben  dasselbe,  worauf  man  am  Scblusse  des  diesseitigeu 
ganz  ergebensten  Scbreibens  an  Ew.  Excellenz  vom  22. 
Juni  1841  bereits  hinzudeuten  sich  erlaubt  batte.  Iek 
eracbte  keinesweges  die  Bedenken  fur  gering,  welche 
Ew.  Excellenz  in  Dero  geebrtem  Antwortschreiben  vom 
17.  Juli  desselben  Jahres  darûber  geàussert  haben;  in- 
dessen  glaube  ich  annebmen  zu  dûrfen,  dass  das  Ge- 
wicbt  derselben,  besonders  soweit  sie  sich  hauptsàchlich 
auf  die  Nacbtbeile  einer  Trennung  der  sùdlichen  Konig- 
lich-Hannoverschen  Landestbeile  von  dem  ûbrigen  Ko- 
nigreicbe  durcb  eine  Zolllinie  bezieben,  vielleicht  jetzt 
ancb  in  den  Angen  der  Deroseitigen  Allerhôchsteu  Re- 
gîerung  minder  entscbeidend  erscheinen ,  da  die  oben 
dargelegte  Fortentwickelung  der  Verhàltnisse  nicht  mehr, 
wie  vor  zweiJahren,  den  den  Interessen  Hannovers  al- 
lerdings  mebr  zusagenden  Ausweg  einer  Belassung  des 
Harz-  und  Weser-Districts  bei  dem  8tenervereine  iibrig 
lasst,  und  tinter  diesen  veranderten  Umstànden  die  nicht 
ùber  den  1.  Januar  1844  hinaus  zu  verscbiebende  Ein- 
verleibung dièses  Districts  in  den  Zollverein,  die  Um- 
gebnng  der  sùdlichen  Koniglich-Hannoverschen  Landes- 
theile  in  ihrer  bei  Weitem  grossten  Ausdehnung  mit  ei- 
ner Zolllinie  zur  unvermeidlichen  Folge  haben  wiirde. 
Eine  Verstandigung  in  dem  fraglichen  Sinne  wiirde,  so- 
fern  dabei  Kôniglich -Hannoverscberseits  nicht  so,  wie 
in  Absicht  eines  Gesammt- Anschlusses  an  den  Zollver- 
ein, Forderungen  und  Ansprûcbe  aufgestellt  wiïrden, 
welche  der  Zollverein  zu  erfnllen  sich  nicht  im  Stande 
befinden  konnte,  aufSeiten  des  Letzteren  keine  Schwie- 
rîgkeîten  darbieten.  Rame  derartige  Uebereinkunft  zu 
Stande,  so  wiirde  es  dadurch  ohne  Zweifel  auch  sehr 
erleichtert,  den  Vertrag  wegen  Befôrderung  der  gegen- 
seitigen  Verkehrs- Verhàltnisse  vom  17.  December  1841 
unter  den  sich  von  selbst  verstehenden  Modificationen 
fortbe8teben  zu  lassen,  auch  diirfte  es  nicht  unthunlich 
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erscheinen,  die  Verhandlungen  auf  eine  Yermehning  der-  1843 
jenigen  Zollerleickterungen  auszudehnen ,  welche,  nach 
der  zu  jenem  Vertrage  gehôrigen  Uebereinkunft  E,  meh- 
rere  Erzeugnisse  der  Staaten  des  Steuervereins  bei  ih- 
reni  Eingange  in  das  Zoltvereiosgebiet  zu  geniessen  haben. 

Ueberzengt ,  dass  Ew.  Excellenz  in  dieser  Eroffnung 
nur  einen  neuen  Beweis  des  Bestrebens  der  diesseitigeu 
Regierung  erblicken  werden,  zu  der  freundlichsten  Ge- 
staltung  der  ferneren  Verbaltnisse  zwischeir*den  beiden 
Vereinen  môglichst  beizutragen ,  und  durcbdrungen  von 
der  ganzen  Wichtigkeit  dieser  Angelegenbeit  in  ibren 
uàchsten  sowohl  als  aucb  in  ihren  ferneren  Folgen  darf 
ich  zuversichtlich  hoffen,  dass  aucb  die  Kôniglich-Han- 
noverscbe  Regierung  dem  Gegenstande  diejenige  umfas* 
sende  Erwâgung  und  Priifung  aller  dabei  ins  Auge  zu 
fassenden  Verhaltnisse  wid  meu  werde,  ohne  deren  a  11— 
seîtige  Berûcksicbligung  der  zum  wahren  Gesainmtwoble 
fùhrende  Weg  leicbt  verfehlt  werden  konnte. 

Wie  aber  aucb  die  Deroseilige  Entscblîessung  aus- 
fallen  moge,  darin  werden  Ew.  Excellenz  gewiss  mit 
mir  einverstanden  sein,  dass  eine  baldige  Beschluss- 
nahme  dringend  zu  wiinscben  ist,  damit,  was  irgend 
zwiscben  beiden  Vereinen  in  Beziehung  auf  den  bevor- 
stebenden  Ablauf  der  Vertrage  vom  16.  und  17.  Decem- 
ber  1841  zu  verbandeln  und  einzurichten  sein  m  oc  h  te, 
die  noch  iibrig  bleibende  unter  den  unvermeidlicben 
Weitlauftigkeiten  der  Verbandlungen  so  scbnell  verflie- 
ssende  Zeit  dièses  Jahres  môglichst  benutzt  werden 
konne. 

« 

Indera  ich  daher  das  eben  so  angelegentlicbe  wie 
ganz  ergebenste  Ersuchen  hinzuzufùgen  mir  erlauben 
darf,  dass  Ew.  Excellenz  im  Hinblicke  auf  die  obwal- 
tenden  Umstànde  mich  thunlichsl  bald  mit  einer  geneig- 
ten  Rûckausserung  beehren  wollen,  benulze  ich  mit 
Vergnugen  dièse  Veranlassung,  etc. 

Berlin,  den  11.  Mârz.  1843. 

* 

(unterz.)  Bulow. 
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1843  IL 

An  das  Kàniglich-Preu&sische  hoehXobUche  Mi- 
nisterium  der  auswdrtigen  Angelegenheiten  zu 

Berlin. 

Eure  Excellenz  habeo  in  dem  sehr  geehrten  Schrei- 
ben  vom  11.  v.  M.  ûber  das  kiïnftige  Verhaltniss  des 
diesseitigen^Steuerverqins  zum  dortigen  Zollverbande, 
eine  Mittheilung  mir  gemacht,  fur  welche  ich  meinen 
verbindlichsten  Dank  auszudrûcken  habe,  weungleicb 
ich  darin  zu  meinera  Bedauern  die  Bestàtigung  finde, 
dass  die  Koniglich-Preussische  Kegierung  die  wesentlich- 
sten  derjenigen  Bedingungen  fur  zulassig  nicht  erkennt, 
welche  in  Beziehuog  auf  einen  Anschluss  des  biesigen 
Kônigreichs  an  den  Zollverband,  uach  meinem  Schrei- 
ben  vora  2.  August  v.  J.  zu  weiterer  Erwaguog  uud 
Verbandlung  verstellt  worden  waren. 

Ew.  Excellenz  bemerken,  dass  die  diesseits  aufge- 
stellte  Forderung  eines  Pracipui,  fur  die  verhâltnissma- 
ssig  grossere  Consumtion,  und  eine  Garantie  der  bis* 
herigen  Einnahme  hiesiger  Durchgangsabgaben  mit  den 
Verhaltnissen  und  Grundsatzen  des  Zollvereins  unver- 
einbar  sei,  und  dass  ein  Zugestândniss  irgend  einer  Art 
dabei  ganz  unzulàssig  erscheine.  Wenngleich  ich  mir 
gestatten  dûrfte  —  insoweit  es  hier  auf  das  Princip  an- 
kommt  —  auf  die  der  Stadt  Frankfurt  a.  M.  von  Sei- 
ten  der  Zollvereinsstaaten  gemachten  ZugestSndnisse,  auf 
das  dem  Konigreiche  Preussen,  wegen  der  Durchgangs- 
abgaben,  vorbehaltene  Pracipuum  von  300,000  Rthl.,  so 
wie  auf  diejenigen  Verhandlungen  Beziehung  zu  neh- 
men,  welche  zwischen  der  Kôniglich - Preussischen  Re- 
gierung  und  den  tibrigen  Zollvereinsstaaten ,  rucksicht- 
lich  der  grôsseren  Consumtion  der  Koniglich  -  Preussi- 
schen Staaten,  dem  Vernehmen  nach,  Statt  gefunden 
baben  sollen; 

so  kann  es  doch  weniger  hierauf  als  auf  den  Nach- 
weis  ankommen,  dass  die  thatsachlichen  Verhâltnisse 
wirklich  Statt  finden,  auf  welche  die  diesseilige  Forderung 
sich  stûtzt.  Es  wùrde  der  hiesigen  Regierung  nur  er- 
wunscht  gewesen  sein,  wenn  eine  weitere  Fortsetzung 
der  eingeleiteten  Verhandlungen  die  Gelegenheit  darge- 
boten  batte,  jene  Verhâltnisse  naher  zu  erôrtern  und 
dadurch  ausser  Zweifel  zu  stellen,  dass  die  diesseits  be- 
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hauptete  verhâltiiissniâssig  grôssere  Constitution  des  hie- 1843 
sigen  Konigreichs  in  einem  Masse  Statt  findet,  welches 
mebreren  der  sùddeutschen  Staaten  vielleicht  eben  80 
unerwartet  als  unbekannt,  sein  mag.  Die  hiesige  Re- 
gierung ist  bisber  von  der  Voraussetzung  ausgegangen, 
und  sie  wird  sich  erlauben  d&rfen,  auch  ferner  davon 
auszugehen,  dass  die  Absicbt  keines  der  Zollvereinsstaa- 
ten  darauf  gericbtet  sei,  bei  einem  etwa  eintretenden 
Anschhisse  des  hiesigen  Kônigreicbs  an  den  Zollverband, 
dure  h  den,  bei  Theilung  der  gemeinscbaftlicben  Zoll- 
revenûen  in  Anwendung  zu  bringenden  Massstab,  auf 
Kosteu  der  diesseitigen  Untertbanen ,  einen  erbeblichen 
Gewino  zu  niachen.  So  wenig  die  hiesige  Regierung  - 
aïs  auch  die  Bewohner  des  Konigreichs  wûrden  sich 
jemals  mit  dein  Gedanken  Vertraut  machen  konnen,  dass 
thatsàchlîch  eine  Besteuerung  des  hiesigen  Konigreichs 
zu  Gunsten  der  Zollvereinsstaaten  Statt  finde,  und  wenn 
von  biesiger  Seite  .Bedingùngen  aufgestellt  werden,  wel- 
che  allein  geeignet  sind ,  jene'  Nacbtheile  zu  entfernen, 
-so  wird  zù  dën  billigen  Gesinnungen  aller  Zollvereins- 
staaten das  Vertrauen  gehegt  werden  dûrfen,  dass  sie 
darin  weder  einen  Mangel  an  Geneigtheit  zu  einer  ge- 
ineinsamen  Verstàndigung  erblicken,  noch  dfejenige  Of- 
fenheit  vermissen  werden,  welche  die  hiesige  Regierung 
zu  beobachten  stets  gewohnt  gewesen  ist. 

Bei  der  bestimmt  ablehnenden  Erklarung,  welche  in 
jener  Beziehung  von  dortiger  Seite  abgegeben  worden 
ist,  und  da  von  einer  Fortsetzung  der  eingeleiteten  Ver- 
handlungen  eine  Vereinbarung  allerdings  wobl  nicht 
gehofft  werden  kann,  ist  es  diesseits  nicbt  unerwartet 
gewesen,  dass  Eure  Excelle nz  auf  die  ganzliche  Tren- 
nung  des  Herzoglich  -  Braunschweigschen  Harz-  und 
Weser  -  Districts  vora  Steuervereine  und  auf  dessen  be- 
vorstehenden  Anschluss  an.  den  Zollverein  mit  Bestimmt- 
heit  hindeuten.  So  sebrauch,  im  Interesse  der  diessei- 
tigen und  der  Herzoglich  -  Braunschweigschen  Untertha- 
nen zu  beklagen  ist,  dass  Verkehrs  -  Verhàltnisse  zer- 
rissen  werden  sollen,  welche  im  Laufe  von  Jahrhnn- 
derten  auf  das  innigste  sich  gebildet  baben ,  so  wird 
doch  die  hiesige  Regierung  geschehen  lassen  mûssen, 
was  sie  zu  verhindern  nicht  ver  mag,  und  sie  hat  aus 
Eurer  Excellenz  geehrtem  Schreiben  vom  11.  v*  M.  nur 
mit  Befriedigung  ersehen,  dass  die  Zollvereinsstaaten 
ihrerseils  geru  geneigt  gewesen  sind,  den  bevorstehen-  ' 
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1843  den  nachtheiligen  Zustand  zu  verhindern,  und  dass  die- 
selben nur  nach  Erschopfung  aller  Mittel  und  nur  auf 
da8  dringende  Verlan gen  der  Herzoglich  -  Braunsch weig- 
schen  Regierung  den  Anschluss  des  Harz-  und  Weser- 
Districts  an  den  Zollverein  jetzt  gestatten  werden. 

Es  wùrde  hier  nicht  der  geeignete  Ort  sein,  die 
Zweckniàssigkeit  der  beabsicbtigten  Anordnung  nochmals 
in  Frage  zu  stellen  und  auf  die  Erôrterung  von  Ver* 
haltnissen  einzugehen,  welche  Eurer  Excelle nz  vollstàn- 
dig  vorliegen;  nur  die  Bemerkung  darf  ich  hinzuzufu- 
gen  mir  erlauben,  dass  der  biesigen  Regierung  die  Nach- 
theile,  welche  eintreten  kënnen,  nicht  unbekannt  siod, 
dass  sie  dieselben  zwar  beklagt,  aber  als  un  verni  eidlicb 
betracbtet,  und  dass  auch  sie  eine  Beendigung  des  bis- 
herigen  ungewissen  und  schwankenden  Zustandes  nur 
wîinschen  kann. 

Eurer  Excellenz  geneigle  Versicherung,  dass  die  dor- 
tige  Ronigl.  Regierung  gern  die  Hand  bieten  werde,  die- 
fenigen  Nachtbeile  moglichst  zu  entfernen,  welche  durch 
die,  zwischen  den  Zollvereinsstaateti  und  der  Herzoglich- 
Braunschweigschen  Regierung  getroifenen  Verabredun- 
gen  fur  das  biesige  Land  herbeigefiihrt  werden  mûssen, 
bat  diesseits  nur  mit  grossem  und  aufrichtigem  Danke 
entgegengenommen  werden  konnen.  Ich  theile  indessen 
dîe  Ansicht  vollkommen,  dass  es,  nach  Lage  der  Verbal l- 
nisse  und  nach  dem  Inbalte  jener  Verabredungen ,  sebr 
schwer  sei,  Mittel  aufzufinden,  welche  geeignet  sind, 
jenen  Zweck  vollstSndig  zu  erreichen.  Das  in  dem  sehr 
geehrten  Schreiben  vom  11.  v.  M.  angedeutete  Mittel 
des  Anschlusses  der  Fiirstenthumer  Gôttingen  und  Gru- 
benbagen  und  des  diesseitigen  Harzes  an  den  Zollver* 
band  wird,  nach  der  Ansicht  der  hiesigen  Regierung, 
jenen  Zweck  nicht  ganz  erfâllen ,  und  es  s  t  eh  en  der 
ganzlichen  Trennung  jener  Landestheile  von  dem  gemein* 
schaftlichen  Steuersysteme  des  Kënigreichs,  wie  ich  in 
meinem  ergebensten  Schreiben  vom  17.  Juli  1841  zu  be- 
merken  mir  bereits  erlaubte  —  die  erheblicbsten,  nicht 
zu  beseitigenden  Schwierigkeiten  entgegen.  Eine  abge- 
sonderte  Steueradministration  in  jenen  Landestheilen  ist, 
auch  nachdem  dieselben  von  dem  ùbrigen  Kônigreiche 
durch  eine  dortseilige  Zoll-Linie  getrennt  sein  werden, 
zwar  8chwierig,  aber  sehr  wohl  ausfùurbar.  Bei  den 
verschiedenen  Anordnungen,  welche  dabei  in  Frage  kom- 
ttien  kunnen,  wird  die  biesige  Regierung  es  sich  stets 
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angelegen  sein  lassen,  auf  die  Interessen  der  Zollver-  1843 
einsstaaten  jede  thunliche  Rûcksicht  zu  nehmen,  und 
sie  hat  eine  bestiminte  Entschliesung  ûber  die  in  jeoen 
Landesthei<en  zu  treflenden  steuerlichen  Anordnungen 
nur  aus  dem  Grunde  oocb  nicht  getrofifen ,  weil  diesel- 
ben  mehr  oder  weniger  von  denjenigen  Éinricbtungen 
abhàngig  sind,  welcbe  fur  den  Harz-  und  Weser  -  Di- 
strict von  Seiten  der  Zollvereinsstaaten  in  Ausfùbrung 
gebracbt  werden  mochten. 

Die  kùnftigen  Verbaltnisse  der  sûdlichen  Tbeile  des 
hiesigen  Konigreichs  roogen  nun  auf  die  eine  oder  auf 
die  andere  Weise  sicb  gestalten ,  so  wird  doch  die  hie- 
8ige  Regierung  stets  und  gern  bereit  sein,  die  zur  Si- 
cherung  der  beiderseitigen  Steuer-  und  Zoll-Einnahmen 
und  zur  Erleichterung  des  gegenseitigen  Verkehrs  am 
t  November  1837  gescblossenen  Vertrâge,  unter  den, 
durch  die  verânderten  Verbâltnisse  notbwendig  wer- 
denden  Modificationen  zu  erneuern ,  da  die  diesseitige 
Regierung  die  vertrauensvolle  Voraussetzung  hegt,  dass 
die  kùnftigen  Anordnungen,  welche  ûber  den  Harz- 
undWeser- District  zwischen  den  Zollvereinsstaaten  und 
der  Herzoglicb-Braunscbvfeigschen  Regierung  verabre- 
det  worden  sind,  oder  etwa  noch  verabredet  werden 
mochten,  in  demselben  Geiste  werden  zur  Ausfùbrung 
gebracht  werden,  aus  welcbeni  jene  Vertrage  des  Jahrs 
1837  hervorgegangen  sind. 

In  dieser  Hinsicbt  komint  wesentlich  in  Frage,  ob 
etwa  die  Absicht  darauf  gericbtet  ist,  fur  den  Transit- 
verkebr  durch  den  Harz-  und  Weser- District  Abgaben 
und  Controlen  eintreten  zu  lassen. 

Dabei  wird  diesseits  kein  Zweifel  gebegt,  dass  die 
Herzoglich-Braunschweigsche  Regierung  nacb  den  mit 
den  Zollvereinsstaaten  gescblossenen  Vertràgen  aucb  fer- 
ner  im  Stande  sein  werde,  diejenigen  Verpilichtungen 
vollstandig  zu  erfùllen ,  welcbe,  —  in  Beziehung  auf 
den  Verkebr  mit  den  Herzoglichen  Landen  —  in  frû- 
heren  Vertràgen  ûbernommen  sind.  Icb  erlaube  mir, 
zur  gefalligen  Ansicht  die  Abschrift  des  §.  26  eines  zwi- 
schen der  diesseitigen  und  der  Herzoglich-Braunschweig- 
scben  Regierung  unter  dem  4.  October  1788  geschlosse- 
nen  Communion- Harz -Theilungs- Recesses,  so  wie  der 
Abschrift  einer  Convention  vom  18.  1827  hieneben  an- 
zuschliessen,  deren  f{.  1  bis  6,  9  und  12,  insoweit 
darin  von  Zolleinrichtungen   die  Rede  ist,  wahreud 
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1843  der  Steuervereinigung  beider  Là'nder  durch  den  $.  35 
des  Steuervereinigungs-Vertrages  vom  1.  Mai  1834  au- 
sser  Wirksamkeit  gesetzt  waren. 

In  der  Voraussetzung,  dass  die  dortige  Xônigliche 
Regierung  nicht  etwa  Grûnde  haben  sollte,  der  hieaigen 
Regierung  eine  Mittbeilung  iiber  diejenigen  Anordnungen 
ftir  jetzt  zu  versagen,  welche  in  Beziehung  auf  den 
Transitverkehr  durch  den  Harz-  und  Weser-  District 
von  dortiger  Seite  beabsichtigt  werden,  erlaube  ich  mir, 
eine  gefâllige  Mittbeilung  hierûber  zu  erbitten,  und  wie~ 
der  h  oit  die  Geneigtbeit  der  hiesigen  Regierung  zu  er- 
klàren,  iiber  die  Fortsetzung  der  VertrSge  vom  1.  No- 
vember  1837  in  Unterhandlung  treten  zu  wollen.  Un- 
41  ter  der  Voraussetzung,  dass  auf  Seiten  der  dortigen  Ro- 
niglichen  Regierung  eine  gleicbe  Geneigtbeit  vorhanden 
sei,  ist  der  Hofrath  Witte,  ala  diesseitiger  Commissar, 
bereit8  beauftragt,  jene  Verhandlungen  zu  fùhren. 

Ausser  denjenigen  Verbal  tnissen,  welcbe  zugleich  das 
Interesse  der  ûbrigen  Zollvereinsstaaten  berûhren,  kom- 
men,  nacb  der  Trennung  des  Harz-  und  Weser -Di- 
stricts vom  Steuervereine ,  noch  die  Verbàltnisse  derje- 
nigen  Herzoglich-Braunschweigschen  Landestheile,  wel- 
che  vom  diesseitigen  Gebiete  umscblossen  sind ,  so  wie 
die  Verhâltnisse  der  Communion -Besitzungen  in  Frage, 
da  diesseits  vorausgesetzt  werden  darf,  dass  die  Herzog- 
liche  Regierung  geneigt  sein  werde,  jene  Verbâltniese 
durch  gemeinsame  Verabredungen  zu  regeln,  so  ist  die 
biesige  Regierung  gern  bereit  gewesen,  durch  das  ab- 
schriftlich  angeschlossene  Schreiben  vom  heutigen  Tage 
der  Herzoglichen  Regierung  eine  gleiche  Geneigtbeit  zu 
der  Einleitung  commissarischer Verhandlungen  zu  bezeigen. 

Indein  ich  einer  gefâlligen  Ruckâusserung  entgegen- 
sehe,  benutze  ich  etc. 

Hannover,  den  28.  April  1843. 
Der  Minister  der  auswartigen  Angelegenheiten. 

(unterz.)  G.  v.  Schele. 

A  n  1  a  g  e  I. 

> 

Des  Communion  Harz-TJieilung s- Recesses  vom  4. 


October  1788. 
c.  Wechselseitiges  freies  Commerz. 
In  Absicht  des  freien  Commerzes  des  Ihro  Konîgli- 
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chen  MajestSt  und  Churfûrstlicben  Durchlaucht  kûnftig  1843 
ztistehenden  einseitigen  Antheils  des  bisherigen.  Commu- 
nion -  Harzes ,   wollen  des  Herzogs  von  Braunschweig 
Lûneburg  Durchlaucht  es  bei  demjenigen  auf  bestandig 
bewenden  lassen,  was  ûberhaupt  der  Bergfreiheit  bisher 
gemass  gewesen  îst,  und  was  von  Seiten  der  Fiïrstli- 
chen  Lande  gegen  das  Bergwerk,  die  Bergstâdte,  Oer- 
ter  und  Einwohner  der  bisherigen  Communion,  in  Be- 
tracht  der  ohngebinderten ,  und  von  allen  Abgaben  be- 
freieten  Durchfubr  der  Bergwaaren,  des  An-  und  Ver- 
kaufs  des  Holzes,  der  Victualieo,  des  Korns,  und  aller 
iibrigen  Lebensmittel  und  "Waaren,  von  und  nach  dem 
Harz,  den  Bergstadten  und  Oertern  bisher  stattgefunden 
bat.     Insonderheit  aber  wollen   des  Herrn  Herzogs 
Durchlaucht  einen  in  Ihren  Landen  etwa  su  verfûgen- 
den  Korn-Zuschlag  auf  und  gegen  den  Harz  niclit  mit 
erstrecken,  vielmehr  eine  freie  und  unersch werte  Korn- 
Zufuhr  auf  jedesmalige  obrigkeitliche  beglaubîgte  Be- 
scbeinigung  des  Quanti,  und  des  Orts,  wohin  solches 
bestimmt  iat,  nach  demselben  jederzeit  Statt  fin  den  las- 
sen.   Und  gleichergestallt  wollen  dagegen  Ihro  Konigli- 
che  Majestat  und  Cburfûrstliche  Durchlaucht  die  freie 
Ein-  und  Durchfubr,  und  den  freien  Verkauf  des  Hol- 
zes und  aller  Lebensmittel  und  Waaren  aus  den  Fùrst- 
licb- Braunschweig-  und  Blankenburgischen  Landen  in 
AUerhôchst  Dero  kiinfligen  einseitigen  Antheil  tdes  bis- 
herigen Communion -Harzes,  ohneingeschrankt  und  ohn- 
behindert  ferner  Statt  finden  lassen. 

etc.  etc.  etc. 

:  <  . 

A  n  1  a  g  e  IL 

Nachdem  die  Herzoglich  -  Braunschweig  -  Loneburgi- 
sche  Regierung  zu  Braunschweig  und  die  Koniglich- 
Grossbritannisch-Hannoverschè  Regierung  zu  Hannover 
ùberein  gekommen  sind,  ùber  die  Regulirung  verschie- 
dener  Handels -Verhâltnisse  zwischen  den  beiderseitigen 
Landen,  so  wie  ùber  die  desfalls  zu  treffenden  Zoll- 
und  sonstige  Begiinstigung  einen  Vertrag  abzuschliessen, 
so  hat  das  herzogliche  Geheime  -  Raths  -  Côllegium  zu 
Braunschweig  dem  Herzoglich  -  Braunschweigschen  Cam- 
mer-Director  von  Bùlow,  Commandeur  des  Koniglich- 
Hannoverschen  Guelphen -Ordens,  das  Kônigliche  Ca- 
binets -Ministerium  zu  Hannover  aber  den  Koniglicb- 
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1843  Hannoverschen  Kriegs- Canzlei-  und  Oberzoll-Director 
von  Grote,  Commandeur  des  Kôniglichen  Hannoverschen 
Guelphen-Ordens,  zu  den  desfallsigen  Unterhandlungen 
bevollmachtigt  und  sind  die  gedachten  Eudes  unterschrie- 
benen  Commissarien  nach  geschehener  Auswecbselung  der 
beiderseitigen  richtig  befundenen  Vollmachten,  ûber 
nachfolgende  Bestimmungen  ûbereingekommen: 

§.  1.  Die  Koniglich  •  Hannoversche  Regierung  ge- 
steht  fur  die  Stadt  Braunschweig  eine  Commerzstrasse 
fur  ihre  Transita  -  Gûter  zu. 

$.  2.  Dièse  Commerzstrasse  zerfallt  in  deh  nord  li- 
chen und  sûdlichen  Theil;  der  erstere  geht  von  Braun- 
schweig iiber  das  Zollhaus  bei  Wendebrùck  nach  Lû- 
neburg  und  resp.  von  Braunschweig  iiber  das  Zollhaus 
bei  Rolhemûhle  nach  Harburg,  der  letztere  geht  von 
Braunschweig  ùber  Salzgitter,  Echte  und  Gôttingen 
nach  Mûnden  oder  Friedland,  oder  Bremke. 

§.  3.  Die  Gûter,  welche  ùber  Mûnden,  Friedland 
oder  Bremke  in  das  Konigreich  Hannover  ein-  und 
nach  Braunschweig  durchgefûbrt  werden,  sollen  den 
Ein-  und  Ausfuhr-ZÔllen  unterworfen  sein,  welche 
der  Koniglich -Hannoversche  Zoll- Tarif  feststellt. 

Diejenigen  Transito  -  Gûter,  welche  solchergestalt 
auf  dieser  Commerzstrasse  nach  Braunschweig  gebracht 
und  in  dem  dasigen  Packhofe  oder  ausnahmsweise  un- 
ter  Aufsicht  und  Contrôle  der  Packhofs-Bedienten  ge- 
lagert  werden ,  sollen ,  wenn  sie  auf  dem  obgedachten 
nordlichen  Theile  der  Commerz-Strasse,  entweder  bei 
Wendebrùck  ein-  und  ûber  Lûneburg  aus-,  oder  bei 
Rothemûhle  ein-  und  ûber  Harburg  ausgefùhrt  werden, 
an  der  Zollstelle  resp,  bei  Wendebrùck  und  bei  Rothe- 
mûhle den  vollen  Eingangszoll  erlegen;  dagegen  aber 
bei  der  Ausfuhr  resp.  zu  Lûneburg  und  Harburg  von 
jeder  Zoll-Erlegung  frei  sein. 

Dasselbe  soll  bei  denjenigen  Gùtern  stattfînden, 
welche  auf  dem  nordlichen  Theile  der  Commerzstrasse 
respect,  ûber  Lûneburg  und  Harburg  in  das  Kô'nig- 
Hch  -  Hannoversche  Gebiet  ein-,  und  respective  ûber 
das.  Zollhaus  bei  Wendebrùck  oder  dasjenige  bei  Ro- 
themûhle wieder  ausgefùhrt  werden,  wo  sie  den  vol* 
len  Ein-  und  Ausfuhr-Zoll  zu  erlegen  baben;  wogegen 
sie  bei  ihrer  nochmaligen  Wiederdurchfubr  auf  dem 
sudlichen  Theile  der  Hamlelstrasse  ûber  Echte,  noter 
Beobarhtung  der  namlichen  Contrôle  -Massregeln  den 
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vollen  Eingangszoll  zu  erlegen  habèn;  dagegen  aber  bei  1843 
der   endlichen  Wiederausfuhr,  entweder  bei  Bremke 
oder  bei  Friedland  oder  bei  Mûnden,  von  dem  A  us- 
gangs -Zolle  vollig  frei  bleiben  sollen. 

Ausnahm8weise  sollen  diejenigen  Gegenstànde,  welche 
nach  dem  Koniglich  -Hannoverschen  Zoll-  Tarife  bei 
dem  Eingange  eioer  Zollabgabé  Von  4  Ggr.  und  bei 
dem  Ausgange  einer  Zollabgabé  von  1  Ggr.  fur  hundert 
Pfund  unterworfen  siud,  bei  dem  zweilen  Eingange  in 
das  Koniglich-Hannoverschè  Gebiet  auf  der  obigen  Com- 
merz  -  Strasse  nach  ihrer  vorgedachten  Lagerung  zu 
Braunschweig  nur  einer  Zollabgabé  von  2  Ggr.  6  Pf. 
far  hundert  Pfund  unterliegen  und  tritt  ubrigens  bei 
dem  zweiten  Wiederausgange  aus  dem  Koniglich -IJan- 
noverschen  Gebiete  die  obige  Bestimmung  wieder  ein, 
nach  welcher  die  zvveite  Erlegung  eines  Ausgangs-Zol- 
les  nicht  Statt  findet. 

{.  4.  Wenn  Giïler,  welche  solchergestallt  zum  er- 
sten  Maie,  dtirch  das  Hannoversche  Gebiet  durchgefûbrt 
und  dem  Ein-  und  Ausfiihr-Zolle  unterworfen  wor- 
den,  in  Koniglich -Hannoverschen  Niederlagen  umgela- 
den  werden,  so  komnit  solchen  Transita  -  Waaren  au- 
sserdein  die  Bonification  zu  gute,  die  in  der  Hannover- 
schen Zoll-Ordnung  gestattet  ist. 

f.  5.  Nur  diejenigen  Giïler,  welche  in  dem  Pack- 
hofe  zu  Braunschweig  niedergelegt  und  daselbst  umge- 
laden  und  ausnahmeweise  auch  diejenigen,  welche  nach 
der  jetzigen  Packhofs  -  Einrichtung  nicht  in  dem  Pack- 
hofe  selbsl,  aber  unter  Aufsicht  und  Contrôle  der  Pack- 
hofs -  Bedienten ,  gelagert  werden,  sollen  die  Zoll-Mo- 
deralionen  bei  der  zweiten  Ausfuhr  auf  der  erwahnten 
Handelstrasse  geniessen,  wenn  solche  Transilo-  Giïler 

a)  in  denselben  Gebinden  und  Colli  wieder  ein-  und  » 
ausgehen  und  wenn  sie 

b)  mit  den  Original -Ladungs -Documenten  versehen 
sind,  aus  denen  die  Bezahhing  der  Hannoverschen 
Ein-  und  Ausgangs- Zoll  -  Abgabeu  hervorgeht; 

auf  deren  Grund  die  Packhofs-Behôrde  zu  Braunschweig 
neue  Certificate  ûber  die  geschehene  Bezahhing  der 
Hannoverschen  Zollabgaben  und  ûber  die  Lagerung  auf 
dem  Packhofe  oder  unter  der  oben  erwahnten  Aufeicbt 
und  Contrôle  des  Packhofs-Bedienten  zu  Braunschweig 
auszustellen  hat. 

Die  nicht  in  dem  Packhofe  selbst  gelagerten  Giïter 

Recueil  gèn.    Tome  V.  F  * 

i 
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1843  miïssen ,  wenn  die  Zoll- Begiïnstigung  fiir  sie  in  An- 
spruch  genonunen  werden  soll  »  in  die  Packhofs-Bûcher 
eingetragen  werden,  und  macht  die  Herzoglich -  Braun* 
schweigsche  Regierung  sich  verbindlicli,  die  nothwendi- 
gen  Contrôle -Massregeln  in  der  bishcrigen  Art  fortzu- 
setzen  und  wahrend  der  Dauer  dieser  Convention  keine 
die  Sicherheit  der  Contrôle  veriuiuderude  Aeuderung 
dabei  anzuordnen. 

{.  6.  Die  Herzoglich  -  Braiinschweigsclie  Regierung 
verpflichtet  sich,  "die  betreffenden  Packhofs  -  Officianten 
au f  die  Beobacbtung  des  Hannoverschen  Zoll- Intéres- 
ses und  auf  die  ricbtige  Ausstellung  der  obigen  Cerliii- 
cate  beeidigen  zu  lassen,  auch  zu  gestatten,  da86  die  Ko- 
niglicb-Hannoverscbe  Regierung  auf  dem  Packbofe  zu 
Braunschweig  einen  Contrôle  -  Officianten  anstelle,  uni 
die  Cerlificate  zu  visiren  und  mit  dem  Redite,  die  Bûcher 
und  Ladungs-  Documente  einzusehen  und  zu  controliren. 

Ueber  die  Ausfùbrung  der  in  dîesem  und  den  vor- 
hergehenden  Paragraphen  enlhaltenen  Bestimmungen, 
soll  noch  eine  fernere  Verabredung  Çetroflen  werden. 

{.  7.  Gleichwie  die  Koniglich  -  Hannoversche  Re- 
gierung bereit  ist,  die  Chausseen  von  der  *  Braiin- 
schweigsclie u  Grenze  bis  nach  Lùneburg  und  bis  'nach 
Celle, baldlhunlichst  in  Stand  zu  setzeu,  also  verpflich- 
tet sich  die  Herzoglich  -  Braunschweigsche  Regierung, 
die  Chaussée  ûber  Ammensen  jederzeit  im  untadelhaflen 
Stande  zu  erhalten  und  zu  gestatten,  dass  die  Hanno- 
versche Regierung  auf  ihre  eigene  Kosten  eine  neue 
Chaussée  uni  die  Hube  anlege  und  das  dazu  erforder- 
lichc  Terrain  gegen  die,  nach  den  Grundsalzen  der  in 
dem  Herzogthume  Brauuschweig  solcherhalb  bestehen- 
den  Verordnungen  auszumittelude  und  zu  leistende 
Entschadigung  angewiesen  werde. 

{.  8.  Dièse  neue  um  die  Hube  anzulegende  Chaus- 
sée soll  der  gegenwartig  dort  vorhandenen  ùber  die 
HubeH-fuhrenden  Kunststrasse  auf  immer  substituirt 
werden  und  ganz  in  deren  Slelle  treten. 

§.  9*  Die  Herzoglich  -  Braunschweigsche  Regierung 
verpflichtet  sich  ferner,  auf  solcher  ganzen  Strasse  von 
Ammensen,  ohne  Riïcksiçht  auf  den  Iuhalt  der  Laduu- 
gen,  nur  einen  Pferde-Zoll  von  einem  Gutengroschen 
fur  jedes  Anspanns-Pferd  zu  erheben  und  ausserdem 
keinerlei  ïoll  oder  Abgabe  von  den  dort  transitirenden 
Gûteru  anzulegen. 
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Far  die  mit  Wein  beladenen  Wngen  soll  jedoch  1843 
fin  Pferde  -  Zoll  von   zwei  Gutegroschen  von  jedem 
Anspanns  -  Pferde  erhoben  werden  dûrfen,  vorausge- 
setzt,  dass  auf  jedem  der  passirenden  Wagen  wenig- 
stens  ein  Oxhoft  geladen  ist. 

Hinsichtlich  des  dortigen  Herzoglich  *  Braunschweig- 
sclien  Weggeldes  sollen  auch  die  gegenwàrtig  bestehenden 
VerhUltnisse  unverUndert  forldauern. 

§.  10.  Zur  Beseitigung  der  Inconvenienzen,  welclie 
durcli  die  ungeregelte  Benutzung  der  in  der  Feldmark 
von  Goslar  von  Braunschweigscher  Seite  recessmassig 
vorbehalteuen  Strassen  entsteben,  werden  beide  Staa- 
ten  ùbër  die  geeignelen  Massregeln  sîch  einverstehen 
und  insbesondere  ùber  die  uahere  Bestimmung  dieser 
Strassen  sich  vereinigen. 

.Doch  sollen  dieselben,  nachdem  sie  solchergeslalt 
genau  bezeichnet  worden,  zur  Nachtzeit  zum  Waaren- 
Transporte  nicht  benulzt  werden. 

§.  11.  Die  Hjrzoglich-Braunschweigsclie  Regierung 
macht  sich  verbindlich ,  den  in  der  Convention  vom 
24.  JunLl824  ausgesprochenen  Intentionen  zufolge,  auf 
der  von  Hannoverscber  Seite  gebaueten  Chaussée  von 
Goslar  nach  dcin  Harze,  ohne  Zustimmung  der  Han- 
noverschen  Regierung  nieuials  Abgaben  irgend  einer 
Art  einzufiihren. 

{.  12.  Beide  Staaten  werden  sich  uber  die  gegen- 
seitige  Erleichterung  des  Verkehrs  zwischen  beiden 
Lànderu  freundschaftlich  einverstehen  und  desfalls  ein- 
ander  zur  Verbindung  der  durch  das  gegenseilige  Ter- 
ritorium  durchschnittenen  Landestheile  durch  gegensei- 
tig  zu  bewilligende  Zoll  -  Ermâssigungen  moglichst  zu 
Hiilfe  kommen. 

§.  13.  Dièse  Convention  wird  auf  die  Dauer  von 
zwolf  Jahren  vom  1.  August  1827  angerechnet,  ge- 
schlossen.  «  , 

Sollte  der  eine  oder  andere  Theil  deren  lëngere 
Forldauer  seinem  Interesse  nicht  angemessen  halten,  so 
steht  demselben  spâteslens  bis  ein  Jahr  vor  Ablauf  der 
verabredeten  Zeit  die  Aiifkùndigung  frei  und  soll  dann 
die  Convention  mit  dem  Ablaufe  der  zwolf  Jahre  aus- 
ser  Kraft  treten.  Wird  nicht  gekùndigt,  so  soll  die- 
selbe  stillschweigend  auf  "die  namliche  Zeit  von  zwOlf 
Jahren  fortgesetzt  werden. 

}.  14.    Die  vorbehaltenen  Ratificationen  zu  der  ge-, 

F2 
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1S43  genwàrtigen  Uebereinkunft,  Pollen  spiitestens  in  zweî 
Monaten  und  wo  moglich  noch  frûher  gegen  einander 
ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkunde  dessen  Ut  dièse  Convention  von  den 
beiderseitigen  Bevollinâchtigten  eigenhàndig  unterschrie- 
ben  und  untersiegelt. 

So  geschehen  Hildesbeim,  den  18.  Mai  1827. 

(L.  S.)  GOTTFRIED  PmLIPP  VOO  BuKLOW. 

(L.  S.)  Auoust  Otto  Ludwio  Grote. 

A  n  I  a  g  e  III. 

j4n  das  Herzoglich  -  Braunschweigsche  hoch— 
lôbliche  Staats  -  Ministerium  zu  Braunschweig. 

Durch  ein  Scbreiben  des  Koniglich  -  Preussischen 
Ministerii  der  auswartigen  Angelegenbeiten  vom  11.  v. 
M.  —  dessen  lnhalt,  wie  icb  voraussetze ,  dera  Her- 
zoglicb  -  Braunschweigscben  hochloblichen  Staats  -  Mini- 
sterio  bekannt  sein  wird,  —  ist  der  hiestgen  Regierung 
die  8cbon  frûher  von  dem  diesseitigen  Commissar  ge- 
machte  Anzeige  bestâtigt  worden ,  dass  in  den ,  ûber 
den  Anscbluss  des  hiesigen  Konigreichs  an  den  Zollver- 
ein,  zu  Berlin  vorlaufig  eingeleiteten  Verbandlungen, 
mebrere  der  wesentlichsten ,  diesseits  aufgestellten  Be- 
dingungen,  von  Seiten  der  Koniglich-Preussischen  Com- 
missarien  entscbieden  abgelehnt  worden  sind.  Das  Ko- 
niglicb -  Preussische  Ministerium  der  auswartigen  Ange- 
legenbeiten bat  in  der,  aucb  diesseits  getheilten  Ansicht, 
dass  von  einer  Fortsetzung  jener  Verbandlungen  eine 
baldige  Verstandigung  nicbt  zu  erwarten  sei,  in  jenem 
Scbreiben  wiederbolt  und  entscbieden  darauf  hingewie- 
sen,  dass  die  Zollvereins-Staaten  sicb  in  die  Nothwen- 
digkeit  versetzt  seben ,  den  dringenden  Anforderungen 
der  Herzoglicb  -  Braunschweigscben  Regierung  nunmebr 
nacbzugeben  und  mit  dem  t.  Januar  1844  den  Anscbluss 
des  Herzoglicb  -  Braunschweigscben  Harz-  und  We6er - 
Districts  an  deti  Zollverband  Statt  iinden  zu  lassen. 

Zugleieb  ist  von  dem  Koniglicb  -  Preussischen  Mini- 
sterio  der  auswartigen  Angelegenheiten,  mit  Beztignabme 
auf  die  im  Jahre  1841  Statt  gefundenen  Verbandlungen, 
nochmals  in  Frage  gestelït,  ob  nicbt  die  Fûrstentbnmer 
Goltingen  und  Grubenhagen  nebst  dem  diesseitigen 
Harze  mit  jenem  Zeitpunkte  an  den  Zollverein  gleich- 
falls  anzuscbliessen  sein  môchten.    Die  biesige  Régie- 


Digitized  by  Google 


I 


le  Hanovre  et  le  Brans  wie,  35 

ruog  ist  gern  geoeigt  gewesen,  diesem  Gegenstande  wie-  1843 
derholt  die  reiflichste  Erwâgung  zu  widmen.  Sie  bat 
Stch  indess  in  der  schon  frûber  ausgesprochenen  Ansicht 
nur  bestàtigt  gesehen,  dass  einem  abgesonderten  An* 
schiusse  jener  Landestbeile  au  den  Zollverband  nicbt 
zu  beseitigende  Hindernisse  entgegeh  stehen. 

lcli  erlaube  mir,  dem  Herzoglicb-Braunscbweigschen 
hochloblichen  Staats  -  Ministerio  eine  Abschrift  derjeni- 
gen  Erwiederuog  zur  gefàlligen  Kenntnissnabme  biene- 
ben  zu  ùberreichen,  welcbe  dem  Roniglicb  -  Preussi- 
schen  Ministerio  der  auswartigen  Angelegenbeiten  auf 
das  Schreiben  vom  11.  v.  M.  ertbeilt  worden  ist. 

So  sehr  aucb,  wie  icb  gern  anerkenne,  eine  Fort- 
dauer  frûherer  Verbâltnisse  den  diesseitigen  Wiinscben 
entsprocben  baben  wûrde,  und  so  sebr  es  zu  beklagen 
ist,  dass  durcb  die  mit  Bestimnilbeit  in  Aussicht  ge- 
stellten  Anordnungen  der  Verkebr  der  beiderseitigen 
Untertbanen  und  die  Verbindung  der  verschiedenen 
Landestbeile  des  biesigen  Konigreichs  wesentlich  er- 
schwert  werden  wird ,  so  ist  docb  aucb  im  Interesse 
des  biesigen  Landes  die  Notbwendigkeit  immer  ent- 
schiedener  hervorgetreten ,  dass  dem  bisberigeu  Zu- 
staode  der  Ungewissheit  ein  Ende  gemacht  werden 
musse,  und  so  wie  die  biesige  Regierung  die  jetzt  ein- 
getretene  Lage  der  Verhaltnisse  zu  verbindern  nicbt 
vermocht  bat,  so  wird  sie  îbre  Bemùbungen  nur  dar- 
auf  gericbtet  sein  lassen,  auf  der  jetzt  gegebenen  neuen 
Grundlage  Verbâltnisse  zu  griinden,  welche,  so  weit 
die  Umstànde  es  gestatten,  den  gegenseitigen  Interesseu 
entsprechen. 

Wenn  der  dortseitige  Harz-  und  Weser  -  District 
mit  dem  1.  Januar  kiïnftigen  Jabrs  dem  Zollvereine  an- 
gescblossen  und  damit  die,  durcb  den  Vertrag  vom  1. 
Mai  1834  begriïndete  Steuer  -  Vereinigung  der  beider- 
seitigen Lander  beendigt  wird,  so  bleiben  dann  nur  we- 
nige  verbahnissmàssig  geringe  Gebietstheile  iïbrig,  welcbe, 
in  Beziebung  auf  die  beiderseitigen  Landessteuern,  einer 
abgesonderten  Verstandigung  der  biesigen  und  der  Her- 
zoglicben  Regierung  bediïrfen  môcbten.  Es  sind  dies 
das  dortseitige  Atrit  Thedingbatisen,  die,  vom  biesigen 
Gebiete  umscblosseuen  dortigen  Landestbeile  und  die 
Communion  -  Bèsitziingen. 

Sollte  es  den  Wiinscben  der  Herzoglich  -  Braun- 
schweigschen  Regierung  enlsprecben,  dass,  auf  der  Grund- 
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1843  lage  friïherer  Vertrâge,  zu  jencm  Zwecke  neue  Ver- 
bandlungen  jetzt  zugelegt  werden,  so  wiïrde  aucb  die 
biesige  Regierung  stets  geneigt  sein,  conimissariscbe 
Verhandlnngen  desbalb  eiatreten  zu  lassen. 

Indem  ich  eîne  geneigte  Mitlheiluog  der  dortigerseits 
bierùber  gehegten  Ansichten  ergebenst  mir  erbitte,  be- 
nutze  îcb  dièse  Gelegenheit  etc.  etc. 
Hanuover,  den  28.  April  1843. 
Der  Minister  der  auswartigen  Angelegenbeiten. 

(unlerz.)  G.  v.  Schele. 

A  n  1  a  g  e  IV. 

jin  des  K'ôniglich  -  Hannoverschen  Ministère 
der  auswartigen  Angelegenheiten  etc.  etc.  Herrn 
Freiherrn  von  Schele ,  Excellenz  in  Hannover. 

Aus  Ëuer  Excellenz  sehr  geebrtem  Scbreibeo  vom 
28.  v.  M.  babe  ich  mît  lebhaftem  Bedauern  erceben, 
dass  auf  Kùniglicb  -  Hannoverscher  Seite  nicht  zu  be- 
seitigende  Hinderuisse  entgegensteheu ,  um  durcb  den 
Anschluss  der  Fûrsteiithùnier  Gottingen  und  Grubenha- 
gen  und  des  Hannoverschen  Harzes  an  den  Zollverein 
die  Nachtbeile  entfernen  zu  kônnen,  welcbe  durcb  die 
ununiganglicbe  Einverleibung  des  Braunschweigscben 
Harz  -  und  Weser  -  Districts  iu  den  gedacblen  Vereiu 
fur  einen  Theil  der  Koniglich  -  Hannoverschen  Lande 
herbeigefûhrt  werden  diirflen.  Bei  dem  aufrichtigeii 
Wunsche  der  diesseiligeu  Kegieruug,  dass  bei  dieser 
Einverleibung  die  Deroseitigen  Interessen  moglichst 
biitten  berùcksichtigt  werden  konnen,  ist  derselben  dies 
um  so  unerfreulicher,  als  sie  jenes  Mittel,  wie  icb  be- 
reits  in  meinetn  ganz  ergebensten  Schreiben  vom  11. 
Mârz  d.  J.  zu  bemerken  die  Ebre  gehabt  babe,  als  das 
einzig  vorhandene  betrachten  zu  miïssen  glaubte,  und 
aucb  Euer  Excellenz  es  beslâligen,  dass  nach  Lage  der 
Verbâltnisse  es  sehr  schwer  sein  wiïrde,  Mittel  zur 
vollstandigen  Erreichung  jenes  Zweckes  aufzufinden. 

Wenn  unter  diesen  Umst&nden  fur  den  Zollverein 
nur  ûbrig  bleibt,  die  Modalitâten  des  Eintritts  des  Haï  z- 
und  Weser- Districts  nunuiebr  obne  Weiteres  vorzube- 
reiten,  zu  welchem  Zwecke  Herzoglicb -Brauuscbweig- 
sche  Commissarien  bereils  eingetroffen  sind,  so  kann 
ich  keinen  Anstaud  nehineu ,  Euer  Excellenz  iu  Bezie- 
huug  auf  den  mir  gefalligst  geausserten  YVunsch,  ùber 
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diejenigen  Anordmingen  eine  Mittheilùng   zu  erhalten, 
welche  wegen  des  Transitverkehrs  durch  den  Harz-  und 
Weser-  District  beabsichtigt  werden,  ganz  ergèbenst  zu 
bemerken,  dass  die  Absicht  dahin  geht,  in  diesem  Di- 
stricte  westlich  der  Leine  den  Zollvereins-Tarif  in  Hin- 
sicht  auf  Ein-,  Ans-  und  Durchgangs  -  Abgaben  voll- 
ètaudig  in  Vollzug  zu  setzen ,  wogegen  fur  den  ostlich 
der  Leine  liegenden  Theil  des  Herzoglich-Braunschweig- 
schen  Kreisdirections-Bezirks  Gandersheim  und  fur  das 
Amt  Harzburg  dièses  nicbt  der  Fall  sein  wird.  Was 
die  von  Euer  Excellenz  gefàlligst  initgetbeilten  §§.  1  bis 
6,  9  und  12  der  zwischen  Hannover  und  Braunschweig 
u nier  dein  18.  Mai  1827  abgeschlossenen  Convention 
betfifTl,  so  erlaube  ich  mir  zu  bemerken,  dass  nach  der 
von  der  Herzoglich-Braunschweigscben  Regierung  er- 
theilten  Auskunft   ûber  die   Ansicht    ihrer  Regierung, 
welcher  ein  Einwaud   nicht  entgegenzustehen  scheint, 
s  die  Bestimmungen  jener  J$.  als  durch  den  Artikel  35 
des  spàtern  Vertrages  zwischen  beiden  gedachten  Staaten 
vom  1  Mai  1834  vollig  ausser  Wirksamkeit  gesetzt  er- 
scheinen. 

Indein  ich  in  Vorstehendem  fur  jelzt  nur  die  Grund- 
lage  der  wegen  des  Harz-  und  Weser  -  Districts  zu 
treflenden  Einrichtungen  zu  Euer  Excellenz  Kenntniss- 
nahme  zu  bringen  verni  a  g,  kann  ich  nur  noch  die  Ver- 
sicherung  hinzufûgen ,  dass  die  diesseitige  Regierung  in 
Gemeinschaft  mit  der  Herzoglich  -  Braunschweigschen 
und  in  Vertretung  der  ûbrigen  Mitglieder  des  Zollver- 
eins  gern  bereit  sein  wird,  mit  der  Koniglich  -  Hanno- 
verschen  Regierung  ûber  etwaige  Deroseitige  Wûnsche 
und  Antrâge  in  der  fraglichen  Beziehung  in  Verhand- 
lung  zu  treten,  bci  welcher  Gelçgenheit  dann  auch  die 
von  Euer  Excellenz  hervorgehobene  Frage  ûber  die 
Fortsetzung  der  Vertràge  vom  4.  November  1837  in 
nahere  gemeinsame  Erorterung  gezogen  werden  konnte. 
Fûr  eine  solche  Verhandlung  wûrde  mir  der  gegenwâr- 
tige  Zeitpunkt,  wo  man  sich  hier  mit  Feststeliung  der 
Modalitâten  der  Einverleibung  des  Harz-  und  Weser  - 
Districts  beschëftigt,  aïs  der  angemessensfe  erscheinen, 
und  ich  erlaube  mir  daher  Euer  Excellenz  ganz  ergè- 
benst anheimzustellen ,  ob  Dieselben  nicht  ebenfalls  es 
zweckmàssig  fmden,  die  beabsichtigte  Hierhersendung 
eines  Commissarius  sogleich  in  Vollzug  zu  setzen. 

vMit  Vergnûgen  benutze  ich  dièse  Veranlassung  Euer 
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1843  Excelleoz    die  Versicberung   meiner  vollkonimenslen 
Hochachtuog  zu  erneuern. 

Berlin  ,  den  21.  Mai  1843. 

(unterz.)  Bûxow. 

A  n  1  a  g  e  V. 

Uebersicht  derjenigen  Punhte ,  welche  von 
BraunschweigscJier  Seite  als  Grundlage  einer 
mit  Hannover  r  'ùcksichtlich  der  Zoll  -  und 
Steuer  -  Verhàltnisse  fur  die  Jahre  5844  und 
1845  zu  trejfenden  Vereinbarung  in  Vorschlag 

gebracht  werden. 

1.  Von  dem  jetzt  noch  beim  Steuervereioe  befîtid- 
licheu  Braunschweigschen  Gebietstheilen  werden 

die  Aemter  Harzburg,  Lutter  am  Barenberge  und 
Seesen ,  mit  Ausschluss  des  Dorfes  Engelade, 
in  den  Zollverein  aufgenommen. 

2.  Von  den  erwahnten  Braunschweigschen  Gebiets- 
theilen bleiben  bei  dem  Steuervereine: 

a)  das  Amt  Thedinghansen , 

b)  der  ganze  Gebietslheil  von  der  Weser  ab  bis  an 
die  von  Seesen  iïber  lldebansen  fûhrende  Strasse, 
namentlich  die  Aemter  Holzminden,  Ottenstein, 
Eschershausen ,  Stadt  Oldendorf,  Greene,  Ganders- 
heim  und  vom  A  m  te  Seesen  das  Dorf  Engelade,  *) 

c)  die  Enclave  Oelsburg,  » 

mil  einer  Bevollkerung  von  etwa  64,000  Seelen. 

3.  Von  dem  im  Zollvereine  jetzt  befindlichen  Braun- 
schweigscben  Landestheile  werden  dem  Steuervereine 
wieder  angeschlossen  : 

die  Ortscbaften  Duttenstedt,  Essinghausen ,  Meer- 
dorf,  der  Braunschweigsche  Theil  des  Dorfes  Wol- 
torf  und  etwa  Neubrùck, 
mit  einer  Bevôlkerung  von  circa  1600  Seelen. 

4.  Die  Verwaltung  in  den  Gebietstheilen  zu  2.  b. 
behalt  Braunsch weig ,  die  ûbrigeii  obengenannten  Ge- 
bietstheile  werden  der  HannoYerschen  Verwaltung  un- 
tergeordnet. 

*)  (Kôniglich-Preassisclier  Seits  wird  gewûnscht,  dass  das 
Amt  Ottenstein  and  gleiclizeitig  das  Kôtiiglicli  -  Hannoverscbe  Amt 
Polie,  sowie  die  Stadt  Bodeawerder  in  dea  Zollvereiu  cintretea). 

■  ■  - 
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5.  Hannover  belasst  seine  jetzt  dem  Zollvereine  1843 
angeschlossenen  Gebietstheile,  nàmlich:  / 

die  Grafschaft  Hohnstein, 
das  Amt  Elbingerode  und 
den  siïdlichen  Theil  des  Amts  Fallersleben 
bei  dem  Zollvereine. 

6.  Hannover  schliesst  dem  Zollvereine  ferner  an  : 

a)  denjenigen  Landestheil ,  welcber  westlich  von  ei- 
ner,  von  dem  Braunschweigschen  Dorfe  Oelber  am 
weissen  Wege  bis  zur  àussersten  nôrdlichen  Spi- 
tze  des  Amtes  Lutter  am  Barenberge  zu  ziebenden 
Linie,  nordlich  und  sûdlich  von  Braunscbweigscben 
und  ostlicb  von  Preussiscben  und  Braunscbweig- 
schen Gebiete  eingescblossen  wird,  nà'mlicb  :  die 
Àemter  Liebenburg  und  Wôltingerode ,  die  Stadt 
Goslar  und  von  dem  Bezirke  des  Amts  Wohlden- 
berg:  das  Amt  Wobldenberg  und  die  Ortscbaften 
Rhene,  Baddeckenstedt,  Sillium,  Gross-  und  Klein- 
Elbe,  Gross-  und  Klein -Heere,  Sehlde,  Gustedt 
und  das  Vorwerk  Sôhrhof,  mit  einer  Bevôlkerung 
von  etwa  35,500  Seelen  ; 

b)  vom  Amte  Peine  die  Ortscbaften  Klein  -  Lafferde 
und  Lengede; 

c)  vom  Amte  Bilderlabe  die  Ortschaft  Gross -Rbûden; 

d)  vom  Amte  Gifhorn  die  Ortschaften  Becbtsbùttel 
und  Wendebriïck  $ 

e)  vom  Gericbte  Brome  die  Ortscbaften  Croya  und 
Zicberie; 

f)  den  Oberharz. 

7.  Sammtliche  vorstehend  unter  No.  6.  bezeichnete 
Haunoversche  Gebietstheile  werden  der  Braunschweig- 
schen  Verwaltung  untergeordnet. 

8.  Hannover  lâsst  aile  bisher  dem  Handel  und  Ver- 
kebr  nach  und  von  den  jetzt  im  Zollvereine  befindli- 
chen  Braunscbweigscben  Gebietstbeilen  zugestandenen 
Erleicbterungen  und  Begiïnstigungen  aller  Art  ferner 
besteben  und  erstreckt  solcbe  auch  auf  die  in  den  Zoll- 
verein  noch  aufzunebmenden  Braunscjiwejgschen  Ge- 
bietstheile, 80weit  sie  daselbst  anwendbar  sind. 

9.  Hannover  JâSst  ferner  die  bisber  dem  Verkehrc 
zwiscben  dem  Braunschweigschen  Zollvereinsgebiele  und 
dem  Harz-  und  Weser-Districte  zugestandenen  Begiïn- 
biigungen  aller  Art  fur  den  bei  dem  Steuer-  Vereine  zu 
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1843  belassenden  Theil  dièses  Districts  fortbesteben  und  be- 
willigt  ausserdem  : 

a)  die  Freiheit  von  der  Eingangs  -  Abgabe  fiir  Cicho- 
rien  und  Starke,  welche  aus  dem  Braunschweig- 
scben  Zollvereinsgebiete  in  den  obengedacbten 
Theil  des  Harz-  und  Weser -Districts  eingehen, 

b)  die  Freibeit  von  der  Durchgangs  -  Àbgabe  fiir  den 
im  Steuervereine  bleibenden  Theil  der  Braunschweig- 
Holzmindeuer  Strasse  von  Seesen  bis  an  die  Weser. 

10.    Hannover  bewilligt  ferner: 

a)  die  Freibeit  von  der  Eingangs  -  Abgabe  fiir  diejeni- 
gen  Fabrikate  steuervereinslândischer  Fabrikauten, 
welche  auf  den  Braunschweigschen  Messen  an 
Kiiufer  aus  dem  Steuervereine  verkauft  sind  und 
in  diesen  zuriïckgefùhrt  werden; 

b)  die  Freiheit  von  der  Durchgangs  -  Abgabe  fur  die- 
jenigen  Fabrikate  steuervereinslândischer  Fabrikan- 
ten,  welche  auf  den  Braunschweigschen  Messen 
gekauft  sind  und  durch  den  Steuerverein  gefùhrt 
werden  ; 

c)  einen  Rabat t  von  33  V3  Procent  der  Eingangs  -  Ab- 
gabe fiir  die  jenigen  nicht  steuervereinslandischen 
Fabrikate,  welche  auf  den  Braunschweigschen  Mes- 
sen an  K  au  fer  aus  dem  Steuervereine  verkauft  sind 
und  in  das  Gebiet  dièses  Vereins  eingefiïhrt  werden  ; 

d)  die  Freiheit  von  der  Ausgangs- Abgabe  fur  die  ans 
dem  Steuervereine  nach  Braunschweig  und  Wol- 
fenbûttel  ausgehende  Heede; 

e)  die  Ermassigung  der  Durchgangsabgabe  bis  auf  6 
Pfennîge  vom  tiiinten  fiir  dasjenige  Getreide,  wel- 
ches  von  den  Kornhandlungen  im  Braunschweig- 
schen Zollvereinsgebiete  durch  das  Steuervereins- 
gebiet  verseodet  wird. 

Berlin,  den  29.  Juli  1843. 

(gez.)  Menadier. 

■ 

A  n  1  a  g  e  VI. 

An   den  wirklichen   Geheimen  Legationsrath 
Herrn  Eichmânn  und  den  wirklichen  Geheimen 
Ober—Finanzrath  und  General- Director  der 
Steuern  Herrn  Kùhne  Hochwohlgeboren 

hieselbst. 

Mit  Vergnugen  ist  der  Unterzeichnete  bereil,  dem 
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in  der  Conferenz  vom  il.  d.  M.  ihm  zu  erkennen  gc- 1843 
gebenen  Wunsche  gemass,  seine  Erklarung  auf  die  ge- 
fàllige  Note  der  Koniglicb  -  Preussiscben  Heri;n  Conimis- 
sarien  yoni  9.  d.  M.  und  ûber  die  in  jener  Conferenz 
Statt  gefundenen  Verbandlungen  schriftlich  zu  ertbeilen, 
indem  derselbe  seinen  weiteren  Bemerkungen  die  Ver- 
sicberung  glaubt  voransenden  zu  mûssen,  dass  das  Ko- 
niglicb -Hannoversche  Gouvernement,  in  nicbt  geringe- 
rem  Grade  als  die  Kôniglich- Preussiscbe  Regierung, 
von  dem  Wunscbe  durcbdrungeti  ist,  dass  zwischen 
den  beiderseitigen  Steuer-  und  Zollvereinen  das  freund- 
licbe  Verbaltniss  fortdauern  und  neu  bestâtigt  werdeii 
muge,  welcbes  durcb  die  Vertràge  vom  Jabre  1837  be- 
griindet  worden  ist.  Jedes  seitdem  verflossene  Jabr 
dûrfte  den  Beweis  liefern ,  dass  das  Bestebende  nacb 
beiden  Seiten  Vortbeile  ve'rbreitet,  in  keiner  Hinsicht 
aber  Nacbtheile  gebracbt  hat,  und  dass  jede  Verande- 
rung,  welche  dem  Geiste  jener  Vertràge  widerstreitet, 
die  beiden  Vereine  nicbt  nàhern,  sondern  von  einander 
entfernen  wird.  Der  Unterzeicbnete  glaubt  daber  den, 
auf  die  Fortdauer  bestebender  freundlicber  Verbaltnisse 
vielseitig  gerichteten  Wùnscben  nicbt  besser  entsprechen 
zu  konnen,  als  dass  derselbe  grade  in  dem  Augenblicke, 
in  welcben  Verënderungen  der  bestèbenden  Verbaltnisse 
—  wider  den  Wunsch  und  ohne  Mitwirkung  der  Kô- 
niglich-Hannoverschen  Regierung  —  vorbereitet  wer- 
den,  die  vollste  Bereitwilligkeit  dieser  Regierung  noch- 
mals  zu  erkennen  giebt  :  die  jetzt  bestèbenden  Vertràge 
fortzusetzen. 

Dieser  Erklarung  muss  der  Unterzeicbnete  —  unter 
Bezugnabme  auf  eine  in  der  gePalligen  Note  vom  9.  d. 
M.  ausgesprocbene  Voraussetzung  —  noch  die  Bemer- 
kung  binzufûgen,  dass  kein  Grund  zu  der  Vermutbung 
vorliegt,  als  hege  die  Koniglicb -Hannoversche  Regie- 
rung die  Absicbt,  den  Handel  und  Verkebr  benacbbar- 
ter  Staaten  willkûrlich  zu  belàstigen  oder  Grundsatze 
unbeachtet  zu  lassen,  welche  das  Verbaltniss  befreun- 
deter  Nachbarstaaten  stets  gebietet  und  dass  die  voile 
Wirksamkeit  dieser  Grundsatze  nicbt  zweifelbaft  sein 
kano ,  so  lange  gegen  die  Untertbauen  des  Konigreichs 
Hannover  nacb  gleichen  Riicksicbten  verfahren  wird. 

Zu  den  Verhandlungen  selbst  îibergehend,  bat  der 
Unterzeicbnete  —  in  Beziebung  auf  die  in  der  gefUUi- 
geo  Note  vom  9.  d.  M.  erwiibuten,  riicksicbtlich  der 
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i  843  Ueberweisung  Kôniglich  -  Hannoverscher  Landestheile 
an  den  Zollverein,  nochmals  zur  Erwàgung  verstellten 
Antràge  der  Herzoglich  -  Brauoschweigscheo  Commissa- 
rien  —  seine  Erklàrung  nur  dahin  zu  wiederholen, 
dass  die  Koniglich-Hannoversche  Regieruog  Sich  aûsser 
Stande  befindet,  jene  Vorschlâge  aie  Basis  weiterer 
Verhundlungen  anzuuebmen,  aus  Grûnden,  welche  der 
Unterzeichnete  bereits  mehrfach  mûndlich  zu  erwàhneo 
Veranlassung  gefunden  bat. 

Wenn  danaclt  die  in  der  gefâlligen  Note  vom  9.  d. 
M.  in  Aussicht  gestellfe  Aufnabme  des  Harz-  uud  We- 
ser- Districts  in  den  Zollverband  weiter  in  Frage  steht, 
so  ist  die  Jiannoverscbe  Regieruog  auch  in  diesem  Falle 
bereit,  das  Ihrige  zu  der  Aufrechthaltung  eines  inog- 
lichst  befriedîgènden  VerhàUnisses  zwischen  den  beiden 
Vereinen  beizutragen,  so  schwer  es  auch  sein  mag, 
eine  Uebereinstimuiung  zwischen  den  in  Aussicht  ge- 
stellten  Anordnungen  und  den  Grundsâtzen  und  dein 
Geiste  der  Vertrage  yom  Jahre  1837  aufzufinden.  Wie 
nun  aber  dièse  Anordnungen  aus  einein  Zusainmenwir- 
ken  der  betheiligten  Staaten  des  Zollvereins  hervorge- 
hen  und  nur  durch  dièses  Zusammenwirken  ûberhaupt 
ausfûhrbar  sind,  so  erscheinen  auch  die  Grundsàtze, 
welche  dabei  zur  Richtschnur  dienen,  als  gemeinsame 
Grundsàtze  jener  Staaten,  und  dieselben  werden,  in- 
dem  sie  dieselben  von  ihrer  Seite  in  Anwendung  brin* 
gen,  auch  dein  andern  Theile  —  der  Kôniglich-Hauno- 
verschen  Regieruog  und  den  Staaten  des  Steuervereins 
—  das  Recht  nicht  versageu  konnen  und  nicht  versagen 
wolleo,  nach  gleichen  Gruudsatzen  zu  verfahren. 

Die  Anordnungen,  wie  sie  bei  dem  Harz  -  und  We- 
ser- Districte  beabsichtigt  werden  und  die  Grundsàtze, 
welche  dabei  in  Anwendung  kommen,  werden  daher 
auch  massgebend  fur  die  Koniglich-Hannoversche  Re- 
gierung  sein  mûssen ,  soweit  die  Verschiedenheit  der 
Verhàltnisse  dièses  ûberhaupt  gestattet. 

Der  Unterzeicbnete  erlaubte  sich  daher  in  der  Con- 
ferenz  vom  11.  d.  M.  den  Antrag: 

dass  ihm  der  entworfene  PJan  ûber  das  in  dem 
Harz-  und  Weser  -  Districte  einzufûhrende  Zollsy- 
stetn  —  namentlich  aber  der,  fiir  den  Harz- Di- 
strict bestimmte  Tarif,  die  Hohe  der  einzufùh- 
renden  Durchgangs- Abgaben  und  die  Art  der  auf 
deu  Haupt -Transita -Strassen  anzuwendenden  Con- 
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trolen,  sowie  die  Zollstrassen  und  die  dafâr  anzu-  1843 
ordnenden  Zollamter —  mitgetheilt  werden  mëgeo. 
Der  Unterzeicbnete  halte  einer  vollen  Gewàhrung 
seines  Wunscbes  sich  nicht  zu  erfreuen  und  muss  sich 
erlauben,  diesen  Antrag  hier  zu  wiederholen,  da  er 
sich  ohne  eine  Kenntniss  jener  Verhâltnisse ,  ganzlich 
ausser  Stande  sieht,  iiber  die  wesentlichsten  Puncle  die 
von  ihm  erwarteten  ErklUrungen  abzugeben,  oder,  Na- 
mens  seiner  Regierung,  Wiinsche  zu  aussern  und  An- 
trage  zu  raacben,  welche  nach  den  friiheren  Mitlhei- 
lungen  des  Kôniglich-Preussischen  Ministerii  der  aus- 
wiirtigen  Angelegenheiten  an  das  Ministerium  zu  Han- 
nover  als  wesentlicher  Zweck  der  einzuleitenden  Ver- 
handlungen  bezeicbnet  worden  sind. 

Indess  gab  auch  die  allgemeine  Kenntniss,  welche 
derselbe  dure  h  die  geehrte  Note  vom  9.  d.  M.  und 
dtirch  die  in  jener  Conferenz  gegebenen  Erlauterungen 
von  den  beabsichtigten  Anordnungen  erhalten  batte, 
die  Veranlassung  zu  dem  Antrage: 

dass  die  Herzoglich  -  Braunsch  weigsche  Regierung 
sich  entschliessen  muge,  wenigstens  den  Harz- Di- 
strict bei  dem  Steuervereine  zu  belassen. 
Als  Motive  jenes  Antrags  sind  in  der  Conferenz  be- 
reits  bezeichnet: 

a.  das,  dtirch  den  $.  26  des  Communion  -  Harz- 
Theilungs  -  Recesses  vom  4.  October  1788  bestatigte 
Rechtsverhaltniss  des  freien  Verkebrs  zwischen  dem 
Harze  und  den  Herzoglich  -  Braunsch  weigsche  n  Landen, 
in  welcher  Beziehung  derUnterzeichnete  der  Koniglich- 
Hannoverscben  Regierung  eventuell  aile  Rechte  aus- 
drûcklich  hiemit  reservirt  haben  will; 

b.  die  geographische  Lage  jenes  Districts,  nach  wel- 
cher eine  wirkliche  Verbindung  mit  dem  Zollvereine 
unmoglich  ist,  und  in  welcher  Hinsicht  gerade  in  den 
beabsichtigten  Anordnungen ,  und  darin ,  dass  aus  dem 
Harz- Districte  ein  abgesonderter  ZolUBeziik  gebildet 
werden  soll,  das  Anerkenntniss  liegt,  dass  derselbe  zum 
Anschluss  an  den  Zollverein  ungeeignet  sei, 

c.  die  wobl  kaum  zu  verkennende  Unzweckmà'ssig- 
keit  der  beabsichtigten  Anordnung  selbst,  sowohl  in 
Beziehung  auf  die  betheiligten  Uuterthanen  als  auch  in 
Beziehung  auf  die  Staats -Cassen. 

Der  Unterzeicbnete  wiederholt  hiermit  diesen  An- 
trag und  erlaubt  sich  den  Wunsch,  dass  die  Herzoglich- 
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1843  Braunscbweigscben  Herrn  Commissarien  ersiicht  werden, 
jenen  Anlrag  ihrer  Regierung  zur  Bescblussnahme  vor- 
zulegen,  indem  der  Unterzeichnete  zu  der  Bemerkung 
sicb  verpflichtet  fûhlt,  dass  von  den  Entschliessungen 
ùber  jenen  Antrag,  sowie  ûberbaupt  von  den  speciel- 
lern  Anordnungen,  welche  bei  dem  Harz-  und  Weser- 
Districle  getroffen  werden  mochten,  die  Kôniglich-Han- 
noversche  Regierung  ihre  Entschliessungen  und  Erklà- 
rnngen  ùber  die  Verlangerung  der  Vertràge  vom  Jalire 
1837  in  den  wesentlichsten  Beziehungen  abhânjjig  zu 
machen,  entschlossen  ist. 

Da  es  zur  Beforderung  der  Sache  dienen  kônnte, 
wenn  schon  jelzt,  unler  Vorbebalt  weiterer  Verstandi- 
gung,  einige  der  wesentlicheren  Iiier  iu  Frage  stehen- 
den  Functe  angedeutet  werden,  80  erlaubt  der  Unter- 
zeicbnete sicb  die  nachstehenden  Bemerkungen  ; 

1.  Fnr#den  Fall,  dass  jener  Vorscblag  angenoiniifeji 
und  der  Harz  -  District  dem  Steuervereine  ferner 
angescblossen  werden  8ollte,  wird  die  Koniglich- 
Hannoverscbe  Regierung  geneigt  sein,  die  jetzt  dem 
Zollvereine  angeschlossenen  Landestheile  diesent 
Vereine  ferner  anzuscbliessen  ; 

fur  den  Fall  indess,  dass  jener  Vorscblag  abge- 
lebnt  werden  mochte,  wird  die  Hannoverscbe  Re- 
gierung —  in  consequenter  Anwendung  des,  durch 
die  Trennung  des  Harz-  und  Weser-Districts  vom 
Steuervereine  in  Ausfùhrung  kommenden  Grund- 
satzes  —  auch  ihrerseits  die  Befugniss  sicb  vorbe- 
halten,  die  mit  dem  Zollvereine  verbundenen  Han- 
noverscheu  Landestbeile  zuruckzunehmen. 

2.  In  Beziebung  auf  den  in  déni  Harz-Districte  even- 
tuell  einzufûbrenden  Tarif  —  dessen  Mittheilung 
oben  erbeten  worden  ist  —  inuss  die  Voraussetzung 
gebegt  werden,  dass  danacb  die  wesentlichsten 
Geldartikel  wenigslens  eben  so  hoch,  als  es  nacb 
den  Abgabensatzen  des  Steuervereins  der  Fall  ist, 
mit  einer  Eingangsabgabe  belegt,  und  dass  in  Be- 
ziebung auf  die  inneren  Steuern  dort  keine,  die 
lnteressen  des  Steuerverereins  benacbtheiligende 
Grundsàlze  angenommen  werden.  Nur  in  diesein 
Falle  wùrde  die  Koniglich-Hanuoversche  Regierung 
im  Stande  sein,  auf  eine  Verlangerung  des  Vertra- 
ges  litt.  A.  vom  1.  November  1837  bineinzugeberi, 

3.  Daeselbe  wiirde  aucb  nur  dann  gescbeben  kônnen, 
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wenn  in  Bezieliung  auf  die,,  durch  den  Harz-  und  1843 
Weser -District  fùhrenden  Strasse» ,  die  vollstan- 
dige  Abgabenfreiheit  der  beiden  nach  dem  Harze 
fùhreoden  Strassen  —  von  Goslar  iiber  den  Auer- 
hahn  nach  Clausthal  und  von  Lautenthal  durch 
das  Innerste-Tha)  nach  Langelsheim  —  nach  Mass- 
gabe  des  Hildesheimschen  Recesses  vom  18.  Mai 
1827  und  des  Harz  -  Recesses  vom  4.  October  1788 
anerkannt  werden  sollte. 

4.  Fur  die  s.  g.  Ammenser  Strasse  v?ird  eine  gleîche 
Freiheit,  und  fur  die  andereu  durch  den  Harz- 
und  Weser- District  fùhrenden  erheblicheren  Tran- 
sita -  Strassen  eine  Contrôle  -  Abgabe  1  Sgr.  fur  die 
Pferdelast,  und 

5.  bei  den  wegen  der  Durchgangs-Abgaben  anzuord* 
V|  nenden  Controlen  im  Allgemeinen  jede  thunliche 

Erleichterung,  bei  den  beiden  Harzstrassen  aber 
und  bei  der  Ammenser  Strasse  eine  Zoll-Begleitung 
diesseits  in  Antrag  gebracht. 

Da  der  Unterzeichnete,  nach  Massgabe  seiner  In- 
jtruclionen  sich  genôthigt  sieht,  eine  Verhandlung  ûber 
die  Fortsetzuog  der  bestehenden  Vertrâge  in  den  oben 
bezeichneten  Puncten  von  einer  Verstândigung  ûber  die 
Anorduutigen  im  Harz-  und  Weser- District e  abhan- 
gig  sein  zu  lassen,  so  wûrde  es  seinen  Wùnschen  ent- 
sprechen  und  zur  Befôrderung  der  Sache  gereichen, 
wenn  jene  Verhàltnisse  zunachst  zum  Gegenstand  der 
Verhandlungen  gemacht  werden  sollten ,  wozu  der  Un- 
terzeichnete jederzeit  bereit  sein  wird. 

Scliliesslich  erlaubt  derselbe  sich ,  von  den  in  der 
Confère nz  mûndlich  erwàhnlen  Vorbehalten  nur  der 
landes  ver  fassungsmàssigen  Zitstimmuiig  der  Hannover- 
schen  Stande  zu  den  eventuell  zu  treffenden  Vereinba- 
rungen  hier  nochmals  zii  gedenken,  und  auf  die  mûnd- 
lich bereits  hervorgehobenen  grossen  Schwierigkeilen 
hinzudeuten ,  welche  ans  der  schon  weit  vorgerûckten 
Jabrszeit  hervorgehen  werden. 

Mit  Vergnûgen  ergreift  der  Unterzeichnete  dièse  Ge- 
legenheit  etc. 

Berlin,  den  13.  October  1843. 

(unterz.)  Aldrccht. 
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A  n  1  a  g  e  VII. 

An  das  Kôniglich  -  Hannoversche  hochïôbliche 
Ministerium  der  auswartigen  AngelegenJieiten 

zu  Hannover. 

Wir  haben  bisher  gezogert,  das  Kôniglich  -  Hanno- 
verscbe  hocblôblicbe  Ministerium  der  auswartigen  An- 
gelegenbeiten  mit  einer  Antwort  auf  Dessen  geebrles 
Schreiben  vom  28.  April  d.  J.  zu  verseben,  weil  Wir 
die  Hoffnung  hegten ,  dass  die  darin  zur  Sprache  ge- 
brachten  kùnftigen  Zoll-  und  Steuer  -  Verhâl misse  ei- 
niger  geringerer  diesseitiger  Gebietstbeile  sich  bei  Ge- 
legenheit  derjenigen  Verhandlungen  ordnen  wiïrden, 
welcbe  damais  behuf  der  Regulirung  der  gegenseitigen 
Verbaltnisse  zwiscben  dem  Zoll  -  und  dem  Steuerver- 
eine,  nach  dem  Ausscbeiden  des  diesseitigen  Harz  -  und 
Weser  -  Districts  aus  Letzterem,  noch  bevorstanden. 

Jene  Hoffauog  ist  iodess  nicbt  in  Erfûllung  gegan- 
gen,  Wir  miissen  vielmebr  aus  den  Bericbten  der  dies- 
seitigen Bevollmacbtigten ,  aus  den  von  dem  Koniglicb- 
Haonoverscben  Commissarius,  Oberfinanzrath  Albrecbt 
in  einer  unterm  11.  d.  Mts.  gebaltenen  Conferenz  ab- 
gegebenen  Erklarungen,  und  aus  der  von  ibm  iinterm 
13.  d.  M.  an  die  Kôniglich  -  Preussischen  Bevollmacb- 
tigten gerichteten  Note  zu  Un  serin  Bedauern  die  Ueber- 
zeugung  entnehmen,  dass  auf  die  Annahme  der  von 
Uns  gemachten  Vorschlâge,  von  denen  Wir  die  Besei- 
tigung  mancher  aus  der  kùnftigen  Stellung  des  Harz- 
und  Weser  -  Districts  fur  beide  Theile  bervorgehenden 
Inconvenienzen  erwarten  zu  kunnen  glaubten,  nicbt  fer- 
ner  zu  recbnen  stebt. 

Da  Wir  eine  Ueberlassung  der  Zoll-  und  Steuer- 
verwaltung  in  den  diesseitigen,  in  den  Zollverein  selb*' 
nicbt  aufgenommenen  Gebietstbeilen  an  den  Steuerver- 
ein  nur  in  der  Voraussetzung,  dass  die  von  Uns  vor- 
gescîilagenen  Massregeln  bei  den  hucbsten  Regierungen 
des  Letzteren  eine  giinstige  Aufnabme  finden  wûrden, 
fiir  ratbsam  und  mit  den  hiesigen  Interessen  vereinbar 
eracbten  konnten ,  so  sehen  Wir  unter  den  jetzigen 
Verhâltnissen  Uns  ausser  Stande,  auf  die  desbalb  in 
Antrag  gebracbten  weiteren  Unterbandlungen  einzuge- 
hen  und  fùblen  Uns  verpflichlet,  dem  Kôniglich  -Han- 
noverscben  hocbloblicben  Ministerium  der  auswartigen 
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Angelegenheiten  clayon  nunmehr  die  dienstergebenste  1843 
Anzeige  zu  machen  und  wie  die  Nothwendigkeit,  die 
Verwaltung  der  sàmmtlichen  indirecten  Abgaben  des 
Landes  bei  Unserer  Zoll-  und  Steuer  -  Direction  kiïnf- 
tig  zu  vereinigen ,  sich  aucb  auf  den  Débit  des  Salzes 
in  demselben  erstrecken  muss,  so  finden  Wir  Uns  zu- 
gleicb  genothigt,  die  Convention  vom  31.  Januar  1837, 
den  Salzdebit  in  dem  Amte  Thedinghausen  u.  s.  w.  be- 
treffend,  der  beiden  Theilen  freigestelllen  Befugniss  ge- 
mâ68  auf  den  l.Mai  kùnfligen  Jabrs  bierrait  zu  kûndigen. 

Wir  benutzen  dièse  Gelegenbeit  u.  s.  Vf. 

Braunscbweig,  den  25.  October  1843. 
HerzOjglicb  -  Braunscbweig  -  Lùneburgsches  Staats  -  Mini- 

sterium. 

(unterz.)  F.  Schulz. 

À  n  1  a  g  e  VIII. 

An   den   Koniglich  Hannoverschen  General- 
Director  etc.  Herrn  Dommes,  und  den  Konig- 
lich  Hannoverschen   Ober  -  Finanzrath  Herrn 
Albrecht  Hochwohlgeboren. 

Die  Unterzeicbnelen  beebren  sich ,  dem  Kuniglich- 
Hannoverschen  General -Director  etc.   Herrn  Domines 
und    dem  Koniglich  -  Hannoverschen  Ober-Finanzratb,  ' 
Herrn  Albrecht,  auf  die  geehrte  Note  13.  d.  M.  ganz 
ergebenst  folgendes  zu  erwiedern: 

Der  Kôniglich-Hannoverschen  Regierung  ist  hinlang- 
lich  bekannt,  dass  der  Zollverein  nach  dem  Zollan- 
schluss- Verlrage  mit  dem  Herzogthum  Braunschweig 
die  Verpflichtung  bat,  dessen  Harz-  und  Weser- Di- 
strict auf  Verlangen  aufzunehmen,  dass  aber  bei  den 
Modalitàten  der  Aufnahme  die  Wûnsche  und  Interessen 
Bralinschweigs  vorzugsweise  leitend  sind.  In  Bezug 
auf  den  Vorschlag,  den  Harz  -  District  bei  dem  Steuer- 
vereine  zu  belassen,  kam  es  daher  auch  zunàcbst  auf 
die  Erklàrttng  der  Herzoglichen  Regierung  an,  welche 
ungesHumt  eingeholt  und  dahiu  ausgefallen  ist,  dass  man 
sich  nicbt  dazu  verstehen  konne,  den  fraglichen  Lan- 
destheil  im  Steuervereine  zu  belassen,  und  der  Zollver- 
ein sieht  sich  darum  zu  seiuetn  Bedauern  ausser  Stande, 
bierin  den  Wùnschen  der  Koniglich- Hannoverschen 
Regierung  nachzukommen. 

Recueil  gèn.    Tome  F.  G 
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1843  Die  Zoll- Organisation,  welcbe  in  dem  Herzoglicben 
Harz-  und  Weser  -  District  mit  dem  1.  Januar  k.  J.  ein- 
treten  sol!,  ergicbt  sicb  ans  den  abscbtifilicb  anliegenden 
Planen.  In  dem  District  links  der  Leine  kommt  der 
Zollvereins-Tarif,  und  in  dem  District  redits  der  Leine 
der  abschrifllich  anliegende  Tarif  zur  Àuwendung. 

Die  naliere  Bezeicbnung  der  Durchgangs-Strassen 
und  die  Bestimmung:  ob  und  welcher  DurcbgangszoU 
darauf  zu  erlieben  sei,  wird  der  Braunscbweigscben 
Regierung  ùberlassen  bleiben.  Ks  ist  verabredet,  dass 
der  bocbste  Transitzoll  5  Sgr.  fiir  den  Zentner  sein 
soll  und  wird  bedauert,  dass  eine  naliere  Auskunft 
dariiber  nicbt  ertbeilt  werden  kann ,  da  die  Braun- 
scbweigschen  Commissarien  zur  Zeit  abgelebnt  baben, 
dièse  Auskunft  zu  ertbeilen. 

Die  gegenseitigen  Redite  und  Verpllicbtungen  ans 
dem  Harz- Recesse  von  1788,  so  wie  die  Stipulationen 
wegen  Transitfreibeit  bleiben  bierbei  vorbebalten. 

Bei  dem  Tarife  fiir  den  Harz  -  District  (auf  dem 
*  recbten  Leineufer)  bat  davon  au6gcgangen  werden  mû  8- 
sen,  die  Tarifsàtze  inuglicbst  einfach  und  so  niedrig  zu 
halten,  dass  kein  Einscbleif  von  Hannover  ans  besorg- 
lich  sei,  da  letzlerer  dure  h  die  nur  leiebtere  Gesetzge- 
bung  in  diesem  scbmalen  Gebietsstreifen  sonst  nicbt 
wùrde  verbinder-t  werden  konnen. 

Der  balbe  Thaler  vom  Centner  bildet  bier  in  viel 
weiterem  Um fange  als  im  Vereins-Zolltarif  die  Regel: 
Golonialwaaren  und  YVein  und  Taback  sollen  1^.  pro 
Centner,  Fabrikate  der  Regel  nacb  3  *f>  und  nur  die 
Baumwollen-  Seiden-  und  Wollenwaaren  6  pro 
Centner  zablen.  Dièse  Satze  sind  allerdings  etwas*  ge- 
ringer  als  nacb  dem  Hannoveriscb -Oldenburgscben  Ta- 
rife, indessen  bleibt  beim  Zucker  und  Taback  —  beî 
ersterem  in  Vergleicb  gegen  den  Satz  vom  Zucker  fiir 
Siedereien  und  bei  letzterem  in  Vergleich  gegen  den 
Hannoverscben  Zollsatz  von  roben  Blatlern  —  der  Ta- 
rif des  Harz  -  Districts  selbst  ûber  den  Hannoverscben 
Satzen,  und  alicli  bei  den  anderen  Artikeln  ist  der  Un- 
tersebied  nicbt  von  dem  Belang,  dass  das  Aufkomiuen 
des  Scbleicbbaudels  vom  Harz -District  aus  nacb  dem 
Hannoverschen,  bei  vorausgesetzter  Aufrecbtbaltuug  der 
dermaligen  Zoll- Cartel- Convention  ,  besorglicb  werden 
konnte. 

Selbst  abgeseben  von  letzterer    Convention  aber 
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wiïrde  es  schon  îm  eigenen  Interesse  des  Zollvereins  18ÏT~ 
ïiegen,  Waarenanhâufimgen  in  jenem  halb  ausgeschlos- 
seaen  Districte  nicht  zu  dulden,  weil  der  Schleiclihan- 
del  mit  den  dort  geringer  versteuerten  Waaren  sîch 
ebenmassig,  selbst  vorztigsweise  (wegen  der  im  Vergleich 
gegen  Hannover  hohereo  Sâlze  des  Vereins-Zolltarifs) 
-gegeu  die  angrenzenden  Gebiete  des  Zollvereins  wen- 
den  wiïrde.  i 

Preussen,  Naniens  des  ZoIIvereins,  ist  noter  diesen 
Umstanden  noch  immer  erbôtig,  die  Vertrage  von  1837 
mit  den  im  Jahre  1841  beliebten  Veranderungen  fort- 
besteben  zu  lassen,  soweit  die  Einverleibung  des  Harz- 
und  Wesér-Districts  nicht  eine  Modification  herbeifiihrt. 
Es  wird  indess  hierbei  von  der  Ansicht  ausgegangen 
werden  miissen,  dass  dièse  Vertrage,  das  Zoll- Cartel, 
das  Uebereinkommen  wegen  der  Enclaven  und  die  Ver- 
kehrs-Erleichterungen  in  einem  innern  Zusanimenhange 
stehen  und  nicht  von  einânder  getrennt  werden  kônnen. 
Der  Zollverein  selbst  wiinscht  indess  einzelne  Zusàtze  v 
zu  jenen  Vertràgen  ,  namentlich  zum  Zoll- Cartel,  uni 
dessen  Wirksamkeit  zu  sichern;  sollte  aber  die  Zeit 
zur  Verhandlung  dariiber  zu  kurz  erscheinen,  so  môchte 
es  genûgen,  die  Vertrage  auf  Ein  Jahr  zu  verlàngern, 
um  mit  Musse  ûber  solche  AbSnderungen  verhandeln 
zu  kbnnen. 

Vorausgesetzt  wird  hierbei,  dass  Koniglich-Hanno- 
verscher  Seils  nicht  die  Absicht  ist,  die  durch  das  Kô- 
nigreich  nach  Braunschweig  fûhrenden  Strassen  mit  au- 
sserordentlichen  Transitzollen  zu  belegen. 

Bei  der  vorgerùckleu  Zeit  im  Jahre  ist  es  aber  sehr 
wiinschenswerth,  bald  davou  unterrichtet  zu  sein,  ob 
die  Kôniglich-Hannoversche  Regierung  gesonnen  ist, 
die  obgedachten  Vertrage  vom  Jahre  1837  und  1841 
zu  erneuern  und  werden  die  Herren  Commissarien 
dringend  ersucht,  Sich  baldgefàlligst  dariiber  zu  aussern. 

Die  Unterzeichtièlen  benutzen  auch  dièse  Gelegen-  I 
heit,  ihren  Herren  Cou -Commissarien  die  Versicherung 
ihrer  ausgezeichnetsten  Hochachtung  zu  erneuern. 


•i 


Berlin,  den  26.  October  1843. 


(unterz.)  Eicumann. 


KÙHNE. 
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A  n  1  a  g  e  IX. 

DesUlerien  des  Steuer  ver  eins,  in  Beziehung 
attj  die  im  Herzoglich  -  BraunschweigscTien 
Harz-  und  JPeser-Districte  bei  dessen  ZJeber- 
gang  an  den  Zollverein  zu  treffenden  Einrich- 

tungen. 

I.    Den  Schleichhandel  betrcffend. 

1.  Erbobung  des  Eingangs-Zolles  (iir  den  recbts 
der  Leine  belegenen  Bezirk  (Harz- District) 

fur  auslandischen  Bran  ntwe in  aller  Art,  atich 
Arrak,  Rum,  Franzbranntwein  und  versetzteo 
Branntwein,  von  3       auf  6       pro  Zoll-Centuer, 

fiir  Caffee  und  Caf fees urrogate , 

fur  Wein , 

fur  Zucker,  mit  Ausscbluss  des  fiir  iulândiache 
Siedereien  zum  Raffiuiren  eingebenden  Rohzuckers. 
von  1       1 2       auf  3       pro  Zoll -Centner ; 

fiir  Reis  von  12       auf  1       pro  Zoli-Centn'êr  ; 

fur  S  ii d  f r  ii  c  b  t  e  und  zwar  : 

fur  friscbe  Apfelsinen ,  Cilronen,  Limonen,  Pom- 
meranzen,  Corintben,  Kastanien,  Mandelu  und  Ro- 
sinen  von  12  <#f  auf  1       pro  Zoll- Centner; 
fiir  andere  Sùdfriicbte  vou  12  yyç   auf  2  *§>  pro 
Zoll-Centner; 

fiir  Gewûrze  von  12  ^  auf  1      pro  Zoll-Centner  ; 

fiir  Tbee  von  l  «§>  12      auf  6       pro  Zoll-Centner; 

2.  Verlragsmassige  Zusicbcrung,  il  a  s  im  llarzbezirke 
angestellte  Controlepersonal  angemessen  zu  vermebren, 
falls  dessen  Unzulangltcbkeit  zur  Sicberung  der  steuer- 
vereinslàndiscben  Interessen  sicb  berausstellen  sollte. 

3.  Es  wird  vorausgesetzt,  dass  die  miltelst  der  Ver- 
trage  vom  19.  October  1841  zwiscben  Preussen  und 
Braunscbweig  binsicbtlicb  der  Besteuerung  des  inlandi- 
scben  Brauutweins  und  Biers  gelrofleuen  Vereinbarun- 
gen  aucb  im  Harzbezirke  vollstapcjig  zur  Anwendung 
kommen  und  dass  bei  dein  von  dort  zur  Exportation 
gelangeuden  Branntwein  keine  h£bere  als  die  im  Ko- 
nigreiclie  Preussen  angeordnete  Steuer- Bonification  be- 
willigt  werden  wird. 

H.    Regulirung  der  Steuer-  und  Zoll-Granze  betrefTend. 
Vereinbarung  wegen  der  in  der  Feldmark  der  Stadt 

•  • .  .  - 
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Goslar  belegenen  Herzoglicb-Braunsdrweigschen  En- 1843 
klaven  60  wie  wegen  der  Kôniglich  -Hannoverschen 
wnd  Herzoglich-Braunschweigschen  Communion -Besi- 
tzunge»  dahin,  dass  diejenigen  derselben ,  vrelche  von 
Kôniglich- HannoYerschem  Gebiete  umschlossen  sind, 
dem  Steuervereine,  die  von  Herzoglich- Braunschweig- 
schem  Gebiete  umgebenen  dagegen  dem  Zollvereine 
beigegeben  werden. 

III.    Erleichterung  des  Verkehrs  betreiTend. 

1.  Ermàssigung  der  fur  den  Harz-  und  Weser- 
District  bestimmten  Durchgangs- Abgabe  von  4  pro 
Zoll-Centner  auf  eine  Contrôle- Abgabe  von  2  pro 
Fferdelast,  vorbehâltlich  der  bei  den  speciellen  Unler- 
handlungen  fiir  andere  als  die  sogenannte  Ammenser 
Strasse  etwa  noch  zu  beantragenden  Modiiicationen. 

2.  Ungebinderter  abgabefreier  Durchgang  der  Han- 
noverschen Staatsposten  durch  den  Harz-  und  Weser- 
District. 

3.  Vertragsmassige  Zusicherung,  die  zur  Erhaltung 
und  Beforderung  des  gegenseiligen  Verkehrs  erforder- 
lichen  Zollâmter  anordnen  zu  wolleu. 

4.  Gemeinscliaftliche  Verstàndigung  ûber  môglich- 
sle  Erleichterung  in  der  Contrôle  des  Transito-Verkehrs, 
namentlich  ûber  die  Anordnung  einer  Waarenbegleitung. 

Uebrigens  wird 

5.  vorausgesetzt,  'dass  es  in  dem  Harzbezirke  hin- 
siclitlich  der  Durchgangs- Abgaben  bei  der  Freilassung 
der  nach  und  von  dem  Harze  fûhrenden  Strassen  bei 
der  recessmâssigen  gânzlichen  Abgabefreiheit ,  und  au- 
sserdem  in  Belreff  der  Durchgangs- Abgabepflicbtigkeit 
ûberkaupt  im  Harz-  und  Weser-Dislricte  dabei  sein 
Bewenden  behàlt,  dass  nur  Kaufmannsgiïter  zur  Abgabe 
herangezogen  werden. 

* 

A  n  1  a  g  e  X. 

An  den  Koniglich- Hannoverschen  Gêner  al- 
Director  der  indirecten  Steuem  etc.  Herm 
Domines  und  den  Koniglich  -  Hannoverschen 
Ober  -  Finanzrath  etc.  Herm  Albrecht  Hoch- 

wohlgeboren. 
«  Die  Unterzeichneten  beeilen  sich ,  diejenigen  Erkla- 
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1843rungen,  welche  sie  in  dcr  gestrigen  Conferenz  mûod- 
lich  abgegeben  haben,  schriftlich  dem  Kôniglich-Han- 
noverschen  General- Director  der  iodirecteu  Steuern 
Herrii  Domines  und  dem  Kôoiglich  -  Hannoverschen 
Ober-Fiuanzrath  Herrn  Albrecht  Hocbwohlgeboren  ganz 
ergebeust  zu  wiederholen. 

Die  Verabredungen  wegert  der  Zoll -Einrichtungen 
im  Harz-  und  Weser  -  District,  wie  sie  dem  Roniglich- 
Hannoverschen  Minîsterium  schon  in  dem  Schreiben 
vom  11.  Marz  und  21.  Mai  d.  J.  angekùndigt  uod  in 
der  ganz  ergebensten  Noie  der  Unterzeichneten  vom 
26.  v.  M.  nâber  detaillirt  sind ,  hat  die  Herzoglich- 
Brauusckweigsche  Regierung  einer  standtschen  Commis- 
sion und  gegenwàrtig  wahrscheinlich  schon  dem  Plénum 
der  Stande  vorlegen  imissen.  Die  Herzoglicbe  Regie- 
rung hat  sich  darurn  ausser  Stande  erklart,  nunmehr 
auf  den  Wunsch  Hannovers  wesentliche  AbSnderungen 
bei  den  verabredeten  Zoll  •  Einrichtungen  eintreten  xu 
lassen ,  und  dieselben  werden  mit  dem  1.  Januar  k.  •)• 
ausgefûhrt  werden. 

Die  Unlerzeichneten  sind  noter  solchen  Umstânden 
nîcht  in  der  Lage,  iïber  solche  Abanderungen  dieser 
Zoll  -  Einrichtungen  in  Verhandlung  zu  treten,  wiewohl 
sie  dafiir  sorgeu  werden,  dass  sowohl  die  geehrteNote 
vom  17.  d.  M.,  als  was  etwa  noch  zur  Vervollstândi- 
gung  derselben  angefiihrt  werden  mochte,  sofort  zur 
Kenutoiss  der  Herzoglich-  Braunschweigschen  Regierung 
gelange. 

Dies  schliesst  jedoch  nicht  aus,  eine  Verslandigung 
ûber  die  Zoll  -  Einrichtungen  des  Harz-  und  Weser- 
Districls  zu  versuchen,  durch  welche  dieselben  mit  den 
gegenseitigen  Interessen,  vielleicht  un  ter  Beuutzung  der 
zu  inachenden  Erfahrungen,  in  grossere  Uebereinstini- 
mung  gebracht  werden  wiirden. 

■ 

Wenn  aber  der  Herzoglicbe  Harz-  und  Weser-Di- 
strict  mit  dem  1.  Januar  k.  J.  aus  dem  Steuervereine 
ausscheidet  und  dem  Zollvereine  in  der  Weise  ztilritt> 
wie  solches  die  Note  vom  26.  v.  M.  nach  weiset ,  so 
fragt  sich  :  ist  tinter  diesen-  Umstânden  die  Koniglicl'* 
Hannoversche  Regierung  in  gleicher  Art  geneigt,  die 
Vertrage  vom  Jahre  1837  und  1841  wegen  des  Zol!- 
Cartels,  wegen  der  Eiiclaven  und  wegen  der  Zoll-Ei" 
leichterungen  fortzusetzen ,  wie  Preussen  fiir  sich  untl 
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INTamens  des  Zollvereins  seine  Bereitwilligkeit  dazu  wie-  1843 
derholt  erklart  ha  t. 

4  1 

Da  jene  Vertràge,  wenn  eine  neue  Vereinigung 
niclit  Statt  findet,  luit  dem  1. Januar  k.  J.  ausser  Wirk- 
samkeit  treten ,  so  ist  im  Interesse  der  beiderseitigen 
Unterthanen  eine  Erklârting  der  Koniglich -Hannover- 
schen  Regierung  ûber  deren  Fortsetzung  oder  iiber  ihr 
Auflioren  ein  dringendes  Bedûrfniss ,  und  die  Unler- 
zeichneteu  legen  ihren  Herren  Con  -Commissarien  wie- 
derliolt  den  lebhaften  Wunsch  vor,  iiber  diesen  wich- 
tigen  Gegenstand  den  Beschluss  lhrer  Regierung  in  kûr- 
zester  Frist  zu  erkennen  zu  geben.  ^ 

Freussischer  Seits  wird  hierbei  wiederholt,  dass  jene 
VertrageJ  als  in  einem  innern  Zusammenhange  stehend, 
uîcht  getiennt  werden  konnen,  und  dass  vorausgesetzt 
werde,  Hannover  habe  nicht  die  Absicht,  die  nach 
Braunschweig  fûhrenden  Strassen  mit  ausserordenllicben 
Transitzôllen  zu  belegen. 

Den  status  quo  als  Provisorium  noch  ûber  den  1. 
Januar  k.  J.  hinaus  fortdauern  zu  lassen ,  ist  ein  Vor- 
schlag,  den  die  Herzoglich  -  Braunscbweigscbe  Regierung 
im  Voraus  abgelehnt  hat  und  dessen  Annabme  sicb 
nicht  empfehlen  làsst,  wenn  man  auf  die  Erklarungen 
der  Koniglich  -  Hannoverschen  Commissarien  im  Jahre 
1841  und  1842  und  die  darauf  gegrûndeten,  gegenwâr- 
tig  wegfallenden  Erwartiin^en  zurûckgeht,  durch  welche 
allein  Braunschweig  sich  bewogen  gefunden  hat,  seinen 
Harz-  und  Weser-District  fur  die  Jahre  1842  und  1843 
noch  bei  dem  Steuervereine  zu  belassen. 

Wegen  der  Besteuerung  innerer  Erzeugnisse  im 
Harz-  und  Weser- District  e  konnen  die  Unterzeichne- 
ten  die  beruhigende  Versicberung  ertheilen ,  dass  die- 
selbe  nach  den  Vereinbarungen  mit  Preussen  mit  dem 
1.  Januar  k.  J.  in  eben  der  Art  eintreten  wird,  wie  in 
den  Herzoglichen  Hauptlanden. 

Mit  Vergnûgen  benutzen  die  Unterzeichneten  auch 
dièse  Gelegenheit  etc. 

Berlin,  den  19.  November  1843. 


(unterz.)  Eichmanx. 


Kùhne. 
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A  n  1  a  g  e  XI. 


An   den   Koniglich—  Hannoverschen  General- 
Director  etc.  Herrn  Domines  und  den  Konig- 
lich -  Hannoverschen    Ober  -  FinanzratJi  etc. 
Herrn  jllbrecht  Hochwohlgeboren. 

Die  Unterzeichneten  beeilen  sich,  die  geehrte  Note 
vom  5.  d.  M.  nachstehend  ganz  ergebenst  zu  béant  worten. 

Dieselben  machen  es  sicli  zur  angenehmen  Pflicht, 
wiederboh  zu  bestâtigen,  dass  im  Herzoglich  -  Braun- 
schweigscben Harz-  und  Weser- District  die  Besteue- 
rung  des  Branntweins  und  Bières  und  die  Bonification 
fur  die  Exportation  des  Branntweins  keine  andere  a/s 
die  in  Preussen  bestehende  sein  wird. 

Auch  dûrfen  dieselben  versichern ,  dass  die  Grenz* 
besetzung  im  Harz  -  District  stels  so  stark  sein  wird. 
um  deu  Verpflicbtungen  des  Zoll- Cartels  zu  genùgen. 

Endlich  bezweifelu  sie  nicht,  dass  es  im  Wrege  der 
Verhandlung  gelingeu  wird,  zufriedenstellende  Einricb* 
tungeu  zu  treffen  : 

wegen  der  Braunschweigscben  Enklaven  und  wegeo 
der  Communions-Besitzungen  Hauuovers  und  Braun- 
schweigs,  wegen  des  abgabefreieu  Durcb gangs  der 
Hannoverâcben  Staatsposlen  durcb  den  Harz-  und 
Weser- District , 

wegen  der  Zoll&nter  /-tir  Erbaltung  und  Beforde- 
rung  des  gegeuseiligen  Verkebrs, 
wegen  moglichsler  Erleicbterung  der  Contrôle  des 
Transito  -  Verkebrs. 

Dabei  wird  uieinals  die  Absicbt  sein,  an  den  Recb- 
ten  und  Pfltchteu  ans  den  Vertrâgen,  die  zwiscben  Han* 
nover  und  Braunscbweig  bestehen,  etwas  zu  andern, 
und  wegen  der  Bescbrankung  der  Transito- Abgaben 
auf  Raiifiiiannsguter  wird  man  sich  verstândigen  konneo. 

Zur  Verhandlung  ûber  dièse  Gegenstande,  mit  Zu* 
ztehung  eines  Herzoglich  •Braunschweigscben  Commis* 
sars,  dessen  schleunige  Hersendung  zu  veranlassen  sein 
wûrde,  sind  die  Unlerzeicbneten  nach  wie  vor  bereit: 
allein  ah  Basis  der  Verhandlung  mûssen  «sie  wiederbolt 
diejenigeti  Verabredungen  ùber  die  Zollvei  lialtnisse  des 
Braunschweigscben  Harz-  und  Weser -Districts  bezeicl- 
nen,  welche  zwiscben  dem  Zollverein  und  Braunscbweig 
*chon  getroflen  und  den  Koniglich-Hannoverscheu  Com- 
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missarien  bekannt  sind,  und  zugleich  die  Erneuerung  1 843 
der  Vertraee  von  1837  und  1841  wegen  des  Zoll- Car- 
tels, der  Enklaven  und  der  Zoll-Erleichterungeu  unter 
den  wiederholt  ausgesprochenen  Voraussefzungen. 

Einer  Erklarung  ùber  dièse  Basis  der  Verbandlun- 
gen  sehen  die  Unterzeichneten  bei  dem  Ablaufe  der 
Zeit  mit  um  so  grôsserem  Interesse  entgegen,  und  be- 
nutzen  ùbrigens  mit  Vergnùgen  dièse  Gelegenheit  etc. 

Berlin,  den  7.  December  1843. 

(un  ter z.)  Eichmann.  Kûhhe. 

A  n  1  a  g  e  XII. 

An  den   wirklichen  Geheimen  Legationsrath 
lier  m  Eichmann  und  den  wirklichen  Geheimen 
Ober  -  Finanzrath  und  Gêner  al  ~  Director  der 
Steuern,  Herrn  Kïïhne  Hochwohlgeboren 

hieselùst. 

Die  Unterzeichneten  beehren  sich,  auf  die  gefàlligen 
Nolen  der  Koniglich-Preussischen  Herren  Commissarien 
vom  19.  v.  und  7.  d.  M.  Folgendes  ganz  ergebenst  zu 
erwiedern  : 

In  der  gefàlligen  Note  vom  19.  v.  M.  haben  die  Ko'- 
niglich  •  Preussischen  Herren  Commissarien  die  Anfrage 
gestellt:  ob  die  Koniglich-Hannoversche  Regierung  ge- 
neigt  sei ,  die  Vertrâge  vom  Jahre  1837  und  1841,  der 
Ausscheidung  des  Herzoglich  -Braunschw eigschen  Harz- 
und  Weser- Districtes  ungeachtet,  unter  den  naheren 
angedeuteten  Verhaltnissen ,  fortzusetzen,  und  dieselben 
liaben  dabei  wiederholt  die  Ansicht  ausgesprochen,  dass 
die  Vertrage  wegen  des  Zoll -Cartels ,  wegen  der  En- 
klaven und  wegen  Abrundung  der  Zollgrenzen,  so  wie 
wegen  der  Verkehrs-Erleichterungen,  in  einem  inneren 
Zusammenhange  slehen  und  nicht  von  einander  getrennt 
werden  kônnen. 

Die  unterzeichneten  Commissarien  sind  vollkommen 
bereit,  wegen  der  Fortdauer  aller  drei  oben  gedachten 
Verhaltnisse  die  eingeleitelen  VerhandJungen  fortzuse- 
tzen und  womoglich  eine  angemessene  Vereinbarung  . 
baldigst  zu  IrelTen.  Wie  sehr  eine  solche  Vereinbarung 
den  diesseitigen  Wûnschen  entsprechen  wûrde,  geht 
schon  aus  dem  in  den  bisherigen  Uuterhandlungen  un- 
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1343  ausgesetzt  bethatigten  Bestreben  hervor,  ein  freund- 
8chaftliche8  Fortbesteben  des  Zollvereins  neben  dem 
Steuervereine  zu  begriïnden,  oachdem  die  Verhandlun- 
gen ùber  die  nàhere  Verbindung  beider  Vereine  durch 
*  die  von  Seiten  des.  Zollvereins  erfolgte  Ablehnuhg  der, 
im  Interesse  der  Unterthanen  der  Steuervereins-Staa- 
ten,  diesseits  fur  unerlàsslich  eracbteten  Vorbedingungen, 
beseiligt  worden  sind. 

Die  geehrte  Note  vom  7.  d.  M,  gibt  den  Uuterzeich- 
neten  eine  ihnen  erwùnschte  Veranlassung,  sich  noch- 
mals  ùber  die  wesentlichsten  Gesichtspunkte,  nach  wel- 
chen,  und  ûber  die  Grundlage,  auf  welcber  sie  die 
bisberigen  Verhandlungen  geftihrt  haben  und  ferner  zu 
fûhren  bereit  sind,  auszusprechen. 

Dieselben  sind  zuvôrderst  von  der  Ansicbt  ausgegan- 
gen,  dass  die  dermaligen  Verhandlungen,  welche  die 
Verhàltnisse  des  Steuervereins  und  insbesondere  des 
Konigreichs  Hannover  zum  Zollverein  betreffen,  auch 
nur  zwischen  der  Koniglich -Hannoverschen  Regierung 
und  der,  von  der  Koniglich -Preussischen  Regierung 
vertretenen  Gesam mtheit  des  Zollvereins,  nicbt  aber 
mit  den  einzelnen  Staaten  desselben  geftihrt  werden, 
und  dass  es  lediglich  dem  Ermessen  der  letzteren  hohen 
Regierung  anheiinzustellen  sei,  ob  und  wie  dieselbe 
der  Zustimmung  und  der  Mitwirkung  anderer  Zollver- 
eins-Staaten  sich  zu  versichern  habe,  in  so  weit  sol- 
ches  nach  der  inneren  Verfassung  des  Zollvereins  etwa 
erforderlicli  sein  môchte.  Dieselben  haben  ferner  nie 
bezvveifelt,  dass  eine  vollkommene  Gleichheit  der  Redite 
gegenseitig  werde  zugestanden  werden ,  da  hier  die  In- 
leressen  insgesammt  verbùndeter  deutscher  Staaten  in 
Frage  kornmen,  welche,  der  grossen  Verschiedenheit 
der  Macht  und  der  Ausdehnung  ungeachtet,  nach  der 
Verfassung  des  deutscheiï  Blindes,  auf  vollig  gleicher 
Linie  politischer  Redite  stehen. 

In  gleichem  Masse  haben  dieselben  stets  die  Ueber- 
zeugung  gehegt,  dass  jeder  Theil  dem  anderen  die  An- 
wendung  dersejben  Grundsâlze  bereitwilligst  einraumen 
werde,  welche  derselbe  fur  sich  in  Anspruch  nimmt, 
und  dass  in  allen  Verhaltnissen  das  Princip  vollster 
Gleîchmassigkeit  eine  unbeschrankte  Anwendung  findeti 
werde. 

In  Befolgung  dieser  Grutidsâtze  und  durchdrungeu 
von  dem  Gefiihle,   wie  beklagenswerth   eine  Stôrung. 
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der  noch  zur  Zeit  bestehenden  befriedigenden  Verhëlt- 1843 
nisse  benachbarter  Staaten,  Deutschland  und  dem  Aus- 
lande  gegenùber,  sein  werde,  haben  die  Unterzeicboe- 
ten  eine  vollatândige  Beibehaltung  der  jetzigen  Ver- 
trags-Verhaltnisse  in  Antrag  zu  bringen  gehabt,  und 
nachdem  dieser  Antrag  abgelehnt,  nacbdem  verschiedene, 
vou  beiden  Seiten  gemachte  Vorscblàge  ûber  eine  theil- 
weise  Belassungdes  Herzoglicb  Braunschweigschen  Harz- 
und  "Weser- Districts  bei  dem  Steuervereine  eine  Ver- 
stàndigung  nicbt  herbeigtfùhrt  batten ,  sind  die  Unter- 
zeichneten  aucb  dazu  bereit  gewesen,  den  Anschluss 
jenea  Districts  an  den  Zollverein  als  Grundlage  der 
weileren  Verhandlungen  anzunehmen  und  aie  baben, 
zum  Zweck  dieser  Verhandlungen ,  in  der  Conferenz 
vom  18  y.  M.  und  durch  die,  den  Koniglich  -  Preussi- 
schen  Herrn  Comtnissarien  am  andern  Tage  behândigte 
Zusammenstellung,  in  Beziebung  auf  die  Zoll-Einrich- 
tungen  in  jenem  Districte,  verschiedene  Antrâge  gestellt 
und  Desiderien  geàussert,  deren  Zweckmassigkeit  und 
Mâssigung  wobl  nicht  leicbt  verkannt  werden  dûrften. 

In  der  gefâlligen  Note  vom  10.  v.  M.  ist,  nacb  da- 
maliger  Lage  der  Sacbe,  zwar  jede  weitere  Verhand- 
lung  abgelebnt,  die  geebrte  fernere  Note  vom  7.  d.  M. 
hait  indess  in  Hinsicbt  auf  die  Mebrzabl  der  erwàhn- 
ten  Punkte  eine  zufriedenstellende  Vereinbarung  fur 
môglich,  verweis't  aber  auf  die  Verhandlungen,  welche 
erst  dann  begonnen  werden  sollen ,  wenn  die  Herzog- 
Jicb-Braunscbweigsche  Regierung  abermals  einen  Com- 
inissar  bierber  gesandt  baben  werde.  Im  Allgemeinen 
ist  durch  den  ln hait  der  eben  gedacbten  Note  vom  7. 
d.  M.  von  Koniglich  -  Preussischer  Seite  anerkannt,  dass 
die,  rùcksichtlich  der  Verhàltnisse  des  Harz-  und  We- 
ser-Districts  diesseits  aufgestellte  Grundlage  fiir  fer- 
nere Verhandlungen  geeignet  sei. 

Dasselbe  ist  der  Fall  in  Beziebung  auf  die  theilweise 
Krneuerung  der  Verlrage  vom  Jahre  1837  und  1841, 
in  so  weit  dieselben  nicbt  scbon  jetzt  durch  das  bevor- 
stebende  Ausscheiden  der  Herzoglicb-Braunschweigschen 
Lande  aus  dem  Steuervereine  als  beseitigt  nugeseben 
werden  musse  n.  Die  in  den  Conferenzen  vom  27.  und 
30.  v.  M.  und  vom  4.  d.  M.  Statt  gefundenen  Verhand- 
lungen liefern  dafûr  den  Beweis,  und  es  kann  kaum 
zweifelhaft  erscheinen,  dass  aucb  bierùber  eine  Verein- 
barung zu  Stande  koinmen  werde,  falls  eine  solche  in 
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1843  Beziekung  auf  die  vorkin  erwàhnten  Verkaltnisse  des 
Herzoglich-Braunschweigschen  Harz-  und  Weser- Di- 
stricts erreicht  werden  sollte. 

Denn  was  zuvôrderst  die  Verlàngernng  des  Zoll- 
CarteU  betrifft,  50  entspricht  es  der  ernstlichen  Ab- 
sicht  und  dem  driogenden  Wunsche  der  Kbniglick-Han- 
noverscheo  Regierung,  dass  dem  Scbleichbandel  auf  aile 
Weise  entgegengewirkt  werde,  und  dass  eine  Erneue- 
ruog  jenes  Cartels  zu  Stande  kommen  rooge.  Dièses 
ist  nach  deo  Ergebnissen  jen^r  Couferenzen  nicht  zu 
bezweifeln,  sobald  die  Anordnungen  ia  den  waldigen 
und  bergîgeu  Gegenden  des  Herzoglich-Braunschweig- 
schen Harz  - Districtes  so  getroffen  werden,  dass  dort 
dem  Schleichhandel  in  deinselben  Masse  entgegengewirkt 
werden  kann,  als  solches  an  den  ùbrigen  Grenzen  der 
Fall  sein  wird.  Wenn  indess  die  Anordnungen  dort 
«0  getroffen  werden,  wie  sie  nacb  der  geehrten  Note 
"voin  26.  October  d.  J.  beabsicbtigt  waren,  so  darf  mit 
Recht  angenommen  werden,  dass  das  Zoll-Cartell  von 
Seiten  der  Zollvereins-Staaten  factisch  aufgehoben  und 
dass  die  Ausfiïhrung  desselben  unmôglich  geworden  sei, 
so  lange  ein  Zustand  der  obgedacbten  Art  geduldet  und 
als  unabanderlich  belracbtet  wird. 

In  Beziekung  auf  die  Regulir u ng  der  gegensei- 
tigen  Zollgrenzen  wird  bei  den  ferneren  Verhand- 
lungen  gleicbfalls  das  Princip  der  moglichsten  Gleicbheit 
zur  Norm  dieuen  inûssen,  so  dass  das  Konigreich  Han- 
nover  fur  den  Steuerverein  von  dem  Gebiete  der  Zoll- 
vereins-Staaten an  den  geeigneten  Puncten  angemessene 
Gebietstheile  mit  einer  etwa  eben  so  grossen  Bevôlke- 
rung  wieder  erhàlt;  als  dem  Zollvereine  von  dem  Ko- 
nigreiche  Hannover  wird  iiberlassen  werden.  Uuter 
Beobaclitung  jenes  Grundsatzes  der  Gleicbheit  ist  die 
Koniglich-  Hannoversche  Regierung  geneigt,  auch  selbst 
dann,  wenn  das  Zoll- Cartel  etwa  nicbt  erneuert  wer- 
den sollle,  iiber  die  fortwabrende  Belassung  bereits  ge- 
genseitig  ûberwiesener  Enclaven  unterbandeln  zu  lassen. 

Ueber  die  Verkebr  s-Erleichteru  ngen  baben 
in  den  obgedacbten  Conferenzen  inehrfache  Verhand- 
lungeii  bereits  Statt  gefunden  ,  es  sind  von  beiden  Sei- 
ten  Antràge  gestellt  und  Wunsche  geaussert,  ûber  wel- 
che,  bei  fortgesetzten  Verhandlungen ,  eine  Vereinba- 
ruug  iu  sichere  Aussicht  gestellt  zu  sein  scheint. 

Wirft  mau  hienach  eineu  Rùckblick  auf  die  jelzige 
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Lage  der  Verhandlungen,  80  stellt  sich  dadurch  heraus,  1845 
dass  die  G  ru  11  d  lage,  welche  denselben  von  Seiten. 
Hannovers  gegebeu  ist,  eben  so  klar  vorliegt,  als  sie, 
bci  Forlsetzung  der  Verhandlungen  und  bei  fernerer 
Anwendung  gegenseitiger  Nachgiebigkeit,  in  demselben 
Masse  eine  Vereinbarung  hoflen  lasst,  wie  solcbe  io 
den  Jahren  1837  und  1841  erreicbt  worden  ist. 

Es  wûrde  danti  zunàchst  nur  darauf  aukommen,  das» 
von  Seiten  der  Zollverein -Staaten ,  in  so  weit  solches 
nocli  nicht  geschehen  ist,  «eine  Erwiederung  aùf  die  spe- 
ciellen  Antrage  erlolge,  welche  von  den  Unterzeichnetei» 
sowoh)  in  Bezielnmg  auf  den  Tarif  des  Harz  -  Districts, 
als  aucb  in  Beziehung  auf  die  ûbrigen  Verhàltnisse  in 
den  bislierigen  Verhandlungen  gestellt  worden  sind,  so 
wie  dieselben  auch  ihrer  Seits  bereit  sein  wurden ,  die 
von  ihuen  zu  erwartenden  Erklàrungen  abzugeben» 
Danach  wûrde  sich  baldigst  ûbersehen  lassen,  ob  das 
Fortbestehen  des  Zoll- Cartels  gesichert  erscheint,  oder 
ob  die  Zollvereiti8- Staaten  dasselbe  fallen  lassen  wer- 
den,  und  ob  und  in  wie  weit,  in  dem  letzteren  Falle, 
dieselben  etwa  geneîgt  sein  mocbten,  hinsichtlich  der 
ûbrigen  Verhàltnisse  Vereinbarungen  zu  treffen,  welche,. 
dem  jetzt  Bestebenden  entsprechend,  das  Wohl  der  ge~ 
genseitigen  Unterlbanen  befordern  werden. 

Die  Unterzeichneten  wûrden  nichts  oiehr  beklagen, 
als  wenn  durch  die  gànzliche  Ablehnung  der  wesent- 
lichslen  ihrer  Antrage  die  Verhandlungen  von  Seiten 
der  Zollvereinsstaateu  abgebrochen  wurden  r  und  wenn 
dadurch  vielleicht  ein  Zusland  herbei  gefûhrt  werden 
sollte,  dessen  nachtheilige  Folgen  sich  schwer  berech- 
nen  lassen,  und  den  zu  verni eid en  nian  von  Koniglich- 
Hannoverscher  Seile  stets  beflissen  gewesen  ist. 

Konnte  auch,  nach  der  geehrten  Note  vom  19.  v. 
M..,  es  zweifelhafr  erscheinen,  ob  es  gelingen  werde, 
eine  allgemetne  Verslandigung  ûber  die  Verhàltnisse 
der  beiderseitigen  Vereine  herbeiztifûhren ,  so  hat  doch 
die  gefàllige  Note  voin  7.  d.  M.  eine  Vereinbarung  so 
sehr  in  nahe  Aussicht  gestellt,  dass  es  in  derThat  dop- 
pelt  zu  beklagen  sein  wûrde,  wenn,  in  der  Mitte  der 
Verhandlungen  und  vielleicht  nur  kurze  Zeit  vor  dem 
Abschlusse  einer  Vereinbarung,  die  Zollvereinsstaaten 
mit  der  Ausfûhrung  von  Anordnungen  vorschreiten  soll- 
ten ,  welche  eine  Aufhebung  des  jetzigen  Znstandes  in 
sich  achliessen  und  welche  einer  dernnàchstigen  Verein- 
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1843  barung  in  mehrfacben  Beziehungen  wiederum  neue  und 
grosse  Schwierigkeiten  entgegenstellen. 

Die  Anordnuug  eines  kurzen  Provisorit  wiirde  dièse 
Schwierigkeiten  zu  beseitigen  im  Stande  gewesen  sein. 
Die  Unterzeichneten  waren  nach  ihrer  Note  vom  17. 
v.  M.  zu  einem  solchen  Provisorio  bereit,  und  erlaub- 
len  sich  einen  Vorschlag,  welcher  von  Seiten  der  Kô- 
-  niglich-Preussischen  Herren  Commissarien  zu  entschie- 
den  abgelehnt  ist,  als  dass  sie  nochmals  daranf  zurùck- 
kominen  kônnten,  wenngleich  dieser  Vorschlag,  ohne 
die  Stellung  irgend  eines  Theils  zu  géfahrden,  eine 
Rechtsgleichheit  beobachtete  und  auf  vollslandiger  Ge- 
genseiligkeit  beruhete.  Ein  anderer  Vorschlag,  welcher 
dièse  Eigenschaften  in  sich  vereinigle,  liegt  niclit  vor. 

Wenn,  wie  sehr  zu  bedauern  sein  wiirde,  die  Zoll- 
vereinsstaaten  mit  den  in  Aussicht  geslellten  Anordnun* 
gen,  noch  vor  dem  Zustandekornmen  einer  Vereinba- 
rung  vorschreiten  sollten,  und  wenn  danach  von  ihrer 
Seite  eine  einstweilige  Aufhebung  des  jetzigen  Zustandes 
mit  dem  1.  Januar  k.  J.  ausgesprochen  werden  wiirde, 
80  macht  dièses  auch  von  Kôniglich-Hannoverscher  Seile 
8chleunige  Anstalten  nothwendig,  deren  Anordnuug  und 
Ausfûhrung  zum  regelmassigen  Geschâftskreise  der  un- 
terzeichneten Commissarien  gehô'ren  und  deren  sofortige 
Rûckkehr  nach  Hannover  erfordern.  Dieselben  haben 
daher  von  ihrer  Regierung  den  Befehl  erhalten,  Berlin 
fur  jetzt  ohne  Verzug  zu  verlassen,  sofern  nicht  eine 
sichere  Aussicht  zu  einer  schleunigen  und  befriedigen- 
den  Erledigung  der  Sache  sich  eroffnen  sollte. 

Die  Unterzeichneten  benutzen  mit  Vergniigen  u.  s.  w. 

Berlin,  den  9.  December  1843. 

(unterz.)  Dommes.  Albrecht. 

A  n  1  a  g  e  XIII. 

Erklarung. 
Entwurf. 

Bei  dem  herannahenden  Ablaufe.  der  Vertràge 
1.  zwischen  Hannover  und  Oldenburg  einerseits,  und 
Preussen  —  fur  sich  und   iu  Vertretung  der  iibrigen 
Mitglieder  des  Zoll-  und  Handelsvereios,  und  Braun- 
schweig  andererseits , 
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betreJTend  die  sleiierlichen  Verhaltnisse  versebiede-  1843 
ner  Herzoglich-  Braunschweigiscber  Landeslbeile, 

vom  16.  December  1841  und 

2.  zwischen  Hanoover,  Preussen  —  fur  sicb  und  in 

Vertretung    der  samnitlichen   ùbrigen  Mitglieder  des 

ZoII-  und  Handelsvereins  —  Oldenburg  und  Braun- 

schvveig, 

betrelTend  die  Erneuerung  des  unter  dem  1.  No- 
vember  1837  abgeschlossenen  Verlrages  wegen  Be- 
fôrderung  der  gegent>eitigeti  Verkebrs- Verbàltnisse 
vom  17.  December  1841, 

welclie  Vertrage  mittelst  der  von  Seiten  des  Kônig- 
licb  -  Hannoverscben  Ministerii  der  auswartigen  Auge- 
legenbeilen  und  des  Koniglicb  -  Preussiscben  Ministerii 
der  auswartigen  Angelegenheiten  ausgewechselten  De- 
clarationen  vom  20.  December  und  resp.  24,  December 
1842  fur  das  Jabr  1843  prolongirt  worden  sind,  und 
mit  Riïcksicht  auf  die  Veranderung  in  den  biedureb 
beriibrten  Verbaltnissen,  welclie  dureb  den  mit  dem  1* 
Januar  k.  J.  eintretenden  Uebergang  des  Herzoglicb- 
Braunschweigscben  Harz-  und  Weser  -  Districts  aus 
dem  Steuervereine  in  den  Zollverein  eintreten  wird,  ist 
zwischen 

der  Koniglicb  -  Hannoverscben  Regierung  —  fiir 
sicb  und  in  Vertretung  der  ùbrigen  Mitglieder  des 
Steuervereins,  — 

und 

der  Koniglicb  -  Preussiscben  Regierung  —  fur  sicb 
und  in  specieller  Vertretung  der  Herzoglich-Brauu- 
scbweigscben  Regierung,  so  wie  im  Namen  der 
sàmmtlichen  ùbrigen  Mitglieder  des  Zoll-  und  Han- 
dels-Vereins  — , 
die  nacbstebende  Uebereiukunft  verabredet  und  ge- 
scblos8eu  worden. 

Art.  1.  Hinsicbtlicb  des  Eingangs  unter  1.  erwàbn- 
ten  Verlrages  vom  16.  December  1841,  betreflend  die 
Meuerlichen  Verhaltnisse  versebiedener  Herzpglicb- 
Bratinscbweigscber  Landestbeile ,  behàlt  es  bei  dessen 
Erlùschen  am  31.  December  d.  J.  sein  Bewenden. 

Art.  2.  Von  dem  Wunsche  beseelt,  den  redlicben 
Verkebr  zwischen  den  Unterlbanen  der  zu  den  beider- 
seitigen  Vereinen  gehorigen  Staalen  aucb  ferner  die 
moglicbsten  Begùnstigungen  geniessen  zu  lassen,  wollen 
die  boben  coutrabirenden  Tbeile  den  Eingangs  unter  2. 
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1843  gedachten  Vertrag  vom  17.  December  1841  wegen  Be- 
forderung  der  gegenseitigen  Verkehrs -Verhaltnisse  vor- 
Jâufig  auch  ferner  unter  den  folgenden  Modification  en 
und  naheren  Bestimmungen  aufrecht  erhalteo. 

Art.  3.    Die  Uebereinkunft   wegen  Unterdrûckung 
des  Schleichhandels,  Anlage,  A.  des  Vertrages  vom  17. 
December  1841  tritt   mit  dem  1.  Januar   1844  zwar 
ausser    Kraft,    indessen    werden    die  contrabirenden 
Theile  ùber  den  Abscbluss  eîuer  anderweitigen  Verein- 
barung  zur  Unterdrûckung  des  Schleichhandels  baldigst 
in  Verbandlung   treten.  -  Scbon  gegenwârtig  ertheilen 
dieselben  sich  die  Zusicherung,   auch  vom  1.  Januar 
1844  ab,  wie  bisber,  dem  Scbleichliandel  ans  ibreu  re- 
8pectiven,  Gebieten  in  die  Gebiete  des  andern  contra- 
birenden Theils  nicbt  nur  in  keiner  Weise  forderlich 
sein,  sondern  auch  demselbeu  soviel  als  thunlich  durcb 
administrative  Anordnungen  und  angemessene  Instruc- 
tionen  ibrer  betreffenden  Behôrden  enlgegenwirken  zu 
wollen. 

Art.  4.    Die  Uebereinkiinfte 
Anlage  B.  des  Vertrages  vom  17.  December  1841 ,  be- 
treffend  den  erneuerten  Anscbluss  der  Grafschaft 
Hohnstein  und  des  Amtes  Elbingerode  an  das  Zoll- 
system  Preussens  uud  der  iibrigen  Staaten  des  Zoll- 
vereins,  nebst  der  Uebereinkunft  zwiscben  Hanno- 
ver  und  Preussen  von  demselben  Tage,  wegen  der 
gleicben  Besteuerung  innerer  Erzeugnisse  in  dîesen 
Landestheilen , 
Anlage  C.  wegen  des  Anscblusses  des  sudlicben  Theiles 
des  Amtes  Fallersleben  an  den  Zollverein, 
imgleiçben  die  Uebereinkunft  zwiscben  Hannover 
und  Braunschweig   von   demselben  Tage,  wegen 
der  gleicben  Besteuerung  innerer  Erzeugnisse  in 
diesem  Landestbeile , 
Aulage  D.,  belreiîend  den  erneuerten  Anschluss  ver- 
schiedener  Preussiscber  Gebietstbeile  an  das  Steuer- 
system  Hannovers   und   der  iibrigen  Staaten  des 
Steuer- Vereins, 
bleiben  in  Ausfùhrung. 

Art.  5.  Die  Bestimmungen  der  Uebereinkunft  An- 
lage E.  des  Vertrages  vom  17.  December  1841  werden 
auch  ferner,  jedoch,  in  Folge  der  mit  dem  1.  Januar 
1844,  binsicbtlich  des  Herzoglich  -  Braunscbweigechen 
Harz-  und  Weser- District,  eintretenden  Veranderung, 
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mit  Ausnahme  ihrer  Anwendung  auf  dièse n  District  aïs  1843 
bisherigen  Bestandtheil  des  Steuervereins,  in  Kraft  blei- 
ben.  lu  dem  dieser  District  kîinftig  dem  Zollvereine 
angehôren  wird,  werden  auf  die  Einfuhren  sus  dem 
Steuer  -  Vereine  in  denselben  aile  diejenigen  Zoll-Ein- 
richturigen  Anwendung  findeu,  welche  in  Geinassheit 
der  gedachten  Uebereinkunft  und  der  durch  dieselbe  er- 
neuerten  Uebereinkunft  vom  1.  November  1837  bei  der 
Einfuhr  aus  dem  Steuervereine  in  das  Gebiet  des  Zoll- 
Vereins  Statt  gefunden  haben  und  auch  ferner  Statt  fin- 
den  werden,  soweit  der  fur  den  Harz-  und  Weser-Di- 
strict  anzunebinende  Tarif  der  Eingangs  -  Abgaben  nicht 
ooch  gûnstigere  Sâtze  enthalten  sollte. 

Art.  6,    Was  insonderheit  den  Durcbgangszoll  be- 
trifft,  so  wird 

a.  vorbebàltlich  einer,  mit  moglichster  Beschleuni- 
gung  einzuleitenden  besondern  Unterhandluiig  wegeu 
weiterer  Erma'ssigung  der  in  dem  Herzoglich  -  Braun- 
schvveigschen  Harz-  und  Weser-Districte  zu  erliebenden 
Durcbgangs  -  Abgaben,  Herzoglich  Braunschweigsclier 
Seits  auf  keiner  der  durch  diesen  District  fûhrenden 
Strassen  ein  h  obérer  Zoll,  als  5  Sgr.  vom  Zoll-Cent- 
uer  erboben  werdeo,  wobei  Hannover  auf  den  Grund 
der  bestehenden  alteren  recessmassigen  Berechtigungen 
seine  Ansprûche  auf  gânzliche  Durchgangs  -  Zollfreiheit 
auf  den  nach  und  von  dem  Harze  fûhrenden  Strassen 
sicb  vorbeliàlt; 

b.  wenu  beim  Transit  durch  das  Gebiet  des  Zoll- 
vereins  oder  des  Steuer- Vereins ,  es  moge  dieser  Tran- 
sit unmiltelbar  oder  nach  vorgangiger  Lagerung  iu  of- 
fentlichen  Niederlagen  Statt  finden ,  das  Gebiet  ein  es 
dieser  Vereine  mehrere  Maie  berûhrt  wird,  in  keinem 
Faite  fur  diesen  mehrmaligen  Durcbgang  im  Ganzen 
mehr,  als  die  allgemeine  tarifmassige  Durchgangs  -  Ab- 
gabe,  zur  Erhebung  kommen. 

Ueb  er  die  in  dieser  Beziehung  erforder lichen  Con- 
trolen  wird  man  sich  unverzûglich  verstandigen. 

c.  diejenigen  Bestimmungen  der  mehrgedachten 
Uebereinkunft  E.,  welche  den  Durcbgang  auf  solchen 
Strassen  betreffen ,  die  den  Herzoglich  -  Braunschweig- 
scben  Harz-  und  Weser-  District  nicht  berûhren,  bleî- 
ben  aufrecht  erhalten. 

Art.  7.    Die  Herzoglich  -  Braunschweigschen  Ge- 
bietstheile 

Recueil  gén.  Tome  V.  H 
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1843     1.  das  zum  Weser -Districte  gebSrige  Àmt  Theding- 
liatisen, 

2.  die  im  Fnrstenthùme  Hildesbeim  belegenen  Enclaver 
Bodenburg  und  Oestrum, 

Ôelsburg, 
Ostbaringen , 

3.  die  in  der  Feldmark  der  Sladt  Goslar  belegenen 
sâmmtlicben  Herzoglicben  Enclaven  und 

4.  das  in  der  Stadt  Goslar  belegene  Kloster  Franken- 
berg  sainmt  ZubeliOr, 

verbleiben  in  dem  Steuervereine  unter  denselben  ,  die 
Erhebung  und  Verwaltung  der  Ein-,  Aus-  und  Durch- 
gangs  -  Abgaben ,  und  der  innern  Consumtions- Âbgaben. 
die  Reveniientbeilung ,  die  Anstelhings-und  Ressort- Ver- 
haUnisse  der  Beamten  u.  s.  w.  betreffenden  Bestimmun- 
«en.  welcbe  binsicbtlicb  der  dera  Steuervereine  ange- 
scblossenen  Kôniglich- Preussiscben  Landestbeile  nacL 
der  ITebereinkunfl  Lilt.  D.  vom  17.  December  1841 
Slatl  fînden:  jedoch  wird  in  dem  Amie  Tbedingliausen 
und  in  clen  ûbrigen  oben  genannten  Enclaven  die  Saîz- 
versorgung  auch  ferner  von  Koniglicb-Hannoverscber 
Seite  auf  den  Grund  der  bisber  dariiber  beslandeneo 
Véreinbarungen  erfolgen. 

Die  Herzoglicb -Braunscbweigscbe  Regierung  ist  da- 
iii il  einverstanden,  dass  das  nacb  Vorstebendem  auf  die- 
selbe  iibergebende  Recbt  zur  Ernennung  der  Cassen- 
beamten  und  Stetieraufseber  im  Innern  in  dem  Amie 
Tbedingliausen  erst  in  den  Fâllen  der  Erledigung  der 
jetzt  besetzlen  Stellen  in  Aiisùbung  trelen  werde. 

In  Beziebung  auf  die  oben  genannten  Landesllieîle 
bleiben  die  zwiscben  den  Steuervereinsslaaten  besteben* 
den  Steuer-  und  Zoll -Cartel - Beslirnmungen  in  Kraft. 

Art.  8.    Nicht  minder  verbleiben  in  dem  Steuerver- 
eine die  in  der  Stadt  Goslar  und  in  deren  Feldmark 
befindlicben  Rtiniglicb -Hannoverscben  und  Herzoglîch- 
'       Braunscbweigscben  Communion-Besitzungen  ,  als: 

l.in  der  Stadt,  das  Zebntgebaude  und  der  Vitriolbof, 
2.  in  der  Feldmark,  die  Slollen-Wobnungen ,  nach 
Massgabe  der  Beslirnmungen  des  desfallsigen  Ver- 
trages  vom  14.  Marz  1835, 
wogegen  die  im  Harz-Dislricte  belegenen  Communion» 
Besiizungen,  unter  Anwendung  dér  Beslirnmungen  der 
Uebereinkunft  C.  vom  17.  December  1841  wegen  des 
Anscblusses  des  sûdlicben  Tbeils  des  Amtes  Fallersleben 
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an  den  ZoIIvereiu  und  der  Uebereinkunft  zwischen 
Hannover  und  Braunscliweig,  wegen  der  Besteuerung 
innerer  Erzeuguisse  in  dièse  m  Gebietstheile  von  demsel- 
ben  Tagè,  dem  Zollvereine  angeschlossen  werden. 

Art.  9.  Die  gegenwartige  mit  dem  1,  Januar  1844 
in  Ausfiihrung  tretende  Uebereinkunft  ist  zunâchst  auf 
den  Zeitraum  von  sechs  Monaten,  bis  zum  l.Juli  1844, 
jedoch  mit  der  Verabredung  geschlossen  worden ,  dass 
dieselbe,  wenn  deren  Àufkùndigung  von  der  einen  oder 
andern  Sotte  nicht  bis  zum  l.Juni  1844  erfolgen  sollte, 
noch  bis  zum  letzten  December  desselben  Jahrs  gûltig 
sein,  dann  aber  stets  bis  zum  AbJauf  des  folgeoden 
Jahrs  in  Kraft  bleiben  wird,  insofern  nicht  secbs  M  on  a  te 
vorher  eine  Aufkùndigung  Statt  gefunden  haben  sollte. 

Ueber  die  vorstehende  Verabredung  ist  von  dem 
Koniglich -Hannoverschen  Ministerium  der  auswartigen 
Angelegenheiten  (Koniglich  -  Preussischen  Ministerium 
der  auswartigen  Angelegenheiten  —  Herzoglich -Braun- 
schweîg-Lùneburgschen  Staats» Ministerium)  die  gegen- 
wartige Erklàrung  ausgefertigt  und  gegen  eine  gleicblau- 
tende  Erklàrung  des  Koniglich  -  Preussischen  Ministe- 
rium s  der  auswartigen  Angelegenheiten  (Herzoglich- 
Braunschweig-Lûneburgschen  Staats -Ministeriums)  aus- 
gewechselt  worden. 

Hannover,  (Berlin,  Braunscbweig) 
den      ten  December  1843. 

A  n  1  a  g  e  XIV. 
Verhandelt  Berlin ,  den  16.  December  1843* 

Da  es  den  fortgesetzten  Bemùhungen  der  unter- 
zeichneten  Koniglich  -  Hannoverschen  und  Kôniglich- 
Pteussischen  Commissarien  nicht  gelungen  ist,  in  Be- 
ziehung  auf  den  mit  dem  31.  d.  M.  bevorstehenden  Ab- 
lauf  der  durch  die  Ministerial -Declarationen  vom  24. 
und  20.  December  v.  J.  fiir  das  Jahr  1843  prolongir- 
ten  Vertrage 

l.  zwischen  Hannover  und  Oldenbnrg  einerseits,  und 
Preussen  —  fur  sich  und  in  Vertretung  der  iibrigen 
Mitglieder  des  Zoll-  und  Handelsvereins — und  Braun- 
scliweig andererseits, 

betreffend  die  steuerlichen  Verhàltnisse  verschiede- 
ner  Herzoglich-Braunschweigscher  Landestbeile,  vom 
16.  December  1841 ,  und 
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1843  2.  zwischen  Hanuover,  Preussen  —  fîir  sicli  und  in 
Vertretuug  der  sâmmtlichen  ùbrigen  Mitglieder  desZoll- 
und  Handelsvereius  —  Oldenburg  und  Braunschweig, 
belrelTend  die  Erneuerung  des  unter  déni  1.  No- 
vember  1837  abgeschlossenen  Vertrages  wegen  Be- 
fôrderung  der  gegenseitigen  Verkehrs-  Verhâltnisse 
vom  17.  December  1841,  zu  einer  defiuitiven,  und  aile 
von  beiden  Seiten  aufgestellten  Desiderien  umfassenden 
oder  erledigenden  vertragsmâssigen  Regulîrung  der  kùnf- 
tigen  Zoll-,  Steuer-  4ind  Verkehrs- Verhâltnisse  zwi- 
schen beiden  Vereinen  zugelangen:  80  liaben  dieselben, 
bei  dem  Drange  der  noch  iibrigen  kurzen  Zeit,  sicb  zu 
dem  Verhâltnisse,  mit  Aussetzung  der  Punkte,  bei  wel- 
chen  eine  sofortige  Verstandigung  nach  Lage  der  Sacbe 
nicbt  zu  erreicben  war,  eine  vorlàufige  Uebereinkunft 
zu  entwerfen ,  welcbe  in  der  Form  gegenseitig  auszu- 
wechselnder  Ministériel -Declarationen  abzufassen,  mit 
dem  1.  Januar  k.J.  in  Kraft  zu  setzen,  demnâchst  aber, 
nach  Massgabe  des  Erfolgs  der  môglichst  bald  einzulei- 
tenden  weiteren  Verbandlungen ,  entweder  dure  h  nacb- 
tràgliche  Verabredungen  zu  vervollstàndigen,  oder  durch 
den  Ab8cblu8s  eines  neuen,  umfassenderen  Vertrages 
wieder  zu  beseitigen  sein  wiïrde. 

Das  Résultat  dièses  Versucbs  ist  dem  gegenwârtigen 
Protocolle  in  dem  Entwurfe  einer  von  den  betrefFen- 
den  Ministerien  auszuwecbseluden  Déclaration  beige- 
fiigt  worden. 

Hiebei  fanden: 

1.  zuvôrderst  die  Koniglich-Hanuoverschen  Commis- 
sarien  sich  veranlasst,  die  sebon  frûher  abgegebene  Er- 
klarung  zu  wiederliolen ,  dass  sie  durch  ihre  lnstruc- 
tionen  nicht  autorisirt  seien,  zu  der  in  diesem  Entwurfe 
enthaltenen  Uebereinkunft  die  Ziistimmung  ibrer  aller- 
hochsten  Regierung  zu  erklâren,  dass  sie  indess  bei  der 
dermaligen  Lage  der  Sache  sicb  dem  Versuche,  obne 
aile  fur  ihre  Regierung  daraus  hervorgehende  Verbind- 
lichkeit  mit  den  Koniglich  -  Preussischen  Commissarien 
in  die  Erwagung  der  Mittel  einer  vorlâufigen  Verstan- 
digung einzugehen,  sich  nicht  hàtten  entziehen  wollen, 
und  den  Entwurf  ihrer  allerhôchsteu  Regierung  zur 
weiteren  Beschlussnahme  sofort  vorlegen  wùrden. 

Die  Koniglich- Preussischen  Commissarien  erwieder- 
ten  hierauf,  dass  allerdings  das  in  der  An  lage  verzeich- 
nete  Résultat  der  gemeinstfmen  Besprechungen  lediglich 
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als  ein  nur  yod  den  beiderseitigen  Commissarien,  unter  1843 
dem  vollen  Vorbebalte  der  Genehmigung  der  betheilig- 
teo  Regierungen  und  ohne  specielle  Instructionen  aus- 
gegangener  Vermittelungs-Versuch,  auch  von  ibrer  Seite 
nur  uin  so  mebr  angesehen  werden  kônne,  als  die  Zeit 
gefehlt,  um  die  so  wesentlich  dabei  betheiligte  Herzog- 
licb  -  Braunschweigsche  Regierting  davoo  unterricbten 
und  uni  deren  Ansichten  befragen  zu  konnen.  In  letz- 
terer  Beziebting  werde  Preussischer  Seits  mit  der  gross- 
ten  Beschleunigung  das  Erforderliche  eingeleitet  werden. 

2.  Fur  den  Fall  der  allseiligen  Genelunigung  der 
Uebereinkunft  ward  zur  môglichsten  Vermeidung  von 
Zeitverlust  fiir  das  Angemessenste  erachtet,  dass  die 
Declarationen  des  Koniglich-Preussischen  Ministeriums 
der  auswàrtigen  Angelegenbeilen  und  des  Herzoglich- 
Braunschweigscben  Staals  -  Ministerii  von  Berlin  und 
Braunschweig  aus  unmittelbar  an  den  Koniglich-Preu- 
ssischen Gesandten  in  Hannover  gesendet  wùrden,  um 
sie  gegen  die  gleichlautenden  Declarationen  des  Konig- 
licb  -Hannoverschen  Minisleriums  der  auswàrtigen  An- 
gelegenbeilen auszutauscben. 

3.  Die  Koniglich- Hannoverschen  Commissarien  be- 
merkten,  dass  sie  auf  eine  Zustimmung  ibrer  Regierting 
vielleicbt  mebr  wiïrden  boflen  diïrfen ,  wenn  die  Her- 
zoglicb  -  Braunschweigsche  Regierung  sicb  bewogen  fin- 
den  lassen  wollte,  eine  vorlàufige  weitere  Ermassigung 
der  Durcbgangs  -  Abgaben  in  dem  Hnrz-  und  Weser- 
Districte  eintreten  zu  lassen,  und  dass  sie  daber  den 
dringenden  Wunscb  aussprecben  miïssten,  es  muge  der 
Koniglich-Preussische  Commissarius,  welcher  etwa  nack 
Braunschweig  abgeordnet  werden  durfle,  uni  in  miïnd- 
licber  Riicksprache  ùber  die  bisberige  Verbandlung  und 
die  Lage  der  Sache  nahere  Auskunft  zu  geben  und 
biedurch  der  Herzoglichen  Regierung  eine  schleunigere 
Beschlussnabme  moglich  zu  machen,  instruirl  werden, 
die  Vermittelnng  der  Koniglich-Preussischen  Regierung 
wegen  einer  solcben  sofortigen  Durchgangs- Abgaben - 
Ermassigung  eintreten  zu  lassen. 

Von  den  Koniglich-Preussischen  Commissarien  ward 
bierauf  erwiedert,  dass  der  nach  Braunschweig  unver- 
weilt  abzuordnende  Commissarius  den  Auftrag  erbalten 
werde,  bei  der  Herzoglich  - Braunschweigscben  Regie- 
rung die  fragliche  Zoll-Ermâssigung  auf  das  Angelegent- 
lichste  zu  befiïrworten. 
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1843  4.  Die  Koniglich  -  Preussischen  Coinmissarien  glaub- 
len,  in  Beziehung  auf  die  wegen  eines  neuen  Zoll- 
Cartels  und  der  ùbrigen  noch  zu  erledigenden  Gegen- 
stànde  baldîgst  zu  eroffnenden  Verhandlungen  hier 
schon  jelzt  den  dringenden  Wunsch  aussprechen  zu 
inûsseu ,  dass  das  vom  Zollvereios- Gebiete  und  der 
Weser  umschlossene  Komglich-Hannovèrsche  Amt  Polie 
und  die  Stadt  Bodenwerder,  zur  Vermeidung  der  no- 
thigen  Umstellung  wider  den  Schleichhaudel,  déni  Zoll- 
vereine  angeschlossen  werden  miige,  was  von  ihrer  Re- 
gierung  aU  ein  besonders  wichtiger  Gegenstand  der  zu 
eroffnenden  Verhandlungen  augesehen  werde. 

5.  Nachrichtlich  ward  noch  vermerkt,  dass  iiber 
verschiedene,  die  kûuftigen  Verhàltnisse  zwischen  den 
beiden  Vereinen  betreffende  gegenseitige  Wûnsche  und 
Antrage  vorlaufige  Besprechungen  Statt  gehabt  haben, 
welche  demnachst  bei  Gelegenheit  der  Verhandlungen 
iiber  das  Zoll  -  Carlel  u.  s.  w.  wieder  aufziiiiehineu 
sein  wûrden. 

G.        w.        o.  1  j 

Dommes.     Albhecut.     Eichmann.  Kùhke. 

A  n  I  a  g  e  XV. 

An  das  Koniglich  -  Preussische  Ministerium  der 
auswàrtigen  A 'ngelegenheiten  zu  Berlin. 

Die  diesseitigen  Couunissarien ,  General  -  Director 
Domines  und  Ober-  Finanzrath  Albrecht,  haben  bei  ih- 
rer in  diesen  Tagen  erfolgten  Kùckkehr  von  Berlin, 
ehegestern  ùber  die  Resultate  ihrer  Verhandlungen  we- 
gen Erneuerung  der,  zwischen  den  Staaten  des  Steuer* 
ver  ein  s  und  des  Zollvereins  in  den  Jahren  1837  und 
1841  geschlossenen  Vertrage,  der  hiesigen  Regierung 
Bericht  erstattet  und  diejenige  vorlaufige  Vereinbaruug 
zur  Genelimigung  vorgelegt,  welche  nach  lu  hait  eiues, 
am  16.  d.  M.  zu  Berlin  aufgenommenen  Protocolles  mit 
den  Koniglich -Preussischen  Commissarien ,  unter  Voi- 
behalt  der  Genehmigung  der  betheiligten  Kegieruugeu, 
geschlossen  wordeu  ist. 

Wenngleich  dièse  Vereinbaruug  in  mehreren  sehr 
wesentlichen  Punkten  den  diesseitigen  Wùnschen  und 
den  Inlerejssen  des  hiesigen  Konigreichs  nicht  ganz  eut- 
spricht,  so  legt  doch  die  diesseitige  Regierung  eineu  zu 
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Ijohen  Werth  auf  die  Fortdauer  der  bish  érige  n  freund-  1843 
schaftlichen  Beziebungen  der  Staaten  des  Steuervereins 
zu  deo  Staaten  des  dortigen  Zoîlvereins,  als  dass  sie 
ni  dit,  auch  iu  einer  nur  tbeilweiseu  Erneuerung  jener 
Verlràge  einen  geeignelen  Weg  erblicken  solllen,  auf 
welcheoi,  durch  weitere  Verbandlungen,  eine  dauerude 
und  deu  Interessen  aller  Tbeile  niogjicbst  entsprecbende 
Vereinbarung  spâter  zu  Stande  gebracbt  werdeu  kanu. 

Es  gereicht  mir  daher  zuih  Vergnûgeu,  £w.  Excel- 
lenz    die  Anzeige  hiedurcb  macben  ,zu  kônueu,  dass 
jeue  commissariscbe  Verabredung  die  Genebmigung  der 
hiesigen  Regieriing  bereits  gefunden  bat,  und  dass  die 
A  us  wecbselung  diesseitiger  Ministerial  -  Erklàrungen  ge- 
geu  gleicblautende  Erklàrungen   der  dortigen  und  der 
Herzoglicb-Braunscbweigscben  Regiexung,  der  getroffe- 
nen  Verabredung  geniâss,  dure  h  die  Vermiltlung  der 
hiesigen  Koniglicb  -  Preussiscben  Gesandtscbaft  Statt  fin- 
den  kann,  sobald  bei  derselben   die  Erklàrungen  des 
Koniglicb  -Preussiscben  Ministerii  der  auswartigen  An- 
gelegenbeiten  und    des  Herzoglicb  -  Braunscbweigscben 
Staats-  Ministerii   eingegangen  sein  werden.     Fur  den 
Fall,  dass  die  Zustimmung  iu  Braunscbweig  Scbwieri^- 
keiten  fînden  sollle,  bin  icb  von  des  Kônigs*  Majestàt 
ausdrûcklicb  angewiesen  worden,  Ew.  Excellenz  gefal- 
lige  kraflige  und  scbleunige  Einwirkung  zur  En  eicbung 
des  gemeinsamen  Zweckes  ergebenst  in   Ansprucb  zu 
nehmen. 

Icb  benutze  u*  s.  w. 
Hannover,  den  21.  December  1843. 
Der  Minister  der  auswartigen  Angelegenbeiten. 

(uuterz.)     G.  v.  Schele. 

A  n  1  a  g  e  XVI. 

• 

Patent,  die  Steuer-  und  Verkehrs-  Vtrhall- 
nisse  zwischen  dern  Konigreiche  Hannover  und 
dern  Herzogthume  Braunschweig  und  den  ùbri- 
gen  Staaten  des  Zollve reines  bet refend. 

"Wir  Ernst  August,  von  Gottes  Gnaden  Kônig 
von  Hannover,  Kôniglicber  Prinz  von  Grossbrilannien 
und  Irland,  Herzog  von  Cumberland,  Herzog  zu  Braun- 
schweig und  Lùneburg  u.  s.  w.  U.  s.  vv.  fùgen  hiemit 
zu  wissen  :  • 

Nacbdem  Unsereu  wiederbolten  Bemûbungen  nicbt 
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1 843  gelungen  Ut,  eine  vollstandige  Erneuerung  der  zwiscben 
den  Slaaten  des  Steuervereines  und  den  Staaten  des 
Zollvereines  in  den  Jahren  1837  und  1841,  ûber  die 
gegenseiligen  Steuer-,  Zoll  -  und  Verkehrsverhaltnisse 
geschlossenen  Vertrâge  zti  erreichen,  und  nachdem  eine 
von  Unserer  und  der  Kbniglich-Preussischen  Regierung 
ûber  eine  einstweilige  und  theitweise  Fortsetzung  jener 
Vertrâge  getroffene  vorlâufige  Uebereinkunft  die  Zu- 
stimnîung  der  Herzoglicb-Braunschweigschen  Regierung 
nicht  erhalten  bat,  von  Seiten  der  Herzoglichen  Regie- 
rung vielmehr  durch  die  unter  dem  20.  d.  M.  erlasse- 
nen  gesetzlicben  Bestimmungen  die  Trennung  aller 
Herzoglichen  Lande  vom  Steuervereine  und  damit  die 
Auflosung  der  bis  jetzt  bestehenden  Vertrâge  ausgespro- 
chen  worden  ist; 

so  sehen  vvir  Uns  dadurcb  zu  nachstehenden  Kr- 
klârungen  und  Bestimmungen  hiemit  veranlasst: 

■ 

i. 

Jn    Beziehung   auf    innere  VerKàltnisse  des 

Steuer  ver eins. 

f.  1.  Durch  die  auf  den  1.  Januar  1844  bevorste- 
bende  Trennung  aller  Herzoglicb  -  Braunschweigschen 
Landestheile  vom  Steuervereine  erlôschen  fur  die  Fol- 
gezeit,  in  Beziehung  auf  jene  Landestheile,  aile  gegen- 
seitigen  Rechte  und  Verbîndlicbkeiteu ,  welche  durch 
die  bisherige  Steuer- Vereinigung  bedingt  wurden. 

An  jenem  Tage  treten  daher  namentlich  folgende 
Vertrâge  ausser  Wirksamkeit: 

Der  Vertrag  vom  1.  Mai  1834,  betreffend  die  An- 
uahme  eines  gleichmâssigen  und  gemeinschaftlichen 
Steuersystems  von  Seiten  Hannovers  und  Braunschweig?, 
mit  Vorbehalt  jedoch  der  nach  Art.  35  lit.  a.  dièses 
Vertrages  auch  ferner  in  Kraft  bleibenden  frûheren 
Vertrags-  Bestimmungen. 

der  Vertrag  vom  14.  Mârz.  1835,  das  mit  der  Her- 
zoglich-Braunschweigschen  Regierung  geschlossene  Steuer- 
und  Zoll  «Cartel,  und  der  Vertrag  von  demselben  Tage, 
die  Aiisfûhrung  der  Steuer-  und  Zollvcreinigung  in  den 
beiderseitigen  Communion -Besitzungen  betreffend; 

der  Vertrag  vom  7.  Mai  1836,  wegen  Annahme  ei- 
nes gleichmâssigen  Steuersystems  von  Hatinover,  Olden- 
burg  und  Braunschweig,  so  wie  das   am  27.  Junius 
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1836  von  den  gedachten  Staaten  abgeschlossene  Steuer-  1843 
und  Zo  11- Cartel,  in  80  weit  Braunschweig  als  Mit- 
Contrahe  nt  an  diesen  Vertrâgen  Theil  genommen  hat; 

und  der  Vertrag  vom  16.  December  1841,  die  steuer- 
lichen  Verhâltnisse  verschiedener  Herzoglich  -  Braun- 
schweigscher  Landestheile  betreflend. 

f.  2.  Die  mit  dem  Steuervereine  bisher  verbunde- 
nen ,  mit  dem  1.  Januar  1844  davon  zu  trennenden 
Herzoglich  -Braunschweigschen  Landestheile  sind,  in 
Beziehung  auf  die  Steuern  des  hiesigen  Kônigreichs, 
von  jenem  Tage  an  als  Ausland  zu  behandeln.  An  den 
Grànzen  derselben  treten  an  jenem  Tage  die  Steuerge- 
setze  des  Kônigreichs  in  'Wirksamkeit.' 

}.  3.  Die  in  der  Verordnung  vom  15.  Mai  1835 
in  den  JJ.  5 ,  6  und  8  in  Beziehung  auf  den  Verkauf 
des  Salzes  und  der  Spielkarten,  so  wie  riicksichtlich 
der  Ausfuhr  der  Pflasterkiesel  getroffenen ,  durch  die 
Steuer- Vereinigung  mit  Braunschweig  bedingten  Bestim- 
mungen  werden  in  der  Art  hierdurch  aufgeboben  und 
abgeandert,  dass  dabei  die  vor  der  Steuer- Vereinigung 
in  Wirk8amkeit  gevfesenen  Bestimmungen  wiederum 
eintreten. 

§.  4.  Der  nach  der  Uebereinkunft  lit.  C.  vom  17. 
December  1841  dem  Zollvereine  angeschlossene  siidliche 
Theil  des  Amts  Fallersleben  wird  mit  dem  1.  Januar 
1844  dem  Steuervereine  wieder  angeschlossen.  Es  tre- 
ten dem  nach  dort  die  in  dem  §.  2  der  Verordnung  vom 
25.  December  1841  genannten  zollvereinslàndischen  Ge- 
setze  und  die  auf  den  Grund  derselben  getroffenen  Be- 
stimmungen am  1.  Januar  1844  ausser  Wirksanikeit 
und  dagegen  die  im  §.  1  jener  Verordnung  genanntèn 
Steuergesetze  des  Kônigreichs  wieder  in  Kraft. 

Die  bis  zum  3t.  December  d.  J.  einschlies&lich  bei 
den  Gerichten  zur  Anzeige  gebrachten  Steuer-  und 
Zoll-Contraventionen  sollen  indess  noch  nach  den  bis 
dahin  in  Wirksanikeit  gewesenen  Gesetzen  untersucht 
und  bestraft  werden. 

II. 

In  Beziehung  auf  das  Verhâltnias  der  Steuer- 
vereins-Staaten  zu  den  Staaten  des  Zollvereines. 

5.    Da  eine  allgetneine  Erneuerung  der  zwischeo 
den  Staaten  des  Steuervereines  und  den  Staateu  des 
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1843  Zollvereins  wegen  Befôrderung  der  gegenseitigen  Ver- 
kehrsverhaltnisse  ain  1.  November  1837  und  17.  De- 
ceraber  1841  geschlossenen,  spater  bis  zum  Âblaufe  des 
Jaurès  1843  verlângerten  Vertrage  nicht  Statt  gefunden 
bat,  so  treten  dièse  Vertrage  un  ter  den  nachste- 
henden  Besc hràhk u ngen  am  1.  Januar  1844  aus- 
ser Wirksamkeit. 

$.  6.  Die  Uebereinkunft  Ht.  A.  vom  1.  November 
1837  und  17.  Deceinber  1841  wegen  Unterdriïckung 
des  Schleichhandels  tiitt  danach  am  1.  Januar  1844 
zwar  ausser  Kraft,  es  bJeiben  indess  die  zur  Unterdrû- 
ckung  des  Schleichhandels  im  administrativen  Wege  zu 
treffenden  Anordnungen  vorbehalten. 

Die  bis  zum  31.  December  d.  J,  einscbliesslicb  bei 
den  Gerichten  zur  Anzeige  gebrachten  Steuer-  undZoll- 
Cootraventionen  sollen  noch  nach  den  bis  dahin  in 
Wirksamkeit  geweseneu  Bestimmungeu  untersucbt  und 
bestraft  werden. 

§.  7.  Die  Uebereinkunft  lit.  B.  vom  1.  November 
1837  und  vom  17.  December  1841,  den  Anschluss  der 
Grafscbaft  Hobustein  und  des  Amts  Elbingerode  an  den 
Zollverein  betreffend,  so  wie  die  Uebereinkunft  von 
demselben  Tage  wegen  der  Besteuerung  innerer  Er- 
zeugnisse  in  jenen  Landestheilen  ; 

desgleitfhen  die  Uebereinkunft  lit.  D.  von  jenen  Ta- 
gen,  betreffend  den  Anschluss  Koniglicb  -  Preussischer 
Landestheile  an  den  Steuerverein  ; 

bleiben  einstweilen  und  bis  auf  weitere  Anordnung 
rn  bisherigem  Masse  in  Ausfûhrung. 

}.  8.  Die  Uebereinkunft  lit.  C.  vom  17.  December 
1841  wegen  des  Anschlusses  des  sûdlichen  Tbeils  des 
Amts  Fallersleben  an  den  Zollverein,  so  wie  die  Ueber- 
einkunft von  demselben  Tage,  die  Besteuerung  innerer 
Erzeugnisse  in  dem  gedachten  Landestheile  betreffend, 
treten  am  1.  Januar  1844  ausser  Kraft,  und  es  wird 
jener  Laudestheil  nach  f.  4  des  gegenwartigen  Patents 
dem  Steuervereine  wieder  angeschlossen. 

{.  9.  Die  Uebereinkunft  lit.  E.  vom  1.  November 
1837  und  17.  December  1841  wegen  Erleichterung  des 
gegenseiligeu  Verkehrs  tritt  in  Beziehung  auf  das 
Herzogthum  Braunschweig  am  1.  Januar  1844 
ausser  Kraft,  bleibt  indess  in  Beziehung  auf  die  iïbri- 
gen  Zollvereins-Staaten  einstweilen  und  bis  auf  wei- 
tere A  nord  min  g  in  Ausfûbrung. 
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J.  10.  Der  f.  2  der  Verordnung  vom  19*  Decem- 1843 
ber  1837  —  durch  welcben  in  Gemâssheit  der  mit  den 
Zollvereins-Staaten  getroflenen  Verabredungen  und  als 
Erwiederung  der  nach  dein  Vertrage  lit.  E.  vom  1.  No- 
vember  1837  den  ProducteD  der  Steuervereins-Staaten 
ziigestandenenZoIlermâssiguogen  eine  Herabsetzung  der 
Kiugangsabgabe  fur  das  aus  den  Staaten  des  Zollverei- 
nes  einzufiïhreude  Oetreide  verfùgt  worden  war  —  tritt, 
iu  Beziehung  auf  die  Herzoglich  -Braunschweigschen 
Lande  mit  dein  l.Januar  1844  ausser  Kraft.  Von  die- 
sem  Tage  an  uoterliegt  das  aus  den  gedachten  Landen 
eitizufùhrende  Getreide  denjenigen  Abgaben,  welche 
durch  den  allgemeinen  Eingangssteuer- Tarif  und  durch 
die  Verorduung  vom  7.  Marz  1836  aogeordnet  wor- 
den  sind. 

Wir  befehlen,  so  viel  die  Veriangernng  der  beste- 
henden  Vertrage  anlangt,  unter  verfassungsmâssiger 
Mitwirkung  Unserer  getreuen  Stânde,  so  viel  aber  tien 
sonstigen  Inhalt  dièses  Patents  anbetrifft,  unter  der  bei 
Dringlichkeit  der  Umstàude  gebotenen  Bezugnahme  auf 
den  }.  122  des  Landesverfassungs-Gesetzes  vom  6.  Au- 
gust  1840,  dass  die  vorstehenden  Anordnungen  vom  1. 
Jauuar  1844  an  in  Ausfûhrung  gebracht  werden  sollen. 

Dièses  Patent  ist  in  die  erste  Abtheilung  der  Gesetz- 
Samnilung  einzurûcken. 

Gegeben  Hannover,  den  31.  December  1843. 

Ernst  August. 

G.  Frhr.  v.  Schele. 


17. 

Acte  rendu  par  le  gouverneur-géné- 
rpl  anglais  de  l'Inde,  le  13.  mars 
1843,  pour  expliquer  et  amender  la 
loi  relative  à  l'esclavage  dans  les 
territoires  de  la  Compagnie  des  In- 
des -  Orientales. 

1°.  11  est  arrête'  et  déclaré  qu'aucun  officier  public 
ne  pourra  en  exécution  d'un  arrêt  ou  ordre  de  justice, 
ou  pour  faire  assurer  le  paiement  d'une  rente  ou  d'un 
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1843  revenu  à  vendre  ou  faire  vendre  une  personne  ou  le 
droit  au  travail  compulsoire  ou  aux  services  d'une  per- 
sonne en  se  fondant  sur  ce  que  cette  personne  est  en 
état  d'esclavage. 

2°.  11  est  déclaré  et  arrêté  que  nuls  droits  résul- 
tant d'une  propriété  prétendue  sur  la  personne  et  les 
services  d'un  autre  comme  esclave,  ne  seront  reconnus 
et  protégés  par  une  cour  civile  ou  criminelle ,  ou  par 
un  magistrat  quelconque  dans  les  territoires  de  la  Com- 
pagnie des  Indes- Orientales. 

3°.  Il  est  arrêté  et  ordonné  qu'aucune  personne 
qui  aura  acquis  quelque  propriété  par  son  industrie  ou 
par  l'exercice  d'un  art,  métier  ou  profession  quelcon- 
que, ou  par  héritage,  transport,  donation  ou  fegs,  ne 
sera  dépossédée  de  cette  propriété  ou  empêchée  d'en 
prendre  possession,  sous  prétexte  qu'elle  ou  la  personne 
de  qui  vient  la  propriété  était  esclave. 

4°.  11  est  ordonné  que  tout  acte  qui,  commis  con- 
tre un  homme  libre,  serait  une  offense  punie  par  la 
loi,  aura  le  même  caractère,  s'il  est  commis  contre  une 
personne  quelconque  sous  le  prétexte  qu'elle  est  en 
condition  d'esclave. 


18. 

Notification  du  gouverneur  -  général 
anglais  de  l'Inde  du  13.  mars  1843, 
relative  à  l'abolition  de  V esclavage 

dans  le  Scinde. 

Le  gouverneur-général  fait  savoir  que  tous  les  actes 
du  Parlement  pour  l'abolition  de  l'esclavage  et  la  sup- 
pression du  commerce  des  esclaves,  auront  plein  et  en- 
tier effet  dans  toutes  les  parties  du  Scinde  qui  sont  cri 
ce  moment  ou  seront  par  la  suite  occupées  par  l'armée 
anglaise. 

Le  gouverneur  du  Scinde  prendra  telle  mesure  que 
son  Excellence  jugera  Ja  plus  propre  à  mettre  à  exécu- 
tion cet  ordre  et  a  le  faire  connaître  au  public. 
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19. 

Notification  du  gouverneur-général 
anglais  de  l'Inde  du  13-  mars  1843, 
relative  à  l'abolition  des  droits  de 
transit  dans  le  Scinde,  et  à  la  libre 
navigation  de  V  Indus. 

Le  gouverneur -général  a  la  satisfaction  d'annoncer 
l'abolition  totale  et  immédiate  de  tous  les  droits  de  tran- 
sit dans  toutes  les  parties  du  Scinde  qui  sont  en  ce 
moment  ou  seront  par  la  suite  occupées  par  l'armée. 

La  navigation  de  l'Indus  est  libre  pour  toutes  les 
nations. 


20. 

Traité  entre  les  royaumes  de  Prusse 
et  de  Hanovre  concernant  la  navi- 
gation sur  l'Ems.    Conclu  et  signé 
à  Berlin  le  13.  mars  1843. 

(Gesetz-Sammlung  fur  die  Kônigl.  Preussischen  Staaten 
1843  Nro.  20.  v.  13.  Juni. 

Oesetz-Sammlung  fur  das  Konigreicb  Hannover  1843. 
lste  Abtheil.  Nro.  22.  v.  19.  Juni.) 

Uni  die  in  dem  Staatsvertrage  zwiscben  der  Krone 
Preussen  und  Hannover  vom  29.  Mai  1815,  so  wie  in 
der  Wiener  Kongressacte  vom  9.  Juni  1815.  entbalte- 
nen  Verabredungen  ùber  die  Bestimmung  einer  Scbiff- 
fabrtsabgabe  auf  der  Ems  zur  Ausfùhrung  zu  bringen, 
zugleicb  aber  auch  der  Emsschifffabrt  durcb  Beseitigung 
mancber  seither  bestandenen  Hindernisse  und  durcb 
Einricbtung  neuer,  die  bessere  Benutzung  dièses  Flus- 
ses  bezweckenden  Anlagen  eine  grôssere  Erleicbterung 
und  Ausdebnung  zu  verschaffen,  baben 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen 
Allerhôcbst  Ibren   Generalconsul ,  den  Gebeimen 
Regierungsratb  August   von  Forckenbeck, 
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1843  Ritter  des  rothen  Adlerordens  dritter  Klasse  mit 

der  Schleife  u.  s.  w. ,  und 

Seîne  Ma  jestàt  d  er  Kônig  von  Hannover 
Allerbochst   Ibren    Hofrath    Friedrich  Ernst 
Witte,  Ritter  des  Guelphenordens  vierter  Klas- 
se  u.  s.  w.  '\ 
zu  lhren  Bevollmacbtigten   ernannt,  welche  nach  vor- 
hergegangener  Verhandlung,  unter  dem  Vorbehalte  der 
Ratification,  iïber  folgenden  Vertragùbereingekommen  sind: 

Art.  1.  Die  Koniglich  Hannoverscbe  Regierung  er- 
ncuert  und  wiederholt  unter  Bezugnahme  auf  die  Be- 
stimmungendes  Protok  >lles  vom  26.  April  1820.  wegen 
Scbiffbarmachung  der  Ems,  iu  deren  Gemâssheit  sie  be- 
reits  einen  Kanal  und  eine  Reihe  von  Werken  verschie- 
dener  Art  auf  dein  ihrer  Hoheit  untervvorfenen  Theile 
der  Ems  ausgefùhrt  hat,  uni  dort  die  Befahrung  der 
Ems  môglich  zu  machen,  die  gleicbfalls  daselbst  ùber- 
nonimene  Verpflicbtung,  die  Schiffbarkeit  der  Ems  in- 
nerhalb  der  Hannoverscben  Landesgrànze  auch  ferner 
in  dem  vertragsniassigen  Zustande  zu  erhalten. 

Art.  2.  Da  indessen  den  gemacbten  Erfabrungen 
zufolge  die  von  der  Emsschtffrobrt  erwarteten  Vortheile 
dadurcb  nicht  vollstandig  erreicht  werden,  so  lange 
nicbt  auch  die  Schiffbarmachung  der  Ems  auf  Konig- 
lich Preussischem  Gebiele  fortgesetzt  wird,  so  verpllich- 
tet  8ich  die  Koniglich  Preussiscbe  Regierung:  in  einem 
Zeitraume  von  4  bis  hôchstens  5Jahreu,  vom  Abschlusse 
dièses  Vertrags  an,  die  Ems  von  der  Hannoveriscli- 
Preussischen  Landesgrànze  aufwarts  bis  nach  dem  Preu- 
ssischen  Orte  Greven  nicbt  allein  von  allen  jetzt  vorhan- 
denen  Schifffahrts- Hindernissen  (namentlich  den  bei 
Rheine  bestebenden)  zu  befreien,  sondern  auch  dersel- 
ben  in  jener  Ausdehnung  durch  Anlegung  der  erforder- 
lichen  Schleusen  in  den  bei  den  Hannoverscben  Ems- 
schleusen  zur  Ausfiïbrung  gekommenen,  oder  doch  je- 
deufalls  in  keinen  geringeren  Dimensionen ,  die  nâm- 
liche  Wassertiefe  zu  geben  und  fortwâbrend  zu  erhal- 
ten,  welche  durch  das  Protokoll  vom  26.  April  1820. 
fur  den  Hannoverscben  Theil  der  Ems  verabredet  ist. 

Art.  3.  In  Beziehung  auf  den  fur  die  SchifTfahrt 
erforderlicben  Leinpfad  machen  die  beideu  kontrahi- 
renden  Staaten  sich  anheischig,  eine  besondere  Sorgfalt 
darauf  zu  verwenden,  dass  in  ihrem  Gebiete  der  Lein- 
pfad iiberall  in  einen  solcben  Stand  gesetzt  und  darin 
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erhalten  werde,  welcber  dem  durch  die  Erfalirung  1843 
nachgewiesenen  Bedùrfnisse  entspricht.  Ueberhaupt 
versprechen  beide  Staaten,  dafâr  Sorge  Iragen  zu  wol- 
len ,  dass  die  durch  den  gegenwàrtigen  Verti  ag  be- 
zweckte  Erleichterung  der  Emsschiifahrt  fiir  die  Dauer 
erreicht  und  den  etwa  durch  Naturereignisse  oder  sonst 
herbeigefiïhrten  Storungen  mGglichst  schnell  abgebolfen 
werde. 

Art.  4.  Uni  den  Verkelir  auf  der  Ems  aucli  durch 
einen  erleichterten  Landtransport  zu  befordern,  ùber- 
nimmt  ferner  die  Koniglich  Preussische  Regierung  die 
Verpflichtung:  gleicbzeilig  mit  der  nach  Art.  2.  zuge- 
sicherten  weiteren  Schiffbarmachung  der  Ems  und  bin- 
ncn  gleiclier  Frist  eine  Chaussée  von  Greven  nach  Miïn- 
sier  anzulegen  und  solche  stels  in  gutein  Slande  zu  er- 
halten. auch  auf  derselben  kein  hôheres  Weggeld  zu 
erheben,  als  nach  dem  allgemeinen  Chatisseegeld  -  Tarif 
auf  anderen  Preussischen  Chausseen  erhoben  wird. 

Art.  5.  Nicht  minder  macht  sich  die  Koniglich 
Preussische  Regierung  hiedurch  anheischig,  bei  dem 
Hauptzollamte  zu  Rheine  alsbald  und  spatestens  inner- 
halb  der  nachsten  fûnf  Jahre  solche  Einrichluogen  zu 
treffen,  dass  die  zu  SchifFe  bcforderten  oder  noch  zu 
befordernden  Waaren  nnmittelbar  am  Wasser  abge- 
fertigt  werden  kônnen. 

Art.  6.  Der  Erlass  besonderer  Ufer-  und  Strom- 
polizei- Règlements  bleibt  unter  der  Beschrankung,  dass. 
dieselben  mit  keiner  Bestimmung  des  gegenwârlîgen 
Vertrages  im  Widerspruche  stehen  dûrfen ,  der  freien 
Verfiigung  jedes  einzelnen  der  kontrahirenden  Staaten 
hinsichtlich  der  zu  seinem  Gebiete  gehôrigen  FJuss- 
strecke  ùberlassen.  Ueter  folgende  dahin  gehôrige 
Punkte  ist  indessen  eine  gemeinsame  Verabredung  ge- 
troflen  und  treten  dièse  daher  mit  dem  gegenwërtigen 
Vertrage  in  Kraft: 

1)  Zur  Ausûbung  der  Flussschiffahrt  auf  der  Ems, 
welche  an  sich  lediglich  den  IJnterlhanen  der  beiden 
kontrahirenden  Staaten  vorbehalten  bleibt,  bedarf  ein 
Jeder  eines  Legitimationsscheines  (Patents)  seiner  Obrig- 
keit,  um  sich  dadurch  ùber  seine  Befugniss  zur  Aus- 
ribung  des  Schiffergewerbes  jederzeit  ausweisen  zu  kon- 
nen.  Dieser  Legitimationsschein  berechtigt  ihn,  die 
gahze  Ems  bis  in  die  oflene  See  und   umgekehrt  so 
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1843  weit  zu  befahreu,  als  er  mit  seineru  Fahrzeuge  gelan- 
gen  kano. 

Au88chlie88liche  Berechtigungen,  Frachtfahrt  auf  der 
Ems  zu  treiben,  oder  aus  solchen  Privilegien  hervorge- 
gangene  Begûnstiguogen  fur  Schiffergilden  oder  andere 
Korporationen  und  Individuel)  bestehen  nicht,  und  sol- 
len  auch  iu  Zukunft  Niemandem  ertheilt  werden. 

Ebensowenig  findet  ein  Stapel-  und  Zwangsuin- 
schlagsrecht  auf  der  Ems  Statt  und  kein  Schiffer  kann 
gezwungen  werden ,  den  Bestimmungen  des  gegenwar- 
tigen  Vertrages  zuwider,  gegen  seioen  Willen  aus- oder 
uuizuladen. 

2.  Die  Einrichtung  von  Reihefahrten  zwischen 
zwei  oder  mehreren  Emsplàtzen,  so  wie  die  Bildung 
von  anderen  Schifffahrtsvereinen ,  wodurch  eiuzelne 
Schiffer  vorzugsweise  begùnstigt  werden  konnten,  soll 
ohne  die  gemeinschaftliche  Genehmiguug  der  von  jeder 
Kegierung  fur  zustândig  erklârten  Behôrden  beider  Staa- 
ten  nicht  stattfïnden. 

3.  Der  freien  Wahl  der  Schiffer  bleibt  es  ganz- 
lich  ùberlassen,  ob  sie  sich  zum  Fortschaffen  der  Fahr- 
zeuge, wie  bisher,  ihrer  eigenen  Pferde  bedienen  oder 
wegen  Annahme  fremder  Zugkrafte  in  freier  Vereini- 
gung  mit  den  Unterlhanen  der  konlrahirenden  Staaten 
ùber  den  Gestellungspreis  dingen  wollen. 

4.  Schiesspulver  in  Quanlitàten  ùber  5  Pfund  soll 
riur  in  besonderen ,  mit  einer  schwarzen,  drei  Ellen 
langen  und  eine  Elle  breiteu  Flagge  versehenen  Fahr- 
zeugen  gefiihrt  und  selbst  in  geringeren  Quanlitàten  nie- 
mals  zwischen  anderen  Waaren  verpackt  werden.  Auch 
inuss  jeder  Schiffer,  welcher  Schiesspulver  geladen  hat, 

'  bevor  er  irgendwo  anlandet,  der  Ortspolizeibehôrde 
oder  den  Wasserbaubeamten  hievon  Anzeige  machen 
und  die  von  denselben  etwa  anzuordnenden  Sicherheits- 
Maassregeln  zur  Befolgung  gewârtigen.  VersUumt  er 
dièse  Anzeige,  so  unterliegt  er  da,  wo  nicht  bereil6 
Strafen  dieserhalb  festgesetzt  sind,  ausser  der  Verpflich- 
tung  zum  Schadenersatze ,  einer  Geldstrafe  von  2  bis 
100  Thalern. 

5.  Jedes  zur  Handelsschifffahrt  auf  der  Ems  die- 
uende,  den  Unterthanen  eines  der  konlrahirenden  Staa- 
ten zugehorige  oder  von  denselben  gefùhrte  Schiff  soll 
unter  Angabe  des  Orts,  wohin  es  gehôrt,  mit  einer  fur 
dîesen  Ort  laufenden  Nummer  und  mit  Angabe  der 
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hochsten  Lastenzahl,  welche  es  tragen  kann,  so  wie  mit  1843 
einer  Skala,  woraus  die  jedesmalige  Schwere  der  La- 
dung  zu  erkennen  ist,  auswarts  deutlich  versehen  sein. 

Art.  7.  Fiir  die  Befahrung  der  Eros  von  dem  Punkte 
an,  wo  sie  schiffbar  wird,  bis  in  die  offene  8ee,  und 
umgekehrt,  wie  auch  fiir  die  Holzflôsserei  (Art.  15.) 
soll,  ausser  einem  Schleusengelde  (Art  12.),  statt  der 
Diirchgangsabgaben,  welche  die  Kôniglich  Hannoverscke^ 
und  des  Schleusengeldes,  welches  die  Kôniglich  Preussi- 
sche  Regierung  bisber  von  den  auf  der  Eois  ohne  Be- 
riïhrung  des  Landes  beforderten  Waaren  erhoben  ha- 
ben,  unter  dem  Namen  Emszoll  eine  Schifffahrtsab- 
gabe  entrichtet  werden  ,  die  von  den  Ladungen  an  den 
dUrch  gegenwà'rtigen  Vertrag  festgesetzten  Hebestellen 
nach  dem  Bruttogewichte  erhoben  wird,  und  welche 
weder  im  Ganzen  noch  theilweise  in  Pacht  gegeben 
werden  darf. 

Art.  8.  Dieser  Emszoll  wird  zu  seinem  vollen 
Betrage  auf  drei  Thaïe  r  fiir  jede  Last  der  wirklichen 
Ladung  festgesetzt.  Beide  Staaten  haben  sich  jedoch 
zur  grosseren  Belebung  des  Verkehrs  vereinbart,  dièse 
Abgabe  wâhrend  der  ersten  sechs  Jahre  nach  ihrer 
Einfûhrung  nur  zu  zwei  Drittheilen  oder  mit  z  wei 
Tkalern  fiir  die  Last  ois  voile  Gebiïhr  erheben  zu  wollen. 

Art.  9.  Bei  den  Behufs  Berechnung  des  Emszolles 
nôthig  werdenden  Gewichts-Bestimmungen ,  wird  die 
Last  zu  4000  Pfund  Côlnisches  (Preussisches)  Gewicht, 
bei  allem  Langenmaass  der  Preussische  oder  Rheinlandi- 
sche  Fus8  (139^  Franzôsische  Linien)  zu  Grunde  gelegt. 

Aile,  durch  gegenwartigen  Vertrag  verordneten  Zah- 
lungen  sind  in  Preussischem  oder  Hannoverischem  Cou- 
rant (14  Thaler  ans  der  feinen  Mark)  zu  leisten;  Sum- 
jnen  unter  Vier  gute  Groschen  (5  Sgr.)  aber  in  der 
Miinzsorte  des  Landes  der  betreflenden  Empfangsstàtte. 

Art.  10.  Auch  soll ,  um  die  innere  Industrie  und 
die  Ausfuhr  der  Landesproducte  zu  befordern  und  zu- 
gleich  den  Verkehr  der  ersten  Lebensbedûrfnisse  zu 
begiinstigen,  so  wie  auch  um  mehrere  Gegenstande  von 
grossem  Gewichle  und  geringem  Werthe  zu  erleichtern, 
riïcksichtlich  dieser  folgende  verhàltnissmâssige  Herab- 
setzung  stattfiuden. 

1.  Auf  die  Halfte  des  Emszolles:  Anies, 
Amidon,  Alaun,  Blei,  Bleiweiss,  Butter,  Eisenblecb, 
grobe  geschlagene  Eisen waaren,  Flachs,  Graupen,  Gries, 
Recueil  gèn.  Tome.  V.  I** 
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1843  Grùtze,  Hanf,  Leinengarn,  Leinsaamen,  Leinwand, 
Kleesaaraen,  Kàse,  gedorrtes  Obst,  Oel,  Potlascbe,  Reis, 
Seife,  Stahl,  Syrup,  Talg,  Thran,  Waidasche,  Waizen- 
mehl,  Zink. 

2.  Auf  ein  Viertel  der  Gebùhr:  Bier,  eiserne 
Gusswaaren,  Eisen  in  Stangen,  Farbeholzer,  Getreide 
aller  Art,  Hûlsenfrûchte  und  Sàmereien,  Beeren,  Hàringe 
und  Laberdan ,  Hohlglas ,  gemeine  Holzwaaren ,  Holz 
in  Fliissen,  Homer,  Korbwaaren,  frisches  Obst,  Oel- 
kuchen,  Pecb,  Rappsaat,  Theer,  gemeine  Topferwaaren, 
Vitriol. 

3.  Auf  ein  Sechstheil  der  Gebiihr:  Altes 
Eisen  und  Roheisen,  Asche,  Borke  oder  Gerberlohe, 
leere  Fâsser,  weisse  Flechtweiden ,  Holz  in  Dauben, 
Klappholz,  Bretter,  so  wie  ùberhaupt  ailes  Bau-  und 
Nulzbolz  in  Schiffen  verladen,  holzerne  Reifen  ,  Kar- 
tofleln,  Knochen ,  Salz. 

4.  Auf  ein  Zwôlftel  der  Gebùhr:  Kalk, 
Steinkohlen ,  Ziegelsteine  und  Dachziegel,  beliauene 
Steine,  Dachschiefer,  Cernent,  Trast,  Brenn-  und  Fa- 
schinenholz,  Heu  und  Stroh. 

5.  Auf  ein  Achtzebntel  der  G ebûhr:  Bruch- 
steine,  Kalksteine,  Thon,  Kies,  Dûnger,  Lehm  und 
Sand. 

6.  Ganzlich  frei  von  dein  Emszolle:  bleiben 
leer  passirende,  so  wie  neue,  zum  Verkauf  bestimmte, 
und  die  nicht  mit  einer  halben  Last  beladenen  SchiUe, 
desgleichen  Reisende  und  deren  Reiseeffecten  und  Wagen. 

Art.  11.  Eine  Erhohung  der  vollen  Gebùhr  und 
des  nach  dem  vorstehenden  Artikel  fiir  einzelne  Gegen- 
stiinde  ermâssigten  Tarifs  kann  nur  nach  gegenseitiger 
Uebereinkunft  beider  kontrahirenden  Staaten  stattfin- 
den.  Dagegen  steht  es  jedem  derselben  frei,  auf  der 
ihm  zugehôrigeu  Stromsirecke  eine  Herabsetzung,  sei 
es  ira  Ganzen  oder  theilweise  eintreten  zu  lassen;  je- 
doch  soll  dièse,  so  wie  jede  andere  die  Emsschiiffahrt 
betreffende  Begùnstigung  den  Unterthanen  beider  Staa- 
ten stets  in  gleichem  Maasse  zu  Gute  ko  m  m  en. 

Art.  12.  Das,  nach  Art.  7.  neben  dein  Emszolle  zu 
%  entrichtende  Schleusengeld  besteht  in  einer  Abgabe  von 
4  Ggr.  (5.Sgr.)  von  jedem  Fahrzeuge  und  jedem  Holz- 
flosse  fiir  jede,  auf  der  Fahrt  zu  passirende  Schleuse. 

Art.  13.  Die  Erhebung  des  Emszolles  geschieht  bet 
der  Auf-  und  Niederfahrt  an  funf  Stellen,  namlich  zu 
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Halte,  Meppen,  Lingen,  auf  der  Emsschleuse  bei  Mfih-  ^§43 
ringen  und  auf  der  zu  Bentlage.  An  jeder  dieser  He- 
bestellen  wird  eîn  Fûnftheil  des  Emszolles  entrichlet, 
und  die  Einnahme  der  Hebestelle  zu  Bentlage  fallt  an 
Preussen,  die  der  anderen  Hebestelle  an  Hannover.  Wenn 
eine  Fabrt  slromaufwârts  unterhalb  Halte  oder  zwischen 
zwei  Hebestellen  angefangen  bat,  und  nocb  ûber  die 
nâchste  Hebestelle  binaus  fortgesetzt  wird,  so  ist  bei 
dieser  die  Abgabe  doppelt  zu  bezablen,  und  wenn  eine 
Fabrt  den  Strom  binab  zwischen  zwei  Hebestellen  en- 
digt,  so  muss  bei  der  letzlen,  welche  berûbrt  wird,  die 
Abgabe  auch  nocb  fur  die  nachste  Hebestelle  entricbtet 
werden. 

Aïs  Grundsatz  ist  jedoch  gegenseitig  anerkannt,  dass 
von  dein  Emszolle,  wie  er  durcb  den  gegenwàrtigen 
Vertrag  festgestellt  ist,  Hannoverscberseits  in  keinem 
Falle  mebr  als  $  und  Preussiscberseits  mebr  als  £  der 
Abgabe  erboben  wird,  dergestalt,  dass,  wenn  eiii 
Schiff,  welcbes  unterbalb  Halte,  oder  zwischen  zwei 
Hebestellen  die  Fabrt  begonnen  bat,  und  dièse  ùber  die 
Enis8chleuse  zu  Mohringen  hinaus  fortznsetzen  beab- 
sichtigt,  in  solcbem  Falle  bei  der  Hebestelle  zu  Halte, 
oder  der  ersten,  welche  es  berûbrt,  nur  die  einfache 
Abgabe  zu  entrichten  ist. 

Der  Betrag  des  zu  entrichtenden  Schleusengeldes 
richtet  sicb  in  jedein  Falle  nacb  der  Zabi  der  Schleu- 
sen,  welche  auf  der  Fahrt  wirklicb  passirt  werden, 
und  zwar  ist  daeselbe,  wenn  die  Fahrt  von  einer  He- 
bestelle bis  zur  andern  fortgesetzt  werden  soll,  fur  aile 
auf  dieser  Strecke  befindlicben,  und  wenn  sie  zwischen 
zwei  Hebestellen  endigt,  fur  die  wirklicb  berûbrt  wer- 
denden  Schleusen  bei  der  Zollbebestelle  zu  pranumeri- 
ren,  fûr  diejenigen  aber,  welche  vor  der  ersten  Ent- 
ricbtung  des  Emszolles  passirt  sind,  bei  der  ersten  Zoll- 
bebestelle, die  erreicht  wird,  nacbzubezablen. 

Art.  14.  Sollte  die  Kôniglich  Preussische  Regierung 
es  fûr  zweckmassig  erachten,  die  Ems  kûnftig  nocb 
ûberGreven  hinaus  schifFbar  zu  machen,  so  ist  sie  be- 
rechtigt,  nacb  vorgangtger  Uebereinkunft  mit  der  Ko- 
niglich  Hannoverschen  Regierung  aucb  auf  der  alsdann  # 
oberlialb  Greven  schiffbar,  gemachten  Strecke,  eine  der 
Lange  derselben ,  und  dem  fûr  den  ùbrigen  Tbeil  der 
Ems  entsprechende  verbaltnissmSssige  Abgabe  zu  erheben. 

"Wie  indessen  fûr  diesen  Fall  den  Hannoverischen 
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1843  Untertlianen  dieserhalb  eine  vôllig  gleiche  Behandlung 
mit  den  Preussischen  Ûnterthanen  zugesichert  wird,  so 
bleiben  beiden  auch  fur  den  Fall,  dass  die  Ems  deni- 
nachst  eiumal  mit  anderen  Gewassern  verbunden  wer- 
den  sollte,  die  bereits  im  Art.  4.  des  Protokolles  voin 
26.  A  prit  1820.  verheissenen  Vorrechte  ungeschroalert 
vorbehalten. 

Art.  15.  Ausser  dem  im  Staatsvertrage  mitPreussen 
vom  29.  Mai  1815.  den  Preussischen  Unterthanen  in 
Bezieliung  auf  den  Hafen  zu  Euiden  zugestaudeiien 
Redite,  geslattet  die  Kôniglich  Haniioversclie  Regierung 
auch,  dass  aile  zu  Emden ,  Leer  und  Halte  see-  oder 
flusswarts  ankomraenden  Giiter  und  Waaren  aller  Art 
dort  in  vorschriftsmassig  eingerichlete  Niederlagen,  un- 
ter  Beobacbtung  der  deshalb  bestehenden  gesetzlichen 
BeslimmUngen  ans  Land  gebraclit  oder  ans  einem  Schiffe 
in  ein  anderes  geladen,  und  in  dem  einen,  wie  in  dem 
anderen  Falle  auf  der  Ems  oder  seewarts  weiter  ver- 
fa lire n  werden,  oline  deshalb  der  Durchgangsabgabe 
oder  sonst  irgend  einer  Abgabe,  ausser  dem  jetzt  ver- 
einbarten  Emszolle,  so  wie  den  allgemeinen,  fiir  die 
Aufnahme  und  Aufbewahrung  der  Waaren  in  unver- 
steuerten  Niederlagen  etwa  zu  entrichtenden  Gebûhren 
zu  unterliegen. 

Ebenso  verspricht  die  Koniglich  Preussische  Regie- 
rung fiir  die  Waaren ,  welche  auf  der  Ems  passiren, 
eine  zollfreie  Niederlage  zu  Rheine,  und  sobald  es  das 
Bedûrfniss  des  kùnftigen  Verkehrs  erheischen  eollte, 
auch  zu  Greven  in  der  Art  einzurichten,  dass  auch  da- 
mit  gleiche  Begùnsligungen ,  wie  fur  die  vorerwahuten 
Hannôverischen  steuerfreien  Niederlagen  verbunden  sein 
sollen. 

Von  den  Abgaben  freier  Niederlagerechte  zu  Halle 
und  Leer  sind  jedoch  die  Holzllosse  ausgenommen,  und 
soll  davou  neben  dem  tarifmâssigen  Emszolle  auch  die 
bisberige  Durchgangsabgabe  von  6  Ggr.  8  Pf.  pro  Last 
zu  4000  Pfund  beim  Eintritte  in  das  Hannoversche  Ge- 
biet  zu  Môhringen  erhoben  werden ,  o*line  dass  sie  je» 
doch  dann,  weun  sie  zum  Verbleiben  in  den  Hanno- 
^  verischen  Staaten  bestimmt  sind,  einer  weiteren  Ein- 
gangsabgabe  unterliegen. 

Art.  16.  Auch  in  den  Fâllen,  wo  die  SchifTer  dure  h 
Nolh ,  Wassermangel ,  oder  irgend  ein  auderes  physi- 
sches  Hinderniss  gezwungen  werden,  ihre  Laduug  ganz 
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oder  theilweise  zu  lôscben  ,  sind  die  Giiter,  wenn  si e  1843 
auch  bei  dieser  Gelegenheit  das  Land  berûhrt  haben, 
darum  doch  der  Durcligangsabgabe  des  betreffenden 
Gebietes  nicht  unterworfen,  jedoch  muss  die  Ans-  und 
Wiedereinladung  unter  Aufsicht  uud  Kontrolle  der  Zoll- 
und  Steuerbeamten  oder  der  nâchsten  Orts-Behorde 
erfolgen. 

Art.  17.  Obgleich  hienach  von  den  auf  der  Ems 
transitirenden  Waaren  und  Giïtern  eine  Durchgangsab- 
gabe  in  der  Regel  nicht  entrlchtet  zu  werden  braucht, 
so  bleiben  dieselben  doch  nichts  desto  weniger  in  bei- 
den  Staaten  den  zur  Sicherung  der  Eingangs-,  Ausgangs- 
und  Durchgangssteuern  (Zôllen)  und  Verbrauchssteuern 
bestehenden  Kontrolleniaassregeln  unterworfen,  soweit 
darin  nicht  durch  die  Bestiinmungen  des  gegenwartigen 
Vertrages  Modificationen  verabredet  worden  sind. (Art.  23.) 

Art.  18.  Zur  Sicherung  und  leichteren  Erhebung 
des  EniszoIle8  haben  6ich  die,  die  Ober-Ems  befahren- 
den  Schiffer  und  Flôsser  mit  einem  Ladungsmanifeste, 
welches  nach  dem  sub  A.  anliegenden  Schéma  abgefasst 
sein  muss,  zu  versehen. 

Den  Seeschiffen  beider  contrahirenden  Stanten  ist 
die  Benutzung  der  Ems,  so  weit  sie  fur  Seeschiffe  zu- 
ganglich  ist,  auf  Grund  ihrer  SchiiTspapiere  und  Steuer- 
legitimationen  nach  den  Vorschriften  dieser  Konventiou 
gestattet. 

Art.  19.  Jenes  Ladungsmanifest  soll  bei  einer  von 
den  dazu  von  jedem  Staate  ernannten  und  gegenseitig 
bekannt  zu  machenden  Behorden,  und  zwar  in  der 
Regel  atn  Einladungsorle  auf  Grund  der  vorzulegenden 
Steuerlegitimationen  oder  in  Fallen,  wo  dergleichen 
gesetzlich  nicht  erforderlich  sind,  auf  Grund  der  Fracht- 
briefe  und  in  deren  Ermangelung  auf  mundliche  Angabe 
durch  den  Schiffer  anfgestellt  werden ,  und  muss  mit 
einer  Bemerkung  der  Richtigkeit  von  Seiten  der  gedach- 
ten  Behorde  versehen  sein. 

Etwa  vorfallende  Verânderungen  durch  Zu-  oder 
Abladung  wâhrend  der  Fahrt  sind  in  derselben  Weise 
bei  der  betreffenden  Empfangsbehorde  anzumelden  und 
durch  dièse  auf  dem  Manifeste  zu  beglaubigen. 

Art.  20.  Behufs  der  hiernach  erforderlichen  Ge- 
wichtsbestimmung  bleibfc  es  zwar  den  Schiffern  unbe- 
nommen  ,  von  allen  Waaren  ,  welche  sie  fiihren ,  auch 
denjenigen,  welche  bei  der  Einfuhr  in  den  beiden  kou- 
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1843  trahirenden  Staalen  niclit  nach  dem  Gewiclite  versteuert 
werden,  ihr  wirkliches  der  EnLrichtung  des  Emszolles 
zum  Grunde  zu  légendes  Gewicht  gehôrig  beglaubigt 
nachzuweisen  ;  in  Ermangeluug  solcher  Nacbweisung 
soll  aber  fur  die  lelzlgedachten  Waaren  der  in  der  An- 
lage  B.  ausgeworteue  Normalgewichtssatz  bis  auf  ander- 
weitige  gemeinsame  Bestimniinig  angenommen  werden. 

Béaient  jedoch  die  Ladung  eines  Scbiffes  in  Holx 
oder  in  anderen  Gegenstànden,  die  nur  zu  ^  oder 
fa  tarifirt  sind,  so  ist  es  zulasstg,  wenn  die  ganze  La- 
dung einein  uud  demselben  Tarifsalze  unterliegt,  dass 
die  Quantitàt  nach  dem  Tiefgange  des  Schitfes  erwillelt 
und  im  Manifeste  angegeben  werde. 

Bei  eineni  Flosse  .iniiss  das  Manifest  ein  genaues  Ver- 
zeichniss  aller  darauf  befiudlicheu  Stàmme  mit  Berner- 
kung  des  kubischen  Iuhalts  enlhalten. 

Art.  21.    Das  Manifest  ist  bei  jeder  Hebeslelle  dem 
Empfangsbeamten  zu  ùberreichen  ;  aucb  sind  daoeben 
auf  Erfordern  die  Sleuerlegitimationeu  zur  Vergleichuug 
•  vorzuzeigen. 

Findet  sicli  dabei  nichts  zu  erinnern  und  ist  eiue 
Vérification  der  Ladung  uicht  erforderlich  (Art.  23.)» 
so  ist  die  Zablung  des  tarifmâssigen  Emszolles  nach 
dem  Normalsatze  des  im  Manifeste  angegebeuen  La- 
duugsgewicbts  von  dem  Schiffer  oder  Flosser  zu  leisten, 
die  auerkannte  Richtigkeit ,  die  geleistete  Zablung,  $o 
wie  Tag  und  Stunde  der  Aukunft  und  Abfertigung  aber 
von  dem  Empfangsbeamten  auf  dem  Manifeste  zu  be- 
zeugeu  und  ausserdem  ûber  die  Bericbtigung  des  Ems- 
zolles und  des  Schleusengeldes  eine  besondere,  nach 
dem  Schéma  der  Anlage  C.  ausgefertigte  Quittung  ^em 
Schiffer  zu  seiner  Légitimation  zu  bebandigen. 

Art.  22.  Die  im  vorstehenden  Artikel  festgesetzten 
Abfertigungen  soll  jede  Empfangsbehorde  so  schnell  als 
moglich  und  iïberhaupt  nach  den ,  in  jedem  Staate  we- 
gen  der  Zoll-  oder  Steuerabfertigungen  bestehendeu 
aligemeinen  Vorschriften  zu  bcwirken  verpflicbtet  sein. 

Art.  23.  Jeder  Staat  bat  das  Recbt,  die  Uebereio- 
stimmung  der  Manifeste  mit  dem  wirklicheu  Inhalte 
der  Ladung,  theils  durcb  genaue  Priifung  der  ersteren, 
in  Bezug  auf  das  Vorhandenseyn  aller  dabei  vorge- 
schricbenen  Formen-,  theils  durcb  generelle  Révision, 
theils  durcb  Nacbwâgung  und  selbst  durcb  matérielle 
Vérification  der  lelzleren,  sowohl  von  den  zur  Bewa- 
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chung  des  inneren  Zoll-  ôder  Steuersystems  angeordne-  1843 
ten  Behorden,  als  von  den  zur  Hebung  des  Emszolles 
angestellten  Empfangsbeamten  konstatiren  zu  lassen. 

Es  ist  aber  vereinbarét  worden,  dass  eine  specielle 
Révision* bei  den  in  einem  der  beiden  Staaten  unler 
amtlichen  Verschluss  gelegten  Waaren  ûberall  nicht 
stattfinden  und  auch  sonst  der  Nachwagung  und  mate- 
riellen  Vérification  nur  in  folgenden  Fallen  Anwendung 
gegeben  werden  solle: 

>  • 

t)  Wenn  der  Fiihrer  einer  verpackten  Laduug  fiir 
dieselbe  ganz  oder  theilweise  die  geringere  Verzol- 
luog  nach  einem  Bruchtheile  des  Normalsatzes  in 
Anspruch  nimmt,  rùcksichtlich  der  Waareu,  auf 
welche  der  Anspruch  gerichtet  ist  (Art.  24.). 

2.  Wenn  gegen  den  Schiffsfùhrer  der  Verdacht  beab- 
sicbtigter  Defraudation  des  Emszolles  oder  der  in- 
neren Zoll-  und  Konsumtionsabgaben  des  betref- 
fenden  Staates  begrrindet  ist  (An.  26.)  oder 

3.  Wenn  zwar  die  Gattung,  aber  die,  das  innere 
Steuersystein  des  betreifenden  Staates  interessirende 
Art  der  Waaren  entweder  gar  nicht,  oder  doch 
nur  8chwankend  angegeben  ist;  jedoch  in  diesein 
Falle  nur  in  Bezugauf  die  so  angegebenen  Waaren. 

In  allen  Fallen,  wo  specielle  Revisionen  und  Nach- 
wagungeii  sich  wahrend  der  Fahrt  als  nolhwendig  er- 
geben,  sind  solcbe  bei  der  nachsten  Hebestelle,  wohin 
die  Fahrt  gerichtet  ist,  vorznuehmen  und  dort  zweck- 
massige  Einrichtungen  dazu  zu  treflen. 

Art.  24.  Wenn  der  Fiihrer  einer  Schiffsladung 
Waaren ,  welche  nach  Art.  10.  nur  eiuem  Bruchtheile 
des  Normalsatzes  unterworfen  sind,  bei  sich  zu  haben 
deklarirt,  und  fur  selbige  den  betreffenden,  geriugeren 
Tarifsatz  in  Anspruch  nimmt,  so  ist  er  verbunden,  der 
Empfangsbehorde  die  vollstandige  Ueberzeugung  zu  ver- 
schaffen ,  dass.  jene  Waaren  wirklich  diejenigen  sind, 
wofûr  er  sie  ausgibt.  Es  ist  aîso  hiusichtlich  ihrer, 
sofern  dieselben  nicht  schon  unter  amtlichen  Verschluss 
gelegt  sind,  die  Behorde  zur  materiellen  Vérification, 
mit  Darlegung  und  OefFntmg  der  einzelnen  Kolli  be- 
rechtigt  ;  —  Sache  des  Schiflers  bleibt  es,  seine  Ladung 
so  einzurichten ,  dass  die  Ueberzeugung  von  wirklicheï 
Anwesenheit  der  zum  geringeren  Tarifsatze  berechtigten 
und  deklatirten  Waaren  —  als  worauf  es  hier  alleiu 

■ 
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1843  ankomint,  —  der  Behorde  auf  die  kiïrzeste  und  ein- 
fachste  Weise  gewàhrt  werdeu  konne. 

Art.  25.  Wenn  das  Schiff  rein  transitirt,  oliue  Ab- 
und  Zuladung,  80  soll  eioe  matérielle  Vérification  we- 
gen  der  zum  geringeren  Tarifsatze  augemeldeten  Waa- 
ren  jedenfalls  nur  einmal  vorgenommen  werden  konoen, 
und  ihr  auf  dein  Manifeste  verzeichnetes  Résultat  bei 
allen  ûbrigen  Empfangsstàtten  fur  riclitig  gelten. 

Art.  26.  Die  Begrûndung  des  Verdacktes  (Art.  23. 
Nr.  2.)  soll  angenotnmen  werden: 

1.  wenn  das  Ladungsinanifest  sich  nicht  in  gehôrîger 
Forin  befindet,  oder  dem  Verdacbte  einer  damit 
vorgenommenen  Fâlschung  unterliegt; 

2.  wenn  die  angelegten  Plomben  oder  Siegel  verletzt 
befunden  werden; 

3.  weun  eine  gêner  elle  Revision  der  Ladung  erbebli- 
cbe  und  begriindete  Zweifel  gegen  die  Richligkeit 
des  Manifestes  veranlasst; 

4.  wenu  der  Scbiifer  auf  dem,  nicbt  etwa  durcb  au- 
genscheinlicheu  Nothstand  und  Beobacbtung  der 
fur  diesen  Fall  vorgescbriebenen  Maassregeln  ge- 
rechtfertigten  Versuche  einer  Anlegung  an  verbote- 
nen  Uferstellen  oder  gar  einer  vorber  uicbt  ange- 
zeigten  Ein-  oder  Ausladung  sicb  betrelen  lâ'sst. 

Art.  27.  Jeder  Empfangs-  oder  Steuerbeamte,  wel- 
cher  durcb  einen  bei  seiner  generellen  Ladungsrevision 
nacb  Art.  26.  Nr.  3.  gegen  die  Ricbtigkeit  des  Manife- 
stes il  lin  aufstossendeti  Verdacfct,  zur  Anstellung  einer 
Nachwagung  oder  raateriellen  Vérification  der  ganzen 
Ladung  oder  eines  Tbeils  derselben,  sich  veranlasst  fin- 
det,  mus8  die  Driuglicbkeit  und  Erheblicbkeit  seines 
Verdacbtes  nacbher  auf  Erfordern  zu  justifiziren  im 
Stande  sein. 

Art.  28.  Wo  die  matérielle  Vérification  aus  der, 
im  Art.  24.  angegebenen  Ursacbe  stattfindet,  soll  sie  un- 
verzùglich,  nachdem  zur  Abfertigung  des  Scbiffes  ge- 
scbriUen  worden,  augefangen  und  nacb  Môglichkeit  be- 
schleunigt  werden. 

Art.  29.  Nach  wagungeu  oder  matérielle  Verificatio- 
nen,  welcbe  wegen  sicb  ergebenden  Vcrdacbls  einer 
Unricbtigkeit  des  Manifestes  vorgenommen  werden,  sol- 
len  gleichfalls  in  der  Art.  28.  augegebenen  Art  gescbe- 
lien.  Hat  sich  abcr  das  Manifest  aïs  unriclilig  ergeben, 
so  existitt  die  Vermulhung  beabsichligter  Defraudatiou 


Digitized  by  Google 


concern.  la  napigation  sur  tEms.  137 

nicht  nur  des  Emszolles,   sondern  anch  der  inneren  1843 
Zoll-  und  Verbrauchssteuer   des   betreffenden  Staates 
mit  allen  ihren  gesetzlicben  Folgen ,  jedocb  nur  in  Be- 
zug  auf  den  Schiffer  und  den  unrichtig  deklarirt  be- 
fundenen  Theil  seiner  Ladung. 

Art.  30,  Die  Strafe  der  Emszolldefraude  beslebtin  ei- 
ner,  dem  vierfachen  Betrage  der,  der  Kasse  entzogenen 
gesetzlicben  Abgabe  gleicbkomnienden  Geldbusse,  neben 
welcher  auch  jedesmal  die  einfache  Abgabe  nacbzuzablen  ist. 

Bei  wiederbolten  Defrauden  tritt,  nachdem  der  Schul- 
dige  scbon  eiumal  durch  rechtskraftiges  Erkenntniss 
verurtheilt  ist,  oder  aber  die  Slrafe  ohne  Erkenntniss 
erlegt  bat,  ausser  der  Nachzahlung  der  einfacben  Ab- 
gabe im  ersten  Balle  der  achtfache ,  tni  zweiten  und  in 
ferneren  Fàllen  der  sechszehnfache  Betrag  der  Abgabe 
als  Geldbusse  ein. 

Wenn  der  Schiffer  sich  dieser  Strafe  obne  Erkennt- 
niss nicht  unterwirft,  so  wird  ganz  nach  dem  fur  die 
Umgehung  der  Çiugaugs-,  Durchgangs  -  nnd  Ausgangs- 
abgaben  bestehendeii  Kontraventionsverfahren  des  be- 
treffenden Staates  von  dem  Zolirichter  (Art.  40.)  erkannt. 

Art.  31.  Das  Résultat  aller  geschehenen  Nachwa- 
gungen  oder  materiellen  Veri£kationen,  so  wie  bei  den 
zum  geringeren  Tarifsatze  deklarirten  Waaren  der  da- 
nach  geleisteten  Zahlung,  wird  von  jeder  Zollstàtte  auf 
dem  Manifeste  bemerkt. 

Art.  32.  Hat  der  Schiffer  die  letzte  Hebestelle  er- 
reicht,  die  er  auf  seiner  Fahrt  berûhrt,  so  bat  er  das 
Manifest  der  angeordneten  Empfangsbehorde  zu  belas- 
seu,  damit  dasselbe  bei  dereti  Akten  aufbewahrt  bleibe. 

Art.  33.  Jeder  der  kontrahirenden  Staaten  hat  das 
Recht,  Platze  innerhalb  seines  Gebietes  zu  bestimmen, 
an  denen  allein  angelegt  werden  darf,  auch  wenn  von 
keiner  Ab-  oder  Zuladung  die  Rede  ist. 

Man  wird  darauf  Rùcksicht  nehmen,  solche  in  so 
geringen  Eutferqungen  von  einander  zu  bestimmen,  dass 
dem  Schiffer  dadurch  fur  die  Fortsetzung  seiner  Reise 
moglichst  wenig  Aufentbalt  verursacht  wird. 

Jede  Aulegung  an  einem  nicht  dazu  verstatleten 
Orte  —  den  Fall  augenscheinlicher  und  sofort  bei  der 
nàchsten  Ortsbehôrde  des  betreffenden  Staats  angemel- 
deten  Nothstandes  ausgenominen  —  begriindet  den  Ver- 
dacht  beabsichtigter  DefraudaUon  des  inneren  Zoll-  und 
Sleuersystems  uud  seine  gesetzlicben  Folgen. 
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1843  Von  den  in  einem  jeden  Sfaate  verstatteten  Liege- 
und  Ladeplatzen  muss  ein  Verzeichniss  tn  jeder  Zoll- 
statte  des  betreffenden  Slaats  angeschlagen  werden. 

Art.  34.  Jeder  der  beiden  koutrahirenden  Staaten 
bat  das  Recht,  in  Fâllen,  wo  er  fîir  das  Interesse  sei- 
ner  Landzolle  oder  Verbrauchssteuern  es  niïtzlich  er- 
achtet,  innerhalb  seines  Gebietes  Begleiter  auf  vorbei- 
passirende  Schiffe  zu  setzen. 

Doch  darf  aus  Anwendung  dieser  Maassregel  fiir 
den  Schiffer  weder  irgend  ein ,  durch  gegenwârligen 
Vertrag  nicht  gerechtfertigter  Aufenthalt,  noch  irgend 
eine  Ausgabe,  oder  irgend  eine,  nicht  ohnehin  schon 
ihn  gesetzlich  treffende  Beschrankung  erwachsen. 

Derjenige  Staat,  welcher  eine  solche  Begleitung  fiir 
nothig  erachtet,  wird,  wenn  die  Aufn'ahme  oder  die 
Entlassung  der  Begleiter  an  anderen  Punkten  als  an 
den  Zollstàtteu  erforderlich  ist,  die  Orte  bekannt  ma- 
chen ,  wo  solche  erfolgen  soll.  Der  Schiffer  ist  ver- 
pflichtet,  dort  anzulegen  und  nach  erfolgter  Anmeldung 
«ine  Stunde  auf  Ankunft  oder  Abgang  der  Begleiter 
zu  warten. 

Art.  35.  In  Ansehung  der,  auf  dem  unteren  Theile 
der  Eins  vorkommenden,  lediglich  die  Seeschifffahrt  tref- 
fenden  Àbgaben  und  Gebùhren,  namentlich  der  Lasten-, 
Feuer-,  Tonnen  -  und  Baakengelder ,  so  wie  der  zu 
Leer  hergebrachten  stâdlischen  Schifffahrtsabgabe  von 
den  dort  ausgehenden  oder  ankommenden  Seeschiffen, 
soUen  die  Scbifie  und  Giïter  Preussischer  Untertbanen 
den  Hannoverschen  vollkommen  gteichgestellt  sein,  und 
ein  Unterschied  in  der  Behandlung  beider  nicht  stattfinden. 

Art.  36.  Desgleichen  sollen  die  beiderseitigen  Un- 
terthanen  hinsichtlich  der  Hafen-,  Krahn-,  Waage*  und 
Niederlagegebiihren  in  den  Handels-  und  Umlageplatzen, 
so  wie  hinsichtlich  der  etwa  vorkommenden  Hafen-  und 
Werftgelder  nach  gteichen  Grundsàtzen  behandelt  und 
die  Zahlungssatze  dieser  Gebùhren  billig  und  fest  be- 
stimmt,  zur  Kenntniss  des  Publikums  gebracht  und  nur 
von  denjenigen  gefordert  werden ,  welche  sich  der  vor- 
handenen  Anstalten  bedienen. 

Art.  37.  Fiir  den  Dienst  der  Lootsen  auf  der  Ems 
wird  die  Kôniglich  Hannoversche  Regierung  das  Nâhere 
anordnen  und  einen  angemessènen  Gebùhrentarif  fest- 
setzen  und  bekannt  macheiu 

Preussischen  Uuterthanen  sollen  auch  in  dieser  Hin- 
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sicht  keine  lâstigere  Verpflichtungen  als  den  Han  no  ver-  1843 
schen  auferlegt  werden. 

Art.  38.  Sollten  Seeschiffe  die  Ems  oberhalb  Halte 
befahreo  wollen,  so  steht  ihnen  gegen  Erlegung  der, 
fiir  die  Flussschifffahrt  bestimmten  Abgaben,  dies.  frei. 
Kbenso  soll  auch  bei  Flussschiffen ,  welche  ibre  Fahn 
bis  unterbalb  Leer,  oder  in  die  offene  See,  fortsetzen 
mochten,  fiir  dièse  Strecke  rùcksichtlich  der  Falle,  in 
welchen  Gebûhren  zn  entricbten  sind,  und  des  Betra- 
ges  derselben,  die  im  Obigen  fiir  Seeschiffe  verabredete 
Behandlung  eintreten. 

Art.  39.  Hinsichtlich  der,  von  den  Scbiffern  fiir 
die  Betreibuug  des  Schiffer -Gewerbes  zu  entrichtendeu 
Gewerbesteuer  haben  beide  Staaten  sich  dabin  verein- 
bart,  dass  dièse  nnr  von  den  eigenen  Untertbanen  er- 
hoben  werden  soll,  so  dass.  der  Schiffer  des  einen  Staats 
bei  der  fie fahrung  der  Emsstrecke  in  dem  anderen 
Slaate  von  der  dortigen  Regierung  nicht  no  chinais  zur 
Erlegung  eiuer  besonderen  Patent-  oder  Gewerbsabgabe 
angehalten  werden  kann. 

Art.  40.  Ein  Milglied  desjenigen  mit  der  Ausùbung 
der  Civilgerichtsbarkeil  beauftragten  Amts,  oder  Gericbts, 
in  dessen  Bezirk  die  Zollstelle  belegen  ist,  soll,  ohne 
Riïcksicht  auf  den  sonst  etwa  begrùndeten  bevorzugten 
Gcrichtstand ,  zur  summarischen  Behandlung  und  Ent- 
scheidung  folgender  Gegenstande  verpflicbtet  werden* 

1.  Ueber  aile  Einszoll-  und  Schleusengelderkontra- 
ventionen  und  die  hierdurch  verwirkteu  Strafen, 
insofern  der  Schiffer  denselben  sich  nicht  freiwil- 
lig  unterwirft. 

2.  Ueber  Streitigkeiten  wegen  ZablungderZoll-,  Krahn-, 
Waage-  und  Hafengelder,  so  wie  der  anderen  in 
den  Artikeln  35.,  36.  und  37.  bezeichneten  Gebûb- 
ren nu  cl  deren  Betrag; 

3.  Ueber  die,  von  Privatpersonen  unternommcue 
Hennuung -des  Leinpfades; 

4.  Ueber  die  beim  Schiffsziehen  veraulasste  Bescha- 
digung  an  Wiesen  und  Feldern,  so  wie  ùberbaupt 
jeden  Schaden,  den  Flôsser  oder  Schiffer  wâhrend 
der  Fahrt  oder  beim  Uni  lad  en  durch  ihre  Fahr- 
lassigkeit  Anderen  verursacht  haben  mochten; 

5.  Ueber  den  Betrag  der  Bergelohne  und  andere  Hiïlfs- 
vergiitungen  in  IJngliïcksfàlIeu ,  insofern  die  Inte- 
ressenten  dariiber  nicht  einig  siud. 
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1843      Namen  und  Wohnorl  des  Zollrichters  sollen  in  der 
Zollstâtle  angeschlagen  werden. 

Art.  41.  Soweit  durch  gegenwartige  Kon  vent  ion 
Be8timmungen  getroffen  sind,  liât  es  bei  denselben,  ohne 
Riïcksicbt  auf  bisber  bestebende  Specialvertrage,  Gesetze, 
Verordnungen,  Privilegien  und  Gebrâucbe  sein  alleinî- 
ges  Bewenden. 

Art.  42.  Der  Vertrag  soll  nach  erfolgter  Ratifica- 
tion von  beiden  kontrabirenden  Staaten  ofTentlicb  be- 
kannt  gemacht  werden ,  und  secbs  Wochen  nacb  Aus- 
wecbselung  der  Ratifikationen  in  voile  Wirksamkeit 
treten. 

Art.  43.  Die  vorbehaltenen  Ratifikationen  des  ge- 
genwârtigen  Vertrages  sollen  spâtestens  binnen  zwei 
Monaten  vom  beutigen  Tage  an  gerechnet  gegen  einan- 
der  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  ist  gegenwartiger  Vertrag  von 
den  Eingangs  genaunten  Bevollmacbtigten  unlerscbrie- 
ben  und  besiegelt  worden. 

So  gescheben  zu  Berlin,  den  13.  Mârz  1843. 

AlJGUST  V.  FoRCKEHBECK.  FRIEDRICH  ERNST  WlTTE. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Die  Auswecbselung  der  Ratifikationsurkuuden  iiber 
den  vorstebenden  Vertrag  hat  am  17.  Mai  1843.  zu 
Berlin  stattgefunden. 

■ 

A  n  1  a  g  e  A. 

Des  Ausstellungsarntes  Halte  Manijest  fur  den 
Schiffer  Heinr.  Schepers  aus  Haren,  zur  Fahrt 
von  Halte  nach  N.  A7,  mit  de  m  ihm  zugekôri— 
gen  Schiffe  Nr.  36.  zu  Last  ladungsfahig, 
besetzt  mit  drei  Mann ,  einschliesslich  des  Ja- 
gers  mit  einem  Pferde. 

Bemerkungen. 

1.  Jedes  Manifest  muss  die  Ladung  des  Schiffes  volU 
stândig  enthalten  und  mit  den  Fracbtbriefen,  welebe 
jederzeit  mit  demselben  zu  produziren  sind,  iïber- 
einstimmen. 

2.  Jede  Ab-  oder  Zuladung  muss  am  Ab-  oder  Zu- 
ladungsorte  ini  Manifest  bemerkt,  nacb  Uuterscbied 
nacbgetragen  werden. 

3.  Gcdruckte  Fonnulare  zu  den  Mauifesten  sollen  an 
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allen  Abfertigungs  -Orten  vorrâthîg  gehalten,  und  1843 
den  SchLffern  gegen  eine  billige  Vergûtung  geliefert 
werden.  —  Die  Ausfùllung  der  Rubriken  1.  2.  3. 
4.  5.  6.  7.  9.  zu  besorgen  isl  Sache  des  ScbifTers.  — 
Die  Rubriken  8.  10.  11.  12.  13.—  letztere  soweit 
solche  vorkommen  —  werden  von  den  betreffen- 
den  Bebôrdeu  ausgefùllt. 

4.  Die  Unterzeichnung  des  Ausstellungsamtes  am  Ein- 
ladungsorte  geschieht  unentgeldlicb ,  auf  den  Grund 
sich  verschaffter  Ueberzeuguog,  dass  wirklich  die 
angegebenen  Gegeustande  nach  Quautitât  und  Qua- 
litat  geladen  sind. 

5.  Besteht  das  Manifest  ans  mehr  aïs  einem  Efogen 
so  niuss  es  paginirt,  geheftet  und  der  Faden  mit 
dem  offentlichen  Siegel  des  Ausstellungs  -  Amtes 
angesiegelt  sein.  Der  Schiffer  wird  wohl  thun, 
sich  jedesmal  noch  mit  einem  gegen  billige  Ab- 
schreibungsgebûhren  vom  Aussfellungs-Ainte  zu  lie* 
fernden  Duplicate  des  Manifestes  zu  versehen. 

6.  Die  eigenhandige  Unterschrift  des  Schiffers  unter 
dem  Manifest  macht  ihn  fur  die  Wahrheit  und 
Vollstàndigkeit  der  darin  enthaltenen  Angaben  ytr- 
antwortlich. 

7.  Gegenwartiges  Manifest  wird  zu  N.  N.  abgegeben 
und  daselbst  vorsckriftsniâssig  aufbewabrt. 
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1. 

[Voiler  Name  und 
Wohnort  des 
Absendcrs. 


Bestimmungsort 
and  EmpfSnger 


3. 

Folge- 

Nr. 

des 
Fracht- 
Briefes. 


4-  1 

5. 

Der  Kolli  und 

Gebinde. 

Beoen- 

Zeicben 

nnng  und 

und 

Ànzabl. 

Ne 

5  Fâsser. 

„  1 

-  2. 

-  3. 

-  4. 

-  5. 

der 


Cari  Sandberg 
zn  Halte. 


Lingen. 
Herrmann 
Lankborst. 


1. 


Pottascbe. 
dito. 
dito. 
dito. 
dito. 


Cari  Sandberg 

Rbeine* 

2. 

2  Fâsser. 

□n.28. 

zu  Halte. 

Franz  Wessel- 

1  Ballen. 

-  29. 

-  30. 

Cari  Sandberg 

•  Greven. 

3. 

180 

ohne 

zn  Halte. 

Bernhard 

Sâcke. 

Zeichen. 

Kôrner. 

Twist, 
dito. 
dito. 


Hafer. 


Die  Richtigkeit  des  Manifestes  beglaubigt 
Halte,  den  14.  Mai  1843. 

Das  Kôniglich  Hannoverische  Zollamt. 
N.  N. 

(L.  S.) 
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T.  8. 
Maas  nach  der 


Deklaration. 

'*  t:v, 


Reviaion. 


Mi*-  -  • 


9. 


10. 


Gewicht  nacb  der 


— 


— 


Déclara-  |  Revision, 
tioo. 


1.  .1 


11. 

Zahlt 
vom 
Normal- 
Satze. 


12. 


Zollbetrag. 

1 


•  1 





Sgr.  «à. 


13. 

Bemer-I 
kungen.l 


910  S. 
950  - 
865  - 
825  - 
940  - 


4490  g. 


4490  «. 


— 
— 


» .  1  « 


— 


625  g. 


1275  - 


2530  ft. 


2530  g. 


l 


180  Sâcke. 
à2Vierup. 


360 
Vierup. 


16,920  ft.  16,920  S 


Bernkard  Heinrich  Schwarz. 
Schiffer. 
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Normal-  Gewichtstabelle. 
zur  Berechnung  des  Emszolles. 

A.    Fliissige  Waaren.  * 


*  ■     *  ■ 

Ailes  Brutto  mit  der  einfachen,  gewùhnlichen  Fuslage, 
ohne  Ueberfass,  das  Oxhoft  zu  30  Franzôsischen  Vier- 
teln,  das  Franzosische  Viertel  —  Velte  —  zu  375  Fran- 
zôsischen Kubikzoll  Inbalt. 


.t  - 


Arrak  und  Rum,  ein  Anker  oder  viertel  Ohm 

ein  halber  Anker  oder  achtel  Ohm    .  . 

ein  viertel  Anker  oder       Ohm     .    .  . 

ein  doppelt  Anker  oder  halbes  Ohm  .  . 

ein  halbes  Oxhoft,  3  Anker,  Ohm 

ein  Ohm  oder  Tierce  

ein  Oxhoft  

in  gemessenen  Gebinden  anderen  Inhalts 

jedes  Viertel  

in  Bouteillen  280  Stûck  auf  ein  Oxhoft. 
Baumol,  die  ordinaire  Pipe  

die  grosse  Pipe,  Both  zu  13—14  Barili 

die  Stampe  zu  236  Gallons  

Bier,  Englisches,  dasFassBarrelzu36  Gallons 

das  Oxhoft  zu  54  Gallons  

die  Pipe  zu  108  Gallons  

ordinaires,  die  Tonne  zu  14  Vierteln  . 

in  Bouteillen  280  auf  ein  Oxhoft. 

Blut,  das  Viertel  

Branntwein  aller  Art,  wîe  Arrak. 

Kssig,  ein  Anker  zu  5  Vierteln  

eiuc  Tonne  zu  15  Vierteln  

eine  Tierce  zu  20  Vierteln  ..... 

ein  Oxhoft  zu  30  Vierteln  

in  anderen  Gebinden  jedes  Viertel  zu  . 

in  Bouteillen  280  auf  ein  Oxhoft. 

Hanfôl,  die  ordinaire  Pipe  

Seife,  griine  oder  braune,  die  kleine  Tonne 

oder  das  Viertel  

Sprit  oder  Weingeist,  wie  Arrak. 


In 

Preuss. 
Pfunden. 


— 

90 
45 
22 
179 
269 
358 
537 

18 

870 
1013 
1976 

460 

665 
1343 

266 

21 

98 
284 
358 
594 

19 

870 
70 
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In 

Preus». 
Pfunden. 


1843 


Tlieer,  die  Tonne  •  

Tliran,  die  Tonne  voit  216  Pfcmd  netto  .  . 
andere  Gebinde  nach  dem  Geinàss  von  6 

Stecbkannen  zti  36  Pfund  

Wasser,  Egerscbes,  Fachinger,  Geilnauer,  SeU 

terser,  Spaaer,  die  100  Krùge  

Pyrmonter,  Drieburger ,  Wildunger  etc., 
die  hundert  ganze  oder  Pintsflaschen  mit 

Korb  

100  halbe  Pintstlaecben  desgleicbeu-  •  . 
Koltmcbes,  die  12  Glàser  mit  Kastchen, 

ohne  Ueberktete  

Wein  aller  Art,  wie  Arrak. 

B.  Friickte. 

Der  Preussiscbe  Scb  effet  Bob  ne  n 

-  -  Buchweizen 

-  -  Erbsen  . 

-  -  Gerste  . 

-  -  Hafer 

-  -  Hirae 

-  -  Linsen  . 

-  -  Malz 

-  -  Niïsse 

-  -  Obst,  gedorrte  Aepfel 

-  -  gedorrte  Birnen 

-  -  gedorrte  Kirscben 

-  -  gedorrte  Pflaumen 

-  -  grûne8  aller  Art 

-  -  Roggen  ..... 

-  -  Saamen,  Hanf-  .  . 

Riïb-,  Rapp-,  Mobn- 
und  andere  Sorten  . 

-  -     Lein-,  lose  oder  in 

Sacken  

Leiusaainen  in  Tonnen ,  die  Tonne  .... 
Der  Preussiscbe  Scheffel  Weizen  .... 

-  -  Wicken  

C.    Holzarten  und  Brennmaterialien. 

a.  Von  allen  Sorten  ScbifFs-,  Zimmer-,  Bau- 
utid  anderem  Nutzbolze,  Sàgeblockeo,  8tar- 

Recueil  gin.    Tome  V.  K 


320 
266 

256 

480 


373 
192 


95 
71 
95 
66 
47 
79 
95 
59 
66 
40 
59 
95 
95 
76 
79 
57 

71 

71 
198 
85 
95 
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keren  Stangen  u.  dergl.,  so  wie  von  Plan- 
ken,  Bohleu,  Brellern  und  gesagten  Lalteu  : 
Kicheu-,   Hainebùchen -,  Aepfel  -  uud 
PDaumenholz,  die  8  Preuss.  Kubikfuss. 
Biicben  -  ,  F.schen  -  uud  kirschhaumholz 
Birken-,  Birn-,  Nuss-  und  Ulmenbaum- 
bolz    .    .    .    •   ^iWA      i  gub  .t  w,^\ 
Kspen-.  Erlen-,  Fiohleii-,  l\iefern-,  'J  an- 
ueu-,   Lioden-,  Pappeln-   une)  Wei- 
denbolz  •    •.»••••.»«  tT 

Anmcrkung.  Planken,  Brelter,  Lal- 
ten und  kleine  bearbeilele  Bauholz- 
sorlen  konnen  in  ganzen  Zwolftern, 
Kabcln  oder  Lagen  und  Haufen,  un- 
bearbeilele  Ziminerstucke  elc.  nach 
den  Harligschen  uud  Segondatschen 
Tafeln  im  Durchscimitt  etc.  gemes- 
sen  und  berechnet  werden. 

b.  Felgeu.  das  Scliock   (60)    27  — 28z6liige 

Preuss.  Maass  

Felgeu,  das  Schock  (60)  33xullige  Preuss. 

Maass  

Speichen,  das  Schock  (60)  33  zollige  Preuss. 
>î>Ma^w    ;   r.    .    .    . V'\  

c.  Kandiskisten ,    koniplette,  die   100  Sliïek 

halbe  zu  1H  Preuss.  Kubikfuss  . 
die  100  Sliïck  ganze  /.u  28J  Preus.  Kbkf. 


In 
Preuss. 
Pfunden. 


d.  Fassdauben  und  Slabholz   1£ — 2  Zoll  und 
4—6  ZoU  breit:  248  Piepenstàbe,  61  — 

65  ZoU  Preuss.  lang  

372  Oxhoftstabe,  50—54  Zoll  Preuss.  lang 
496Tonnenstàbe,  4 1 — 44  Zoll  Preuss.  lang 
744  Oxhoft-Bodenslàbe,  26  —  30  Zoll 

Preuss.  lang  

922  Tonnen-Bodenslàbe,   20—32  Zoli 
Preuss.  lang  


.       3 *  1*1' 

424 
392 

359 

i/i 

ûh,  ' 

204 

t)Ot 

[a  A  • 
il  o 

► 


767 

1055 

416 

640 
959 


Prcugs. 
Kubik- 
Fuss. 


63 
76 
81 

>-><•<»;>  j 

8  i-j}  i 

84 

bu  ii 
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e.  Vom  Faden-  oder  Klafterholz  etc.  werden  die  im  1843 
Haufen  gemessenen 
100  Kubikfuss  mir  ge- 
recluiet  von  .... 
Nutzholz  i  ci  Klaftern 
Brennbolz  in  KIoben 
oder  Scheiten .    .  . 
V;       in  Stangen 

jcr*         in  Zncken 
oderZweigen  ... 

*       in  Heisigbunden  oder  YVeJlen 

Bandbolz,  nach  Verlialtniss  der  Starke 

OT 

08 

te 

A 1 1 


2 
75 

3 

731 

* 

i 

4 

72 

5 
70 

6fùssigen 

68  Kubikfuss 

ni:            i  nr.1 

71 

60 

69 
57 

67 
54 

65 
51 

63  '  -11  Ï-'L'  tf*' * 
48  '""rT1^ 

>,0  :«'Urtfl  Oui  -i 

56 

52 

48|44 

»  f 
♦  » 


45-55  - 




'i  1 


Prcusg. 
PTunden. 


Zaunpfable,  wie  Staugenbreunliolz. 

rbweiden,  das  Bund    .    ;  iJ.f*  fiV  .  l 
'erdspâne,  starke,  100  Bund  à  60  Stûck 
dûnne,  -            !  •          ^  * 
len  ,  die  100  Steine  

g.  Holzkoblen  ,  die  8  Preuss.  Kubikfuss   .  . 

h.  Holzasche  (der Preues.  Scbeffeî),  unausgelaugte 


it/i^'•.■  de 


«    '  >  £  î  ^ 


1599 
959 
1386 

A  io4fe-/ 

58 

ausgelaugte~  103 

305 
365 
245 
1039 


i.  Braunkohlen,  die  8  Preuss.  Kubikfuss  .  . 
k.  Sleinkohleo,  die  8  Preuss.  Kubikfuss    .  . 
1.  Torf,  die  8  Preuss.  Kubikfuss,  aufgeschû'ttet 
die  1000  Soden  oder  Steine  

*teinarten ,  Thon ,  Sand  u.  g.  w. 

8  Preuss.  Kubikfuss  

i  Solinger  Sleine,  die  8  Pr.  Kubikfuss 
îisser,  desgl. 
-,  bebauene,  •  '    desgl.  ^ 

lene  o.  Bruclist.  in  Haufen,  desgl.  849 
îrde,  desgl.  359 


^V^V  "'des^^'P?1  729 

lz  oder  Dux,  t  ,l>M  Vlesgl.  "î^7  441 

usteine,  R«»-'lî'  desgl.   'M  5«" 

*-  und  anderer  Danger,  desgl.  3„ 
gel,  Backofensteîne,  die  1000  Stûck    .    .  17267 


Ziegel-Dacbzi.ngen  ~3517 

Ziegel-Mauersteine    .    .  v.    .  v 


il 


ungebraniite 


849 
914 
783 
1197 


9593 
11192 


K  2 
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E.    Leere  Gefàsse. 

Ein  Anker  oder  viertel  Ohm  

Ein  halber  Anker  

Ein  viertel  Anker  

Ein  Doppel- Anker  oder  halbes  Ohm   .    .  . 

Eine  halbe  Oxhoft  

Eine  Thrantonne,  Hariugstonne  ..... 

Eine  Theerlonne  

Eine  Leintonne,  Kafïee - Quartges    ...  . 

Ein  Reisfass  

Ein  KafFeeoxhoft  

Ein  Ohm,  Tierce  

Ein  Oxhoft,  halbes  Both  

Ein  Bierfass,  Pumsern,  Barrel,  Piepe,  Legger, 

halbes  Mnid,  Quardeel  

Ein  Zucker£a6s  

Ein  Both,  grosse  Piepe  

F.   Andere  feste  Waaren. 
Ascbenkalk,  die  8  Preuss.  Kubikfuss  .    .  . 
Dachrohr,  eine  Fiehme  z.  bundert kleinen Bunden 
Eichenborke,  gebackte,  die  8  Pr.  Kubikfuss 

die  10  Bunde     .    .  . 
Erdenzeug  oder  gemeine  Tôpferwaaien ,  ;die 

8  Preuss,  Kubikfuss  

das  vierspànnige  Fuder  zu  235 

Preuss.  Kubikfuss  

Glaçsscherben,  weisse,  die  8  Preuss.  Kubikfuss 

griine,  desgl. 
Glas,  hohl,  desgl. 

,   -     das  vierspànnige  Fuder  zu  196 

Preuss.  Kubikfuss  

Hàringe,  die  Tonne  

Hausgerath,  diverses,  das  vierspànnige  Fuder 
Heu,  festgepacktes,  die  8  Preuss.  Kubikfuss 
das  vierspànnige  Fuder  zu  564  Pr.  Kubikf. 
Kalk,  und  Gips,   das  Gemâss  zu  8  Preuss. 

Kubik/uss  (gestrichen  und  nicht  gehàuft  • 
Kartoffeln,  dasGemasszu  8  Preuss.  Kubikfuss 
Knochen,    -  desgl. 
Kreide,  ganze,  das  Gemass  zu  8  Pr.  Kubikf. 

das  Oxhoft  zu  desgl. 


In 
Preusa. 

JPfunden. 


m 


16 
10 
5 
27 
53 
38 
80 
21 
70 
80 
51 
115 

141 

128 
153 

751 
384 
152 
613 

131 

3837 
490 
392 
104 

2558 
320 
2558 
54 
3837 

435 
562 
163 
562 
544 
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In 

Preuss. 
Pfuuden. 


426 


512 


959 


853 


959 


Laberdan,  wie  Haring 

Linnen,  Bleichlûcher,  oder  Hessische  Schock- 
tiicher  in  Balten  oder  balben  Rollen  von 

20  Stùcken  

Hessische  sogenannte  lOOtel  Linnen,  der 
Bolten  von  6-£  oder  24  Schock   .    .  , 
Hannoverische  ^  Hemden -Linnen ,  die 

Rolle  zu  50  Stiick  

dergleichen  gebleichte      Stiege  -  Linnen, 

die  Rolle  zu  200  Stiege     .    .  . 
Bodenwerder  oder  Legge- Linnen ,  die 

Rolle  von  33—- 34  Stiick  

Weser -Linnen  oder  Meier- Linnen,  aus 
dein  Preussischen ,  Schaumburgischen 
uno  Lippeschen  : 

halbe  Packen   von  50  bis  52  Stiick 
viertel  Packen  von  26  Stiick  •    •  . 
Mollen,  holzerne,  das  vierspânnige  Fuder  zu 

500  Stiick  

das  Schock  zu  60  Stiick  

Futter-,  geflochtene,  das  Schock  zu 

60  Stiick  

Pecli,  die  Tonne  

Salz,  der  Breiner  Se li effet  

Schaufeln,  holzerne,  das  vierspSnnige  Fuder 

zu  1000  Stûck  

das  Schock  zu  60  Stiick 

A  n  1  a  g  e  C. 

Quittung. 

Journal  pag.  30.  Mâuifest  Nr.  36. 

Der  Schiffer  Franz  Meier  hat  auf  der  Fahrt  von 
Greven  nach  Leer  mit  dem  Grevenschen  Schiffe  Nr.  5. 

(vom  Floêse  bestehend  aus  u.  s.  w.) 
heute  an  Emszoll  gezahlt    ♦    .    .    .10  Rthlr.  12  Sgr. 
desgteichen  an  Schleusengeld  fiir  die 

passirte  Schleuse  zu  N.  N.  .    .  —     -       5  - 

im  Ganzen  .    .    10  Rthlr.  17  Sgr. 
ge8chrieben  :  Zehn  ThalerSiebzehn  Silbergroschen  gezahlt. 
Zollhebestelle  zu  N.  N.  deu  1.  Juli  1843. 

N.  N. 
Zolleinnehmer. 
(Siegel  des  Zollamts.) 


2558 
1279 

3837 
460 

16d 

320 
102 

3837 
230 
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1843  Kôniglich- Hannoversches  Patent,  den  vorste- 
henden  Staats-  fertrag  betreffend,  vom 

2^81  eu  Mai  1843- 

Nachdem  auf  Gmnd   des  Staatsvertrages  zwischen 
den  Kronen  Hannover  und  Preussen  vom  29slen  Mai 
1815,  so  wie  auf  Grand  der  in  der  Wiener  Congress- 
acte  vom  9ten  Juuius  1815  euthaltenen  Verabredungeu 
iiber  die  gemeinsaine  Bestimmung  einer  auf  der  Kms 
zu  erhebenden  SchiflTahrts-  Abgabe  zwischen  den  von 
Uns  und  Seiner  Majeslàt  déni  Khnige  von  Preussen  er- 
nannten  Bevollmâchtigteu  unler  dein  13teu  Mârz  d.  J. 
ein  von  Uus  genehinigler  Verlrag  abgesclilossen  ist,  wor- 
in  zugleicli   wegen  Erweilerung  der  Etnsscliifffahrt  auf 
Koniglich-Preussischem  Gebiele  bestiiiinite  Vereinbaruu- 
gen  getroifen  siud;  so  wird  mit  Kûcksicht  auf  die  schleu- 
nige  Ausfiihrung  dieser  letztereu,  so  wie  mit  Riïcksicbt 
auf  das  Beste  Unserer  Unterlhaiien ,  unler  Bezugnahine 
auf  den   §.  122.  des  Landesverfassungs  - Geselzes ,  hie- 
durch  beslimmt,  dass  dieser  im  Nachstelienden  verkùu- 
dete  Vertrag  mit  dem  28slen  Junius  d.  J.  in  Wirksam- 
keit  trete.    Wir  befehleu  desbalb  Alleu,  welciie  es  an- 
geht,  von  dem  gedacbten  Tage  au  sicb  danacb  gebûh- 
rend  zu  acbten. 

Da  jedoch  wegen  der  im  Artikel  6.  unler  der  Num- 
mer  5.  des  Vertrages  enllialtenen  Bestimmung,  wonach 
jedes  zur  Handelsschiiffabi  l  auf  der  Ems  dienende  Scbiff 
mit  einer  Scala,  woraus  die  jedesmalige  Schwere  der 
Ladung  zu  erkennen  ist,  versehen  seyn  soll,  nocb  eine 
weitere  Verstàndigung  iiber  ein  gleichmàssiges  Vermes- 
sungs-  und  Eichungsverfahreu  vorbehalten  ist,  so  bleibt 
dièse  Bestimmung  bis  auf  Weiteres  ausgesetzt. 

Das  gegenwarlige  Patent  soll  mit  dem  darin  erwalm- 
ten  Vertrage  vom  13len  Màrz  d.  J.  durch  die  erste  Ab- 
theilung  der  Gesetz  -Samralung  zur  ôffentlicheu  Kennt- 
niss  gebracht  werden. 

Hannover,  den  26sten  Mai  1843. 

Ernst  Auoust. 
Schulte.  G.  Frhr.  v.  Schele. 
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Kônigiich- Hannoverische  Verordnung>  betref-  1843 

Jend  die  Verpjlichlung  der  Schiffer  zur  F'ùJi- 

rung  eines  Beglanbigungsscheines  behuf  Ans- 

ïibung    der   Ern$-Schi]}fahrt.  Ilannover, 

den  26sten  Mai  1843. 

Ernst  A  u  g  u  si,  von  Gottes  Gnnden  Konig  von  Han- 
nover,  Kôniglicher  Prinz   von  Grossbritannien  und 
lrland,  Herzog  von  Cumberland  »  Herzog  zu  firauu- 
schweig  und  Lûneburg  elc  etc. 
Zut*  Vollziehung  der  ira  Artikcl  6  unter  der  Nu  ra- 
iner 1  des  ara  I3len  Màrz  d.  J.  mit  der  Krone  Freu- 
steu   abgeschlossenen  Staatsvertrages  iiber  die  Ervreite- 
rung  der  Emsschiiffalirt  u.  s.  w.  enlhaltenen  Beslûnmung: 
dass  zur  Ausùbtiug  der  FliissschiflTahi  t  aufderEms 
Jeder  eines  Legitimationsscheins  seiner  Obrigkeit 
bedùrfe,  uni  sich  ùber  seine  Befugniss  zur  Ausû- 
bung  des  SchifFergewerbes  jedeizeit  ausweisen  zu 
ko on en, 

wird  hiedurch  Folgendes  verordnet  : 

§.  1.  Ein  jeder  ira  hiesigen  Konigreiche  wohnhafie 
Schiffer,  welcber  die  Flussschiflïahrl  auf  der  Eras  aïs 
Gewerbe,  d.  II.  gegeu  Bezahlung,  zu  treiben  beabsichtigt, 
muss  sich  bei  seiner  Obrigkeit  melden  und  dieselbe  uni 
die  Ausslellung  eines  Beglaubigungsscbeines  zur  Ausiï- 
bung  der  EmsschiuTahrt  ersucben. 

2.  Die  Ausslellung  des  Beglaubigungsscheines  ge- 
scbieht  von  Unseren  und  den  Standesherrlichen  Aemlern, 
in  den  canzleisassige»  Slâdteii  von  deu  Magistrale!)  der- 
selben  und  in  den  geschlossenen  Gerichteu  vou  den  da- 
fiir  angeordneten  Gericbtshaitern. 

§.  3.    Bevor  jedoch  ein  solcber  Beglaubïgungsschein 
ausgestellt  wird,  bal  die  darum  angegangene  Behorde 
1.6icli  davon  zu  vergewissern ,  dass  gegeu  die  Fer- 
sônlichkeit  des  SchifFers  nichls  zu  erinnern  sei  (f.5.); 

2.  auf'Grund  glaubbafter  Bescbeiniguugen  erfahrencr 
Schiffer  oder  auf  sonst  geeignete  Weise  sich  davou 
zu  ùberzeugen,  dass  der  Ansuchende  die  nùthige 
Keiintuiss  von  der  Schiffrahrt  besitze,  ura  nicht 
das  Lebeu  und  das  ilnn  anverlrauele  Eigentbum 
duicli  Unkenntniss  oder  Fahrlàssigkeit  in  Gefabr 
zu  selzen,  und 

3.  eiue  genaue  Unlersuchung  der  Fahrzeuge,  mit  wel- 
clieu  die  Schifffahit  betrieben  wcrden  soll,  in  der 
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1S43        Beziehung  eintreten  zu  lasseu,  uni  dadurch  auszu- 
mitteln,  ob  dieselben  hinreichend  dauerhaft  gebauet 
imd  gut   im  Stande  und  mît  der  erforderlicben 
Schiffsmanuscbaft  verseben  seyen. 
{.  4.    Fur  den  Fall,  dass  die  Scbifffahrt  mit  Fluss- 
schiffen  kùnftig  regelmàssig  iiber  Leer  binaus  seewàrts 
betrieben  werden  sollle,   baben   die  Scbiffer,  welcbe 
von  dieser  erweiterten  Flussscbifffahrt  Gebrauch  macben 
wollen,  bebuf  Erlanguug  eines  Beglaubigungsscheines 
sicb  einer  demnàchst  nâher  zu  beslimmeudeo  besondern 
Prûfung  zu  unterwerfeu.  , 

}.  5.  Denjenigen,  welcbe  wegen  eines  Criminalver- 
brecbens  verurtheilt  oder  wegen  wiederbolter  Zoll-  oder 
Si  euer- Defraudationeu  beslraft  worden  sind,  soll  ein 
tieglaubigungsschein  nicbt  ertheilt  werden. 

Unter  besonderen  UmstSoden  kann  jedocb  die  Ge- 
nebmigung  dazu  von  Unserem  Staats-  und  Finanz-Mi- 
nister  ertbeilt  werden. 

$.  6.  Haben  sicb  die  zur  Ausstellung  der  Beglaubi- 
gungsscheine  ermàcbligten  Behorden  davon  ûberzeugt, 
dass  Scbiffer  und  Fabrzeug  die  nolhigen  Eigenschaften 
besitzen,  so  mùssen  sie  unverziïglich  zunàchst  die  àu- 
sserliche  Bezeicbnung  des  Orls,  der  Nummer  und  der 
Lastenzabl  am  Vordertbeile  eines  jcden  Scbiffes  auf  eine 
inôglicbst  in  die  Augen  fallende  Weise  vornebmen  las- 
sen  und  sodann  den  erbetenen  Beglaubigungsscbein  nacb 
dem  bierunter  abgedruckten  Formulare  aussteUen  und 
solchen  mît  ibrer  Namensuntetschrift  unter  Beidruckung 
des  Amts-,  Stadt-  oder  Gericbtssiegels  verseben. 

{.  7.  Dieser  Beglaubigungsscbein  ist  fur  zwei  Jahre 
giiltig  und  giebt  dem  Schiffer  das  Recbt,  ie  nacb  den 
Umstanden,  entweder  auf  der  ganzen  schiffbaren  Strecke 
der  Ems  bis  in  die  offene  See  oder  bis  Leer  die  Schiff- 
fabrt  auszuiïben  ($.  4.). 

{.  8.  Der  Beglaubigungsscbein  ist  nur  fur  denjeni- 
gen, auf  dessen  Namen  er  lautet,  gùltig  und  erliscbt 
daher,  auch  wenn  sonst  die  Dauer  seiner  Gùlligkeit 
nocb  nicbt  abgelaufen  sein  sollte,  mit  dem  Tode  des 
urspriinglichen  Inbabers. 

$.  9.  Nacb  Ablauf  der  beiden  Jahre,  fur  welcbe 
der  Beglaubigungsscbein  ertbeilt  ist,  wuss  derselbe  er- 
neuert  werden  und  zu  dem  Ende  von  der  ausstellendeu 
Behôrde  dieselbe  Untersucbung,  welcbe  im  {.  3  vorge- 
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schriebeo  ist,  namentlich  ia  den  tinter  den  Numinern  1  1843 
uud  3  gedachten  Beziehungen,  wiederum  eiutreten. 

f.  10.  Dieselben  Rûcksichten,  welcbe  die  Ertheilung 
des  Reglaiibigungsscheines  verhindern,  sind  auch  fur 
jsureicheiid  zu  halten,  um  den  bereita  ertheilten  Schein 
wieder  einzuzieben. 

f.  11.  Hait  sich  eio  ScbifFer  dadurch  beschwert, 
dass  ibm  der  Beglaubigungsschein  von  seiner  Obrigkeit 
versagt,  oder  wieder  entzogen  worden  ist,  so  stebt  et 
ibm  frei,  bei  der  der  Obrigkeit  vorgesetzten  Landdro- 
stei  und  von  dieser  an  das  Ministerium  der  Finanzen 
und  des  Handels  die  Berufung  zu  ergreifen. 

{.  12.  Fur  die  Ausstellung  des  Beglaubigungsschei- 
«es  sind  die  Behorden  eine  Gebûbr  von  12  zu  neh- 
meii  berechtigt. 

Ausserdem  bat  der  Schiffer  die  nothwendigen  Be- 
zeicbnungskosten  des  Schifïs,  so  wie  die  etwa  durcit 
die  Untersuchung  des  Fahrzeuges  veranlassten  Kosten 
({.  6)  zu  bezablen.  Dagegen  sollen  ibm  durch  die  der 
Ausstellung  vorangebende  Untersuchung  (}.  3),  sofern 
nicht  eine  formliche  Priifuug  dabei  erforderlich  ist  ({. 
4),  keine  Kosten  erwachsen. 

{.  13.  Der  Schiffer  ist  verpflichtet,  den  ibm  ertheil- 
ten Beglaubigung86cbein  auf  seinen  Fahrten  jederzeit  bei 
sich  zu  fiïhren  und  denselben  an  den  Emszollstellen 
sowohl  des  In-  als  Auslandes  auf  Verlangen  vorzuzeigen. 

Die  Nichlbeachtung  dieser  Vorscbrift  wird  mit  einer 
Ordnung8strafe  bis  zu  fiinfThaler,  die  jedoclt  im  Laufe 
einer  und  derselben  Reise  nur  einmal  abgenommen  vrer- 
den  darf,  geahndet. 

{.  14.  Wer,  obne  ùberhaupt  einen  Beglaubigungs- 
scbein erhalten  zu  haben,  die  Schifffahrt  auf  der  Ems 
betreibt,  obwohl  er  nacb  {.  1  zur  Entnehmung  eiues 
Beglaubigungsscheines  verpilichtet  seyn  wûrde,  verwirkt 
dadurch  eine  Geldstrafe  bis  zu  zwanzig  Thalern  oder 
eine  dieser  entsprechende  Gefàngnissstrafe ,  welcbe  im 
Wiederholungsfalle  bis  auf  das  Doppelte  gesteigert  wer- 
den  kann. 

§.  15.  Dieselbe  Strafe  trifft  denjenigen,  welcber  den 
ibm  verliehenen  Beglaubigungsscbeiu  einem  andern  leibt, 
um  diesem  dadurch  die  Ausûbung  der  Emsscbiiffabrt 
môglich  zu  machen. 

f.  16.  Diejenigen  Schiffer,  welcbe  bereits  vor  Er- 
lass  dieser  Verordnung  die  Schifffahrt  auf  der  Ems  be- 
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1843  trieben  haben,  sollen,  was  ihre  Persônlichkeit  uml 
Keuntnisse  anbetrifft,  oline  weitere  Prûfung  (§.  3)  aïs 
befabigt  zur  Ausûbung  der  Emsscbifl'fabrt  angeseben 
werden,  und  bedarf  es  also  riicksichtlîch  dieser  vor 
Ausstellung  des  Beglaubigungsscbeines  iiur  der  in  §.  3 
unter  No.  3  vorgeschriebenen  Untersucbung. 

}.  17.  Die  im  Vorstebenden  entbaltenen  Ëestim- 
mungen  fiuden  auf  die  ans  der  See  kommenden  Scbifler 
keiue  Anwenduug. 

f.  18.  Gegenwârtige  Verordnuug  tritt  gkicbzeitig 
mit  den  im  Eingange  gedachten  Vertrage  \oiii  13len 
Mârz  d.  J.  in  Kraft. 

Gegeben  Hanuover,  den  26sten  Mai  1843. 

Ernst  August. 
Scmii/rE.  G.  Frbr.  v.  Scheliî, 

Formular 

fur  einen  auszustelletiden  Beglaubigungssvheiu  zur 
Aus'ùbung  der  Emsschijfja/irt. 

Beglaubigungsscbeiii   zur  Ausûbung  der  Emsscbiflïabit 

fur  den  Scbifler  N.  N.  aus  

Nacbdem  der  Scbifler  N.  N.  aus  uni  die 

Ertbeilung  eines  Beglaubigungsscbeines  zur  Ausûbung 
der  Emsscbifl'fabrt  nacbgesucbt  bat,  und  gegen  seine 
personlicben  Eigenscbafteu,  seine  Keuntnisse  als  Scbifler, 
so  wie  gegen  die  Bescbailenbeit  seines  Fabrzeuges  nicbts 
zu  erinnern  gefunden;  so  wird  deuiselben  in  Gemâss- 
beit  des  Artikels  6.  des  an»  13ten  Mâi-z  1843  mit  JPreu- 
ssen  abgescblosseuen  Staalsvertrages  iiber  die  Erweite- 
rutig  der  Emsschifffalirt  biedurcb  bezeugt ,  dass  er  zur 
Au8Ûbung  der  Scbiflffabrt  auf  der  ganzen  scbiflbareu 
Strecke  der  Ems  sowobl  im  Kô'niglicb-Preussiscben ,  als 
im  diesseitigen  Gebiete  bis  nacb  Leer  (bis  in  die  oflene 
See)  abwârts  und  uingekebrt  mit  seinein  unter  der  Num- 
mer  ....  verzeicbneteu  Fabrzeuge  tiicbtig  befundeu  ist. 

Gegeuwàrtiger  Beglaubigungsscbein  ist  gûllig  fur  zwei 
Jabre  voin  Tage  der  Ausstellung  augerechnet,  und  muss 
soda  nu  gegen  einen  andern  ausgewecbselt  werden. 
So  gescbeben  N.  N.,  den  teu 

Koniglicb -  Hannoversches  Amt. 

(Der  Magistrat  der  Stadt  ) 

(Gericbt  zu  ) 

(L.  S.)  Gebûbr. 
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Kôniglich-Hannoveri&che  V erordnungy  die  Er-  1843 
nennung  von  Emszollrichtern  und  deren  Be- 
Jugnisse  betrejfend.    Hannover ,  dett  26sten 

Mai  1843- 

Ernst  August,  von  Gottes  Gnaden  Kiïnig  von  Han- 
nover, Kouiglicber  Prioz  von  Grossbritannien  und 
lrland ,  Herzog  von  Cumberland ,  Herzog  zu  Braun- 
scbweig  und  Lùneburg  etc.  etc. 
Nachdem  im  Artikel  40  des  a  m  13ten  Marz  d.  J. 
mit  der  Krone  Freussen  gescblossenen  Slaatsverlrages 
iiber  die  Erweiterung  der  EinsscliilTfalirt  und  die  auf 
der  Ems  zu  erhebeuden  ScbiflïabrUabgaben  vereinbart 
worden: 

dass  eiu  Milglied  desjenigeii  mit  der  Ausùbung  der 
Civil  -  Gericbtsbarkeit  beauftragten  Amts  oder  Ge- 
ricbls,  in  deseen  Bezirke  die  Zollstelle  belegen  sei, 
obne  Rùcksicbt  auf  den  sonst  etwa  begruudeteu 
bevorzugten  Gericbtsstand ,  zur  ëiimniai  isclieu  Be- 
liaiidlung  und  Enlscheidung  einzelner  auf  die  Eins- 
schififfahrt  beziigliclien  Gegeustande  verpilicbtet  seyn 
solle , 

80  verordnen  Wir  zur  Ausfûhrung  dieser  Vertragsbe- 
stimmung  biedurcb  Folgeudes  : 

{•  1.  Bei  den  Aeintern  Lingen,  Meppen,  Hiïinmling, 
Ascbendorf,  Weener  und  Leer  solleu  Euiszollrichter  er- 
nannt  werden. 

Die  Ernenuung  derselben  gescbiebt  durch  Unseren 
Slaals-  und  Firianz-Minister. 

§.  2.  Die  Euiszollrichter  baben  aile  Contraventionen 
zu  untersucben  und  zu  bestrafen ,  welche  zur  Uinge- 
bung  oder  Verkùrzung  der  nacb  déni  Vertrage  von»  13. 
Marz  d.J.  zu  entriclitenden  Emszoll-Abgaben  beabsich- 
tigt  oder  veriibt  sein  solleu ,  so  wie  nicbt  minder  die 
in  Bezug  bieratif  begangenen  Ordnungswidrigkeiten,  so- 
fern  nicbt  der  eiuer  Defraude  oder  Orduuugswidrigkeit 
Bezùcbtigle  die  von  den  Emszollbeamten  ihm  angedeu- 
tete  Strafe  sofort  freiwillig  erlegt. 

{.  3.  Desgleicben  liegt  den  Emszollricbtern  die  Bc- 
handlung  und  Enlscheidung  ob: 

1.  in  allen  Fàllen,  wo  die  Umgehung  des  auf  der 
Ems  zu  bezablenden  Scbleusengeldes  in  Frage  ist; 

2.  in  alleu  Streiligkeiten  wegen  Zablung  der  auf 
der  Ems  vorkoinmeuden  Zoli-,  Krabn-,  "Wage-  und 
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1843  Hafengelder,  80  wie  der  anderen  in  den  Artikeln  35, 
36  und  37  des  Vertrages  vom  I3len  Mârz  d.  J.  bezeich- 
neten  Gebûhren; 

3.  ûber  die  von  Privatpersonen  unternoinmene  Hem- 
mung  des  Leinpfades  der  Énis; 

4.  ûber  die  toeim  Scbiffsziehen  veranlasste  BeschS- 
digung  an  Wtesen  und  Feldern,  «o  wie  ùberbaupt 
ûbe*  jeden  Schaden,  den  Flôsse*  «oder  Schiffer  wàhrend 
der  Fahrt  oder  beim  Untladen  Anderen  veruraacht  ba- 
ben  mochten; 

5.  ûber  den  Betragder  Bergelohne  und  andere  Hiïlfs- 
vergûtungeu  in  den  auf  der  Ems  vorgefallenen  Unglùcks- 
fàllen,  in  80  fern  die  Betbeiligten  sich  darûber  nicfat 
gûtlich  vereinbart  baben. 

{.  4.  In  ailen  in  den  §§.  2  und  3  enthaltenen  Fàl- 
len steht  die  Befugniss  zur  Behéndlung  und  Entschei- 
dung  derselben  den  Emszollrichtern  aucb  ûber  diejent- 
gen  Personen  zu,  welche  sonst  einem  bevorzugten  oder 
docb  eîoem  andern  persônlichen  Gerichlsstande  unter- 
woifeu  sind. 

{.  5.  Das  Verfahren  in  eigeutfichen  Emszoll-  Con- 
traventions8acben  (J.2.)  richtet  sich  sowohl  in  der  ers t en 
als  in  den  hoheren  Instanzen  ganz  nach  dem  fur  die 
Uuigebung  der  Ein-,  Durch-  und  Ausgangs  -  Abgabett 
bestehenden  Contraventions -Verfahren.  —  Es  babeii 
daher  auch  die  Einszollbeamten  die  im  neunten  Ab- 
schnitte  des  Gesetzes  vom  2l8ten  April  1835,  die  Ein-, 
Durch-  und  Ausgangs  -  Abgaben  betreflend,  den  Steuer- 
beamlen  ertheihen  Vorschriften  zu  befolgen. 

{.  6.  In  allen  anderert  der  Competenz  der  Emszoll- 
richler  ûberwiesenen  Gegenstànden  ({.  3.)  finden  sowohl 
hinsicbtlicb  der  formellen  als  materiellen  Behandlurig, 
80  wie  insbesondere  aucb  wegen  der  gegen  die  abge- 
gebenen  Entscbeiditngen  zustàndigen  Rechtsmittel  die 
sonst  fur  Gegenstànde  dieser  Art  geltenden  polizeilichèn 
oder  civilrecbtlicheu  Besiiminungen  in  der  Masse  Anwen- 
dung,  dass  stôts  ein  moglichst  summariscbes  Verfahren 
Statt  finden  soll. 

{.  7.  Fur  die  Behandluug  und  Eritscheidung  der 
eigentlichen  Emszoll  -Contraventionen  (J,  2.)  haben  di? 
Eniszollrichter  die  Gebûhren  nach  der  in  Steuer-Con- 
traventionssachen  geltenden  Sporlelntaxe  fur  sich  zu 
berechnen. 

lu  allen  anderen  Fàllen  (§.  3.)  konimeu  die  je  nach 
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Be&chaffeobeit  der  Gogenstiinde  in  Geinawheit  dfer  4tforf843 
bestehenden  Sporlelntaxe  anziieelzenden  Gebubren  dem 
Gericlitsherrn  zu  Gute. 

{.  8.  ht  da*  Aujt  eines  EmszollricMers  erledigt,  êo 
bat  die  vorgesetate  Landdrostei  davon  Unsereni  Staata- 
und  Finanz-Minister  ungesaumt  Anzeige  zu  macheiu 

§.  9.  Dièse  Verordmwg  tritt  gleicbzeilig  mit  dem 
im  Eingange  gedacliten  Verlrage  voua  13ten  Mârz  d.  J. 
in  Kraft. 

Gegeben  Hannover,  deu  26sten  Mai  1843. 

Ernst  Augost. 
Schulte.                        G.  Frhr.  v.  Sciielk 
  IW,  „  |  ,  

21. 

Ti%aitè  d } amitié ,  de  commerce  et  de 
navigation  entre  S,  M.  la.  reine  de 
Portugal  et  des  Algarves  >  et  S.  M* 
le  sultan  empereur  des  Ottomans, 
signé  à  Londres,  le  20  mars  1843*). 

S.  M.  T.  F.  la  reine  de  Portugal  et  des  Algarves 
étant  animée  du  désir  de  faciliter  et  d'étendre  des  rela- 
tions de  commerce  entre  ses  sujets  et  ceux  de  la  Subli- 
me-Porte,  afin  de  cimenter  les  bases  d'une  parfaite 
amitié  et  d'une  bonne  intelligence  entre  les  deux  puis- 
sances; et  S.  M.  le  sultan  empereur  des  Ottomans, 
animé  également  des  mêmes  sentimens ,  et  voulant  cor- 
respondre de  son  côté  à  ce  désir  de  S.  M.  T.  F.;  les 
deux  augustes  souverains  ont  à  cet  effet  nom  nié  leurs 
miuistres  plénipotentiaires;  savoir  S.  M.  T.  F.,  le  sieur 
Christophe -Pierre  de  Moraes  Sarmento,  baron  da  Torre 
de  Moncorvo,  du  conseil  de  S.  M.  T.  F,  commandeur 
de  Tordre  de  Notre-Dame  de  la  Conception  de  Villa 
Viçosa,  et  chevalier  de  l'ordre  du  Christ,  grand -croix 
de  Tordre  royal  américain  d'Isabelle -la -Catholique,  et 
de  Tordre  d'Ernest  Pie  de  la  maison  ducale  de  Saxe, 


*)  Le  texte  français  de  ce  traité  est  répondait .  d'après  I* 
Diario  do  Governo  da  18  novembre  1843. 
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grand  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion -d'Honneur, 
commandeur  de  Tordre  royal  de  Damiebrog,  envoyé 
extraordinaire  el  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  T. 
F.  près  8.  M.  britannique;  et  S.  M.  l'empereur  des  Ot- 
tomatis,  son  excellence  Séyed  Mouhammed  Km  in  Aali 
KlFendi.  décoré  du'Nich'ani  Iflihar  (décoration  d'honneur) 
de  la  première  classe,  commandeur  des  ordres  royaux 
de  l'A igle-'Piouge  de  Prusse,  de  Charles  111  et  d'Isabelle- 
la  -  Catholique  d'Espagne,  clievalier  des  ordres  de  Lco- 
pold  de  Belgique  et  de  l'Etoile -Polaire  de  Suède,  am- 
bassadeur extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
la  Sublime  -  Porte  Ottomane  près  S.  M.  britannique; 
lesquels ,  après  s'être  communiqué  réciproquement  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
et  avoir  tenu  plusieurs  conférences",  sont  convenus  et 
ont  arrêté  d'un  commun  accord  le  traité  suivant  ; 

1.  11  y  aura  désormais  amitié  perpétuelle  entre  les 
Etats  et  les  sujets  de  S.  M.  T.  F.,  et  les  Etals  et  les 
sujets  de  S.  M.  l'empereur  des  Ottomans. 

2.  Les  sujets  des  hautes  parties  contractantes  pour- 
ront, en  toute  sécurité,  visiter  leurs  Etats  respectifs, 
ayant  liberté  réciproque  de  commerce  par  terre  et  par 
mer,  pouvant  louer  des  maisons  ou  des  magasins;  et 
toujours  il  sera  accordé  les  plus  grands  égards  aux  in- 
dividus. 

Même  en  cas  de  guerre  d'une  des  hautes  puissances 
contractantes  avec  une  autre  puissance,  l'amitié  ne  ces- 
sera pas  d'exister  entre  le  Portugal  et  la  Sublime -Porte 
Ottomane. 

Le  gouvernement  portugais  recevra  toujours  avec 
les  mêmes  égards  le  pavillon  et  les  sujets  ottomans,  qui 
ne  seront  jamais  inquiétés  en  rieu  et  pourront  continuer 
leurs  relations  commerciales.  Par  réciprocité ,  le  même  0 
accueil  sera  fait  par  la  Sublime -Porte  aux  sujets  portu- 
gais, dont  le  pavillon  et  les  sujets  seront  toujours  re- 
spectés. 

3.  Les  négocians,  ou  tous  autres  sujets  de  la  Sub- 
lime-Porte Ollomane,  qui  se  rendront  sur  le  territoire 
portugais ,  tant  à  leur  arrivée  comme  pendant  leur  sé- 
jour, y  seront  reçus  et  regardés  avec  les  mêmes  distinc- 
tions, et  y  jouiront  des  mêmes  avantages  ou  privilèges 
qu'y  jouissent  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées. 
De  même,  et  par  réciprocité,  les  négocians  ou  tous  au- 
tres sujets  portugais  qui  se  rendront  dans  les  mers,  les 
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ea^x,  les  ports  e|  tous  les  pays  do  la  Sublime-  Porte,  ^43 
recevront  le  même  accueil  et  ne  pourront  y  être,  vexés 
ou  moleste*,  el  paieront  seulement  les  mêmes  droits  et 
aulres  impôts  qui  seront  imposés  aux  négocions  et  su- 
jets des  puissances  amies  de  la  Sublime -Porte,  et  qui 
sont  les  plus  favorisées.  Les  deux  liantes  parties  con- 
tractantes  accorderont  des  passe- ports  aux  voyageurs 
d'après  les  usages,  reçus. 

4.  Les  sujets  portugais,  qui,  soil  par  dévotion,  soit  pour 
l'amour  des  voyages,  ou  soit  pour: des  objets  scientifiques, 
voudraient  visiter  la  sainte  cité  de  Jérusalem,  ou  quel- 
que autre  lieu  de  l'empire  ottoman,  pourront  le  faire 
avec  parfaite  sécurité;  et  à  çet  effet,  ils  obtiendront  un 
laissez-  passer  (commandement  impérial)  au  moyen  du- 
quel ils  ne  rencontreront  aucun  obstacle,  et  trouveront 
protection  et  assistauce. 

5.  Dans  tous  les  Etals  de  la  Sublime  -  Porte,  les 
négociant  portugais  ne:  seront  jamais,  sous  un  motif 
quelconque»  incommodés  ou  molestés  dans  leurs  affaires, 
et,  en  général,  ou  suivra  à  leur  égard  les  coutumes  é- 
tablies  à  l'égard  des  commerçons  des  autres  puissances 
amies.  Us  pourront,  pour  leurs  affaires  de  commerce, 
se  servir  de  courtiers  de  quelque  nation  ou  de  quelque 
religion  que  ce  60tt. 

6.  La  $ubtime-Poi  te  pourra  uotuuier  et  placer  (des 
Shalibenders)  des  consuls  et  dés  vice-consuls  dans  tou- 
tes les  villes  et  ports  des  Etals  portugais;  ils  trouveront 
partout  aide  et  "protection ,  et  jouiront  des  avantages  et 
de  la  distinction  qui  sont  dus  à  leur  caractère,  et  qui 
sont  accordés  aux  pet-sonnés  du  même  ran£  des  nations 
les  plus  favorisées,  résidant  dans  les  Etats  de  Portugal. 
De  même,  S.  M.  T.  I\  pourra  nommer  et  établir  des 
<#nsuls  et  des  vice*  consuls soit  nés  portugais  ou  é- 
tragers  (mustémeos)  dans  toutes  les  échelles,  places, 
ports  ou  villes  de  commerce  des  Etats  ottomans,  là  où 
le  gouvernement  portugais  reconnaîtra  que  ses  intérêts 
exigent  leur  présence:  la  Sublime-Porte  leur  expédiera 
des  limians  ou  berats,  et  il  leur  sera  accordé  la  pro- 
tection, l'assistance  et  la  distinction  convenables  et  pa« 
reilles  à  celles  accordées  aux  autres  employés  étrangers 
du  même  grade. 

7.  L'esclavage  étant  aboli  depuis  long- temps  en 
Portugal,  il  s'en  suit,  et  il  est  néanmoins  aussi  déclaré, 
qu'aucun  sujet  ottoman  ne  pourra  pas  être  fait  esclave 
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1843  en  Portugal.  De  même,  et  par  aucun  motif ,  un  sujet 
portugais  ne  pourra  être  réduit  à  l'esclavage  dans  les 
Etats  de  la  Sublime  -  Porte. 

Réciproquement,  tant  les  biens  des  sujets  portugais 
décédés  dans;  les  Etats  de  la  Sublime -Porte,  comme 
ceux  des  sujets  ottomans  décédés  en  Portugal,  seront 
remis  entre  tes  mains  des  agens  diplomatiques,  ou  con- 
suls,  ou  vice -consuls  des  deux  pays  respectifs,  de  la 
manière  la  plus  prompte  et  la  plus  sûre,  pour  être  re- 
stitués par  eux  à  leurs  héritiers. 

8.  Dans  le  cas  de  contestation  ou  de  procès  entre 
les  sujets  de  la  Sublime -Porte  et  les  sujets  de  S.  AI. 
T.  F.,  les  parties  ne  seront  entendues,  ni  la  cause  ju- 
gée qu'en  présence  du  drogman  de  Portugal.  Toutes 
les  fois  qu'il  s'agira  d'une  cause  dont  l'objet  dépassera 
en  valeur  cinq  cents  piastres  turques,  elle  sera  sou- 
mise au  jugement  de  la  Sublime  -  Porte ,  pour  qu'elle 
décide  suivant  les  lois  de  la  justice  et  de  l'équité.  Les 
Portugais  vaquant  honnêtement  et  paisiblement  à  leur 
commerce,  ne  pourront  jamais  être  arrêtés  ou  molestés 
par  les  autorités  locales;  mais  eu  cas  de  crime  ou  tle 
délit,  l'affaire  sera  remise  à  leur  ministre,  chargé  d'af- 
faires, consul  ou  vice-consul;  les  accusés  seront  jugés 
par  lui,  et  punis  selon  l'usage  établi  à  l'égard  des  Francs. 

9.  Le  pavillon  ottoman  sera  respecté  dans  tous  les 
Etats  portugais,  et  les  bâtimens  de  guerre  portugais  ob- 
serveront, à  l'égard  des  navires  de  commerce  de  l'em- 
pire ottoman,  les  démonstrations  d'amitié  et  la  courtoi- 
sie usitées  dans  la  marine.  Les  vaisseaux  de  guerre 
ottomans  auront  les  mêmes  procédés  à  l'égard  des  navi- 
res portugais,  et  le  pavillon  portugais  sera  dûment  re- 
specté dans  les  Etats  de  la  Sublime -Porte.  Les  vais- 
seaux portugais  navigueront  en  toute  sûreté  sous  leur 
propre  pavillon;  mais  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront 
accorder  leur  pavillon,  soit  aux  navires  des  sujets  otto- 
mans, soit  à  ceux  des  autres  nations.  Les  ministres, 
chargés  d'affaires,  consuls  ou  vice -consuls  de  8.  M.  T. 
F*  ne  pourront  jamais  soustraire  publiquement  ou  se- 
crètement des  sujets  ottomans  à  l'autorité  de  la  Sublime- 
Porte,  ni  les  protéger  par  des  patentes.  Us  veilleront 
a  ce  qu'on  ne  s'écarte  jamais  en  rien  des  principes  po- 
sés* dans*  ce  traité,  et  approuvés  par  les  deux  hautes 
parties  contractantes. 

10.  Les  navires  marchands  portugais  pourront  11- 
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brément  passer  par  le  canal  de  la  résidence  impériale  1843 
pour  aller  dans  la  mer  Noire  ou  pour  en  revenir;  et, 
à  moins  d'objets  prohibés  dans  l'empire  ottoman,  ils 
pourront  être  charges  des  effets  ou  de  toutes  les  pro- 
ductions naturelles  ou  manufacturées,  soit  de  l'empire 
ottoman,  soit  de  toutes  antres  provenances.  11  sera 
libre  aux  bâtimens  marchands  de  Portugal  de  naviguer 
chargés  ou  en  lest,  soit  dans  le  Bosphore,  soit  dans  la 
mer  Noire,  ou  les  autres  mers,  eaux,  ports  ou  hâvres 
qui  dépendent  de  la  Sublime -Porte;  laquelle  les  fera 
protéger  contre  toute  molestation  ou  attaque  des  régen- 
ces d'Afrique,  en  les  munissant  des  fîrmans  nécessaires 
à  cet  effet* 

11.  Dans  tous  les  ports  de  l'empire  ottoman,  les 
navires  portugais,  soit  à  leur  entrée,  soit  à  leur  sortie, 
ne  seront  pas  assnjétis  par  les  préposés  de  la  douane 
ou  par  les  officiers  de  la  chancellerie  du  port,  à  être 
visités  avec  plus  de  sévérité  que  ceux  des  nations  les 
plus  favorisées;  et  ces  navires  et  leurs  cargaisons  ne 
paieront  jamais  d'autres,  ni  de  plus  forts  droits  de  douane, 
de  ports  ou  d'autres,  que  ceux  payés  par  ces  mêmes 
nations.  De  même,  ils  pourront  importer  ou  exporter 
tous  les  produits  et  marchandises  quelconques,  qui 
pourront  être  importés  ou  exportés  par  les  bâtimens 
des  nations  les  plus  favorisées. 

Les  navires  sous  pavillon  ottoman  qui  se  rendront 
dans  les  ports  portugais ,  y  jouiront  de  tous  ces  avanta- 
ges quant  au  commerce  direct  dans  ces  ports  ;  mais  le 
commerce  indirect  (qui  consiste  dans  le  transport  des 
marchandises  ou  produits  d'une  provenance  étrangère, 
par  un  bâtiment  sous  le  pavillon  de  l'une  des  hautes 
parties  contractantes,  dans  les  ports  de  j'autre)  se  trou- 
vant réglé  par  des  lois  spéciales,  les  bâtimens  ottomans 
qui  feront  ce  commerce  seront  assujétis,  comme  le  sont 
ceux  des  autres  nattons  étrangères ,  à  ces  mêmes  règle- 
roens  ;  leurs  cargaisons  paieront  alors  les  droits  addition- 
nels imposés  par  les  lois  en  vigueur,  et  qui  sont  éga- 
lement payés  par  les  autres  nations  étrangères. 

Les  bâtimens  portugais  qui  feront  le  commerce  in- 
direct dans  les  Etats  ottomans»  seront  de  même  sujets 
aux  lois  existantes  ou  à  celles  qu'à  l'avenir  le  gouver- 
nement ottoman  jugera  convenable  de  faire  pour  régler 
ce  commerce. 

La  pèche  nationale  portugaise  étant  l'objet  de  privi- 
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1 843  lége*  et  d'avantages  particuliers ,  est  uqe  exception  dans 
le  commerce  général  du  Portugal  avec  les  autres  nations. 

Quant  au  commerce  du  sel,  son  exportation  se  trouve 
réglée  en  Portugal  par  des  lois  particulières  ,  auxquel- 
les se  soumettent  tous  les  bâtimens  sous  un  pavillon 
étranger  quelconque,  qui  veulent  exporter  le  sel  por- 
tugais. 

Le  commerce  du  sel  se  trouvant  également  réglé  par 
des  lois  très -particulières  et  souvent  tout- à -fait  locales 
dans  les  Etals  de  la  Sublime -Porte,  auxquelles  sont 
sujets  les  bâtimens  étrangers  qui  veulent  faire  ce  com- 
merce, les  bâtimens  portugais  suivront  à  cet  égard  les 
dispositions  et  les  règlemens  établis  dans  les  ports  où, 
ils  entreront  pour  faire  ce  commerce. 

Pour  ce  qui  regarde  le  commerce  cotier,  comme  il  • 
est  défendu  en  Portugal  à  toutes  les  nations  étrangères 
de  faire  ce  commerce,  il  ne  pourra  être  non  plus  ac- 
cordé aux  navires  sous  pavillon  ottoman;  et  de  même 
le  commerce  côtier,  dans  les  Etats  de  la  Sublime-Porte, 
ne  sera  non  plus  permis  aux  bâtimens  marchands  de 
Portugal. 

12.  Les  sujets  de  Tune  des  hautes  parties  contrac- 
tantes, arrivant  avec  leurs  bâtimens  à  l'une  des  côtes 
appartenantes  a  l'autre,  mais  ne  voulant  pas  entrer  dans 
le  port,  ou  après  y  être  entrés  ne  voulant  décharger 
aucune  partie  de  leur  cargaison,  auront  la  liberté  de 
partir  et  de  poursuivre  leur  voyage  sans  payer  d'autres 
droits  que  n'en  paient  en  pareil  cas  les  autres  nations 
amies. 

13.  Il  est  aussi  convenu  que  les  bâtimens  marchands 
de  l'une  des  hautes  parties  contractantes,  étant  entrés 
dans  les  ports  de  l'autre,  pourront  se  borner  à  ne  dé- 
charger qu'une  partie  de  leur  cargaison,  selon  que  le 
capitaine  ou  propriétaire  le  désirera ,  et  qu'ils  pourront 
s'en  aller  librement  avec  le  reste,  sans  payer  des  droits, 
impôts  on  charges  quelconques,  que  pour  la  partie  qui 
aura  été  déchargée,  et  qui  sera  marquée  et  biffée  sur 
le  manifeste  qui  contiendra  Rémunération  dés  effets  dont 
le  bâtiment  était  chargé;  lequel  manifeste  devra  être 
présenté  en  entier  à  la  douane  du  lieu  où  le  bâtiment 
aura  abordé. 

Il  ne  sera  rien  payé  pour  la  partie  de  la  cargaison 
que  le  bâtiment  remportera ,  et  avec  laquelle  il  pourra 
coutiuuer  sa  route  pour  un  ou  plusieurs  ports  du  même 
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payable!  disposer  du  reste  de  sa  cargaison,  si  elle  est  1,843 
composée  d'objets  dont  l'importation  est  permise,  eo 
payant  les  droits,  qui  sont  applicables,  ou  bien  il  pourra 
s'en  aller  dans  tout  autre  pays.  II  est  cependant  en- 
tende que  les  droits ,  impàis ,  ou  charges  quelconques, 
qui  sont,  ou  seront  payables  pour  les  bâlimens  mêmes,  ' 
doivent  être  acquittés  une  seule  fois,  au  premier  port 
où  ils  rompraient  le  chargement,  ou  en  déchargeraient 
une  .partie;  mais  qu'aucuns  droits,  impôts  ou  charges 
pareils  ne  seront  demandes  de  nouveau  dans  les  ports 
du  même  pays,  où  lesdits  bâtimens  pourraient  vouloir 
entrer  après,  à  moins  que  la  nation  la  plus  favorisée 
ne  soit  sujette  à  quelques  droits  ultérieurs  dans  le 
même  cas. 

14.  Dans  aucune  circonstance,  on  ne  pourra  for- 
cer les  propriétaires  ou  les  capitaines  des  vaisseaux 
marchands  des  deux  hautes  parties  contractantes  a  em- 
ployer léurs  vaisseaux  au  transport  de  troupes,  de  mu- 
nitions, ou  autres  objets  de  guerre.  Ils  auront  la  li- 
berté de  refuser  les  arrangeinens  qu'on  leur  proposerait, 
et  qui  se  trouveraient  ne  pas  leur  convenir. 

15.  Si  un  vaisseau  d'une  des  deux  hautes  parties 
contractantes  vient  à  se  réfugier  dans  les  ports,  ou 
dans  la  juridiction  de  l'autre,  pour  se  mettre  à  l'abri 
des  corsaires  ou  de  quelque  autre  accident,  il  sera  reçu, 
protégé  et  traité  avec  courtoisie;  et  si  un  vaisseau  d'une 
des  deux  hautes  parties  contractantes  venait  à  faire  nau- 
frage sur  les  cotes  de  l'autre,  les  hommes  de  l'équipage 
qu'on  aura  pu  sauver  recevront  les  secours  que  réclame 
leur  position;  on  déposera  chez  le  cousul  ou  vice -con- 
sul portugais  de  l'endroit  le  plus  prochai»,  les  marchan- 
dises et  les  objets  qu'on  aura  pu  sauver,  pour  être  re- 
mis a  leurs  propriétaires;  et  quant  aux  biens  des  sujets 
ptlomaus  en  pareil  cas,  les  usages  établis  dans  les  Etats 
portugais  à  l'égard  des  nations  les  plus  favorisées  servi- 
ront de  règle.  f  . 

16.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à 
ce  que  toutes  les  faveurs ,  privilèges  et  exemptions  en 
fait  de  commerce  ou  de  navigation,  accordés  après  ce 
traité  aux  sujets  d'une  autre  puissance  par  une  des 
hautes  parties  contractantes  de  ce  traité,  seront  égale- 
ment accordés  aux  sujets  de  l'autre  haute  partie  con- 
tractante. Cette  concession  sera  gratuitement  accordée, 
dans  le  cas  qu'elle  soit  ainsi  accordée  à  cette  autre  na- 
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1843  tion;  mais  si  cette  concession  avait  été  accordée  par 
une  des  parties  contractantes  à  une  autre  nation  quel- 
conque, moyennant  une  rétribution  ou  un  équivalent, 
elle  sera  également  accordée  aux  sujets  de  Vautre  haute 
partie  contractante  moyennant,  quant  prosèimè,  4a  ré- 
tribution ou  équivalent  stipulé.  '   

17  et  dernier.  Le  présent  traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation  ayant  été  signé  par  les  plénipo- 
tentiaires susdits,  à  l'effet  d'être  exécuté  fidèlement  de 
part  et  d'autre,  il  restera  en  vigueur  pendant  dix  années, 
à  compter  de  la  date  de  sa  signature;  et  pour  toutes 
les  autres  années  qui  se  suivront  jusqu'à  ce  qu'une  des 
hautes  parties  contractantes  ne  déclare  explicitement  à 
l'autre  son  intention,  ou  de  le  faire  cesser  entièrement, 
ou  de  lui  faire  des  altérations. 

s 

Dans  ce  cas,  les  dispositions  du  même  traité  seront 
encore  obligatoires  pendant  douze  mois,  à  dater  de  la 
déclaration  faite  par  l'uue  des  hautes  parties  contrac- 
tantes, à  l'autre,  de  son  intention  de  faire  cesser  ou 
d'altérer  ce  traité. 


Conclusion. 


■  ■ 


Les  plénipotentiaires  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes, après  avoir  signé  et  scellé  de  leur  sceau  le 
présent  trajté  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation, 
contenant  dix -sept  articles,  les  transmettront  immédia- 
tement a  leurs  cours;  et  aucune  des  deux  hautes  parties 
contractantes  ne  permettra  qu'il  y  soit  contrevenu  ou 
porté  atteinte1  en  aucune  manière.  Le  présent  traité 
sera  ratifié,  et  les  ratifications  seront  échangées  à  Lon- 
dres dans  l'espace  de  quatre-vingt-dix  jours,  à  comp- 
ter de  celui  de  la  signature,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut, 
et  commencera  à  être  mis  en  exécution  trente  jours  après 
l'échange  des  ratifications. 

Fait  à  Londres,  ce  vingt  mars  mil  huit  cent  qua- 
ranle-tjois.  .    ,.     ]],..   [  /.*',  ...       ,.,/„  . 

(L.  S.)     Bon  ha  Torre  nr  Moncorvo. 
(L.  o.)  Aam. 

1  •  •     >  J  ....II,  |      ■        :  . 
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22. 

Traité  d 1  amitié ,  de  commerce  et  de 
navigation,  conclu  à  Caracas  le  15 
mars  1843,  entre  la  France  et  la  ré- 
publique de  Vénézuéla*). 

* 

Au  nom  de  la  très -sainte  Trinité. 

De  nombreuses  relations  de  commerce  étant  établies, 
depuis  plusieurs  années,  entre  les  Etats  de  S.  M.  le 
roi  des  Français  et  la  République  de  Vénézuéla,  il  a 
été  jugé  utile  d'en  régulariser  l'existence,  d'eu  favoriser 
le  développement  et  d'en  perpétuer  la  durée  par  un 
traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  fondé 
sur  l'intérêt  commun  des  deux  pays  et  propre  à  faire 
jouir  les  sujets  et  citoyens  respectifs  d'avantages  égaux 
et  réciproques. 

D'après  ce  principe  et  à  cet  effet,  out  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  roi  des  Français,  le  sieur  Céleëte-Etienne 
David  y  son  consul- général  et  chargé  d'affaires  au  Vé- 
nézuéla, chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion*d'Hon- 
neur;  i.  i  • 

Et  S.  E.  le  président  de  la  République  de  Véné- 
zuéla, le  sieur  Francisco  Aranda,  ministre  secrétaire 
d'Etat  aux  départemens  des  finances  et  des  relations  ex- 
térieures; !.  - 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans: 

Art.  1er.  11  y  aura  paix  constante  e\  amitié  perpé- 
tuelle entre  S.  M,  le  roi  des.  Français ,  ses  héritiers  et 
successeurs,  d'une  part,  et  la  république  de  Vénézuéla, 
d'autre  part ,  et  entre  les  sujets  et  citoyens  de  l'un  et 
de  l'autre  Etat,  sans  exception  de  personnes  et  de  lieux. 

2.  Les  Français  au  Vénézuéla,  et  les  Vénézuéliens 
en  France,  pourront  réciproquement,  et  en  toute  li- 
berté, entrer  avec  leurs  navires  et  cargaisons,  comme 
les  nationaux  eux-mêmes,  dans  tous  les  lieux,  ports 


♦)  Le»  ratifications  de  ce  traité  oat  été  échangée*  a  Caracas, 
le  23  mars  1841. 
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1843  et  rivières  qui   sont  ou  seront  ouverts  au  commerce 
étranger. 

Ils  seront,  pour  le  commerce  d'échelle,  traités  re- 
spectivement et  tant  qu'il  existera  dans  ce  commerce 
une  parfaite  réciprocité ,  comme  les  sujets  ou  citoyens 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Quant  au  cabotage,  il 
demeure  exclusivement  réservé,  de  part  et  d'autre,  aux 
nationaux.      .  '  *  .  -  . 

Ils  pourront ,  comme  les  nationaux,  sur  les  territoi- 
res repectifs,  voyager  ou  séjourner,  commercer  tant  en 
gros  qu'en  détail,  louer  et  occuper  les  maisons,  maga- 
sins et  boutiques  qui  leur  seront  nécessaires,  effectuer 
des  transports  de  marchandises  et  d'argent  et  recevoir 
des  consignations,  tant  de  l'intérieur  que  des  pays 
étrangers. 

Ils  seront  également  libres,  dans  tous  leurs  achats 
comme  dans  toutes  leurs  ventes,  d'établir  et  de  fixer 
le  prix  des  effets,  marchandises  et  objets  quelconques, 
tant  importés  que  nationaux,  soit  qu'ils  les  vendent  à 
l'intérieur  ou  qu'ils  les  destinent  à  l'exportation  ;  sauf  à 
se  conformer  aux  lois  et  règlemens  du  pays. 

Ils  seront  entièrement  libres  de  faire  leurs  affaires 
eux-mêmes,  de  présenter  en  douanes  leurs  propres  dé- 
clarations ou  de  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur,  sem- 
blera ,  facteur ,  agent ,  cosignataire  ou  interprète,  soit 
dans  Tachât  ou  la  vente  de  leurs  biens,  de  leurs  effets 
ou  marchandises,  soit  dans  le  chargement  ou  le  déchar- 
gement ou  l'expédition  de  leurs  navires. 

Enfin,  Us  ne  seront  assujettis,  dans  aucun  cas,  à 
d'autres  charges,  taxes  ou  impôts  que  ceux  auxquels 
sont  soumis  les  nationaux,  ou  les  sujets  et  citoyens  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

3.  Les  sujets  et  citoyens  respectifs  jouiront ,  dans 
l'un  et  dans  l'autre  Etat,  d'une  constante  et  complète 
protection  pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Ils 
auront,  en  conséquence,  un  libre  et  facile  accès  auprès 
des  tribunaux  de  justice,  pour  la  poursuite  et  la  défense 
de  leurs  droits,  en  toute  instance  et  dans  tous  les  de- 
grés de  juridiction  établis  par  les  lois.  Us  seront  libres 
d'employer,  dans  toutes  les  circonstances,  les  avocats, 
avoués  ou  âge n s  de  toute  classe  qu'ils  jugeraient  à  pro- 
pos; enfin,  ils  jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes 
droits  et  privilèges  que  ceux  qui  seront  accordés  aux 
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nationaux,  et  seront  soumis  aux  mêmes  conditions  itn-  1843 
posées  à  ces  derniers. 

Ils  seront  d'ailleurs  exempts  de  tout  service  person- 
uel,  soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans 
les  gardes  ou  milices  nationales,  ainsi  que  de  toute  con- 
tribution de  guerre,  emprunts  forcés,  réquisitions  ou 
services  militaires  quels  qu'ils  soient,  et,  dans  tous  les 
autres  cas,  ils  ne  pourront  pas  être  assujettis  pour  leurs 
propriétés  soit  mobilières,  soit  immobilières  à  d'autres 
charges,  exactions  ou  impôts  que  ceux  auxquels  seraient 
soumis  les  nationaux  eux-mêines,  ou  les  sujets  et  citoyens 
de  la  nation  la  plus  favorisée  sans  exception  ;  bien  entendu 
que  celui  qui  réclamera  l'application  de  la  dernière  partie 
de  cet  article  sera  libre  de  choisir  celui  des  deux  traite- 
mens  qui  lui  paraîtrait  le  plus  favorable. 

4.  Les  sujets  et  citoyens  de  l'un  et  l'autre  Etat  ne 
pourront  être  respectivement  soumis  à  aucun  embargo, 
ni  être  retenus  avec  leurs  navires,  cargaisons,  marchan- 
dises ou  effets,  pour  une  expédition  militaire  quelcon- 
que, ni  pour  quelque  usage  public  que  ce  soit,  sans 
une  indemnité  débattue  et  fixée  préalablement  par  les 
parties  intéressées,  et  suffisante  pour  cet  usage  et  pour 
les  torts,  pertes,  retards  et  dommages  qui  dépendent 
ou  qui  naîtront  du  service  auquel  ils  seront  obligés. 

5.  Les  sujets  et  citoyens  de  l'un  et  l'autre  Etat 
jouiront  respectivement  de  la  plus  entière  liberté  de  con- 
science, et  ils  pourront  exercer  leur  culte  de  la  ma- 
nière cjue  leur  permettront  la  constitution  et  les  lois  du 
pays  ou  ils  se  trouveront. 

6.  Les  sujets  et  citoyens  des  deux  pays  seront  li- 
bres de  posséder  des  immeubles  et  de  disposer  comme 
il  leur  conviendra,  par  vente,  donation,  échange,  testa- 
ment, ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  de  tous 
les  biens  qu'ils  posséderaient  sur  les  territoires  respec- 
tifs. De  même,  les  sujets  et  citoyens  des  deux  Etats, 
qui  seraient  héritiers  de  biens  situés  dans  l'autre,  pour- 
ront succéder,  sans  empêchement,  à  ceux  desdits  biens 
qui  leur  seraient  dévolus  ab  intestat ,  et  en  disposer 
selon  leur  volonté;  et  lesdits  héritiers  ou  légataires  ne 
seront  pas  tenus  à  acquitter  des  droits  :de  succession 
ou  autres  plus  élevés  que  ceux  qui  seront  supportés, 
dans  des  cas  semblables,  par  les  nationaux  eux-mêmes. 

7.  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  la  paix  entre  les 
deux  parties  contractantes  venait  à  être  rompue,  il  sera 
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1843  accordé,  de  part  et  d'autre,  un  ternie  qui  ne  sera  pas 
moins  de  six  mois,  aux  cominerçans  qui  se  trouveront 
dans  le  pays,  pour  régler  leurs  affaires  et  pour  dispo- 
ser de  leurs  propriétés,  et,  en  outre,  un  sauf- conduit 
leur  sera  délivré  pour  s'embarquer  dans  tel  port  qu'ils 
indiqueront  de  leur  propre  gré,  à  moins  qu'il  ne  soif 
occupé  ou  assiégé  par  l'ennemi,  et  que  leur  propre  sû- 
reté ou  celle  de  l'Etat  s'opposent  à  leur  départ  par 
ce  port. 

Tous  les  autres  sujets  et  citoyens  ayant  un  établisse- 
ment fixe  et  permanent  dans  les  Etats  respectifs,  pour 
l'exercice  de  quelque  profession  ou  occupation  que  ce 
soit,  pourront  conserver  leur  établissement  et  continuer 
leur  profession  sans  être  inquiétés  en  aucune  manière, 
et  la  possession  pleine  et  entière  de  leur  liberté  et  de 
leurs  biens  leur  sera  laissée  tant  qu'ils  ne  commettront 
aucune  offense  contre  les  lois  du  pays.  Enfin,  leurs 
propriétés  ou  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ne 
seront  assujettis  à  aucune  saisie  ou  séquestre,  ni  à  d'au- 
tres charges  et  impositions  que  celles  exigées  des  natio- 
naux. De  même,  les  deniers  dus  par  des  particuliers, 
non  plus  que  les  fonds  publics,  ni  les  actions  de  ban- 
ques et  compagnies,  ne  pourront  jamais  être  saisis,  sé- 
questrés ou  confisqués  au  préjudice  des  sujets  et  cito- 
yens respectifs. 

8.  Le  commerce  français  dans  la  république  de 
Vénézuéla,  et  le  commerce  vénézuélien  en  France,  se- 
ront traités,  sous  le  rapport  des  droits  de  douane,  tant 
à  l'importation  qu'à  l'exportation ,  comme  celui  de  la 
nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés 
en  France  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  du 
Vénézuéla,  et  dans  le  Vénézuéla  sur  les  produits  du 
sol  ou  de  l'industrie  de  la  France,  ne  pourront  être 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront 
soumis  les  'mêmes  produits  de  la  nation  la  plus  favori- 
sée.   Le  même  principe  sera  observé  pour  l'exportation. 

Aucune  prohibition  ou  restriction  d'importation  ou 
d'exportation*  n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque 
des  deux  pays,  qu'elle  ne  soit  également  étendue  à  tou- 
tes les  autres  nations,  et  les  formalités  qui  pourraient 
être  requises  pour  justifier  de  l'origine  et  de  la  prove- 
nance des  marchandises  respectivement  importées  dans 
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Tan  des  deux  Etals  seront  également  communes  à  tou- 1843 
tes  les  autres  nations. 

9.  Tous  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de 
l'un  des  deux  paye,  dont  l'importation  n'est  point  ex* 
pressentent  prohibée,  paieront,  dans  les  ports  de  l'autre, 
les  mêmes  droits  d'importation,  qu'ils  soient  chargés 
sur  navires  français  ou  vénézuéliens.  De  même  les 
produits  exportés  acquitteront  les  mêmes  droits  et  joui* 
ront  des  mémos  franchises,  allocations  et  restitutions  de 
droits  qui  sont  ou  pourraient  être  réservées  aux  expor* 
talions  faites  sur  bâtimens  nationaux. 

10.  Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports  du 
Venezuela  ou  en  sortant,  et  les  navires  vénézuéliens  à 
leur  entrée  ou  à  leur  sortie  des  ports  de  France,  ne 
seront  assujettis  à  d'autres,  ni  à  de  plus  forts  droits  de 
tonnage,  de  phares,  de  port,  de  pilotage,  de  quaran- 
taine ou  autres,  affectant  le  corps  du  bâtimeut,  que 
ceux  auxquels  sont  ou  seront  assujettis  les  navires  ua« 
tionaux. 

11.  Les  bâtimens  français  au  Vénézuéla,  et  les 
bâtimeus  vénézuéliens  en  France,  pourront  décharger 
une  partie  de  leur  cargaison  dans  le  port  de  prime  abord, 
et  se  rendre  ensuite,  avec  le  reste  de  cette  cargaison, 
dans  d'autres  ports  du  même  Etat,  soit  pour  y  achever 
de  débarquer  leur  chargement  d'arrivée,  soit  pour  y 
compléter  leur  chargement  de  retour,  en  ne  payant, 
dans  chaque  port,  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  que 
ceux  que  paieut  les  bâtimens  nationaux  dans  des  cir- 
constances semblables. 

12.  Lorsque,  par  suite  de  relâche  forcée  ou  d'ava- 
rie constatée,  les  navires  de  l'une  des  deux  puissances 
contractantes  entreront  dans  les  ports  de  l'autre  ou 
toucheront  sur  les  côtes,  ils  ne  seront  assujettis  à  aucun 
droit  de  navigation,  sous  quelque  dénomination  que  ces 
droits  soient  respectivement  établis,  sauf  les  droits  de 
pilotage  et  autres  représentant  le  salaire  de  services  ren- 
dus par  des  industries  privées,  pourvu  que  ces  navires 
n'effectuent  aucun  chargement  ni  déchargement  de  mar- 
chandises. 11  leur  sera  permis  de  déposer  à  terre  les 
marchandises  composant  leur  chargement,  pour  éviter 
qu'elles  ne  dépérissent,  et  il  ne  sera  exigé  deux  d'au- 
tres droits  que  ceux  relatifs  au  loyer  des  magasins  et 
chantiers  publics  qui  seraient  nécessaires  pour  déposer 
les  marchandises  et  pour  réparer  les  avaries  du  bâtiment. 
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13.  Seroiit  considérés  comme  français  au  Véoéïuéla, 
et  comme  vénézuéliens  en  France,  les  navires  qui  na- 
vigueront sous  les  pavillons  respectifs,  et  qui  seront 
porteurs  des  papiers  de  bord  et  des  documens  exiges 
par  les  lois  de  chacun  des  deux  Etats  pour  la  justifica- 
tion de  la  nationalité  des  bâtimens  de  commerce.  Les 
deux  parties  contractantes  se  réservent  d'ailleurs  le  droit, 
si  les  intérêts  de  leur  navigation  venaient  à  souffrir  de 
la  teneur  de  cet  article,  d'y  apporter,  cinq  ans  après 
la  ratification  du  présent  traité,  telles  modifications  qui 
leur  paraîtraient  convenables,  aux  termes  de  leur  légis- 
lation respective. 

14.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appartenant 
aux  sujets  et  citoyens  respectifs,  qui  auraient  été  pris 
par  des  pirates,  et  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports 
de  la  domination  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  seront  re- 
mis à  leurs  propriétaires,  en  payant,  s'il  y  a  lieu,  les 
frais  de  reprise  qui  seront  déterminés  par  les  tribunaux 
respectifs,  lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé 
devant  ces  tribunaux  et  sur  la  réclamation  qui  devra 
en  être  faite,  dans  le  délai  d'un  an,  par  les  parties  in- 
téressées, par  leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  par  les  agens 
des  gouvernemens  respectifs. 

15.  Les  bâtimens  de  guerre  de  l'une  des  deux  puis- 
sances pourront  entrer,  séjourner  et  se  radouber  dans 
ceux  des  ports  de  l'autre  puissance  dont  l'accès  est  ac- 
cordé à  la  nation  la  plus  favorisée;  ils  y  seront  soumis 
aux  mêmes  règles  et  y  jouiront  des  mêmes  avantages. 

16.  S'il  arrive  que  l'une  des  deux  parties  contrac- 
tantes soit  en  guerre  avec  quelque  autre  pays  tiers,  l'autre 
partie  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  autoriser  ses  natio- 
naux à  prendre  ni  accepter  des  commissions  ou  lettres 
de  marque,  pour  agir  hostilement  contre  la  première 
ou  pour  inquiéter  le  commerce  et  les  propriétés  de  6es 
sujets  ou  citoyens. 

17.  Les  deux  parties  contractantes  adoptent,  dans 
leurs  relations  mutuelles,  le  principe  que  le  pavillon 
couvre  la  marchandise.  Si  l'une  des  deux  parties  reste 
neutre  quand  l'autre  est  en  guerre  avec  quelque  autre 
puissance,  les  marchandises  couvertes  du  pavillon  neutre 
sont  aussi  réputées  neutres,  même  quand  elles  appar- 
tiendraient aux  ennemis  de  l'autre  partie  contractante. 

11  est  également  convenu  que  la  liberté  du  pavillon 
assure  aussi  celle  des  personnes,  et  que  les  individus 
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appartenant  à  une  puissance  ennemie,  qui  seraient  trou- 1843 
vés  à  bord  d'un  badinent  neutre,  ne  pourront  pas  être 
faits  prisonniers,  à  moins  (ju  ils  ne  soient  militaires  et 
actuellement  engagés  au  service  de  l'ennemi. 

En  conséquence  du  même  principe  sur  l'assimilation 
du  pavillon  et  de  la  marchandise,  la  propriété  neutre 
trouvée  à  bord  d'un  bâtiment  ennemi  sera  considérée 
comme  ennemie,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  embarquée 
dans  ce  navire  avant  la  déclaration  de  guerre  ou  avant 
qu'on  eût  connaissance  de  cette  déclaration  dans  le  port 
d'où  le  navire  est  parti* 

Les  deux  parties  contractantes  n'appliqueront -ce  prin- 
cipe, en  ce  qui  concerne  les  autres  puissances,  qu'à 
celles  qui  le  reconnaîtront  également. 

48.  Dans  le  cas  où  Tune  des  parties  contractantes 
serait  en  guerre  avec  une  autre  puissance,  et  où  ses 
bâtimens  auraient  à  exercer  en  mer  le  droit  de  visite, 
il  est  convenu  que,  s'ils  rencontrent  un  navire  appar- 
tenant à  l'autre  partie  demeurée  neutre,  ils  y  enverront 
dans  leur  canot  deux  vérificateurs  chargés  de  procéder 
à  l'examen  des  papiers  relatifs  à  sa  nationalité  et  à  son 
chargement.  Les  commandais  seront  responsables  dans 
leurs  personnes  et  leurs  biens  de  toute  vexation  ou  acte 
de  violence  qu'ils  commettraient  ou  toléreraient  en  cette 
occasion.  La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord  des  bâ- 
timens qui  navigueraient  sans  convoi:  il  suffira,  lors* 
qu'ils  seront  convoyés ,  que  le  commandant  du  convoi 
déclare  verbalement  et  sur  sa  parole  d'honneur  que  les 
navires  placés  sous  sa  protection  et  sous  son  escorte 
appartiennent  à  l'Etat  dont  il  arbore  le  pavillon,  et  qu'il 
déclare,  lorsque  ces  navires  sont  destinés  pour  un  port 
ennemi,  qu'ils  n'ont  pas  de  contrebande  de  guerre. 

19.  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  pays  serait  en 
guerre  avec  quelque  autre  puissance,  nation  ou  Etat, 
les  sujets  ou  citoyens  de  l'autre  pays  pourront  conti- 
nuer leur  commerce  et  navigation  avec  ces  mêmes  Etats, 
excepté  avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient  réellement 
bloqués  ou  assiégés. 

Bien  entendu  que  cette  liberté  de  commercer  et  de 
naviguer  ne  s'étendra  pas  aux  articles  réputés  contre- 
bande de  guerre,  bouches  et  armes  à  feu,  armes  blan- 
ches, projectiles,  poudre,  salpêtre,  objet  d'équipement 
militaire  et  tous  instrumens  quelconques  fabriqués  à 
l'usage  de  la  guerre. 
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Dans  aucun  cas,  un  bâtiment  de  commerce,  appar- 
tenant à  des  sujets  ou  citoyens  de  l'un  des  deux  pays, 
qui  se  trouvera  expédié  pour  un  port  bloqué  par  l'autre 
État,  ne  pourra  être  saisi,  capturé  et  condamné,  si, 
préalablement,  il  ne  lui  a  été  fait  une  notification  ou 
signification  de  l'existence  du  blocus  par  quelque  bâti-» 
nient  faisant  partie  de  l'escadre  ou  division  de  ce  blo- 
cus. Et,  pour  qu'on  ne  puisse  alléguer  une  prétendue 
ignorance  des  faits  et  que  le  navire  qui  aura  été  dû- 
ment averti  soit  dans  le  cas  d'être  capturé  s'il  vient 
ensuite  à  se  représenter  dans  le  même  port,  pendant 
le  temps  que  durera  le  blocus,  le  commandant  du  bâ- 
timent de  guerre  qui  le  rencontrera  d'abord  devra  ap- 
poser son  visa  sur  les  papiers  de  ce  navire,  en  indi- 
quant le  jour,  le  lieu  ou  la  bauteur  où  il  l'aura  visité 
et  lui  aura  fait  la  signification  en  question,  laquelle 
contiendra  d'ailleurs  les  mêmes  indications  que  celles 
exigées  pour  le  visa. 

20.  Il  pourra  être  établi  des  consuls  de  chacun  des 
deux  pays  dans  l'autre  pour  la  protection  du  commerce; 
mais  ces  agens  n'entreront  en  fonctions  qu'après  en 
avoir  obtenu  l'autorisation  du  gouvernement  territorial. 
Celui-ci  conservera,  d'ailleurs,  le  droit  de  déterminer 
les  résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre  les  con- 
suls; bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deux  gou- 
vernemens  ne  s'opposeront  respectivement  aucune  re- 
striction qui  ne  soit  commune  dans  leur  pays  à  toutes 
les  nations. 

21.  Les  consuls  respectifs,  ainsi  que  leurs  chance- 
liers ou  secrétaires,  jouiront,  dans  les  deux  pays,  des 
privilèges  généralement  attribués  à  leur  charge,  tels  que 
l'exemption  des  logemens  militaires  et  celle  de  toutes 
les  contributions  directes  tant  personnelles  que  mobi- 
lières ou  somptuaires,  à  moius  toutefois  qu'ils  ne  soient 
sujets  ou  citoyens  du  pays,  ou  qu'ils  ne  deviennent 
soit  propriétaires,  soit  possesseurs  de  biens  immeubles, 
ou,  enfin,  qu'ils  ne  lassent  le  commerce,  pour  lesquels 
cas  ils  seront  soumis  aux  mêmes  taxes,  charges  et  im- 
positions que  les  autres  particuliers.  Ces  agens  jouiront 
en  outre  de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions  et 
immunités  qui  pourront  être  accordés  dans  leur  rési- 
deuce  aux  agens  du  même  rang  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

22.  Les  archives,  et  en  général  tous  les  papiers 
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des  chancellerie*  des-  consulats  respectifs i  seront  iavio-  . 
labiés,  et,  sous  aucun  prétexte,  ni  dans  aucun  cas;,  ils 
ne  pourront  être  saisis  ni  visités  par  l'autorité  locale.  ! 

,23.  Leè  cousuls  respectifs  pourront,  au  décèè  de 
leurs  nationaux  morts  sans  avoir  testé  ni  désigné  d'exé- 
cuteur testamentaire*  1°  apposer  les  scellés,  soit  d'office, 
soit  à  la  réquisition  des  parties  intéressées,  sur  les  ef- 
fets mobiliers:  et  les  papiers  du  défunt,  en  prévenant 
d'avance  de  cette  opération  l'autorité  locale  compétente, 
qui  pourra  y  assister,  et  même,  si  elle  le  juge  conve- 
nable, croiser  de  ses  scellés  ceux  qui  auront  été  appo- 
sés par  le  consul ,  et  dès  lors  ces  doubles  scellés  ne 
seront  levés  que  de  concert;  2°  dresser  aussi  en  pré- 
sence de  l'autorité  compétente  du  pays,  si  elle  croit  de- 
voir s'y  présenter,  l'inventaire  de  la  succession  ;  3°  faire 
procéder,  suivant  l'usage  du  pays,  à  la  vente  des  effets 
mobiliers  en  dépendant;  enfin,  administrer  et  liquider 
personellement  ou  nommer,  sous  leur  responsabilité, 
un  agent  pour  administrer  et  liquider  ladite  succession, 
sans  que  l'autorité  locale  ait  à  intervenir  dans  ces  nou- 
velles opérations,  à  moins  qu'un  ou  plusieurs  sujets  ou 
citoyens  du  pays  dans  lequel  serait  ouverte  la  succes- 
sion, ou  les  sujets  d'une  tierce  puissance,  n'aient  à  faire 
valoir  des  droits  dans  cette  même  succession;  car  dans 
ce  cas,  et  s'il  survient  quelques  difficultés' entre  les  in- 
téressés, elles  seront  jugées  par  les  tribunaux  du  pays, 
le  consul  agissant  alors  comme  représentant  la  succession. 

1  Mais  lesdits  consuls  seront  tenus  de  faire  annoncer 
la  mort  du  défunt  dans  une  des  gazettes  qui  se  publie- 
ront dans  rétendue  de  leur  arrondissement,  et  ils  ne 
pourront  faire  la  délivrance  de  la  succession  ou  de  son 
produit  aux  héritiers  légitimes  ou  à  leurs  mandataires 
qu'après  avoir  fait  acquitter  toutes  les  dettes  que  le 
défunt  pourrait  avoir  contractées  dans  le  pays,  ou  qu'- 
autant qu'une  année  se  sera  écoulée  depuis  la  date  du 
décès,  sans  qu'aucune  réclamation  n'ait  été  :  présentée 
contre  la  succession*  r.- 

•24.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports, 
le  chargement  et  le  déchargement  des  navires,  la ;  sûreté 
des  marchandises,  biens  et  effets,  les  sujets  et  citoyens 
des  deux  pays- seront  respectivement  soumis  aux  lois  et 
statuts,  du  territoire. ,  'Cependant  les  consuls  respectifs 
seront  exclusivement  ^chargés  de  l'ordre  intérieur  a  bord 
des  navires  de  commerce  de  leur  nation,  et  connaîtront 
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1843  seuls  (Je  tons  les  différends  qui  surviendraient  entre  les 
hommes,  le  capitaine  et  les  officiers  de  l'équipage;  mais 
les  autorités  locales  pourront  intervenir,  lorsque  les:  dé- 
sordres survenus  seront  de  nature  à  troubler  la  tran- 
quillité publique  à  terre  ou  dans  le  port,  et  ils  pour- 
ront également  connaître  de  ces  différends  lorsqu'une 
personne  du  pays  ou  un  étranger  s'y  trouveront  mêlés. 

25.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et 
renvoyer  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots 
qui  auraient  déserté  des  bâtimens  de  leur  nation.  •  A 
cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales 
compétentes  et  justifieront,  par  l'exhibition  des  registres 
du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  on,  si  le  navire 
était  parti,  par  copie  desdites  pièces  dûment  certifiée 
par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  par- 
tie dudit  équipage.  Sur  cette  demande  ainsi  justifiée, 
la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  Il  leur  sera 
donné,  de  plus,  toute  aide  et  assistance  pour  la  recher- 
che, saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront 
même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la 
réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces 
agens  aient*  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir.  Si, 
pourtant,  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un 
délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation, 
les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient 
plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

26.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipula- 
tions contraires  entre  les  armateurs,  les  chargeurs  et  les 
assureurs,  les  avaries  que  les  navires  des  'deux  pays 
auraient-  éprouvées  en  mer,  en  se  rendant  dans  les  ports 
respectifs,  seront  réglées  par  les  consuls  de  leur  i  nation, 
à  moiris,  cependant,  que  des  habitans  du  pays  où  ré- 
sideraient les  consuls  ne  se  trouvassent  intéressés  dans 
ces  avaries;  car  elles  devraient  être  réglées,  dans  ce  cas,  . 
par  l'autorité  locale.  ,<.'.  >  , 

27.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  français  naufragés  sur  les  <:ôtes  du  Véné- 
auiéla  seront  dirigées  par  les  consuls  de  France,  et  ré- 
ciproquement, les  consuls  vénézuéliens  dirigeront  les 
opérations  relatives  au  sauvetage'  des  navires  de  leur 
nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  det  France. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement 
lieu  dans  les  deux  pays  pour  maintenir  Tordre,  ;  garan- 
tir les  intérêts  des  sauveteurs,  s'hV  sout  étrangers  aux 
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équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  disposi-  1843 
fions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchan- 
dises sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des 
consuls  ou  vice  -  consuls ,  les  autorités  locales  devront 
d'ailleurs  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
Ja  protection  des  individus  et  la  conservation  des  effets 
naufragés. 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvées 
ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation  intérieure. 

29.  La  république  de  Vénézuéla  Jouira  dans  toutes 
les  possessions  et  colonies  de  S.  M.  le  roi  des  Fran- 
çais en  Amérique,  y  compris  la  Guyane,  des  mêmes 
droits,  privilèges  et  de  la  même  liberté  de  commerce  et 
de  navigation  dont  jouit  actuellement  ou  jouira  la  na- 
tion la  plus  favorisée,  et,  réciproquement,  les  habitans 
des  possessions  et  colonies  de  la  France  en  Amérique 
jouiront,  dans  toute  leur  extension,  des  mêmes  droits, 
privilèges  et  de  la  même  liberté  de  commerce  et  de  na- 
vigation, qui,  par  ce  traité,  sont  accordés,  au  Véné- 
zuéla, aux  Français,  à  leur  commerce  et  à  leur  na- 
vigation. 

29.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux 
parties  contractantes,  qu'indépendamment  des  stipula- 
tions qui  précèdent,  les  agens  diplomatiques  et  consu- 
laires, les  sujets  de  toute  classe,  les  navires,  les  char- 
geinens  et  les  marchandises  de  l'un  des  deux  Etats 
jouiront,  de  plein  droit,  dans  l'autre,  des  franchises, 
privilèges  et  immunités  quelconques  consentis  ou  à  con- 
sentir en  faveur  de  la  nation  la  plus  favorisée;  et  ce, 
gratuitement,  si  la  concession  est  gratuite,  ou  avec  la 
même  compensation  si  la  concession  est  conditionelle. 

30.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  dix 
ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications, 
et  si,  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  Tune  ui 
l'autre  des  deux  parties  n  annonce,  par  une  déclaration 
officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet,  ledit 
traité  restera  encore  obligatoire  pendant  une  année  pour 
les  deux  parties,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration 
des  douze  mois  Qui  suivront  la  déclaration  officielle  en 
question,  a  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Dans  le  cas  on  l'une  des  deux  parties  contractantes 
jugerait  que  quelques-unes  des  stipulations  du  présent 
traité  ont  été  enfreintes  à  son  préjudice,  elle  devrait 
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184$  d'abord  présenter  à  l'autre  partie  un  exposé  des  faits, 
ainsi  qu'une  demande  en  réparation ,  accompagnée  des 
documens  et  des  preuves  nécessaires  pour  établir  la 
légitimité  de  la  plainte,  et  elle  ne  pourra,  d  aucune 
manière,  autoriser  des  représailles  ni  déclarer  la  guerre, 
qu'autant  que  la  réparation  demandée  par  elle  aurait 
été  refusée  ou  mal  accueillie. 

31.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S.  M.  le  roi 
des  Français  et  par  le  président  de  la  république  de 
Vénézuéla,  avec  l'approbation  du  congrès;  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Caracas,  dans  un  délai  de 
quinze  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  traité,  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  la  ville  de  Caracas,  ls  25.  mars  de  Tan  du 
Seigneur  1843. 

(L.  S.)  Davio. 

(L.  S.)     Francisco  Arahda, 


23. 

Notification  du  gouverneur  de  Mi- 
lan, en  date  du  30  mars  1843,  rela- 
tive à  l'abolition  de  l'affranchisse- 
ment  forcé  des  correspondances  entre 
V Autriche  et  la  Saxe. 

Afin  de  faciliter  les  correspondances  épistolaires  en- 
tre les  Etats  impériaux  autrichiens  et  le  royaume  de 
Saxe,  il  a  été  conclu,  le  28.  novembre  dernier,  avec 
l'administration  des  postes  de  ce  royaume,  une  conven- 
tion pour  la  cessation  de  l'obligation  de  l'affranchisse- 
ment de  ces  mêmes  correspondances  et  pour  l'introduc- 
tion d'un  tarif  commun  de  ports  de  lettres. —  Et  main- 
tenant, conformément  aux  ordres  de  la  chambre  anti- 
que-générale,  on  porte  à  la  connaissance  du  public  les 
déterminations  suivantes,  qui  devront  recevoir  leur  exé- 
cution à  dater  du  1er  avril  prochain. 

Premièrement.  A  dater  de  l'époque  indiquée,  il  n'y 
aura  plus  d  obligation  ^affranchir  jusqu'à  la  fron- 
tière les  lettres  des  Etats  impériaux  pour  le  royaume 
de  Saxe  et  vice-versé,  excepté  dans  les  cas  indiqués 
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aux  paragraphes  4  et  7,  ou  bien  quand  celui  qui  met-  1843 
tra  une  lettre  à  la  poste,  voudra  la  faire  parvenir  franc 
de  port  à  celui  à  qui  elle  sera  adressée.  Ces  sortes 
de  lettres  «seront  néanmoins  acceptées  par  les  bureaux 
de  poste  sans  demander  le  paiement  du  port  qui,  dans 
ce  cas,  sera  acquitté  par  le  destinataire. 

Deuxièmement»  Pour  la  correspondance  réciproque 
entre  les  Etats  impériaux  et  le  royaume  de  Snxe,  il  a 
été  établi  une  taxe  commune  de  port  de  deux  degrés 
et  sans  considérer  les  frontières  de  l'Etat  comme  fron- 
tières postales,  de  sorte  que,  pour  les  distances  de  dix 
milles  allemands  et  moins  en  ligne  directe  du  lieu  de 
départ  à  celui  de  destination,  on  paiera  pour  sitife,  lettre 
simple  carantani,  monnaie  de  convention, -et  pour 
les  dislances  audelà  de  dix  milles  allemands»  douze  ca- 
rantani,  monnaie  de  convention  *). 

Conformément  à  ce  qui  précède,  ne  pourront  en- 
trer dans  la  première  catégorie  que  les  correspondances 
des  stations  postales  de  Bohême  qui  ne  sont  pas  à  une 
distance  de  plus  de  dix  milles  allemands  des  stations 
postales  de  Saxe»  Toutes  les  correspondances  entre  les 
autres  stations  postales  de  la  monarchie  autrichienne  et 
du  royaume  de  Saxe,  sont  soumises  à  la  taxe  de  douze 
carautani. 

Troisièmement.  Il  sera  prélevé  en  faveur  de  la  caisse 
royale  des  postes  de  Saxe,  outre  la  taxe  commune  de 
port,  une  augmentation  de  quatre  carantani  par  cha- 
que lettre  simple  pour  les  seules  correspondances  entre 
Leipzig,  et  les  Etats  impériaux.  Seront  pourtant  exem- 
ptées de  cette  augmentation  les  lettres  entre  Leipzig  et 
les  stations  postales  de  Bohême  qui  ne  sont  pas  à  une 
distance  de  plus  de  dix  lieues  allemandes  de  Leipzig. 

Quatrièmement.  Le  poids  d'une  lettre  simple  est 
fixé  à  un  demi-loth,  poids  de  Vienne  (environ  9  gram- 
mes, poids  de  France),  quant  aux  lettres  qui  pèseront 
plus  d'uu  demi-loth,  la  taxe  commune  du  port,  et 
l'augmentation  pour  Leipzig  seront  payées  suivant  le 
tableau  de  progression  du  poids  et  de  la  taxe  qui  est 
annexé  à  la  présente  notification. 

Pour  les  expéditions  d'un  poids  de  plus  de  32  loths, 
on  ajoutera  le  prix  du  port  d'une  lettre  simple  par  cha- 
que loth  de  surpoids. 

■   .  1  / 

*)  Le  carantano  ou  kreutzcr  —  o  f.  0135  c. 
Recueil  gèn.   Tome.  V.  M 
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1843  Si  Ton  reconnaît  qu'une  expédition  de  plu*  de  huit 
loths  de  poids  est  composée  de  plusieurs  lettres  réunies 
eu  un  seul  paquet,  on  paiera  autant  de  fois  le  port 
d'une  lettre  simple  que  le  paquet  pèsera  de  loths. 

Cinquièmement.  Pour  les  expéditions  sous  bandes, 
on  accordera  les  modérations  de  port  suivantes: 

A.  Pour  les  paquets  de  gazettes,  journaux^ 
opuscules,  livres,  tableaux  imprimés  de  prix  -cou- 
rans,  circulaires ,  musique  et  catalogues  qui  sont 
mis  à  la  poste,  fermés  de  manière  à  ce  qu'on  puisse 
voir  que  l'expédition  est  limitée  au  contenu  annonce, 
on  ne  paiera  que  le  tiers  de  la  taxe,  mais  jamais  moins 
pourtant  que  la  moitié  du  port  d'une  lettre  simple.  Il 
ne  pourra  jamais  être  joint  rien  d'écrit  à  ces  sortes 
d'expéditions; 

B.  Pour  les  échantillons  de  marchandises  qui 
sont  joints  à  des  lettres  de  manière  à  pouvoir  être  re- 
connus, on  ne  paiera  de  même  que  le  tiers  de  la  taxe 
du  tarif,  mais  jamais  moins  pourtant  que  le  port  entier 
d'une  simple  lettre:  la  lettre  ù  laquelle  sera  jointe  une 
semblable  expédition  ne  pourra  jamais  peser  plus  d'un 
demi-  lotlu 

Quant  aux  expéditions  indiquées  aux  paragraphes  a 
et  b,  le  port  devra  en  être  payé  au  moment  de  leur 
mise  à  la  poste,  pour  que  la  diminution  du  droit  dont 
il  s'agit  leur  soit  applicable. 

Sixièmement.  Pour  les  lettres  recommandées,  la  taxe 
de  recommandation  est  fixée  en  Autriche  à  six  caran- 
tani,  et  en  Saxe  à  trois  carantant,  que  lyon  devra  payer 
au  moment  de  l'expédition  ou  de  la  remise,  suivant  que 
l'on  voudra  en  affranchir  ou  non  l'expédition. 

Les  frais  pour  les  reçus  de  retour  sont,  conformément 
aux  règles  établies  dans  ces  Etats,  fixées  à  six  et  douze 
carantani  que  l'on  devra  payer  au  moment  de  l'expédition. 

Septièmement.  Quant  à  l'exemption'  de  port  pour 
certaines  correspondances,  et  aux  exceptions  réciproques 
de  l'obligation  d'affranchissement  qui  a  cessé  d'exister, 
ainsi  qu'il  est  exprimé  à  l'article  1er,  il  a  été  décidé: 

1°.  A  l'égard  des  expéditions  exemptes  de  port  (let- 
tres et  actes  officiels), 

A.  Que  les  expéditions  des  particuliers  de  l'Autri- 
che pour  la  Saxe  qui  sont  adressées  à  des  autorités  ou 
à  des  bureaux,  devront  être  entièrement  affranchies 
au  moment  de  la  mise  à  la  poste; 
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B.  Que  les  correspondances  entre  les  autorites,  les  1843 
bureaux  et  les  établissemens  publics  eu  Autriche  et  en 
Saxe,  pour  affaires  d'administration  et  officielles  seront 
exemptées  de  la  taxe  de  la  part  du  bureau  d'expédition, 

en  tant  que  l'autorité'  qui  fait  l'expédition  jouira  de  la 
franchise  du  port  dans  l'Etat  011  aura  lieu  l'expédition. 
Ces  expéditions  devront  néanmoins  être  marquées  R.  S. 
(Regierungs  Sache,  affaires  du  gouvernement),  ou  ex-qf- 
,/icio,  et  le  titre  légal  de  l'exemption  devra  y  être  indiqué. 

Les  bureaux  de  poste  de  ces  Etats  prélèveront  pour 
ces  expéditions  de  la  Saxe  la  demi  -  taxe  au  profit  de 
la  caisse  I.  et  R.  des  postes,  lorsqu'en  vertu  des  règle- 
mens  existant  en  Autriche,  seront  obligés  au  paiement 
du  port  de  ces  lettres,  soit  l'autorité,  bureau  ou  établis- 
sement public  auquel  est  adressée  l'expédition,  soit  l'ob- 
jet ou  la  personne  que  concerne  la  correspondance  ; 

C.  Les  correspondances  des  autorités  ou  des  bu- 
reaux qui,  dans  l'Etat  ou  a  lieu  l'expédition,  ne  jouis- 
sent pas  de  la  franchise  du  port,  soit  en  général  soit 
relativement  à  l'objet  de  la  correspondance,  devront  être 
traités  comme  celles  dont  il  est  question  au  paragraphe  j4 '; 

D.  Comme  en  Autriche  les  correspondances  des 
autorités  royales  pour  affaires  de  particuliers  ne  sont 
pas  soumises  au  paiement  du  port,  et  qu'au  contraire 
elles  le  sont  en  Saxe,  il  est  accordé  à  l'administration 
des  postes  de  Saxe  de  prélever,  pour  son  propre 
compte,  la  demi- taxe  au  moment  de  la  remise  de  ces 
expéditions  venant  d'Autriche,  et  de  même  la  moitié 
de  la  taxe  à  titre  de  franchise  pour  les  expéditions 
semblables  adressées  par  les  autorités  royales  saxonnes 
aux  autorités  autrichiennes. 

Ces  dernières  autorités  devront  marquer  lesdites  ex- 
péditions ex-qfficio,  affaires  de  particuliers  ; 

2°  Relativement  aux  franchises  de  port  person- 
nelles, il  est  établi  ce  qui  suit; 

j4  A.  La  correspondance  de  LL.  MM.  et  des  mem- 
bres de  l'auguste  maison  impériale  et  de  l'auguste  mai- 
son de  Saxe,  est  réciproquement  exempte  du  paiement 
du  port  des  lettres;  • 

BB.  Les  personnes  qui,  en  Autriche  et  en  Saxe, 
«ont  autoritées  à  expédier  des  lettres  franches  sans  payer 
aucune  taxe,  devront,  pour  la  correspondance  entre 
l'Autriche  et  la  Saxe,  lorsqu'ils  ont  l'intention  de  faire 
parvenir  à  quelqu'un  une   lettre   entièrement  franche, 
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1843  ou  lorsqu'aux  termes  du  }  A,  ils  y  seront  obligés,  payer 
la  moitié  de  la  taxe  commune  du  port  au  profit  de 
l'administration  postale  qui  doit  en  faire  la  remise,  ainsi 
que  l'augmentation  pour  Leipzig,  établie  au  profit  de 
la  caisse  postale  de  Saxe. 

Huitièmement.  Les  correspondons  auront  la  faculté 
de  faire  transiter,  soit  par  la  Bavière,  soit  par  la  Bo- 
hême, les  lettres  à  envoyer  en  Saxe;  par  la  première 
de  ces  deux  routes,  elles  arrivent  plus  vile  à  leur  de- 
stination. On  devra  donc,  sur  l'adresse  des  lettres 
qu'on  voudra  expédier  par  la  Bavière,  ajouter  celte  an* 
notation  Voie  d' Augsbourg.  On  paiera  pour  ces  mê- 
mes lettres,  outre  la  taxe  du  port,  et  l'augmentation 
pour  Leipzig,  à  titre  de  port  de  transit  pour  la  Bavière 
à  prélever,  soit  a  l'expédition,  soit  à  la  remise,  la 
somme  de  six  carantani,  monnaie  de  convention,  par 
chaque  lettre  chaque  du  poids  d'un  demi-lot  h,  et  trois 
carantani  de  plus  pour  surpoids  d'un  demi-loth. 

Milan,  le  30  mars  1843. 

Signé:    le  comte  de  Sfaur,  gouverneur. 
Spadaemi,  conseiller  du  gouvernement. 

Tableau  de  progression  du  poids  et  de  la  taxe  pour 
les  correspondances  entre  V Autriche  et  la  Saxe» 
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Convention  de  poste  entre  la  France 
et  la  Grande  -  Bretagne.  Signée  et 
conclue  à  Londres,  Te  3.  Avril  1843. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  sa  Majesté  la  rqine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
désirant  favoriser  les  relations  amicales  existant  entre 
les  deux  pays,  et  régler,  au  moyen  d'une  nouvelle  con- 
vention, les  communications  par  les  postes  de  leurs  Etats 
respectifs  sur  des  bases  plus  libérales  et  plus  avantageu- 
ses, ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet, 
savoir: 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français,  le  sieur  Louis  de 
Beaupoil,  comte  de  Saint-Aulaire,  pair  de  France,  graud 
officier  de  Tordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur,  grand* 
croix  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  son  ambassa- 
deur extraordinaire  près  sa  Majesté  britannique; 

Et  sa  Majesté  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très -honorable  Georges,  comte 
d'Àberdeen,  vicomte  Gordon  ,  vicomte  Formartine,  lord 
Haddo,  Metblick,  Tarvis  et  Kellic,  pair  du  Royaume- 
Uni,  conseiller  de  sa.  Majesté  en  son  conseil  privé,  che- 
valier du  très- ancien  et  très* noble  ordre  du  Chardon* 
et  principal  secrétaire  d'Etat  de  sa  Majesté  pour  les  af- 
faires étrangères;  et  le  très -honorable  Guillaume,  vi- 
comte Lowther,  pair  du  Royaume-Uni,  conseiller  de  sa 
Majesté  britannique  en  son  conseil  privé,  et  maître  gé- 
néral de  ses  postes; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Titre  1er.  —    Dispositions  Générales. 

Art.  1er.  Il  y  aura  un  échange  périodique  et  ré- 
gulier des  correspondances  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  aux  époques  et  par  les  moyens  de  communi- 
cation et  de  transport  qui  seront  indiqués  ci-après,  tant 
pour  les  lettres,  échantillons  de  marchandises,  journaux, 
bulletins  de  bourse,  prix  courans  et  autres  imprimés 
jouissant  dans  le  Royaume  -  Uni  d'une  mode'ration  de 
port,  qui  seront  nés  sur  le  territoire  des  deux  Etats,  que 


Digitized  by  Google 


182    Convention  postale  entre  la  France 


1843  pour  les  objets  de  même  nature  originaires  ou  à  desti- 
nation des  pays  qui  en  dépendent,  ou  qui  emprunte- 
ront leur  intermédiaire. 

2.  L'échange  des  correspondances  entre  les  deux 
offices  aura  lieu  par  les  bureaux  de  poslesuivans,  savoir: 

Sur  le  Canal  de  la  Manche» 

Du  côté  de  la  France: 

1°  Paris;  5°  Le  Havre; 

20  Calais;  6°  Cherbourg; 

3°  Boulogne;  7°  Granville  et 

4°  Dieppe;  8°  Saint- Malo. 

Du  côté  de  la  Grande-Bretagne: 

1°  Londres;  4°  Southampton  ; 

2°  Douvres;  5°  Jersey  et 

3°  Brightou;  6°  Gueruesey. 

Sur  la  Méditerranée. 

Du  côté  de  la  France: 

1°  Paris;  4°  Smyrne; 

2°  Marseille;  5°  Les  Dardanelles  et 

3°  Alexandrie  (bureau  français);  6°  Constantinople. 

Du  côté  de  la  Grande-Bretagne: 

l°Alexandrie(bureaubritaniq.);  3°  Malte. 

2°  Gibraltar  et 

3.  Indépendamment  des  bureaux  d'échange  des  of- 
fices respectifs  correspondant  par  le  canal  de  la  Manche, 
qui  sont  désignés  dans  l'article  précédent,  il  pourra  en 
être  établi  sur  tous  autres  points  du  littoral  des  deux 
pays  pour  lesquels  des  relations  directes  seraient  ulté- 
rieurement jugées  nécessaires. 

Titre  II.  —    Echange  des  Correspondances. 

{.  1er.  —  Echange  sur  le  canal  de  la  Manche, 

4.  L'échange  principal  des  dépêches  formées  àei 
correspondances  internationales  ou  en  transit,  spécifiées 
dans  l'art.  1er,  aura  lieu  par  les  points  de  Calais  et  de 
Douvres.  Un  service  régulier  par  bateaux  à  vapeur, 
établi  à  cet  effet  entre  ces  deux  ports,  transportera  les 
dépêches  des  offices  respectifs  six  jours  au  moins  de 
chaque  semaine. 

Toutefois,  le  Gouvernement  français  s'engage  à  ex- 
pédier toujours,  le  temps  le  permettant,  un  paquebot 
de  Calais  à  Douvres,  avec  les  dépêches  pour  les  hw 
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reaux  de  Londres  et  Douvres,  le  septième  jour  de  cha-  1843 
que  semaine. 

5.  Les  départs  ordinaires  de  Calais  pour  Douvres 
auront  lieu  les  dimanches,  lundis,  mardis,  mercredis, 
jeudis  et  vendredis;  et  ceux  de  Douvres  pour  Calais, 
les  mardis,  mercredis,  Jeudis,  vendredis,  samedis  et  di- 
manches. 

6.  Les  commandans  des  paquebots  des  offices  re- 
spectifs recevront,  des  mains  du  directeur  des  postes  de 
Calais  et  de  l'agent  du  maître  général  des  postes  à 
Douvres,  les  valises  fermées  et  cachetées.  Le  nombre 
de  ces  valises  et  l'heure  de  leur  remise  seront  consta- 
té» sur  un  part,  que  ces  commandans  ou  les  officiers 
chargés,  sous  leurs  ordres,  du  soin  des  dépêches,  re- 
mettront à  leur  arrivée  au  bureau  de  destination. 

Ils  devront  rapporter  a  l'office  expéditeur  un  certi- 
ficat de  l'exacte  remise  de  ces  dépêches,  délivré  par 
l'agent  qui  les  aura  reçues. 

7.  Les  paquebots  employés  par  les  deux  ofiices, 
pour  le  transport  ordinaire  des  correspondances  entre 
Calais  et  Douvres,  seront  des  bateaux  à  vapeur  d'une 
force  et  d'une  dimension  suffisantes  pour  le  service 
auquel  ils  sont  destinés:  ce  seront  des  bâtimens  natio- 
naux, propriété  de  l'Etat,  ou  des  bâtimens  frétés  pour 
le  compte  de  l'Etat. 

Ces  bâtimens  seront  considérés  et  reçus  dans  les  deux 
ports  susmentionnés  et  dans  tous  les  autres  ports  des 
deux  pays  où  ils  pourraient  accidentellement  aborder 
comme  vaisseaux  de  guerre,  et  ils  y  jouiront  des  hon- 
neurs et  privilèges  que  réclament  les  intérêts  et  l'im- 
portance du  service  qui  leur  est  confié. 

Ils  seront  exempts,  dans  ces  ports,  tant  à  leur  en- 
trée qu'à  leur  sortie,  de  tous  droits  de  tonnage,  de 
navigation  et  de  port,  excepté  toutefois  les  bâtimens 
frétés  pour  le  compte  de  l'Etat,  lesquels  devront  acqui- 
ter  ces  droits  dans  les  ports  où  ils  sont  établis  au  pro- 
fit des  corporations,  compagnies  particulières  ou  person- 
nes privées.  Ils  ne  pourront  être  détournés  de  leur 
destination  spéciale,  c'est-à-dire  du  transport  des  dépê- 
ches, par  quelque  autorité  que  ce  soit,  ni  être  sujets  à 
saisie- arrêt,  embargo  ou  arrêt  de  prince. 

8.  En  cas  de  guerre  entre  les  deux  nations,  les 
paquebots  de  poste  des  deux  offices  continueront  leur 
navigation,  sans  obstacle  ni  moleslation,  jusqu'à  notifi- 


184    Convention  postale  entre  la  France 

1843  cation  de  la  cessation  de  leur  service,  faite  par  Tua 
des  deux  Gouverneinens;  auquel  cas  il  leur  sera  per- 
mis de  retourner  librement,  et  sous  protection  spéciale, 
dans  leurs  ports  respectifs. 

9.  Les  paquebots  des  deux  offices  pourront  em- 
barquer ou  débarquer  tant  à  Calais  qu'à  Douvres,  ainsi 
que  dans  les  ports  des  deux  Etats  où  ils  seraient  con- 
traints de  relâcher,  tous  passagers,  de  quelque  nation 
qu'ils  puissent  être,  avec  leurs  bardes  et  effets  person- 
nels, sous  la  condition  que  les  coinmandans  de  ces  pa- 
quebots se  soumettront  aux  règlemens  des  Gouverne- 
inens respectifs  concernant  l'entrée  et  la  sortie  des  vo- 
yageurs. Ils  ne  pourront  transporter  aucune  marchan- 
dise à  titre  de  fret. 

10.  À  moins  d'empêchement  de  force  majeure y  les 
commandaus  dès  paquebots  émployés  au  transport  des 
dépêches  entre  Calais  et  Douvres,  devront  faire  route 
directement  pour  leurs  destinations  respectives. 

Si,  par  suite  de  gros  temps  ou  d'avaries,  ils  sont 
contraints  de  changer  de  route  ët  de  relâcher  dans  un 
port  autre  que  celui  de  Douvres  ou  de  Calais ,  selon 
leur  destination,  ils  devront  en  justifier  par  tel  moyen 
que  l'un  ou  1  autre  des  deux  offices  jugerait  à  propos 
d'établir. 

En  cas  de  relâche  forcée  d'un  paquebot  porteur 
des  dépêches  dans  un  autre  port  que  celui  où  ce  pa- 
quebot devait  aborder,  l'office  sur  le  territoire  duquel 
ces  dépêches  auront  été  débarquées  devra  employer  les 
moyens  les  plus  prompts  pour  les  faire  parvenir  à  leur 
destination. 

11.  11  est  défendu  aux  commandans  des  paquebots 
spécialement  employés  au  transport  des  dépêches  re- 
spectives des  deux  offices  de  se  charger  d'aucune  lettre 
en  dehors  de  ces  dépêches,  excepté  toutefois  celles  de 
leurs  Gouvernemens.  Ils  veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit 
pas  transporté  de  lettres  en  fraude  par  leurs  équipages 
ou  par  les  passagers,  et  ils  dénonceront  à  qui  de  droit 
les  infractions  qui  pourraient  être  commises. 

12.  A  défaut  de  bâtimens  de  l'Etat  spécialement 
affectés  au  transport  direct  de  la  correspondance  entre 
les  bureaux  français  de  Dieppe,  le  Havre,  Cherbourg, 
Granville  et  Saint  -  Malo ,  d'une  part,  et  les  bureaux 
britanniques  de  Brighton,  Southampton,  Jersey  et  Guer- 
nesey,  do  l'autre,  l'échange   dei  dépêches  eutre  ces 
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bureaux  aura  lieu  par  les  paquebots  particuliers,  bâti-  1843 
meus  du  commerce  à  vapeur  ou  à  voiles,  bateaux  et 
autres  embarcations  naviguant  entre  ces  ports. 

Les  frais  du  transport  de  ces  dépêches  seront  à  la 
charge  de  la  France. 

13.  Outre  les  dépêches  ordinaires  qui  seront  échan- 
gées, conformément  aux  art.  4.  et  suivans  de  la  présente 
convention,  entre  les  bureaux  français  de  Calais  et  de 
Boulogne,  d'une  part,  et  les  bureaux  britanniques  de 
Londres  et  Douvres,  de  l'autre,  par  les  bâtimens  de 
l'Etat,  ou  frétés  pour  le  compte  de  l'Etat,  ces  bureaux 
pourront  employer  la  voie  des  entreprises  particulières 
de  paquebots  à  vapeur  naviguant  d'un  de  ces  ports  à 
l'autre,  pour  s'expédier  réciproquement,  par  dépêches 
supplémentaires,  les  correspondances  qui  pourraient  être 
acheminées  avec  avantage  par  cette  voie. 

14.  Les  dépêches  ordinaires  ou  supplémentaires  que 
sont  autorisés  à  s'expédier  réciproquement,  par  la  voie 
des  paquebots  ou  bâtimens  de  commerce,  les  bureaux 
d'échange  désignés  dans  les  deux  articles  précédens, 
pourront  contenir,  indépendamment  des  correspondances 
originaires  ou  à  destination  de  ces  localités,  les  corre- 
spondances en  transit  de  ou  pour  quelque  pays  que  ce 
soit,  que  les  deux  offices  jugeraient  utile  de  diriger  par 
ces  bureaux. 

15.  Afin  de  donner  aux  habitans  des  villes  où  sont 
établis  les  bureaux  d'échange  autorisés  à  correspondre 
par  le  moyen  des  paquebots  de  commerce,  toute  faci- 
lité pour  Pexpédition  des  lettres  par  cette  voie,  l'office 
des  postes  de  France  stipulera,  dans  ses  arrangemens  . 
avec  les  propriétaires  de  ces  bâtimens,  qu'une  boîte  aux 
lettres  sera  placée  au  grand  mât  de  chaque  paquebot, 
ou  dans  le  lieu  le  plus  apparent,  pour  recevoir  les 
lettres  que  le  public  voudrait  y  déposer  entre  le  mo- 
ment qui  suit  la  clôture  des  dépêches  et  le  départ  du 
bâtiment  chargé  de  leur  transport. 

16.  Les  boîtes  mobiles  mentionnées  dans  l'article 
précédent  fermeront  à  çlé.  Une  clé  sera  à  la  disposi- 
tion du  bureau  d'où  le  paquebot  est  expédié;  une  se- 
conde clé  restera  entre  les  mains  du  directeur  du  bu- 
reau de  destination. 

A  l'arrivée  du  paquebot,  la  boîte  mobile  sera  im- 
médiatement portée  au  directeur  des  postes,  qui  en 
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sur-le-champ  à  l'agent  qui  l'aura  apportée. 

$.  II.  —    Echange  dans  la  Méditerranée. 

17.  L'échange  de  correspondances  entre  les  bu- 
reaux français  de  Paris,  Marseille,  Alexandrie,  Sinyrne, 
les  Dardanelles  et  Constantinople,  d'une  part,  et  les  bu- 
reaux britanniques  d'Alexandrie  et  Malte,  de  L'autre, 
aura  lieu  au  moins  trois  fois  par  mois,  au  moyen  des 
paquebots  à  vapeur  de  sa  Majesté  le  roi  des  Français 
employés  dans  le  Levant. 

18.  Indépendamment  des  dépêches  ordinaires  qui 
seront  échangées  entre  les  bureaux  dénommés  dans  l'ar- 
ticle précédent,  par  le  moyen  des  paquebots  de  la  ma- 
rine royale  de  France  dans  le  Levant,  les  bureaux 
français  de  Paris,  Marseille  et  Alexandrie,  d'une  part, 
et  les  bureaux  britanniques  d'Alexandrie,  de  Gibraltar 
et  Malte,  de  l'autre,  pourront  s'expédier  réciproquement 
des  dépêches  supplémentaires,  par  la  voie  des  paque- 
bots que  le  Gouvernement  britannique  se  réserve  d'en- 
tretenir ou  de  fréter  pour  opérer  le  transport  entre 
Marseille,  Malte,  Alexandrie  et  Gibraltar,  ainsi  qu'il 
sera  exprimé  ci -après,  ,des  correspondances  venant  des 
Indes  orientales  ou  des  parages  de  la  Méditerranée  pour 
le  Royaume -Uni-,  et  vice-versd. 

19.  Les  dépêches  des  bureaux  britanniques  d'Ale- 
xandrie et  de  Malte,  transportées  par  les  paquebots 
français,  seront  délivrées  sur  reçu,  par  les  directeurs 
de  ces  bureaux,  aux  agens  de  ces  paquebots'en  rési- 
dence à  Alexandrie  et  à  Malte;  et  ces  agens  devront 
en  faire  effectuer  immédiatement  le  transport  à  bord 
des  paquebots  en  partance. 

Les  mêmes  formalités  seront  observées  à  l'arrivée 
des  paquebots  français  porteurs  des  dépêches  pour  les 
bureaux  britanniques  d'Alexandrie  et  de  Malte. 

20.  Les  dépêches  apportées  à  Malte  par  les  paque- 
bots de  la  marine  royal»  française,  et  destinées  pour 
le  bureau  britannique  de  Malte,  seront  remises-,  _  sauf 
les  restrictions  prescrites  par  les  lois  de  quarantaine, 
immédiatement  après  l'arrivée  de  ces  paquebots ,  par 
l'agent  du  service  des  paquebots  français,  au  directeur 
de  ce  bureau,  qui  en  donnera  décharge  à  cet  agent. 

21.  Lorsque  les  dépêches  apportées  par  les  paque- 
bots français  à  Malte  devrout  être  purifiées,  les  opéra- 


Digitized  by  Google 


e  t  la  Grande-Bretagne.  187 


fions  de  purification  seront  surveillées  conjointement  1843 
par  un  agent  de  l'office  français  et  par  un  agent  de 
l'office  britannique. 

22.  Les  formalités  prescrites  par  les  art.  19  et  20 
précédens,  pour  la  réception  et  la  remise  à  Alexandrie 
et  à  Malle  des  dépêches  françaises  transportées  par  les 
paquebots  du  Levant,  devront  être  observées  à  l'égard 
des  dépêches  supplémentaires  qui  seront  confiées  aux 
courriers  britanniques  convoyant  à  travers  la  France 
la  correspondance  des  Indes  orientales  pour  la  Grande- 
Bretagne,  et  vice -versa4,  lorsque  cette  correspondance 
sera  transportée  par  des  paquebots  entretenus  ou  frè- 
tes par  le  Gouvernement  de  sa  Majesté  britannique. 

23.  Lorsque  les  paquebots  de  la  marine  royale 
britannique,  chargés  de  la  correspondance  des  Indes 
orientales  de  et  pour  la  Grande-Bretagne,  aborderont 
à  Marseille,  ou  dans  tout  autre  port  de  la  Méditeranée, 
ils  seront  considérés  et  reçus  dans  ces  ports  coin  me 
vaisseaux  de  guerre,  et  exempts  de  tous  droits  de  na- 
vigation et  de  port;  ils  y  jouiront  de  tous  les  hon- 
neurs et  privilèges  attribués  par  l'art.  7.  de  la  présente 
convention  aux  bâtimens  des  deux  Etats,  ou  frétés  pour 
le  compte  respectif  des  deux  Etats,  et  employés  au 
transport  des  correspondances  entre  Calais  et  Douvres. 

Les  mêmes  immunités,  honneurs  et  privilèges  sont 
assurés  aux  paquebots  de  la  marine  royale  française, 
dans  les  ports  de  la  Méditeranée  soumis  à  la  domina- 
tion de  sa  Majesté  britannique. 

24.  En  cas  de  sinistre  ou  d'avaries  survenues  dans 
le  cours  de  leur  navigation  aux  paquebots  respective- 
ment employés  par  les  deux  Etats  au  transport  des  cor- 
respondances dans  la  Méditerranée,  les  hautes  parties 
contractantes  s'engagent  à  donner  réciproquement  à  ces 
bâtimens  tous  les  secours  et  l'assistance  que  leur  posi- 
tion réclamera,  et  à  faire  faire  par  leurs  arsenaux,  aux 
prix  des  tarifs  de  ces  établissemens,  et  pour  autant 
qu'ils  seront  convenablement  outillés,  les  réparations  et 
remplacement  des  agrès  ou  machines  avariés  ou  brisés. 

Titre  III.  —    Port  des  lettres  internationales. 

{.  1er.  —    Canal  de  la  Manche. 

25.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  let- 
tres ordinaires,  soit  de  la  France,  de  l'Algérie  ou  des 
pays  où  la  France  possède  des  établissemens  de  poste, 
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1843  pour  le  Royaume- Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, et  les  colonies  ou  possessions  anglaises  où  l'ad- 
ministration des  postes  de  la  Grande-Bretagne  entre- 
tient des  bureaux  de  poste ,  soit  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  des  colonies  et  pos- 
sessions anglaises  pour  la  France,  l'Algérie  et  les  pays 
où  la  Frauce  possède  des  établissemens  de  poste,  au- 
ront le  choix,  sa  voir: 

1°.  De  laisser  le  port  entier  de  ces  lettres  à  la 
charge  des  destinataires;  • 

2°.  D'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de 
destination. 

26.  Le  public  des  deux  pays  pourra  envoyer  des 
lettres  chargées  d'un  pays  pour  l'autre,  et,  autant  qu'il 
sera  possible,  pour  les  pays  auxquels  les  offices  repec- 
tifs  servent  d'intermédiaires. 

Le  port  de  ces  lettres  sera  établi  d'après  les  tarifs 
combinés  des  deux  pays:  il  devra  toujours  être  ac- 
quitté d'avance  et  jusqu'à  destination. 

27.  Le  mode  d  affranchissement  libre  ou  facultatif, 
stipulé  par  l'art.  25.  précédent  :  en  faveur  des  lettres 
ordinaires  des  deux  pays,  sera  applicable  aux  lettres  et 
paquets  renfermant  des  échantillons  de  marchandises. 

28.  Les  lettres  et  paquets  renfermant  des  échan- 
tillons de  marchandises,  qui  seront  envoyés  d'un  pays 
pour  l'autre,  affranchis  oit  non  affranchis,  jouiront  des. 
modérations  de  port  qui  sont  accordées  à  ces  objets 
par  les  lois  et  reglemens  de  chaque  pays. 

29*  L'office  des  postes  britannique  paiera  à  l'office 
des  postes  de  France,  pour  prix  du  port  des  lettres 
non  affranchies,  originaires  de  la  France  ou  de  l'Al- 
gérie, et  destinées  pour  le.  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  possessions  an- 
glaises où  l'office  britannique  entretient  des  bureaux  de 
poste  (Alexandrie  et  Malte  exceptées),  la  somme  de 
deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

De  son  côté,  l'office  des  postes  de  France  paiera  à 
l'office  des  postes  britanniques,  pour  prix  du  port  des 
lettres  non  affranchies,  originaires  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande  -  Bretague  et  d'Irlande,  destinées  pour  la 
France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée  où 
la  France  entretient  des  bureaux  de  poste,  la  somme 
d'un  schelling  par  once  britannique,  poids  net. 

30.    Le»  deux  offices ,  français  et  britannique ,  se 
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tiendront  compte  réciproquement  du  port  des  lettres  1843" 
ordinaires    qui  seront  affranchies   jusqu'à  destination 
dans  l'un  des  deux  pays  pour  l'autre,  d'après  les  prix 
respectivement  attribués  à  cliaque  office,  par  l'article 
précédent,  pour  le  port  des  lettres  non  affranchies. 

31.  Les  hautes  parties  contractantes,  voulant  faire 
profiter  le  public  de  leurs  Etats  respectifs  des  modéra- 
tions de  port  stipulées  dans  les  art.  29.  et  30.  précé- 
dens,  s'engagent  à  réduire  réciproquement,  suivant  les 
proportions  qui  seront  déterminées  ci -après,  la  taxe 
des  correspondances  internationales  ou  de  transit  qui 
devra  être  acquittée  par  leurs  nationaux. 

32.  Les  lettres  originaires  de  France,  livrées  à 
l'office  des  postes  britanniques,  affranchies  jusqu'à  telle 
limite  et  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  sup- 
porteront dorénavant  d'autre  taxe  territoriale  que  celle 
qui  est  fixée  par  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  15  mars  1827. 

Celle  taxe  sera  réglée  d'après  la  distance  en  ligne 
droite  existant  entre  le  lieu  où  la  lettre  aura  été  dé- 
posée et  le  point  de  sortie  de  France.  Toutefois,  les 
lettres  de  Paris,  ou  passant  par  Paris,  qui  devront 
sortir  de  France  par  Calais,  ne  supporteront  que  la  taxe 
voulue  par  le  tarif  de  Boulogne. 

Les  mêmes  taxes  seront  respectivement  appliquées, 
dans  les  mêmes  circonstances  et  en  sens  inverse ,  aux 
lettres  non  affranchies  destinées  pour  la  France,  origi- 
naires du  Royaume  -  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  et  à  celles,  aussi  non  affranchies,  également 
pour  la  France,  provenant  des  colonies  et  possessions 
anglaises  ou  d'autres  pays  d'outre- mer,  qui  seront 
transmises  par  l'office  britannique;  le  tout  sans  préju- 
dice du  recouvrement  des  taxes  territoriales  anglaises 
ou  de  transit  dont  ces  lettres  pourront  être  frappées. 

33.  Les  lettres  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  livrées  à  l'office  des  postes  de 
France,  affranchies  jusqu'à  telle  limite  et  pour  quelque 
destination  que  ce  soit,  seront  soumises  dorénavant  à 
une  taxe  uniforme  de  cinq  pence  par  lettre  simple  ou 
pesant  une  demi -once,  en  suivant  la  progression  des 
taxes  actuellement  admise  dans  le  Royaume-Uni. 

Sont  exceptées,  toutefois,  les  lettres  de  même  na- 
ture, originaires  des  Iles  du  Canal  de  la  Manche,  dont 
la  taxe,  lorsque  ces  lettres  seront  .envoyées  directement 
en  France,  sera  seulement  de  trois  pence  par  lettre 
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1843  simple  ou  pesant  une  demi-once,  en  suivant  la  progres- 
sion des  taxes  actuellement  admises  dans  le  Royaume-Uni. 

Les  mêmes  taxes  respectives  de  cinq  pence  et  de 
trois  pence  seront  appliquées  aux  lettres  non  affranchies, 
originaires  de  la  France,  de  l'Algéi  *ie  ou  dçs  parages 
de  la  Méditerranée  où  la  France  entretient  des  bureaux 
de  poste,  et  à  celles,  aussi  non  affranchies,  provenant  des 
pays  étrangers,  qui  seront  transmises  par  l'office  français 
à  l'office  britannique;  le  tout  sans  préjudice  du  recou- 
vrement des  taxes  territoriales  françaises  ou  de  transit 
dont  ces  lettres  pourront  être  frappées. 

34.  Les  ports  respectifs  des  correspondances  échan- 
gées entre  les  deux  offices,  français  et  britannique,  par 
les  bureaux  de  Saint  -Malo,  Granville  et  Cherbourg, 
d'une  part,  et  les  bureaux  des  îles  du  Canal  de  la 
Manche,  de  l'autre,  par  les  moyens  indiqués  dans  les 
art.  12,  15  et  16  précédens,  donneront  lieu  aux  dé- 
comptes ci -après,  savoir: 

1°  Au  profit  de  l'office  des  postes  de  France:  pour 
les  lettres  non  affranchies  provenant  de  la  France,  à 
destination  des  îles  du  Canal  de  la  Manche,  et,  pour 
les  lettres  affranchies  dans  les  bureaux  des  îles  du  Ca- 
nal de  la  Manche  jusqu'à  destination  en  France,  la 
somme  de  deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Au  profit  de  l'office  des  postes  britanniques: 
pour  les  lettres  non  affranchies  provenant  des  îles  du 
Canal  de  la  Manche,  à  destination  de  la  France,  et 
pour  les  lettres  affranchies  en  France  jusqu'à  destina- 
tion, adressées  aux  mêmes  îles,  la  somme  de  six  pence 
par  once  britannique,  poids  net. 

35.  Les  lettres  de  la  correspondance  locale  ou  de 
transit,  échangées  directement  entre  le  bureaux  de  poste 
français  et  britanniques  du  littoral  de  la  Manche,  et 
dont  le  transport  sera  confié  aux  bâtimens  du  commerce, 
hateaux  et  embarcations  quelconques  naviguant  sur  le 
Canal  de  la  Manche,  ne  supporteront  aucune  taxe  en 
sus  de  celles  qui  sont  fixées  par  les  deux  articles  pré- 
cédens. 

36.  Le  Gouvernement  de  sa  majesté  britannique 
se  réserve  la  faculté  de  combiner»  avec  le  prix  moyen 
a  payer  à  l'office  des  postes  de  France,  en  vertu  du 
premier  alinéa  de  l'art.  29  de  la  présente  convention, 
la  taxe  territoriale  anglaise  fixée  par  l'article  33 ,  dans 
le  but  de  composer  de  ces  deux  prix  une  taxe  uniforme, 
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applicable  à  toutes  les  lettres  non  affranchies  venant  de  1843 
France,  comme  à  toutes  les  lettres  affranchies  adressées 
en  France. 

Toutefois,  il  est  entendu  que,  dans  l'ëlablissement 
de  la  taxe  uniforme,  combinée  d'après  les  prix  m  en- 
tionnés  ci -dessus,  la  portion  de  cette  taxe  représentant 
le  port  à  rembourser  à  la  France  ne  pourra  pas  excé- 
der cinq  pence  par  lettre  simple. 

37.  La  perception  en  France  des  taxes  française 
et  britannique  combinées,  applicables  aux  lettres  inter- 
nationales qui  seront  échangées  entre  les  deux  offices 
respectifs,  aura  lieu  en  ajoutant  au  port  français,  tel 
qu'il  est  réglé  par  la  Ici  du  15  mars  1827  et  par  l'art. 
32  précédent,  la  taxe  uniforme  anglaise  stipulée  dans 
l'art.  33  de  la  présente  convention. 

§  II.  —  Méditerranée. 

38.  Les  conditions  et  les  règles  fixées  par  les  art. 
20  et  30  de  la  présente  convention,  concernant  IV- 

-  change  des  correspondances  internationales  et  le  dé- 
compte des  taxes  auquel  cet  échange  donnera  lieu  en- 
tre les  deux  offices  de  France  et  d'Angleterre,  seront 
communes  aux  lettres  originaires  ou  à  destination  du 
Royaume -Uni,  des  colonies  et  possessions  anglaises,  ou 
autres  lieux  où  l'office  britannique  entretient  des  bu- 
reaux de  poste,  distribuées  ou  recueillies  par  les  bu- 
reaux français  établis  à  Alexandrie,  à  Smyrne,  aux 
Dardanelles  et  à  Constantinople:  sauf,  d'une  part,  le 
prix  à  payer  par  l'office  des  postes  britanniques  à  l'of- 
fice des  postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres  non 
affranchies,  originaires  des  susdits  bureaux  français  d'A- 
lexandrie, de  Smyrne,  des  Dardanelles  et  de  Constau- 
tinople,  à  destination  du  Royaume-Uni  et  des  colonies 
ou  possessions  anglaises  (excepté  les  bureaux  britanni- 
ques de  Malte  et  d'Alexandrie),  et  pour  le  port  des 
lettres  affranchies,  transmises  par  l'office  des  postes  du 
Royaume -Uni  et  destinées  pour  les  mêmes  bureaux, 
lequel  prix  sera  de  quatre  francs  par  trente  grammes, 
poids  net. 

Et ,  d'autre  part ,  le  prix  qui  devra  être  compté  par 
l'office  des  postes  de  France  à  l'office  des  postes  bri- 
tanniques, ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  les  trois  pre- 
miers alinéa  de  l'art.  52  ci-après,  pour  droit  de  transit 
sur  le  territoire  du  Royaume-Uni  et  pour  port  de  voie 
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1843  de  mer  des  lettres  originaires  ou  à  destination  des  co- 
lonies et  pays  d'outre -mer,  sans  distinction  de  parages, 
distribuées  ou  recueillies  par  les  bureaux  susmention- 
nés, lorsque  le  transport  de  ces  lettres  aura  été  effectué 
entre  ces  colonies  et  pays  d'outre -mer  et  les  ports  du 
Royaume -Uni,  soit  par  des  bâtimens  du  commerce, 
soit  par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  britannique, 
ou  frétés  pour  le  compte  du  Gouvernement  britannique. 

39.  Les  ports  respectifs  des  correspondances  échan- 
gées entre  les  deux  offices  français  et  britannique,  par 
les  bureaux  français  de  Paris,  Marseille,  Alexandrie, 
Smyrne,  les  Dardanelles  et  Constantinople,  d'une  part, 
et  les  bureaux  britanniques,  d'Alexandrie  et  Malte,  de 
l'autre,  afu  moyen  des  paquebots  à  vapeur  de  la  ma- 
rine de  sa  majesté  le  roi  des  Français  employés  dans 
le  Levant,  donneront  lieu  aux  décomptes  ci -après,  au 
profit  de  l'office  des  postes  de  France,  savoir: 

Pour  les  lettres  non  affranchies  provenant  de  la 
France  ou  de  l'Algérie,  à  destination  de  Gibraltar  et  de 
Malte;,  et  pour  les  lettres  affranchies  dans  les  bureaux 
britanniques  de  Gibraltar  et  de  Malte  jusqu'à  destina- 
tion en  France  et  -en  Algérie,  la  somme  de  trois  francs 
par  trente  grammes,  poids  net,  dont  un  franc  pour  le 
transport  par  mer; 

Pour  les  lettres  non  affranchies,  provenant  des  bu- 
reaux français  ou  britannique  établis  à.  Alexandrie,  ou 
des  bureaux  français  de  Smyrne,  les  Dardanelles  et 
Constantinople,  à  destination  de  Malte,  et  pour  les  let- 
tres affranchies  à  Malte  jusqu'à  destination,  adressées 
aux  bureaux  français  ou  britannique  d'Alexandrie,  ou 
aux  bureaux  français  de  Smyrne,  les  Dardanelles  et 
Constantinople,  la  somme  d'un  franc  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

40.  Les  ports  respectifs  des  correspondances  échan- 
gées par  vote  supplémentaire,  entre  les  deux  offices 
français  et  britannique,  par  les  bureaux  français  de 
Paris,  Marseille  et  Alexandrie,  d'une  part,  et  les  bu- 
reaux britanniques  d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Malte,  de 
l'autre ,  au  moyen  des  paquebots  de  la  marine  royale 
britannique,  ou  de  bâtimens  frétés  ou  employés  par 
les  ordres  du  Gouvernement  de  sa  majesté  la  reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  don* 
lieront  lieu  aux  décomptes  ci -après,  savoir: 

1°    Au  profit  de  l'office  des  postes  de  France: 
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Pour  les  lettres  non  affranchies  provenant  de  la 1843 
France  ou  de  l'Algérie,  à  destination  des  bureaux  bri- 
tanniques d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Malte,  et  pour  Us  . 
lettres  affranchies  dans  les  bureaux  britanniques  d'Ale-, 
xandrie,   Gibraltar   et  Malte,    jusqu'à  destination  en 
France  ou  en  Algérie,  la  somme  de  deux  francs  par 
trente  grammes,  poids  net. 

2°    Au  profit  de  l'office  des  postes  britanniques: 

Pour  les  lettres  non  affranchies,  provenant  des  bu- 
reaux français  ou  britannique  e'tablis  à  Alexandrie,  de-  1 
stinées  pour  la  France  ou  l'Algérie,  la  somme  d'un 
schelling  et  huit  pence  par  once  britannique,  poids  neti  , 
et  pour  les  lettres  adressées  aux  bureaux  français  et 
britannique  établis  à  Alexandrie,  et  affranchies  jusqu'à 
destination,  provenant  de  la  France  ou  de  l'Algérie,  la 
même  somme  d'un  schelling  et  huit  pence,  aussi  par 
once  britannique,  poids  net, 

Pour  les  lettres  non  affranchies  provenant  du  bu- 
reau de  Gibraltar,  adressées  au  bureau  français  d'A- 
lexandrie, et  pour  les  lettres  affranchies  dans  le  bureau 
français  d'Alexandrie,  adressées  au  bureau  de  Gibraltar, 
la  somme  d'un  schelling  et  huit  pence  par  once  britan- 
nique, poids  net; 

Pour  les  lettres  non  affranchies  du  bureau  de  Malte, 
adressées  en  France  et  en  Algérie,  ou  au  bureau  fran- 
çais d'Alexandrie,  et  pour  les  lettres  affranchies  jusqu'à 
Malte,  provenant  de  la  France,  de  l'Algérie,  ou  de 
bureau  français  d'Alexandrie,  la  somme  de,  dix  pence 
par  once  britannique,  poids  net. 

Titre  IV.  —  Transit  des  Correspondances  étrangères. 
$  1er.  —  Transit  à  découvert. 

41.  L'office  des  postes  britanniques  paiera  à  l'of- 
fice des  postes  françaises,  pour  prix  du  transit  à  tra- 
vers la  France  des  correspondances  originaires  du  Roy- 
aume-Uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  des 
colonies  et  possessions  anglaises»  et  qui  serout  désignées 
ci -après,  un  prix  uniforme  de  deux  francs  par  trente 
grammes,  poids  net,  savoir: 

1°  Les  lettres  destinées  pour  les  Etats  sardes  et 
l'Italie  méridionale; 

2°  Les  lettres  destinées  pour  l'Espagne  et  le  Por- 
tugal. .  p   «'  . 

42.  L'office  des  postes  britanniques  sera  dispense 
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de  payer  à  l'office  des  postes  de  France  le  port  de 
transît  des  correspondances  désignées  dans  l'article  pré- 
cédent ,  du  moment  où  le  Gouvernement  de  sa  majesté 
le  roi  de  Sardaîgne  et  le  Gouvernement  de  sa  majesté 
la  reine  d'Espagne  auront  consenti  à  tenir  compte  de 
ce  port  à  la  France. 

Le  Gouvernement  français  prend  rengagement  d'enta- 
mer des  négociations  à  cet  effet  avec  les  Gouvernemens 
précités. 

43.  Devront  être  affranchies  jusqu'à  la  frontière  du 
Royaume-Uni,  et  livrées  à  l'office  des  postes  de  France 
exemptes  de  tout  prix  de  port,  les  correspondances  dé- 
signées ci -après,  savoir: 

1°  Les  lettres  destinées  pour  la  Turquie,  les  Echel- 
les du  Levant,  l'Archipel,  la  Grèce  et  les  îles  Ionien- 
nes» passant  par  les  postes  autrichiennes; 

2°  Les  lettres  destinées  pour  l'Autriche  et  le  roy- 
aume Lomhardo  -  Vénitien  ; 

3°  Les  lettres  destinées  pour  l'Allemagne,  les  Can- 
tons suisses  et  les  Etats  du  Nord; 

4°  Les  lettres  destinées  pour  les  royaumes  de  Bel- 
gique et  des  Pays-Bas,  que  l'office  des  postes  britanni- 
ques jugerait  à  propos  de  diriger  par  la  France. 

Néanmoins,  le  public  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande ,  et  des  colonies  et  possessions 
anglaises,  aura  la  faculté  d'envoyer,  affranchies  jusqu'- 
aux points  de  sortie  de  France,  des  lettres  pour  tous 
les  pays  ci -dessus  dénommés. 

L'office  des  postes  britanniques  paiera  à  l'office  fran- 
çais, pour  prix  du  transit  de  ces  lettres  à  travers  la 
France,  une  somme  de  deux  francs  par  trente  grammes, 
poids  net. 

44.  L'office  des  postes  britanniques  paiera  a  l'office 
des  postes  françaises,  pour  prix  du  transit  des  corre- 
spondances étrangères  destinées  pour  le  Royaume -Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  pos- 
sessions anglaises,  les  sommes  ci -après,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  de  la  Turquie,  des  Echelles  du 
Levant,  de  l'Archipel  et  de  la  Grèce,  passant  par  les  Etats 
autrichiens,  deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net, 
pour  port  de  transit  à  travers  la  France;  plus  trois 
francs  vingt  centimes,  aussi  par  trente  grammes,  poids 
net,  dont  l'office  de  France  tient  compte  à  l'office  d'Au- 
triche, en  vertu  de  leurs  conventions,  pour  prix  du 
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transit  de  ces  lettres  sur  les  territoires  autrichien  et  1843 
suisse:  en  tout  cinq  francs  vingt  centimes. 

2°  Pour  les  lettres  des  îles  Ioniennes  passant  par 
les  Etats  autrichiens,  deux  francs  par  trente  grammes, 
poids  net,  dans  le  port  de  transit  à  travers  la  France; 
plus  deux  francs  quarante  centimes,  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net,  dont  l'office  de  France  tient  compte 
à  l'office  d'Autriche,  en  vertu  de  leurs  conventions,  pour 
prix  du  transit  de  ces  lettres  sur  les  territoires  autrichien 
et  suisse:  en  tout,  quatre  francs  quarante  centimes. 

3°.  Pour  les  lettres  de  l'Autriche  et  du  royaume 
Lombardo -Vénitien ,  deux  francs  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  port  de  transit  à  travers  la  France; 
plus  un  franc  quatre-vingts  centimes,  aussi  par  treute 
grammes,  poids  net,  dont  l'office  de  France  tient  compte 
à  l'office  d'Autriche,  en  vertu  de  leurs  conventions, 
pour  prix  du  transit  de  ces  lettres  sur  le  territoire  des 
cantons  suisses:  en  tout  trois  francs  quatre-vingts  cen- 
times. 

45.  L'office  des  postes  britanniques  paiera  à  l'office 
des  postes  françaises,  pour  prix  du  transit  à  travers 
la  France  des  correspondances  étrangères  ci-  après  dé- 
signées, destinées  pour  le  Royaume -Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  possessions  an- 
glaises, un  prix  uniforme  de  deux  francs  par  trente 
grammes,  poids  net,  savoir: 

1°    Les  lettres  de  l'Kspagne  et  du  Portugal; 
2°    Les  lettres  des  Etats  sardes  et  de  l'Italie  méri- 
dionale; 

3°    Les  lettres  des  Cantons  suisses; 

4°   Les  lettres  de  l'Allemagne  et  des  Etats  du  Nord; 

5°  Les  lettres  originaires  des  royaumes  de  Belgi- 
que et  des  Pays-Bas,  que  les  offices  des  postes  belges 
et  néerlandaises  jugeraient  à  propos  de  diriger  par  la 
France. 

46.  L'office  des  postes  britanniques  pourra  livrer 
a  l'office  de  France,  affranchies  jusqu'à  destination,  des 
lettres  adressées  dans  les  dive?*s  cantons  de  la  Confé- 
dération suisse. 

L'office  britannique  paiera  pour  le  port  de  ces  let- 
tres la  somme  de  trois  francs  soixante  et  dix  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

47.  Le  public  du  Royaume -Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,   des  colonies  et  possessions  au- 
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1843  glaises,  aura  la  faculté  d'envoyer  par  la  France  des 
lettres  affranchies  jusqu'à  destination  pour  le  royaume 
de  Sardaigne. 

Par  réciprocité,  les  lettres  des  Etats  sardes  pour  le 
Royaume -Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les 
colonies  et  possessions  anglaises,  pourront  aussi  être 
affranchies  jusqu'à  destination. 

L'office  des  postes  de  la  Grande-Bretagne  paiera  à 
l'office  des  postes  de  France ,  pour  le  port  des  lettres 
originaires  du  Royaume -Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  les  colonies  et  possessions  anglaises,  affran- 
chies jusqu'à  destination  en  Sardaigne,  la  somme  de 
trois  francs  vingt -cinq  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

L'office  des  postes  de  France  paiera ,  de  son  côté, 
à  l'office  des  postes  britanniques,  pour  le  port  des 
lettres  venant  des  Etats  sardes,  qui  seront  affranchies 
jusqu'à  destination,  dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  un  schelling  par  once  britanni- 
que r  poids  net;  et  pour  les  colonies  et  possessions  an- 
glaises (mais  seulement  jusqu'au  port  de  débarquement 
dans  ces  colonies  et  possessions),  la  somme  de  trois 
schelliugs  et  quatre  pence  ,  aussi  par  once  britannique, 
poids  net.  Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  de 
trois  schellings  et  quatre  pence,  ci -dessus  fixée,  celle 
de  huit  pence  pour  port  intérieur  de  celles  des  susdi- 
tes lettres  qui  seront  destinées  pour  le  Canada,  le  Nou- 
veau-Brunswick ,  la  Nouvelle- Ecosse,  l'île  du  Prince- 
Edouard  et  Terre  -  Neuve  :  en  tout  quatre  schellings 
par  once  britannique,  poids  net. 

48.  L'office  des  postes  britanniques  pourra  diriger 
par  la  voie  de  Marseille  et  des  paquebots  français  de 
la  Méditerranée,  selon  la  volonté  des  envoyeurs,  les 
lettres  a  destination  du  grand- duché  de  Toscane,  des 
Etats  Poutificaux  et  du  royaume  de  Grèce.  L'office 
britannique  aura  la  faculté  de  livrer  ces  lettres  à  l'of- 
fice de  postes  de  France  non  affranchies  ou  affranchies 
jusqu'à  destination. 

L'office  des  postes  de  France  paiera  à  l'office  des 
postes  britanniques,  pour  le  port  de  celles  de  ces  let- 
tres qui  seront  livrées  à  la  France  non  affranchies,  un 
schelling  par  once,  poids  net. 

L'office  britannique  paiera  à  l'office  des  postes  de 
France,  à  raison  de  trente  grammes,  poids  net,  pour 
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le  port  des  mêmes  lettres '"qui  seront  livrée»  affranchies 
jusqu'à  destination,  savoir':  ,:t> 

1°  Ponr  les  lettres  adressées  dams  le  grand -duché 
de  Toscane,  la  somme  dé  six  francs  cinquante  centimes; 

20?  Pour  les  lettres  adressées  dans  les  Etats  Pon- 
tificaux, la  somme  de  cinq  francs  cinquante  centimes; 

3°  Pour  les  lettres  adressées  dans  le  royaume  de 
Grèce,  la  somme  de  cinq  francs  quarante  centimes. 

49.  Le  Gouvernement  de  sa  Majesté  le  roi  des 
français  promet  d'interposer  ses  bons  offices  auprès 
des  Gouvernemens  des  pays  mentionnés  dans  l'article 
précédent,  ou  de  tous  autres  dont  les  administrations 
de  poste  sont  en  relation  avec  celle  de  France,  afin 
d'obtenir  pour  les  correspondances  originaires  de  ces 
pays,  adressées  dans  le  Royaume-Uni  dè  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  ou  les  colonies  et  possessions 
anglaises,  et  vice  versd,  des  facilités  analogues  a'  celles 
qui  sont  stipulées  par  ledit  article ,  ou  dont  jouissent 
ou  pourront  jouir,  à  l'égard  de  ces  mêmes  pays,  les 
regnicoles  français,  en  vertu  des  conventions  existantes 
ou  qui  interviendraient  dans  la  suite. 

Il  est  toutefois  entendu  que,  dans  le  cas  où  les  ad-' 
ministrations  de  poste  des  Etats  auxquels  la  France 
sert  d'intermédiaire  viendraient  à  modifier  'leurs  tarifs 
territoriaux,  de  manière  à  influer  sur  les  taxes  ou  droits 
de  transit  réglés  par  la  présenté  convention ,  pour  les 
correspondances  du  Royaunie -Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  anglaises, 
à  destination  de  ces  Etats,  et  réciproquement,  les  nou- 
veaux droits  ou  taxes  résultant  de  ces  modifications 
seront  admis  par  l'office  des  postes  britanniques,  d'après 
les  indications  et  justifications  que  lui  en  fournira  l'of- 
fice des  postes  de  France.  •  *  1 

50.  Les  lettres  du  royaume  des  Deux-Siciles  pour 
le  Royaume -Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
les  colonies  et  possessions  anglaises,  qui  seront  trans- 
portées par  les  paquebots  français  de  la  Me'diteranée, 

ourront  être  livrées,  selon  la  volonté  des  envoyeurs^ 
l'office  britannique,  non  affranchies  ou  affranchies 
jusqu'à  destination. 

L'office  des  postes  britanniques  paiera  à  l'office  des 
postes  de  France,  pour  port  de  celles  de  ces  lettres  qui 
seront  livrées  non  affranchies,  une  somme  de  trois  francs 
soixante  centimes  par  trente  grammes,  poid»  net. 
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1843  Lorsque  ces  lettres  seront  livrées  à  l'office  des  pos- 
tes britanniques,  affranchies  jusqu'à  destination,  l'office 
des  postes  de  France  paiera  à  cet  office,  savoir:  pour 
celles  adressées  dans  le  Royaume -Uni  de  la  Graude- 
Bretague  et  d'Irlande,  un  sckelling  par  once  britanni- 
que, poids  net;  et,  pour  celles  adressées  dans  les  colo- 
nies et  possessions  anglaises  (mais  seulement  jusqu'au 
port  de  débarquement  dans  ces  colonies  et  possessions), 
trois  scliellings  et  quatre  pence,  aussi  par  once  britan- 
nique, poids  net. 

Toutefois  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  trois  scliel- 
lings et  quatre  pence,  ci -dessus  fixée,  celle  de  huit 
pence,  pour  port  intérieur  de  celles  des  susdites  lettres 
qui  seront  destinées  pour  le,  Canada,  le  Nouveau-Brun- 
swick,  la  Nouvelle- Ecosse,  l'île  du  Prince -Edouard  et 
Terre-Neuve:  eu  tout  quatre  scliellings  par  once  bri- 
tannique, poids  net. 

5t.  Les  lettres  originaires  du  Royaume -Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  des  colonies  et  pos- 
sessions anglaises,  pour  le  royaume  des  Deux-Siciles, 
que  l'office  des  postes  britanniques  voudra  diriger  par 
la  voie  de  Marseille  et  des  paquebots  français  de  la 
Méditerranée,  pourront  être  livrées  à  l'office  des  postes 
de  France,  au  choix  des  envoyeurs,  non  affranchies  ou 
affranchies  jusqu'à  destination. 

L'office  des  postes  de  France  paiera  à  l'office  des 
postes  britanniques,  pour  le  port  de  celles  de  ces  let- 
tres qui  seront  livrées  à  la  France  non  affranchies, 
savoir:  , ' 

1°.  Pour  celles  du  Royaume  «Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  un  schelling  par  once  britanni- 
que ,  poids  net; 

2°.  Et  pour  celles  des  colonies  et  possessions  an- 
glaises (mais  seulement  à  partir  du  port  d'embarque- 
ment dans  ces  colonies  et  possessions),  la  somme  de 
trois  scliellings  et  quatre  pence  par  once  britannique, 
poids  net.  Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  de 
(rois  scliellings  •  et  quatre  pence,  ci-dessus  fixée,  celle 
de  huit  pence,  pour  port  intérieur  de  celles  des  susdi- 
tes lettres  qui  seront  originaires  du  Canada ,  du  Nou- 
veau -  Brunswick,  de  la  Nouvelle -Ecosse,  de  nie  du 
Prince  -  Edouard  et  de  Terre-Neuve:  en  tout  quatre 
scliellings  par  once  britannique ,  poids  net. 

L'office  britau  nique  paiera  à  l'office  des  postes  de 
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France,  pour  le  port  des  mêmes  lettres  qui  seront  li-  1843 
vrëes  affranchies  jusqu'à  destination,  une  tomme  de 
six   francs   cinquante   centimes   par   trente  grammes, 
poids  net. 

52.  L'office  des  postes  de  France  paiera  à  l'office 
des  postes  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  un  prix 
uniforme  de  trois  schellings  et  quatre  pence  par  once 
britannique,  poids  net,  pour  prix  de  transit  sur  le  ter- 
ritoire du  Royaume-Uni  et  pour  port  de  voie  de  mer 
des  lettres  affranchies,  destinées  pour  les  colonies  et 
pays  d'outre- mer,  sans  distinction  de  parages,  qui  se- 
ront livrëes  par  l'office  des  postes  britanniques,  pour 
être  transportées,  soit  par  des  bâiimens  du  commerce, 
soit  par  des  bâtimens  de  l'Etat,  ou  frétés  ou  entretenus 
pour  le  compte  de  l'Etat,  partant  des  ports  du  Roy- 
aume-Uni. 

La  même  somme  de  trois  schellings  quatre  pence 
par  once  britannique ,  poids  net ,  sera  également  payée 
par  l'office  des  postes  de  France  à  l'office  des  postes 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'irlaude,  pour  port  de  voie 
de  mer  et  pour  prix  de  transit,  sur  le  territoire  du 
Royaume -Uni,  des  lettres  non  affranchies,  originaires 
des  colonies  et  pays  d'outre -mer,  sans  distinction  de 
parages,  destinées  pour  la  France,  l'Algérie  et  les  pays 
où  la  France  possède  des  établissemens  de  poste,  ainsi 
que  pour  les  Etats  auxquels  la  France  sert  d'intermé- 
diaire, qui  seront  apportées  dans  les  ports  du  Royaume- 
Uni,  soit  par  des  bâiimens  du  commerce,  soit  par  des 
bâiimens  de  l'Etal,  on  frétés  ou  entretenus  pour  le 
compte  de  l'Etat* 

11  est  toutefois  entendu  que,  dans  le  prix  ci-dessus 
fixé  de  trois  schellings  et  quatre  pence  par  once  bri- 
tannique, pour  port  de  voie  de  mer  et  de  transit,  sur 
le  territoire  du  Royaume -Uni,  des  lettres  désignées 
dans  les  deux  paragraphes  précéden6,  n'est  pas  comprise 
la  taxe  dont  ces  lettres  seront  passibles  à  raison  de 
leur  parcours  dans  l'intérieur  desdites  colonies  et  pays 
d'outre -mer.  11  sera  ajouté  à  la  somme  susdite  celle 
de  huit  pence  pour  port  intérieur  de  celles  de  ces  let- 
tres qui  seront  originaires  ou  à  destination  du  Canada, 
du  Nouveau  -  Brunswick,  de  la  Nouvelle  -  Ecosse ,  de 
l'île  du  Prince  -  Edouard  et  de  Terre-Neuve:  en  tout 
quatre  schellings  par  once  britannique. 

De  sou  côté,  l'office  des  postes  du  Royaume-Uni 
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1843  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  paiera  à  l'office  des 
> postes  de  France  un  prix  uniforme  de  quatre  francs 
-par  trente  grammes,  poids  net,  pour  prix  de  transit 
sur  le  territoire  français,  et  pour  port  de  voie  de  mer, 
des  lettres  affranchies,  destinées  pour  les  Colonies  et 
pays  d'outre  «mer,  sans  distinction  de  parages,  qui  se- 
ront livrées  par  l'office  des  postes  britanniques  à  l'of- 
fice des  postes  de  France,  pour  être  transportées,  soit 
par  des  bâtimens  du  commerce,  soit  par  des  bâtimens 
de  l'Etat,  ou  frétés  ou  entretenus  pour  le  compte  de 
l'Etat,  partant  des  ports  de- France. 

La  même  somme  de  quatre  francs  par  trente  gram- 
mes, poids  net,  sera  également  payée  par  l'office  des 
postes  britanniques  à  l'office  des  postes  de  France,  pour 
port  de  voie  de  mer  et  pour  prix  de  transit,  sur  le 
territoire  français,  des  lettres  non  affranchies,  originai- 
res des  colonies  et  pays  d'outre -mer,  sans  distinction 
de  parages,  destinées  pour  le  Royaume-Uni,  les  colo- 
nies et  possessions  anglaises,  qui  seront  apportées  dans 
les  ports  de  France,  soit  par  des  bâtimens  du  com- 
merce, soit  par  des  bâtimens  de  l'Etat,  ou  entretenus 
pour  le  compte  de  l'Etat. 

11  est  aussi  entendu  que,  dans  le  prix  ci-dessus 
fixé  de  quatre  francs  par  trente  grammes,  pour  port 
de  voie  de  mer  et  de  transit,  Sur  le  territoire  français, 
des  lettres  désignées  dans  les  deux  paragraphes  précé- 
der, n'est  pas  comprise  la  taxe  dont  ces  lettres  seront 
passibles  à  raison  de  leur  parcours  dans  l'intérieur  des- 
dites colonies  et  pays  d'outre -mer. 

f.  II.  —    Transit  en  dépêches  closes. 

53.  Le  Gouvernement  français  prend  l'engagement 
d'accorder  à  l'Angleterre  le  transit,  en  dépêches  closes, 
sur  son  territoire,  des  correspondances  du  Royaume- 
Uni,  des  colonies  et  possessions  anglaises,  et  autres 
lieux  où  l'office  britannique  entretient  des  bureaux  de 
poste,  pour  les  différens  Etats  du  continent  auxquels  la 
France  sert  d'intermédiaire,  et  de  ces  Etats  pour  le 
Royaume-Uni,  les  colonies  et  possessions,  anglaises,  et 
autres  lieux  où  l'office  britannique  entretient  des  bu- 
reaux de  poste,  moyennant  le  prix  de  deux  francs  par 
trente  grammes,  poids  net,  pour  les  lettres,  et  cinq 
centimes  par  journal  ou  feuille  d'imprimés. 

Le  Gouvernement  français  prend  le  même  engage- 
ment envers  l'Angleterre,  relativement  aux  correspon- 
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lancés  qui  pourront  être  échangée»  entre  'l'office  ?géné-  4843 
rai  dès  postes  de  Londres  et  les  bureaux  britanniques 
d'Alexandrie  jet  de  Malte  y  d?utie  part  ^  et  les  offices  :  des 
royaumes  de  Grèce» et !8eé  Deox-SicilesJ  des  Etats- Pon* 
tifîcaux  jet  du  ;  grand-duché  de  Toscane,  de  l'antre,  dont 
le  transport  serait  confie', .  d'un»  commun  accord  y  auk 
paqùènofs  jfrançdi*  de  la)  Méditerranée ,  moyennant  les 
prix  ci  -  après ifix^y  savoir  :        1  • 

t°  La  «Mairie  de  quatre  francs  par  trente  grammefi, 
poids  net  ,  pour  lès  lettres' ;  échangées  centre»  ledit  i  office 
général  des!  postes*  de  .Londres  et  Poffice  dei  Grèce;  *' 

2°  La  somme  dé- trois  frdncs ,  aussi  -par' trente 
grammes,  poids  ne*,»  pbt*r  les  le^lresn  échangées  entre 
l'office  général  de  îL^uidDes-  et  les  /  offices  du  royaume 
dés  Deitx-6ictie8*  de*  K*ats  Pontificaux  et  du  grand*, 
duché  dé  Toscane;     •        .  :  r:;  *  ». ,  -r 

3°  La  somme  de  deux  ;  franc»,  aussi  J*ar  trente 
grammes,  fmidst  net,,  pour  les  lettrés  échangées  en  ire 
le  bureau  britannique/ d'Alexandrie  et  les  office»  du 
royaume  de  Grèce  et  desuDeux-Siciies,  des  Etats  Pon- 
tificaux et  du  grand -duché  de  Toscane;;  .j  < 

4°  Et  la  somme  dkm  !  franc,  aussi  par  trente,  gram- 
mes, (>oids  net,  pour  les:  lettres  échangées;  entre  ces  di* 
vers  offices  et  Je.  bureau  britannique  de  Malte,  i 

Le  pdrfc  sera  de  dix  centimes  par  journal  ou  par 
feuille  de  tous  autres  imprimes  contenus  dans  ces  dépê- 
che* clos4s;  •  l  ,   "  II.-;'"  .< 

54.  Le  Gouvernement  français  s'engàge  en  outre  à 
transporter ,  (  aussi  en  dépêches  closes,  moyennant  les 
prix  respectivement  fixés  par  l'article  52,  ainsi-  que  par 
le  numéro '2  de  l'article  80  ci- après,  les  lettres,  Jour- 
naux et  imprimés  du  Royaume-Uni,  et  des  colonies!  et 
possessions  anglaises,  pour  les  divers  Etats  des  deux 
coutinen*  dlAmérique,  et  vice  versé,  qui  seront  des* 
servis  aux  frais  de  l'office,  des  postes  de  France,  soit 
par  d*s  bâti  mens  du  commerce,  soit  par  des  bâtimens 
de  l'Etat,  ou  frétés  au  compte  de  l'Etat,  expédiés  ou  à 
destination  des  ports  de  France,  ou  des  station»  elj  ports 
de  relâche  de  ces  bâtimensi  dans  les  parages  transatlan- 
tiques» >  <    .  ■  ,  ;  ,.,  ;       '  » 

55.  Le  Gouvernement  britannique  promet,  de  son 
cdté,  d'accorder  le  transit,  en  dépêches  closes,  moyen- 
nant les  prix  respectivement  fixés  au  profit  de  l'office 
des  postes  britanniques  pour  la  transmission  des.  corre- 
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1843  spondao ces  à  découvert,  par  les  articles  .52  et  80  déjà 
cités,  des  lettres,  journaux  et  imprimés  de  la  France 
pour  les  diiTérens  Etats  des  deux  conti  tiens  d'Amérique 
et  les  colonies  françaises  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deloupe, et  vice  versâ,  qui  seront  transportés,  soit  par 
des  bâtimens  du  commerce,  soit  pair  des  bûtimen*  de 
l'Etat,  ou  frétés  pour  le  compte  de  l'Etat,  expédiés  ou 
à  destination  des  ports  du  Royaume -Uni. 

56.  Les  bitiinens  à  vapeur  de  la  Compagnie  Royale 
anglaise,  ou  tous  autres  béli mens  qui  seront  chargés  du 
transport  des  malles  de  l'office  des  postes  britanniques 
pour  les  Indes  occidentales,  touchant  aux  colonies  fran- 
çaises de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  pourront 
communiquer  sous  voiles  avec  ces, 'îles ,  et  envoyer  ou 
prendre  à,  terre,  par  des  embarcations,  les  lettres  et  les 
passagers,  sans  être  assujettis  à  aucun  droit  de  naviga- 
tion oiii.de  port  quelconque. 

Toutefois  ces  bâtimens  ne-  pourront  se  livrer .  à  au- 
cune opération  de  commercé  avec  la  terre,  pendant  le 
temps  employé  ^  au  débarquement  ou  à  rembarquement 
des  lettres  et  passagers.  •  <  •  •'  *  > 

57.  Le  Gouvernement  de:  sa  majesté  la  reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  con- 
fiera a  l'office  des  postes  de  France,  aux  conditions  et 
sous  les  !  réserves  qui  seront  exprimées  dans  les  articles 
ci-après,  le  transport ,  en  dépêches  ou  malles  closes, 
des  correspondances  venant  des  Indes  orientales,  desti- 
nées pour  le  Royaume-Uni  de  la  Grandé- Bretagne  et 
d'Irlande,  et  vice  versât  toutes  les  fois  que  les  susdi- 
tes correspondances  passeront  par  la  France. 

'.58.  Le  Gouvernement  britannique  se  réserve  la  fa- 
culté de  fuire  transporter  les  correspondances- mention- 
nées dans  l'article  précédent ,  lotîtes  les  fois  qu'il  le  ju- 
gera convenable,  soit  entre  Alexandrie  et  Marseille,  soit 
entre  Alexandrie  et  Malte,  ou  Malte  et  Marseille,  soit 
entre  tous  autres  ports,  par  les  paquebots  de  la  marine 
royale,  ou  par  des  bâtimens  frétés  ou  employés  à  cet 
effet  par  ses  ordres. 

59.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  faire  ef- 
fectuer le  transport  des  correspondances  désignées  dans 
l'orticle  57  de  la  présente  convention,  savoir: 

1°  Entre  Alexandrie  et  Marseille,  par  des  paque- 
bots à  vapeur  de  la  force  de  cent  soixante  chevaux  au 
moins,  appartenant  à  l'Etat,  qui  partiront  d'Alexandrie 
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les  7,  17  et  27,  et  de  Marseille  les  1er,  11  et  21  de  184Ï* 
chaque  mois.    En  cas  de  changement  dans  les  jours  et 
heures  de  départ  de,  ces  deux  porfc ,  l'office  des  postes 
de  France  eu  informera  l'office  de,s  postes  britanniques 
six  mois  à  l'avapce; 

2°  Kntre  Marseille  et  Calais r  par  des  malles-postes 
ou  voitures  appropries  au  service  de  ces  correspond 
dances*  j 

60.  La  dnrée  du  trajet  d'Alexandrie  à  Marseille,  y 
compris  le  temps  nécessaire  au  transbordement  et  à  1* 
purification ,  s'il  y  .a  lieu,  des  correspondances  à  Malte, 
ne  devra  pas,  à  moins  d'obstacles  de  force  majeure, 
excéder  trois  cent  quarante -cinq  heures,  «ou,  quatorze" 
jours  et  neuf  heures»  •  .  1 

La  durée  du  trajet  de  Marseille  à  Alexandrie,  y 
compris  le  temps  nécessaire  au  transbordement  des  cor- 
respondances à  Malte  ,  sera,  à  moins  d'obstacles,  de  force 
majeure,  au  plus  de  trois  cents  heures,  ou  douze  jours 
et  douze  heures.  .  1  

61.  La.  distance  en  Ire  Marseille  et  Calais  sera  par- 
courue,  à  moins  d'événemene  de,  force  majeure,  par  les 
voitures  de  l'office  français!  chargées  des  malles  anglai- 
ses, savoir:   i  1  > 

1°  Du  1er  mars  au  30  septembre,  en  soixante  et. 
douze  heures  ; 

2°  Du  1er  octobre  au  1er  mars,  en  quatre-vingts 
heures.  u-  .  f . 

62.  Les  malles  .de  lettres  venant  des  Indes  orientales 
pour  le  Royaume -Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, ou  du  Royaume -Uni  pour  les  Indes  orientales, 
traverseront  !  le  territoire  français,  scellées,  du  cachet  de 
l'office  des  postes  de  la  compagnie  des  Indes  orientales, 
ou  de  celui  de  l'office  des  postes  britanniques. 

Afin  de  soustraire  les  >  correspondances  venant  des 
Indes  orientales  aux  opérations  de  purification  auxquelles 
elles  seraient  soumises  par  les  règlemens ,  sanitaires ,  les 
malles  destinées  à  contenir  ces  correspondances  devront  , 
être  construites  en  tôle  ou  eu  ferblanc,  et  hermétique- 
ment fermées;  et  elles  ne  pourront  être  garnies  d'aucune 
matière  réputée  contumace  par  lesdits  règlemens  sani- 
taires. 

63.  11  sera  réservé,  tant  dans  les  paquebots  fran- 
çais de  la  Méditerranée,  que  dans,  les  malles- postes  ou 
voitures  qui  transporteront,  entre  Marseille  et  Calais» 
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1843  les  côrtespbhdancès'oW'tttdes1  orientales  potir  le  Roy- 
au  me -Uni  de  la  Gninée^Bi^agne  et  d'frlarrde ,  ou  du 
RoyaUme-Uni  !pour  les' Inde»' 'orient  alèsl'utte1  place  gra- 
tuite  peur  un  coorrier^dé  sevm*jeel£ 'britannique  ,  qui 
conservera  sous  sa  garde  particulier*' les* 'dépêches  et 
màHesiûV Gouvernement 'dé  sa' m^sté  ,  'et  qui  pourra 
assister  à  la  purification 'dès  ^rrt^Opdëtf  ces  ;  imite*  les 
fois  qu'elle  devra  avoir  lieii,  et  à  toutes  les  autres- opé- 
ration^ 'auxquelles ^ees-  «eVres^orJdafiee»  {toûrratenf  être 
soumises.1         <  •    "•'>*  u>  '~        ,:»  t.-  i:u  -i-;^- 

''ïiu pïaee  »reeerv4ai  datts*les  pa^iebats^frau^t*:  de  la. 
Méditerranée;  au  courrier; britannique  ,r-  sera  uoe  place 
de»  p**eiftfèr«  classe»  •  ;  j  •  -<-•:.!.  >  ;•[/  t*:vn  ï  'i  :  -  .* 
Le  passage  gratuit  sera  également  fetoordé  *»  ctev  cour- 
rier dahs^  le*>aqueDOts  de  l'etâcè^rançaié  étabtfii  sur  la 
MancheV  lorsqu'il  jugera  à  prnpt»  de  Rembarquer  sur 
ces  tfâtfmem*  pour  se  rendre  avec  ses  d^écbes  de  Calait 
à 'Douvres,  -  ;  <  -:  '  : -o)   •  t:  ;.. 

64.  Le  Gouvernement  de  sa  majeftéi  britannique 
rri*en)etde  remettre  àl  h*fneé  dé»Frtm«ei  tés  .lettre*  des 
Indes  orientales  et  des1  possessions  :françaisce  daos  l'Inde, 
destinées  pour  la  FratNôtf'ok  les  pays  auxquels  la^Fraace 
sert  d'intermédiaire,  et  de  faire  transporter •  avec  ses 
propres  correspondances:  celles  iqui  iili  seront  -  remises 
par  l'office  de  France  à  destination  des  lndêt  orientales 
et  dé*  possessions  françaises  dans  i' lotie. 

Le  port  de  ces  correspondances  devra  être  acquitté 
jusqu'à  Alexandrie  pa¥ 'les  envoyeurs  ,  soit  -de  France, 
soit  dés  Indes  orientales.  ' 

Dans  le  cas  Ou  la  faculté  «erait'acoordëe  par  la  suite 
aux  habitons  du  Roy  aume^Unt  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  de  recevoir  et  d'envoyer  ,  «on  affranchies, 
ou  affranchies  jusqu'à  destination,  des  lettres  venant 
des  Indes  orientâtes,  ou  destinées  pour  les  Indes  orien- 
tales,' le  Gouvernement' de  sa  majesté  britannique  pro- 
met de  faire  ce  qui  sera  en  son  pouvoir  pour  mettre 
l'office  des  postes  de  France  apportée  de  procurer  au 
public  français' les  mêmes  avantages;  en  prenant  pour 
base  de  ces  arrange  mens  les  tarifs  combinés  de  l'office 
britannique  et  de  l'office  4es  Indes  orientales,  applica- 
bles à  la  correspondance  des  regnicoles  anglais. 

Il  est  entendu  que  les  correspondances  venant  des 
Indes  orientales,  et  destinées  pour  les  paya  auxquels  la 
France  sert  d'intermédiaire ,  ne  seront  remises  à  l'office 
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français  qu'autant  que  les   envoyeurs  aurout  exprimé  4843 
l'intention  de  diriger  leurs  lettres  et  journaux  par  la 
France,  en  écrivant  sur  l'adresse  les  mots:   Voie  de 
France, 

65.  L'office  des  postes  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  paiera  à  l'office  des  pos- 
tes de  France,  pour  tout  droit  de  transport  ou  de 
transit  des  correspondances  mentionnées  dans  l'article 
57  de  la  présente  convention,  entre  Alexandrie  et  Ca- 
lais, savoir:  , 

\°  Pour  les  lettres,  quatre  francs  par  once  britan- 
nique, poids  ?et; 

2°  Pour  les  journaux,  les  prix-courans  et  autres 
imprimés  jouissant  dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  d'une  modération  de  porjt,  quinze 
centimes  par  journal  ou  feuille  d'impression. 

66.  Les  lettres  seront  pesées,  et  les  journaux,  prix- 
courans  et  autres  imprimés  susmentionnés,  seront  comp- 
tés par  le  bureau  de  foudres,  avant  le  départ  ou  au 
moment  de  l'arrivée  de  la  malle  des  Indes  orientales; 
et  il  devra  être  dressé,  immédiatement  apr^s  cette  opé- 
ration, une  déclaration  exprimant  le  résultat  de  ces 
compte  et  pesée,  qui  sera  envoyée  par  l'office  des  pos- 
tes britanniques  à  l'office  dés  postes  de  France. 

Daus  le  cas  où.  les  paquebots  britanniques  seraient 
employés  pour  transporter  les  correspondances  de  ou 
pour  l'office  français,  les  opérations  de  pesée  et  de 
compte  ci-dessus  prescrites  seront  pratiquées  par  le  bu- 
reau de  Marseille,  et  le  résultat  en  sera  communiqué 
par  l'office  des  postes  de  Frauce  à  l'office  des  postes  du 
Royaume-Uni. 

67.  Il  est  entendu  que,  si  le  transport  des  corre- 
spondances mentionnées  dans  l'article  57  devait  être  exé- 
cuté par  le  moyen  des  paquebots  de  la  marine  royale 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlaude, 
ou  par  des  bâtimens  qui  seraient  frétés  ou  employés 
par  les  ordres  du  Gouvernement  de  sa  majesté  britan- 
nique, soit  entre  Alexandrie  et  Marseille,  soit  entre  Mar- 
seille et  Malte,  ou  Malte  et  Alexandrie,  le  port  du  transit 
de  ces  correspondances  à  payer  à  l'office  des  postes  de 
France,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  65 
précédent,  sera  fixé,  savoir: 

1°  Lorsque  le  transport  desdites  correspondances 
aura  été  effectué  par  des  paquebots  anglais,  ou  qui  se- 
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1843  ront  frétés  ou  employés  par  les  ordres  du  Gouverne- 
ment anglais ,  dans  le  trajet  d'Alexandrie  à  Marseille, 
et  vice  versd,  à  la  somme  de  deux  francs  par  once 
britannique  pour  les  lettres,  et  pour  les  journaux,  les 
prix-courans  et  autres  imprimés  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle  65  précité,  à  dix  centimes  par  journal  ou  feuille 
d'impression  ; 

2°  Lorsque  ce  transport  aura  été  effectué  par  les 
mêmes  bâtimens  dans  le  trajet  seulement  d'Alexandrie  à 
Malte,  ou  de  Malte  a  Marseille,  et  vice  versây  à  trois 
francs  par  once  britannique  pour  les  lettres,  et  au  prix 
de  quinze  centimes,'  fixé  par  l'article  65  précité,  pour 
les  journaux,  les  prix-courans  et  antres  imprimés  sus- 
mentionnés. 

68.  Les  paquebots  de  sa  majesté  britannique  qui 
feront  le  trajet  entre  Marseille  et  Alexandrie  ou  Malte, 
transporteront,  en  dépêches  closes,  les  correspondances 
originaires  ou  à  destination  des  Indes  orientales  et  des 
possessions  françaises  dans  l'Inde,  qui  leur  seront  re- 
mises par  l'office  français  ou  pour  cet  office,  aux  con- 
ditions ci -après,  savoir: 

1°  A  raison  de  deux  francs  par  once  britannique, 
pour  les  lettres  transportées  entre  Marseille  et  Alexandrie; 

2°  A  raison  de  un  franc  par  once  britannique,  pour 
les  lettres  transportées  entre  Alexandrie  et  Malte,  ou 
Malte  et  Marseille; 

3°  Et  pour  les  journaux,  les  prix-courans  et  au- 
tres imprimés  mentionnés  dans  l'art.  65  précédent,  à 
raison  de  cinq  centimes  par  journal  ou  par  feuille. 

69.  Les  correspondances  mentionnées  dans  l'article 
précédent  pourront  être  accompagnées  pnr  un  courrier 
ou  agent  de  l'office  français,  lequel,  dans  ce  cas,  jouira 
sur  les  paquebots  anglais,  ou  qui  seront  frétés  ou  em- 
ployés par  le  Gouvernement  anglais,  des  privilèges  ac- 
cordés au  courrier  de  l'office  britannique  par  l'art.  63 
de  la  présente  convention. 

70.  Les  courriers  de  l'office  britannique  qui  accom- 
pagneront, sur  les  paquebots  français  de  la  Méditerranée, 
les  correspondances  des  Indes  orientales  pour  le  Roy- 
aume-Uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  du 
Royaume-Uni  pour  les  Indes  orientales,  pourront  pren- 
dre ou  remettre,  soit  a  Malle,  soit  dans  toute  autre 
station  où  relâcheront  lesdits  paquebots ,  des  dépêches 
de  ou  pour  le  Royaume-Uni,  aux  mêmes  conditions  et 
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avec  les  mêmes  privilèges  qui  sont  stipulas  par  la  pré- 1843 
sente  convention,  relativement  au  transport  de  la  cor- 
respondance des  Indes  orientales,  sauf  l'application  des 
règle  m  en  s  sanitaires. 

Il  est  toutefois  entendu  que,  dans  le  cas  où  les  sus* 
dites  correspondances  venant  de  Malle  ou  du  Levant 
auront  été  purifiées  au  lazaret  de  Malte,  elles  ne  seront 
assujettis  à  aucune  purification  en  arrivant  à  Marseille. 

Quant  au  prix  à  payer  à  l'office  français  pour  le 
transport  de  ces  correspondances,  les  stations  où  elles 
seront  déposées  ou  prises,  en  deçà  de  Malte,  seront 
assimilées  à  Malte,  et  celles  au-delà,  à  Alexandrie. 

71*  Les  mêmes  courriers  de  l'office  britannique  qui 
accompagneront  les  correspondances  des  Indes  orientales 
pour  le  Koyaume-Uni ,  et  vice  versd,  pourront,  lors- 
que ces  correspondances  seront  transportées  par  les  pa- 
quebots anglais  entre  Marseille  et  Alexandrie,  être  por- 
teurs de  dépêches  closes  contenant  les  correspondances 
expédiées  entre  l'Angleterre,  les  îles  Ioniennes,  Malle 
et  Alexandrie.  L'office  des  postes  britanniques  paiera 
à  l'office  des  postes  de  France,  pour  le  transit  de  ces 
correspondances  à  travers  la  France,  comme  pour  celui 
des  correspondances  de  l'Inde  transportées  par  les  pa- 
quebots anglais,  les  prix  fixés  par  l'art.  67  précédent. 

72.  L'office  britannique  transportera,  par  les  pa- 
quebots affectés  à  Ta  correspondance  entre  Marseille  et 
Alexandrie,  les  lettres  et  journaux  de  la  France  pour 
Malte,  les  îles  Ioniennes,  Alexandrie,  et  vice  versa% 
et  ces  lettres  et  journaux  seront  placés ,  qu'an t  au  prix 
à  payer,  dans  ce  cas,  à  l'office  britannique  par  l'office 
français,  sur  le  même  pied  que  la  correspondance  entre 
la  France  et  les  Indes  orientales;  c'est-à-dire,  pour 
les  lettres  transportées  par  les  paquebots  britanniques 
dans  le  trajet  entier  de  Marseille  à  Alexandrie,  deux 
francs  par  once,  et  lorsqu'elles  seront  seulement  trans- 
portées de  Malte  à  l'un  ou  l'autre  des  points  ci -dessus 
désignés,  un  franc  par  once;  et  dix  centimes  par  jour- 
nal, quelle  que  soit  la  distance  parcourue. 

Titre  V.  —  Journaux  et  imprimés. 

{.  1er.  —  Journaux  et  imprimés  internationaux. 

73.  Lès  journaux  publiés  dans  le  Royaume -Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou  dans  les  îles 
du  Canal  de  la  Manche,  qui  seront  adressés  à  des  per- 
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1843  sonnes  résidant  en  France  ou  en  Algérie,  seront  livres 
à  l'office  français  exempts  de  tout  prix  de  port. 

Ces  journaux  ne  supporteront,  ainsi  que  le  suppor- 
tent ceux  venant  des  autres  pays  étrangers  adressés  en 
France,  qu'uqe  taxe  de  quatre  centimes,  payables  par 
le  destinataire. 

Réciproquement,  les  journaux  français  adressés  à 
des  personnes  résidant  en  Angleterre,  étant  affranchis 
en  France  jusqu'à  la  frontière,  à  raison  de  quatre  cen- 
times par  journal,  ne  devront,  pour  autant  que  ces 
journaux  seront  transmis  par  l'office  des  postes  de  France, 
supporter  dans  le  Royaume  -  Uni ,  ainsi  que  dans  les 
îles  du  Canal  de  la  Manche,  qu'une  taxe  proportio- 
nelle  à  celle  de  quatre  centimes ,  payable  par  les  des- 
tinataires anglais. 

11  est  bien  entendu  -que  la  stipulation  qui  précède 
n'infirme  en  aucune  manière  le  droit  que  peut  avoir 
l'un  ou  l'autre  des  deux  offices  de  ne  pas  effectuer,  sur 
son  propre  territoire,  le  transport  de  ceux  de  ces  jour- 
naux à  l'égard  desquels  il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux 
lois  et  ordonnances  qui  règlent  les  conditions  de  leur 
publication  et  de  leur  circulation.  „„ 

74.  Les  ouvrages  périodiques  nou  quotidiens,  pa- 
raissant en  France  et  dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  sous  forme  de  brochures,  pour- 
ront être  envoyés  d'un  pays  dans  l'autre  par  la  voie 
des  deux  offices,  aux  conditions;  cî-après  exprimées,  savoir: 

1°  t#e  port  de  ces  ouvrages  devra  être  payé  d'a- 
vance, et  il  ne  pourra  être  acquitté  que  jusqu'à  la  li- 
mite du  territoire  des  Etals  respectifs; 

2°  Ils  devront  être  expédiés  sous  bandes,  ou  ren- 
fermés dans  des  enveloppes  ouvertes  sur  les  cOtés,  de 
manière  à  pouvoir  être  facilement  vérifiés; 

3°  .  Us  devront  être  imprimés  dans  la  langue  du 
pays  où  ils  auront  été  publiés,  et  ils  seront,  en  tout 
point,  assujettis  aux  conditions  imposées  à  la  circula- 
tion des  journaux  quotidiens  et  autres  publications  de 
cette  espèce,  par  les  lois,  ordonnances  et  règlemens  des 
deux  pays. 

Le  port  à  percevoir  en  France,  tant  sur  les  ou- 
vrages ci -dessus  désignés  qui  seront  adressés  dans  le 
Royaume-Uni,  que  sur  ceux  qui  seront  envoyés  du 
Royaume-Uni  en  France,  sera  celui  qui  est  fixé  par 
les  lois. du  15.  mars  1827  et  14.  décembre  L830. 
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Quant  au  port  à  percevoir  par  l'office  des  postes  1843 
cle  la  Grande-Bretagne  sur  les  mêmes  ouvrages  adres- 
ses en  France,  il  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit;  sa  voirai 

1°    Pour  tout  ouvrage  dont  le  poids  n'excédera**  pas 
deux  onces,  un  penny; 

2°    Pour  tout  ouvrage  pesant  au-dessus  de  deux 
onces,  et  n'excédant  pas  trois  onces,  six  pence; 

3°    Pour  tout  ouvrage  pesant  au-dessus  de  trois 
onces,  n'excédant  pas  cpiatre  onces,  huit  pence; 

40  Pour  chaque  once  au  -  dessus  de  quatre,  et  jus- 
qu'à seize  onces  (limite  de  l'admission  de  ces  objets  par 
l'office  britannique),  deux  pence  en  sus,  en  observant 
que  toute  fraction  de  Ponce  sera  comptée  comme  une 
once  pour  le  port  à  percevoir. 

75.  Les  journaux  et  les  imprimés  jouissant  d'une 
modération  de  port,  destinés  pour  les  bureaux  britan- 
niques d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Malte,  qui  seront  dé- 
posés dans  les  bureaux  de  poste  de  France  (celui  de 
Marseille  excepté) ,  supporteront ,  outre  la  taxe  territo- 
riale voulue  par  les  lois  des  15  mars  1827  et  14  dé- 
cembre 1830,  une  taxe  de  voie  de  mer,  qui  est  fixée 
à  cinq  centimes  par  chaque  journal  et  feuille  de  tous 
autres  imprimés. 

Les  journaux  et  les  imprimés  jouissant  d'une  mo- 
dération de  port,  destinés  pour  les  bureaux  britanni- 
ques d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Malte,  qui  seront  dé- 
posés au  bureau  de  poste  de  Marseille,  ou  dans  les 
bureaux  de  poste  de  l'Algérie  et  autres  parages  de  la 
Méditerranée,  ne  supporteront  que  la  taxe  de  voie  de 
mer  ci  -  dessus  fixée. 

76.  La  taxe  à  percevoir  par  les  bureaux  français 
sur  les  journaux,  ainsi  que  sur  les  imprimés  jouissant 
d'une  modération  de  port,  et  originaires  des  bureaux 
britanniques  d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Malle,  destinés 
pour  la  France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste, 
sera  le  même  que  celle  qui  est  déterminée  par  l'article 
précédent, 

77.  La  taxe  à  laquelle  seront  soumis,  dans  les 
bureaux  britanniques  d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Malte, 
les  journaux  et  les  imprimés  jouissant  d'une  modéra- 
tion de  port,  et  livrés  aux  bureaux  de  poste  français, 
ou  reçus  de  ces  bureaux,  ne  devra  pas  excéder  la  taxe 
territoriale  dout  ils  sont  passibles  en  France. 
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78.  Le  public  des  deux  pays  pourra  envoyer,  d'un 
pays  pour  l'autre,  des  bulletins  de  bourse,  des  prix- 
toucans,  et  autres  imprimés  jouissant,  dans  le  Royaume- 
Uni.  de.  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  d'une  modé- 
ration de  port,  en  se  conformant  aux  dispositions  ci- 
après  : 

1°  Ces  imprimés  devront  être  expédiés  sous  ban- 
des et  ne  pourront  contenir  aucune  écriture,  chiffre  ou 
signe  quelconque  à  la  main.  Les  bulletins  de  bourse 
et  prix-courans  se  borneront  à  indiquer  le  nombre  des 
marchandises  et  les  prix,  sans  faire  mention  du  nom  et 
de  la  demeure  des  vendeurs; 

2°  Le  prix  de  ces  objets  est  fixé  à  cinq  centimes 
par  feuille  pour  le  parcours  sur  le  territoire  français, 
et  à  un  penny,  ou  dix  centimes,  aussi  par  feuille,  pour 
le  parcours  sur  le  territoire  du  Royaume-Uni; 

3°  Ils  ne  pourront  être  envoyés,  de  part  et  d'au- 
tre ,  qu'affranchis  jusqu'à  la  limite  du  territoire  des 
deux  offices  respectifs. 

{.  II.  —   Journaux  et  imprimés  en  transit, 

79.  Les  journaux  publiés  dans  le  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  adressés  à  des 
personnes  résidant  dans  les  pays  étrangers  auxquels  la 
France  sert  d'intermédiaire,  seront  livrés  à  l'office  fran- 
çais, comme  ceux  adressés  en  France,  exempts  de  tout 
prix  de  port. 

Sont  exceptés  les  journaux  désignés  ci-après,  savoir: 
1°    Ceux  qui  seront  destinés  pour  l'Espagne  et  le 
Portugal  ; 

2°  Ceux  que  l'office  britannique  transmettra  à  l'of- 
fice de  France  pour  être  envoyés,  par  quelque  voie 
que  ce  soit,  dans  les  colonies  et  pays  d'outre  -  nier; 

L'office  des  postes  britanniques  paiera  à  l'office  des 
postes  de  France,  pour  prix  du  transit  et  du  trausport 
des  journaux  de  la  première  catégorie,  quatre  centimes 
par  journal,  pour  ceux  de  la  seconde. 

80.  L'office  des  postes  britanniques  paiera  à  l'of- 
fice des  postes  de  France,  pour  port  de  transit  des 
journaux  à  destination  du  Royaume-Uni  de  la  Graude- 
Bretagne  et  d'Irlande,  qui  emprunteront  le  territoire 
français,  les  prix  ci -après  fixés,  savoir: 

1°  Pour  les  journaux  venus  de  divers  Etats  du 
continent,  quatre  centimes  par  journal; 
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2<>   Pour  les  journaux  venus  des  parages  de  la  Me*-  1843 
dtterranée  el  des  colonies  ou  pays  d'outre -mer,  qui 
seront  apportas   en  France  par  quelque  voie  que  ce 
soit,  dix  centimes  aussi  par  journal. 

Réciproquement,  l'office  des  postes  de  France  paiera 
à  l'office  des  postes  britanniques,  pour  tout  port  de 
transit  ou  de  voie  de  mer  des  journaux  étrangère  des- 
tinés pour  la  France,  qui  seront  apportés  par  quelque 
voie  que  ce  soit  dans  le  Royaume-Uni,  dans  les  îles 
du  Canal  de  la  Manche,  ou  à  Malte,  un  penny  par 
journal. 

81.  L'office  des  postes  de  France  paiera  à  l'office 
des  postes  britanniques  la  même  somme  d'un  penny 
par  journal,  fixée  par  l'article  précédent,  pour  tout 
port  des  journaux  destinés  pour  les  pays  d'outre -mer, 
sans  distinction  de  parages,  qui  seront  livrés  par  l'of- 
fice de  France  a  l'office  britannique  pour  être  trans- 
portés, soit  par  des  bâtimens  du  commerce,  soit  par 
des  bâtimens  de  l'Etat,  ou  frétés  au   compte  de  l'Etat. 

Titre  VI.  —    Dispositions  Diverses, 

82.  Les  offices  des  postes  de  France  et  du  Roy- 
aume-Uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  dresse- 
ront, chaque  mois,  les  comptes  résultant  de  la  trans- 
mission réciproque,  ou  du  transport  en  dépêches  closes, 
des  correspondances;  et  ces  comptes,  après  avoir  été 
débattus  et  arrêtés  eontradictoirement  par  ces  offices, 
seront  soldés  à  la  fin  de  chaque  trimestre  par  l'office 
qui  sera  reconnu  débiteur  envers  l'autre. 

83.  Les  lettres  et  journaux  tombés  en  rebut,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  seront  renvoyés,  de  part  et 
d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  plus  souvent,  si 
faire  se  peut.  Celles  de  ces  lettres  qui  auront  été  li- 
vrées en  compte  seront  remises  pour  les  poids  et  prix 
auxquels  elles  auront  été  originairement  expédiées  par 
l'office  envoyeur.  - 

84.  Les  lettres  tombées  en  rebut,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  qui  auront  été  transportées  en  tran- 
sit, soit  à  découvert,  soit  en  dépêches  closes,  par  l'un 
des  deux  offices  pour  le  compte  de  l'autre,  seront  ad- 
mises pour  les  poids  et  prix  pour  lesquels  elles  auront 
été  comprises  dans  les  comptes  de  transit  des  offices 
respectifs,  sur  de  simples  déclarations  ou  listes  nomi-  , 
natives  mises  à  l'appui  des  décomptes,  lorsque  les  let- 
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1843  très  elles-mêmes  n'auront  pas  pu  être  produites  par 
l'office  qui  aura  à  se  prévaloir  du  montant  de  leurs  ta- 
xes vis-à-vis  de  l'office  correspondant. 

85.  Les  lettres  mal  adressées  ou  mol  dirigées  se- 
ront, sans  aucun  délai,  réciproquement  renvoyées  par 
l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange  respectifs,  pour 
les  poids  et  prix  auxquels  l'office  envoyeur  aura  livré 
ces  lettres  en  compte  à  l'autre  office. 

Quant  aux  lettres  adressées  à  des  destinataires  ayant 
changé  de  résidence,  et  quelle  que  soit  l'origine  de  ces 
lettres,  elles  seront  respectivement  rendues,  chargées 
dti  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

86.  Afin  de  s'assurer  réciproquement  l'intégralité 
du  produit  des  correspondances  de  l'un  pour  l'autre 
pays,  les  Gouvernemens  français  et  britannique  s'enga- 
gent à  empêcher,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
pouvoir,  que  ces  correspondances  ne  passent  par  d'autres 
voies  que  par  leurs  postes  respectives. 

Toutefois  il  est  entendu  que  les  courriers  envoyés 
par  des  maisons  de  commerce  ou  autres  r  pour  porter 
accidentellement  une  seule  lettre  ou  une  ou  plusieurs 
gazettes,  pourront  traverser  librement  les  territoires 
respectifs  des  deux  Etats,  pourvu  que,  sur  le  territoire 
frauçais,  ces  courriers  présentent  la  lettre  ou  les  ga- 
zettes dont  ils  seront  porteurs  au  premier  bureau  de 
poste,  qui  leur  appliquera  les  taxes  voulues  par  les 
lois  et  règlemens  du  pays.  '"■'». 

Ces  objets  seront  frappés  des  timbres  d'origine  et 
d'affranchissement  des  bureaux  de  poste  par  lesquels 
les  taxes  auront  été  perçues,  et  il  en  sera  délivré  au 
courrier  un  certificat,  qui  sera  joint  à  son  passeport.  , 

87.  La  forme  à  donner  aux  comptes  mentionnés 
dans  l'art.  82  précédent,  et  toutes  autres  mesures  de 
détail  et  d'ordre  qui  devront  être  arrêtées  de  concert 
pour  procurer  l'exécution  des  stipulations  de  la  pré- 
sente convention,  seront  réglées  entre  les  offices  de 
postes  de  France  et  du  Royaume -Uni  de*la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  aussitôt  après  l'échange  des  ra- 
tifications de  ladite  convention. 

l\  est  aussi  convenu  que  les  mesures  de  détail  et 
d'ordre  mentionnées  au  présent  article  pourront  être 
modifiées  par  les  deux  offices  toutes  les  fois  que,  d'un 
commun  accord,  ces  deux  offices  auront  reconnu  que 
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ces  modifications  seraient  utiles  au  bien  du  service  des  1843 
postes  des  deux  pays. 

88.  La  présente  convention  est  conclue  pour  cinq 
ans:  à  l'expiration  de  ce  terme,  elle  demeurera  en  vi- 
gueur pendant  cinq  autres  années,  et  ainsi  de  suite,  à 
moins  de  notification  contraire,  faite  par  Pnne  des  hau- 
tes parties  contractantes  un  an  avant  l'expiration  de 
chaque  terme. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  convention  conti- 
nuera d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  pré- 
judice de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes  entre 
les  deuX  offices,  après  l'expiration  dudit  terme. 

89.  Sont  maintenues  les  dispositions  des  cbnvenV 
tions  antérieures  qui  ne  seraient  pas  contraires  aux  sti- 
pulations de  la  présente  convention. 

90V;  La  présente  convention  sera  ratifiée,. et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  à  Londres,  dans  le  dé- 
lai d'un  mois,  ou  plus  tut,  si  faire  se  peut;  et  elle 
sera  mise  a  exécution  le  1er  juin  ltt43r.*)  •  ». 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires-  respectifs  ont 
signé' la  présente  Convention  ,  et  <y  onè  apposé  le»  sceau 
dn  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  en  double  original,  le-3e  jour  du 
mois  d'avril,  Tan  de  grâce  t843.  t 

(L.  S.)  :  Signé  Sainte^  AtnuiRE. 
'  (L.'S.)         •   AmrBorts*.  '  * 

(L.8.)  LoWther.1   ;  '  :" 

Rapport  adressé  le  3  avril  184&  au  Ministre 
défi  aff (tires  étrangère*  en  Froncé  par  M.  Du- 
host ,  chef  du  service  des  correspondanceà  à 
t  administration  des  postes ,  en  mission  à 

Londres.     ■  ...  .     j   , , 

Monsieur  le  ministre,  la  mission  qitè  vous  m'aVez 
confiée,  d'accord  avec  M.  le  -  ministre'  des  finances, 
touche  à  son  terme:  M.  le  comte  de  Sainte -Affaire, 
lord  Aberdeen  et  lord  Ltrwther,  ont  signe*  aujourd'hui 
la  convention  postale  dont  la  négociation  se  poursuit 
à  Londres  depuis  le  mois  de  septembre  de  l'année  der- 
nière. 11  me  reste  a  régler,  de  concert  avec  M.  le  co- 
:   '  .  •  ,..iu.'.  'Mi-- 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Lendres,  le  28.  avril 
1843.  -i  s .       ,  •         •.,!   -  ;  :  «  .  m  . 
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1843lonel  Maberly,  secrétaire  du  post-  office,  les  mesures 
de  détail  et  d'ordre  destinées  a  procurer  l'exécution  de 
cette  convention  ;  nous  nous  occupons  déjà  de  ce  soin, 
pour  que  le  public  des  deux  pays  puisse  entrer  en 
possession,  le  1er  juin  prochain,  des  imporlans  avan- 
tages qui  lui  80 ut  assurés  par  le  nouvel  arrangeaient 
postal. 

Depuis  l'ouverture  de  cette  négociation ,  vous  savez, 
M.  le  ministre,  que  je  n'ai  pu  vous  entretenir  que  des 
incidens  presque  journaliers  qu'elle  faisait  naître;  je 
crois  que  le  moment  est  venu  d'exposer,  du  moins 
quant  à  leurs  résultats  matériels  et  financiers,  les  mo- 
tifs et  les  vues  qui,  sous  les  inspirations  de  sa  majesté, 
ont  dirigé  sou  gouvernement  et  son  ambassadeur  dans 
cette  entreprise:  M.  le  comte  de  Sainte  -  Aulaire  ap- 
prouve mon  dessein;  je  vais  donc  essayer  de  remplir 
cette  tâche. 

Encore  bien  que  les  postes  aient  été  fondées  en 
France  vers  le  milieu  du  qttiuzième  siècle ,  et  que,  peu 
de  temps  après  leur  établissement,  nos  rapports  avec 
les  divers  Etats  du  continent  fussent  déjà  en  progrès, 
ce  n'est  guère  que  deux  cents  ans  plus  tard  que  des 
relations  postales  régulières  paraissent  avoir  été  établies 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne.  Nous  trouvons, 
en  effet,  dans  les  archives  du  royaume,  comme  preuve 
de  l'existence  de  ces  relations,  un  arrêt  du  Conseil,  du 
12  mai  1644,  qui  détermine  la  taxe  à  percevoir  en 
France  sur  les  lettres  d'Angleterre. 

Une  convention. postale,  qui  n'existe  plus,  mais  qui 
est  invoquée  dans  des  conventions  subséquentes,  doit 
avoir  été  conclue  en  1670  :  ce  traité  aurait  ainsi  pré- 
cédé de  deux  ans  la  réorganisation  des  postes  en  France 
et  rétablissement  de  la  ferme,  bienfaits  dus  à  l'admini- 
stration de  M.  de  Louvois. 

Depuis  celle  époque,  et  toutes  les  fois  que,  dans 
la  suite,  il  y  a  lieu  de  rétablir  entre  les  deux  pays  les 
communications  interrompues  par  la  guerre,  une  nou- 
velle convention  postale  intervient.  On  eu  compte  qua- 
tre dans  l'intervalle  d'un  siècle;  elles  portent  les  dales 
suivantes:  21  juin  1698,  2  novembre  1713,  4  août  1784 
et  16  mai  18Q2.  Cette  dernière  convention  correspond 
au  traité  d'Amiens,  et  n*a  pas  eu  une  plus  longue  du- 
rée; je  me  trompe:  au  mois  de  mat  ,1814,  les  commu- 
nications postales  entre  les  deux  pays  furent  rétablies 
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en  vertu  d'un  accord  tacite,  à  ce  quil  paraît,  sur  les  1843 
erremens  de  la  convention  de  1802. 

Mais  déjà,  M.  le  ministre,  au  moment  où  elle  fut 
conclue ,  cette  convention  n'était  plus  en  rapport  avec 
l'é*tat  de  la  civilisation  et  du  commerce,  et  avec  les  be- 
soins mutuels  des  deux  pays.  Entre  ce  traité  ët  les 
conventions  précédentes,  on  ne  remarque  presque  au- 
cune différence;  on  y  trouve  les  mêmes  imperfections 
et  les  mêmes  entraves,  qu'on  dirait  avoir  été  imaginées 
plutôt  pour  restreindre  que  pour  étendre  la  faculté  don- 
née au  public  de  communiquer  d'un  pays  à  l'autre  par 
les  postes  des  deux  Etats. 

C'est  en  vain  que  sur  le  continent,  à  partir  du  ré- 
tablissement de  la  paix  générale,  les  communications 
de  peuple  à  peuple  se  mettent  au  niveau  des  besoins 
du  commerce  et  du  pogrès  social.  La  France,  qui  s'é- 
.  tait  empressée  de  renouveler  dans  cet  esprit,  avec  tous 
les  Etals  voisins,  ses  conventions  surannées,  n'avait  pas 
pu  apparemment,  jusqu'en  1830,  améliorer  ses  relations 
postales  avec  l'Angleterre. 

Une  tentative  fut  faite  en  1833;  elle  n'aboutit  qu'au 
traité  du  14  juin,  qui  dota,  à  la  vérité,  les  deux  pays 
d'un  service  quotidien  et  plus  accéléré  entre  Calais  et 
Douvres,  au  moyen  de  paquebots  à  vapeur,  mais  qui 
laissa  toutes  choses  d'ailleurs  sur  l'ancien  pied. 

Sous  ce  régime,  le  public  n'avait  nul  moyen  d'en- 
voyer des  lettres  d'un  pays  dans  l'autre  sans  en  payer 
le  port  d'avance  jusqu'à  la  frontière;  la  marine  mar- 
chande, comme  les  paquebots  des  administrations  de 
poste  respectives,  n'était  d'aucun  secours  pour  le  trans- 
port et  l'échange  des  correspondances  mutuelles,  origi- 
naires ou  à  destination  des  pays  d'outre- mer;  chaque 
office  avait  successivement  surélevé  la  taxe  territoriale 
exceptionnelle  qui  frappait  les  lettres  envoyées  d'un 
pays  dans  l'autre.  Je  passe  sous  silence  une  foule  d'au- 
tres imperfections  et  de  gènes  résultant  de  cet  état  de 
choses,  telles  que  l'impossibilité,  pour  nos  villes  du  lit- 
toral de  la  Manche,  de  communiquer  avec  l'Angleterre, 
sur  une  étendue  de  côtes  de  cent  cinquante  lieues,  au- 
trement que  par  Calais  et  Douvres;  et,  pour  des  deux 
pays,  d'échanger  à  des  prix  modérés,  comme  les  ad- 
mettent toutes  les  postes  du  continent,  les  journaux 
quotidiens,  les  ouvrages  périodiques  consacrés  aux  arts 
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1943  *\  aux  sciences;  enfin  tous  ces  imprimés  si  utiles  au 
commerce,  et  dont  il  fait  un  si  fréquent  usage. 

En  1836,  de  nouvelles  négociations  amenèrent  le 
traité  du  30  mars.  Ce  traité  permit  enfin  d'envoyer 
d'un  pays  dans  l'autre  les  lettres  sans  être  affranchies; 
leurs,  taxes  furent  réduites,  mais  pas  assez  pour  donner 
un  libre  essor  à  la  correspondance  internationale.  L'é- 
change des  lettres  d'outre- mer  transportées  par  les  ma- 
rines royales  ou  marchandes  des  deux  pays  fut  admis, 
mais,  du  côté  de  l'Angleterre,  à  un  prix  excessif;  celui 
des  journaux,  mais  seulement  des  journaux  quotidiens, 
le  fut  aussi  moyennant  des  ports  modérés. 

Cepeudant,  M.  le  ministre,  ces  réformés  timides  u'é- 
taient  pas  de  nature  à  satisfaire  entièrement  le  com- 
merce: les  taxes  de  lettres,  surtout,  étaient  encore  ju- 
gées intolérables;  et  tous  les  moyens  frauduleux,  que 
favorisent  les  communications  fréquentes  sur  le  canal, 
étaient  et  sont  encore  employés  avec  succès  pour  sou- 
straire les  lettres  aux  tarifs  exagérés  des  deux  pays. 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  remarquer  dans  un  de  mes 
précédens  rapports  à  voire  excellence,  au  moment  de 
ratifier  le  traité  du  30  mars  1836,  le  roi,  lui- même,  en 
avait  reconnu  les  imperfections  et  prévu  les  effets;  et 
sa  majesté  avait  exprimé,  dans  cette  circonstance,  le  li- 
béral regret  de  voir  qu'il  n'eut  pas  été  possible  d'abais- 
ser, d'un  commun  accord,  les  taxes  internationales  à  un 
taux  équitable  et  rationnel,  qui  permît  à  toutes  les  clas- 
ses de  la  société  l'usage  le  plus  étendu  des  postes  des 
deux  E|»ls. 

La  convention  que  M,  le  comte  de  Sainte -Aulaire, 
lord  Aberdeen  et  lord  )U»vtber  viennent  de  conclure, 
réalise  de  la  manière  la  plus  heureuse  le  voeu  et  la 
pensée  de  sa  majesté.  Les  taxes  internationales  se  trou- 
vent considérablement  diminuées,  et  dans  une  propor- 
tion à  peu  près  égale  des  deux  cOtés:  à  aucune  époque, 
eu  remontant  même  jusqu'à  l'origine  de  nos  relations 
avec  l'Angleterre,  elles  n'avaient  été  plus  modérées. 

Des  sacrifices  mutuels,  tout  aussi  bien  entendus,  ré- 
duisent également  les  taxes  qui  grevaient  les  correspon- 
dances en  transit  ou  d'outre  «mer. 

Beaucoup  d'autres  avantages  vont  résulter,  pour  les 
deux  pays,  des  combinaisons  diverses  de  cette  nouvelle 
convention,  qui  sont  appliquées  à  des  objets  non  moins 
importans.    J'aurai  occasion  de  les  faire  ressortir  dans 
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leur  ordre ,  en  passant  rapidement  en  revue  Je*  princi-  1843 
pales  stipulation»  de  ce  traité,  selon  la  division  des  ma- 
tières adoptée  par  ses  rédacteurs. 

Titre  1er.  —  Disposition  générales. 
Un  des  plus  grands  inconvénieus  du  régime  prolongé 
de  la  convention  de  1802  se  trouvait  daus  cette  fausse 
'combinaison,  qui  consiste  à  faire  converger,  des  deux 
côtés,  sur  un  6eul  poiut,  savoir:  Calais  et  Douvres, 
toutes  les  correspondances  échangées  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  11  en  résulte  de  graves  préjudices  pour 
le  commerce  en  général,  et  particulièrement  pour  celui 
des  ports  de  notre  littoral  en  face  de  l'Angleterre.  Ca- 
lais et  Boulogne  ne  sont  qu'à  une  distance  de  douze 
heures  de  Londres,  par  la  Tamise,  au  moyen  des  pa- 
quebots d'entreprises  particulières.  Par  les  services  en- 
tretenus aux  frais  des  deux  administrations,  il  faut  le 
double  de  ce  temps  pour  faire  parvenir  une  lettre  de 
ces  deux  ports  à.  Londres.  Les  paquebots  particuliers 
partent  tous  les  jours,  et  presque  constamment  à  des, 
heures  plus  convenables  pour  la  correspondance  com- 
merciale, que  celles  qui  sont  fixées  pour  les  départs  des 
paquebots  de  l'administration.  Eu  outre,  les  paquebots 
particuliers  ne  peuvent,  suivant  la  convention  de  1836, 
servir  qu'au  transport  et  à  l'échange  des  correspondan- 
ces locales. 

Dieppe  et  le  Havre  sont  à  une  distauce  de  douze 
et  quinze  heures  de  Londres ,  au  moyen  des  entrepri- 
ses particulières  de  bateaux  à  vapeur  et  de  chemins  de 
fer  qui  relient  cette  capitale  avec  Brighton  etSoutbauip- 
ton.  Là,  aussi,  la  navigation  marchande  est  des  plus 
actives.  Presque  eu  toute  saison,  il  y  a,  du  Havre  à 
Southampton,  six  départs  par  semaine;  mais  l'on  ne 
peut  diriger  par  cette  voie  que  les  lettres  des  localités. 
11  suffirait  de  trente -six  heures  pour  recevoir  au  Havre 
la  réponse  d'une  lettre  adressée  à  Londres,  tandis  que 
les  détours  auxquels  sont  soumises  la  demande  et  la  ré- 
ponse, en  passant  par  Calais,  emploient  aujourd'hui 
quatre  jours  entiers. 

Nos  relations  avec  les  îles  de  Jersey  et  de  Guerue- 
sey  sont  plus  compromises  encore;  elles  ne  se  trouvent 
protégées  par  aucun  acte  international,  ou  d'office  à  of- 
fice: seulement,  la  convention  du  14  juin  1833  semble 
reconnaître  ces  relations  et  les  tolérer,  mais  elle  néglige 
totalement  d'en  régler  le  mode. 
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1843  Depuis  1837,  nos  paquebots  du  Levant  ont  choisi 
Tîle  de  Malte  pour  point  de  partage  des  régions  décla- 
rées suspectes  par  les  règlemens  sanitaires,  et  de  celles 
oîi  la  navigation  a  lieu  sous  patente  nette.  De  son  côté, 
l'Angleterre  entretient  sur  le  même  point  deux  lignes  de 
paquebots;  r*une  partant  tous  les  mois  de  Falmouth,  et 
touchant  à  Gibraltar;  l'autre,  partant  aussi  tous  les  mois 
de  Marseille  et  d'Alexandrie,  et  qui  est  affectée  au  trans- 
port de  la  correspondance  des  Indes  orientales,  passant 
par  la  France.  Ces  diverses  combinaisons  rendent  au- 
jourd'hui l'île  de  Malte  fort  importante,  au  point  de 
vue  de  relations  postales  des  parages  de  la  Méditerra- 
née. Des  voyageurs,  en  grand  nombre,  y  sont  retenus 
pour  subir  une  quarantaine  de  vingt -cinq  jours:  ces 
voyageurs  ont  été  jusqu'à  présent  privés  de  moyens  ré- 
guliers et  complets  pour  correspondre  avec  l'Europe  ou 
avec  les  pays  d'où  ils  viennent ,  par  l'absence  de  toute 
stipulation  à  cet  égard  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

La  nouvelle  convention,  M.  le  ministre,  pourvoit  à 
ces  besoins  divers;  elle  y  pourvoit  de  la  manière  la 
plus  large  et  la  plus  libérale.  Le  titre  premier  désigne 
les  bureaux  de  poste  des  offices  respectifs  par  lespuels 
devra  désormais  s'opérer  l'échange  des  correspondances 
internationales  ou  en  transit.  Elle  multiplie,  autant  du 
moins  qu'il  parait  nécessaire  eu  ce  moment,  les  commu- 
nications que  le  commerce  réclamait  depuis  long-temps 
entre  les  ports  de  Calais,  Boulogne,  Dieppe  et  le  Havre, 
d'une  part,  et  Londres,  Douvres,  Brightou  et  Southamp- 
ton,  de  l'autre.  Votre  excellence  verra,  dans  le  titre 
suivant,  comment  le  concours  habilement  combiné  des 
paquebots  de  l'administration  établis  entre  Calais  et 
Douvres  et  des  paquebots  d'entreprises  particulières 
donne,  sur  ces  diiférens  points,  une  complète  satisfaction 
aux  intérêts  commerciaux,  qui  étaient  depuis  long-temps 
en  souffrance. 

Titre  IL  —  Echange  des  correspondances. 

Sous  ce  titre,  la  convention  entend  définir  et  régler 
les  moyens  matériels  par  lesquels  les  administrations 
des  postes  respectives  devront  opérer  le  transport  et 
l'échange  des  correspondances  internationales  ou  en 
transit. 

Les  points  de  contact  des  deux  offices  se  divisent 
en  trois  régions:  1°  le  canal  de  la  Manche,  proprement 
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dit,  qui  comprend  toute  l'étendue  de  nos  côtes  entre  1843 

Calais  et  le  Havre;  2°  les  côtes  de  la  Normandie  et  de 
la  Bretagne,  par  rapport  aux  îles  de  Jersey  et  de  Guer* 
nesey;  3°  les  parages  de  la  Méditerranée. 

Sur  le  canal,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  l'arti- 
cle 4  de  la  convention  reconnaît  que  l'échange  principal 
îles  correspondances  internationales,  ou  en  transit,  con- 
tinuera d'avoir  lieu  par  Calais  et  Douvres.  Du  côté 
de  l'Angleterre,  il  y  aura  six  expéditions  par  semaine 
sur  la  France;  mais,  dé  son  côté,  la  France  s'engage  à» 
expédier  tous  les  jours  ses  dépêches  pour  l'Angleterre. 
Cette  différence  dans  le  nombre  des  expéditions  respec- 
tives s'explique  par  les  usages  et  même  par  les  lois  de 
l'Angleterre,  qui  consacrent  le  jour  du  dimanche  à  un 
absolu  repos* 

L'article  7  admet,  pour  la  première  fois,  au  service 
de  cette  ligne  le  .  concours  des  bâtimens  de  l'Etat  et  des 
bâtimens  d'entreprises  particulières,  frétés  pour  le  compte 
de  l'Etat.  La  convention  du  14  juin  1833  avait  for- 
mellement exclu  les  bâtimens  qui  ne  seraient  pas  natio- 
naux et  propriété  de  l'Etat,  bond  fide. 

Les  stipulations  de  la  convention  du  14  juin,  con- 
cernant les  exemptions  de  droits  de  navigation  [et  de 
port,  ainsi  que  les  honneurs  et  privilèges  qu'elle  assu- 
rait aux  paquebots  des  deux  administrations,  en  les  as- 
similant aux  vaisseaux  de  guerre,  sont  maintenus  dans 
la  nouvelle  convention;  ils  sont  même  étendus  à  tous 
les  bâtimens,  sans  distinction,  qui  seront  chargés  du 
transport  des  dépêches  entre,  Calais  et  Douvres.  C'est 
un  progrès  du  aux  modifications  introduites  depuis  1833 
dans  la  législation  anglaise. 

Les  négociateurs  ont  également  maintenu  la  stipida- 
tion  de  la  convention  de  juin  1833,  qui  dispose,  pour 
le  cas  de  guerre  entre  les  deux  nations,  que  les  paque- 
bots des  deux  offices  continueront  leur  navigation  sans 
obstacle,  jusqu'à  notification  de  la  cessation  de  leur  ser- 
vice, faite  par  l'un  des  deux  Gouvernetpens.  Le  main» 
tien  de  cette  clause  importante,  qui  est  étendue  par  la 
convention  de  1843,  non  seulement  à  tous  les  paque- 
bots naviguant  sur  le  canal,  mais  encore  à  ceux  qui 
sont  employés  au  même  service  dans  la  Méditerranée, 
renferme  peut-être  le  germe  d'une  salutaire  révolution 
dans  le  système  des  postes  de  toutes  les  nations  policées. 
11  est  permis  d'espnrer  que  la  guerre  ne  viendra  plus 
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1S43  interrompre,  au  moins  brusquement,  leurs  relations  pa- 
cifiques. Déjà  la  France  a  donné  l'exemple  de  l'obser- 
vation de  ce  principe  pendant  les  courtes  hostilités  qui 
eurent  lieu,  en  1838,  entre  elle  et  la  république  du 
Mexique. 

Les  articles  12,  13  et  14  du  même  titre  ont  pour 
objet  d'assurer,  au  moyen  de  l'emploi  de  bâti  m  eus  par- 
ticuliers, à  défaut  de  bâtiniens  de  l'Etat,  les  communica- 
tions entre  les  bureaux  français  et  britanniques  qui 
sont  mis  en  rapport  sur  le  canal,  y  compris  ceux  des 
îles  Jersey  et  Guernesey. 

C'est  ici  le  lieu  de  faire  remarquer  à  votre  excel- 
lence que,  par  l'effet  de  cette  nouvelle  convention,  le 
bureau  du  Havre  est  appelé  à  devenir  un  point  d'é- 
change fort  important  pour  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne. Les  combinaisons  de  leurs  services  intérieurs 
permettent  de  diriger  des  deux  côtés ,  sur  ce  bureau, 
pendant  la  saison  favorable  à  la  navigation,  la  corre- 
spondance entre  l'Angleterre  et  nos  départemens  de 
l'Ouest  et  d'une  partie  du  Midi.  Cette  correspondance 
gagnera  ainsi  un  temps  précieux,  en  évitant  le  détour 
qu'elle  fait  actuellement  pour  venir  chercher  Paris. 
L'intérêt  qui  se  rattache  à  cette  amélioration  s'accroît 
encore  pas  les  rapports  fréquens  de  ces  départemens 
avec  les  deux  continens  d'Amérique  et  des  Antilles,  sur 
lesquels  l'office  britannique  entretient  des  paquebots  ré- 
guliers, qui  ont  été  si  utiles  jusqu'à  présentai!  com- 
merce français  pour  sa  correspondance  avec  ces  contrées. 

Je  passe  rapidement  sur  les  articles  qui  concernant 
les  moyens  d'échange  des  correspondances  entre  les  deux 
offices  dans  les  parages  de  la  Méditerranée  où  ces  offi- 
ces possèdent  des  établissemens  de  poste.  Je  me  bor- 
nerai à  dire  qu'on  a  tiré  tout  le  parti  possible  dès  pa- 
quebots entretenus  sur  cette  mer  par  les  deux  admini- 
strations; et  je  ferai  voir,  quand  il  sera  question  du 
transport  des  correspondances  en  transit ,  les  avantages 
que  la  France  et  l'Angleterre  sont  appelées  à  recueillir 
de  l'organisation  et  du  concours  bien  entendus  de  ces 
services.  .  » 

Titre  111.  —  Port  des  lettres  internationales. 

Toutes  les  conventions  postules  basées  sur  les  prin- 
cipes qui  régissent  le  contrat  d'échange  se  proposent, 
en  réglant  la  transmission  det  correspondances  interna* 
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tionales,  un  but  qu'il  n'est  pas  toujours  facile  d'attein»  1843 
drer  c'est  d'équilibrer  les  tarifs  des  Etals  contractons. 
Cette  pondération  consiste  dans  le  rapport  exact  à  trou» 
ver  entre  la  taxe  moyenne  résultant  de  l'application  de 
ces  tarifs  et  la  superficie  comparée  des  territoires  sur 
lesquels  opèrent  les  deux  offices.  Voilà  du  moins  l'ori- 
gine des  tarifs  conventionnels,  diiTérens  des  tarifs  appli- 
ques aux  lettres  purement  nationales. 

Mais  si  la  pondération  de  ces  tarifs  d  a  lieu  qu'au 
détriment  des  contribuables;  s'ils  ont  pour  effet  d'exa- 
gérer les  taxes  des  lettres  étrangères,  en  les  élevant  bien 
au-dessus  des  taxes  auxquelles  les  lettres  intérieures 
sont  soumises;  loin  que  cette  surélévation  soit  profitable 
au  revenu  des  postes  des  deux  pays,  elle  altère  la  source 
de  ce  revenu:  l'histoire  de  nos  tarifs  avec  l'Angleterre, 
et  les  résultats  de  leur  longue  application,  nous  en  four- 
nissent, comme  je  vais  le  faire  voir,  la  preuve  la  plus 
convaincante. 

En  1710,  le  port  d'une  lettre  de  Londres  pour 
Douvres  ne  coûtait  que  trois  pence  ou  trente  centimes; 
et  cependant  la  taxe  du  même  parcours,  appliquée  à 
une  lettre  pour  la  France,  s'élevait  déjà  à  neuf  pence 
ou  quatre-vingt-dix  centimes,  ce  qui  grevait  dès  lors  ces 
lettres  d'une  surtaxe  de  six  pence  ou  soixante  centimes. 

A  mesure  que  de  nouveaux  tarifs  ont  élevé,  en  An- 
gleterre ,  la  taxe  territoriale ,  la  surtaxe  de  six  pence 
a  été  constamment  ajoutée  aux  lettres  destinées  pour  la 
France  ou  venant  de  la  France.  C'est  ainsi,  que  la  taxe 
d'une  simple  lettre,  adressée  de  Londres  en  France,  avait 
été  successivement  portée  jusqu'à  la  somme  exorbitante 
de  quatorze  pence  ou  un  franc  quarante  centimes  pour 
le  parcours  anglais. 

En  France,  et  bien  avant  17tO,  nous  trouvons  éta- 
bli, à  l'égard  de  notre  correspondance  avec  l'Angleterre, 
un  régime  de  taxes  exceptionnelles  correspondant,  par 
son  élévation  excessive,  au  tarif  anglais.  J'ai  déjà  cité 
l'arrêt  du  Conseil  du  12  mai  1644.  Cet  arrêt  dispose 
que  le  port  des  lettres  d'Angleterre  pour  Paris  sera  de 
dix  sous:  or,  le  tarif  intérieur  ne  fixait  alors  la  taxe  de 
Calais  à  Paris  qu'à  quatre  sous.  Voilà  donc  une  sur- 
taxe de  six  sous,  indiquant  déjà  l'existence  d'un  système 
de  représailles  qui  n'a  fait  que  s'étendre  par  la  suite. 
En  effet,  nous  voyons  que  le  port  territorial  d'une  let- 
tre d'Angleterre  pour  Paris,  qui  depuis  1664  jusqu'en 
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1843  1758  était  resté  à  dix  sous,  s'élève  à  un  franc  par  le 
tarif  de  1759  ;  à  un  franc  vingt  centimes  par  celui  de 
1827,  et,  en  1829,  une  loi  du  4  juillet  vient  encore 
grever  cette  correspondance  d'une  surtaxe  de  trente 
centimes. 

Les  deux  offices  étaient  ainsi  parvenus,  de  tarif  en 
tarif,  à  faire  payer  le  port  d'une  simple  lettre  de  Lon- 
dres pour  Paris,  savoir:  pour  la  taxe  française,  un- 
franc  cinquante  centimes,  pour  la  taxe  anglaise,  un 
franc  quarante  centimes;  total,  deux  francs  quatre-vingt- 
dix  centimes. 

Mais,  M.  le  ministre,  ce  port,  déjà  énorme,  devenait 
intolérable  par  l'effet  des  combinaisons  particulières  au 
tarif  anglais,  qui  frappait  d'un  double  et  même  d'un 
triple  port,  abstraction  faite  du  poids,  toute  lettre  con- 
tenant la  plus  légère  fraction  de  feuille.  Ainsi  l'inser- 
tion de  deux  lettres  de  change,  dont  le  poids  n'excède 
pas  ordinairement  deux  grammes,  donnait  lieu  à  l'ap- 
plication d'un  triple  port  anglais.  Votre  excellence 
aura  une  idée  des  résultats  de  ce  système  par  deux  ex- 
emples que  je  choisirai  dans  la  correspondance  de  dififé- 
rens  points  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Premier  exemple:  Une  lettre  de  Londres  pour  Pa- 
ris, contenant  deux  lettres  de  change,  et  qui  ne  paye 
aujourd'hui  que  le  port  simple,  à  raison  de  son  poids, 
coûtait,  savoir:  pour  le  port  anglais,  quatre  francs  cin- 
quante centimes;  pour  le  port  français,  un  franc  cin- 
quante centimes;  total,  cinq  francs  soixante  et  dix  cen- 
times. La  convention  du  30  mars  1836  réduisit  ce 
port  à  deux  francs;  la  nouvelle  convention  l'abaisse 
encore  de  moitié:  une  lettre  simple  de  Londres  pour 
Paris  ne  coûtera  plus  qu'un  franc. 

Autre  exemple  :  Une  lettre  de  Dublin  pour  Mar- 
seille, composée  comme  celle  de  Londres  pour  Paris, 
coûtait,  savoir:  port  anglais,  huit  francs  dix  centimes; 
port  français,  deux  francs;  total,  dix  francs  dix  centi- 
mes. La  convention  de  1836  réduisit  d'abord  cette  taxe 
à  quatre  francs  trente  centimes;  la  réforme  postale  de 
l'Angleterre  l'abaissa,  en  1840,  à  trois  francs;  désormais, 
elle  ne  coûtera  plus  que  un  franc  soixante  centimes. 

Je  ne  veux  pas  embarrasser  la  marche  de  ce  rap- 
port par  la  reproduction  de  détails  déjà  connus  en  par- 
tie de  votre  excellence,  ou  qui  détourneraient  sans  uti- 
lité son  atteulion  de  la  solution  qu'a  reçue,  après  d'as- 
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sez  longs  débats,  l'importante  et  difficile  question  da  1843 
règlement  des  taxes  internationales.  Si  le  principe  que 
je  rappelais  tout  à  l'heure,  touchant  la  pondération  des 
tarifs  mutuels,  n'a  pas  pu  recevoir  son  application  dans 
l'acception  la  plus  rigoureuse,  on  ne  saurait  nier,  du 
moins,  que  les  sacrifices  laits,  dans  cette  circonstance, 
par  les  deux  Gouvernemeus,  n'aient  atteint,  de  chaque 
côté,  la  limite  que  les  intérêts  légitimes  du  commerce 
et  dti  public  étaient  en  droit  de  réclamer. 

En  effet,  et  à  ne  considérer,  pour  le  moment,  que 
le  résultat  financier  des  réductions  opérées  en  Angleterre 
depuis  1836,  sur  le  port  des  lettres  internationales 
échangées  entre  ce  pays  et  la  France,  voici  de  quelles 
sommes  le  Gouvernement  britannique  aura  successive- 
ment diminué  son  revenu  a  cette  occasion: 

Première  réduction ,  opérée  en  vertu  de  la  conven* 
tion  du  30  mars  1836   330,000  fr. 

Deuxième  réduction,  opérée  en  vertu 
du  bill  de  réforme  des  taxes  de  lettres, 
en  1840   300,000 

Troisième  réduction,  opérée  en  vertu 
de  la  convention  de  ce  jour   639,000 

Total   1,269,000 

Pour  ce  qui  est  de  la  France,  les  tarifs  se  trouvant 
moins  élevés  chez  nous  qu'en  Angleterre,  au  moment 
ou  les  deux  Gouvernemens  convinrent,  pour  la  première 
fois,  d'en  modérer  mutuellement  la  rigueur,  votre  ex- 
cellence comprendra  que  nous  n'ayons  pas  eu  un  aussi 
grand  sacrifice  à  faire  pour  descendre  jusqu'aux  Mutiles 
que  la  nouvelle  convention  déteriniue.  Voici  quelles 
auront  été,  depuis  1836,  les  réductions  opérées  sur  nos 
tarifs,  par  rapport  aux  lettres  internationales  échangées 
avec  l'Angleterre. 

Première  réduction ,  opérée  eu  vertu  de  la  conven- 


tion du  30  mars  1836   225,000  fr. 

Deuxième  réduction,  opérée  en  vertu 

de  la  convention  de  ce  jour   671,000 

Total   896,000 


Si  Ton  demande  quelle  influence  ces  différentes  ré- 
ductions auront  exercée  sur  le  port  des  lettres  interna- 
tionales échangées  entre  les  deux  pays,  je  crois  que 
les  exemples  préseutés  dans  les  deux  tableaux  ci -après 
en  donnent  une  idée  exacte  et  satisfaisante. 
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Tableau  No  1. 

Réductions  opérées  en  Angleterre,  de  1836  à  1843,  sur 
la  taxe  des  lettres  venant  de  France  ou  allant  en  France. 


TARIFS 

.  4  PROPORTION 
des  réductions  opérées 
en  vertu  de  la  convention  de  1843 
comparativement  aux  tarifs 

NOMS 

anté- 
rieurs 

de 

1836 

de 
1840 

en  vertu 
de  ia 

DUS  VILLES* 

a 

1836. 

a 

1839. 

a 

1842. 

conven 

tion 
de  1843. 

autériears 
à  1836. 

de  1836 
â  1839. 

de  1840 

à  1842. 

Londres .  . 
Birmingh  . 
Dnblin  . .  . 
Edimbourg 
Liverpool  . 

pence. 
14 
21 
27 
126 
23 

pence. 
10 
17 
23 
22 
19 

pence. 
10 
10 
10 
10 
10 

pence. 
5 
5 
5 
6 

5 

i 

65,00 
77,00 
82,00 
81,00 
79,00  i 

50,00 
71,00 
79,00 
78,00 
74,00 

r  *  i 

50,00 
50,00 
50,00 
50,00 
50,00 

Tableau  No.  2. 

Réductions  opérées  en  France,  de  1836  à  1843»  sur  la 
taxe  des  lettres  venant  d Angleterre  ou  allant  en  An- 
gleterre. 


1 

NOMS 

DKS  VILLES. 

p 

TARIFS 

PROPORTION 
des  réductions  opérées 
en  vertu  de  la  convention 
de  1843, 
comparativement 
aux  tarifs 

'antérïcnrsT  de  1836^ 
à  1836.  1   à  1842. 

antérieurs 
à  1836. 

de  1836 
à  1842. 

en  vertu 

de  ia 
conven- 
tion 
de  1843. 

Paris  

Roue.  

Nantes    .    .   •  . 
Bordeaux    .    .  . 
Marseille.    .    .  . 

fr.  c. 
1  50 
1  10 
1  70 

1  90 

2  00 

fr.  c. 

1  00 

0  90 

1  20 
1  40 
1  50 

fr.  c. 
o  50 
o  50 

0  80 

1  f  0 
1  10 

66,00 
55,00 
53,00 
43,00 
45,00 

50,00 
45,00 
33,00 
29,00 
27,00 

Je  croix,  M.  le  ministre,,  que  ces  deux  tableaux 
n'ont  pas  besoin  de  commentaire:  ils  montrent  à  la  fois, 
dans  le  petit  nombre  d'exemples  choisis  parmi  les  villes 
les  plus  importantes  des  deux  pays,  la  décroissance 
progressive  des  tarifs  depuis  1836,  et  sa  proportion, 
constamment  plus  élevée  en  Angleterre,  chaque  fois  que 
les  tarifs  respectifs  ont  subi  simultanément  de  nouvelles 
modifications. 

Je  ne  peux  pourtant  pas  me  dispenser  de  faire  re- 
marquer ù  votre  excellence,  avant  de  terminer  l'examen 
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du  titre  111,  que  la  correspondance  des  départemens  de  1843 
l'ouest  et  d'une  partie  du  midi  de  la  France  pour  la 
Grande-Bretagne,  et  vice  ver&d ,  devant,  en  vertu  de 
la  nouvelle  convention,  passer  pendant  neuf  moi*  de 
l'annexe  au  moins  par  le  Havre,  la  taxe  de  ces  lettres 
se  trouvera  réduite  dans  une  proportion  plus  ou  moins 
forte,  selon  que  le  Heu  d'origine  ou  de  destination  en 
France  sera  plus  ou  uioius  rapproché  de  ce  bureau  d'é- 
change. C'est  ainsi  que  le  port  de  lettres  de  Rouen, 
Nantes  et  Bordeaux,  qui  figure  dans  le  tableau  précé- 
dent pour  ciuquante  centimes,  quatre-vingts  centimes 
et  un  franc,  quand  elles  devront  passer  par  Calais, 
sera  réduit  à  trente,  soixante  et  quatre-vingt-dix  cen- 
times, lorsque  ces  lettres  pourront  être  dirigées  par  le 
Havre. 

Enfin,  j'ai  dit  qu'à  aucune  époque  le  port  des  lettres 
d'Angleterre  ou  allant  en  Angleterre  n'avait  été,  d'après 
r.os  tarifs ,  plus  modéré  qu'iÇTne  le  sera  par  l'effet  de 
la  nouvelle  convention.  Le  tableau  ci -après  en  four- 
nira la  preuve  à  votre  excellence. 


TARIF  DE 

S  LETTRES 

D'ANGLETERRB  POUR  LA  FRANCE. 

NOMS 

1843 

des  principales 

1644. 

nos. 

1759. 

1827. 

1833. 

r  . 
1836. 

par 
Calais 

par 

VILLES 

ou 

le  Ha- 

Bou- 

logne. 

vre 

fr.  c. 

fr. 

C. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

Paris    .    .    .  . 

0  50 

0 

50 

1 

00 

1 

20 

1 

50 

1  00 

0  50 

0  50 

Rouen  .... 

0  30 

0 

30 

1 

00 

1 

10 

1 

10 

0  90 

0  50 

0  30 

Nantes  .    .    .  . 

» 

0 

75 

1 

40 

1 

40 

î 

70 

1  20 

0  80 

0  60 

Bordeaux  .    .  . 

» 

1 

00 

1 

50 

1 

60 

1 

90 

1  40 

0  90 

Marseille  .   .  . 

1 

10 

1 

50 

1 

70 

2 

00 

1  50  | 

1  10 

Je  passe  à  l'examen  des  stipulations  comprises  sous 
le  tilre  IV. 


Titre  IV.—  Transit  des  correspondances  étrangères. 

Par  sa  position  géographique,  autant  que  par  la 
précision  et  la  variété  de  ses  relations  postales  avec  les 
difFérens  Etats  du  continent  européen,  la  France  se 
trouve  être  intermédiaire  presque  indispensable  de  l'An- 
gleterre et  de  ces  Etats  pour  la  transmission  de  leurs 
correspondances  mutuelles.    Les  paquebots  et  les  éla- 
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1843  blissemenS  de  poste  que  nous  entretenons  depuis  1837 
dans  la  Méditerranée  ont  accru  notre  intervention  dans 
cet  échange  ;  bientôt  nos  paquebots  transatlantiques  la 
rendront  plus  active  et  plus  puissante  encore. 

De  son  côté,  l'Angleterre,  par  ses  paquebots  réguliers, 
que  seconde  sa  marine  marchande,  offre  à  notre  com- 
merce, comme  je  l'ai  déjà  fait  remarquer  à  votre  excel- 
lence, des  moyens  précieux  et  multipliés  de  correspon- 
dance avec  presque  toutes  les  contrées  du  globe. 

Le  titre  IV  de  la  convention  met  en  commun,  pour 
ainsi  dire,  tous  ces  moyens  divers,  non -seulement  au 
profit  de  la  correspondance  des  regnicoles  des  deux 
Etats  contractans,  mais  encore  dans  l'intérêt  des  autres 
pays,  qui  se  servent  de  ces  moyens  combinés  pour  la 
transmission  des  correspondances  de  leurs  nationaux. 

Pour  rendre  plus  accessible  au  commerce  cette  vaste 
exploitation  postale,  la  France  et  l'Angleterre  ont  résolu 
de  faire  subir  à  leurs  tarifs  de  transit  ou  de  voie  de 
mer  une  réduction  au  moins  égale  à  celle  qui  est  pra- 
tiquée sur  leurs  tarifs  internationaux.  Je  signalerai  tout 
à  l'heure  à  votre  excellence  quelques-uns  des  résultats 
de  cet  intelligent  sacrifice  sur  les  taxes  des  lettres  d'ou- 
tremer. 

Un  autre  point  important,  qui  se  trouve  réglé  d'une 
manière  satisfaisante  par  la  convention,  et  qui  est  com- 
pris dans  le  titre  du  transit,  c'est  la  continuation  du  passage, 
en  dépèches  closes,  par  la  France,  d'une  notable  partie 
de  la  correspondance  échangée  entre  l'Angleterre  et  les 
Indes  orientales;  passage  dont  les  conditions  avaient  été 
déjà  le  sujet  d'une  convention  additionnelle,  conclue  à 
Paris  en  1839. 

L'accélération  que  nous  nous  engageons,  par  la  con- 
vention nouvelle,  à  procurer  dès  ce  moment  à  cette  cor- 
respondance; la  vitesse  plus  grande  encore,  et  que, 
seuls  entre  tous  les  Etats  du  continent,  nous^  pourrons 
imprimer  bientôt  à  sa  marche  au  moyen  du  chemin  de 
fer  qui  doit  traverser,  du  nord  au  midi,  notre  territoire, 
sont,  avec  la  diminution  du  prix  de  transit  à  laquelle 
elle  participe,  comme  autant  de  gages  de  la  durée  d'un 
arrangement  dont  le  caractère  et  les  avantages  récipro- 
ques ne  sont  pas  purement  financiers. 

Je  ne  pourrais,  sans  excéder  les  bornes  de  ce  rap- 
port, M.  le  ministre,  faire  ressortir,  en  détail,  les  effets 
des  combinaisons  neuves  et  variées  qu'admet  la  conven- 


! 


Digitized  by  Google 


et  la  Grande-Bretagne.  227 


tiou  pour  favoriser  le  passage  et  le  transport  des  corre-  1843 
s  pou  dan  ces  étrangères  par  les  postes  combinées  de  la 
France  et  de  l'Angleterre.  Je  me  bornerai  à  en  pré- 
senter ici  quelques  exemples,  qui  sont  pris  au  point  de 
vue  du  temps  employé  pour  le  parcours  de  ces  corre- 
spondances ,  et  des  taxes  dont  elles  seront  frappées. 

En  ce  qui  concerne  le  temps  employé,  voici  quel- 
ques-uns des  résultats  les  plus  remarquables: 

Une  lettre  adressée  de  Constantinople,  pour  une 
des  possessions  ang^ises  dans  l'Amérique  du  Nord, 
pourra  être  expédiée,  affranchie  ou  nou  affranchie,  au 
gré  de  l'envoyeur,  et  parviendra  à  sa  destination  en 
trente  -  quatre  jours.  La  distance  parcourue  est  d'au 
moins  deux  milles  quatre  cents  lieues.  Les  expéditions 
sur  la  Méditerranée ,  entre  Constantinople  et  Marseille, 
ont  lieu,  par  nos  paquebots,  tous  les  dix  jours;  celles 
sur  l'Atlantique,  par  les  paquebots  réguliers  de  l'Angle- 
terre entre  Liverpool  et  Halifax,  une  fois^par  semaine. 

Une  lettre  de  Boston  au  Havre,  par  Liverpool,  peut 
parvenir  en  quinze  jours  au  destinataire;  la  distance  est 
d'au  moins  dixsept  cents  lieues;  le  service  est  hebdo- 
madaire. 

Enfin,  une  lettre  de  Bombay,  adressée  à  Paris,  ar- 
rive en  trente  jours,  au  moyen  du  service  mensuel  éta- 
bli par  la  mer  Rouge. 

Quant  à  la  diminution  du  port  de  ces  lettres,  les 
résultats  promis  par  la  convention  sont  également  di- 
gnes de  f attention  de  votre  excellence;  j'en  présenterai 
ci -après  quelques  exemples  qui  intéressent  plus  spécia- 
lement le  commerce  français: 

- 


ORIGINE 

DES  LRTTRB8. 


DESTINATION 

DES  T.HTTBRS 


TAXES 


BEGLKK8 

par 
la  nouvelle 
convention 


ACTUELLES. 


DIMINUTION 

sur 
chaque 
lettre 


Paria  ....  La  Martinique  . 
Rouen  ....  Boston.  .  .  . 
Nantes  ....  Rio -Janeiro.  . 

Buenos  -  Ayres  . 
Le  Chili  .  .  . 
Je  vais  m'occuper  maintenant  des  stipulations  con- 
cernant la  transmission  des  journaux  et  des  imprimés, 
qui  fait  le  sujet  du  titre  V. 
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Titre  V.  —  Journaux  et  imprimés. 

Votre  excellence  voudra  bien  se  rappeler  que  c'est 
seulement  depuis  1836  que  les  journaux  quotidiens  pu- 
bliés en  Frauce  et  en  Angleterre  peuvent  être  envoyés 
d'un  pays  dans  l'autre,  par  leurs  postes  respectives, 
aux  conditions  modérées  que  déterminent  les  lois  des 
deux  Etats  et  la  convention  du  30  mars. 

Aujourd'hui,  et  à  la  faveur  de  ces  conditions  si  tar- 
divement accordées,  l'Angleterre  envoie  en  France  à  peu 
près  730,000  journaux  quotidiensppar  an ,  et  la  France 
en  fournit  a  son  tour  à  l'Angleterre  350,000. 

Mais  la  convention  de  1836  avait  limité  la  conces- 
sion de  cette  faculté  aux  journaux  quotidiens  propre- 
ment dits ,  que  l'on  désigne  en  Angleterre  sous  le  titre 
de  netvfipapers.  Toutes  les  autres  publications,  même 
périodiques,  qui  ne  sont  pas  réputées  journaux  quoti- 
diens (not  strictly  ntwspapers)^  ont  été  jusqu'à  ce 
jour  exclues  du  bénéfice  des  dispositions  de  cette  con- 
vention. 

C'est  en  vain,  et  vous  le  savez,  M.  le  ministre,  que 
nous  demandions  depuis  plusieurs  années  l'admission  et 
l'échange  réciproques,  à  des  prix  modérés,  des  Revues 
et  autres  ouvrages  'périodiques  qui  sont  publiés  et  qui 
circulent  dans  les  deux  pays  sous  forme  de  brochures. 
Votre  excellence  appuyait  elle-même,  dans  les  derniers 
temps,  cette  demande  par  un  argument  qui  parait  sans 
réplique,  savoir:  "que  l'échange  de  ces  productions  lit- 
téraires et  scientifiques  n'a  pas  le  moindre  intérêt  pour 
„les  deux  peuples  que  l'échange  des  productions  politi- 
ques de  la  presse  quotidienne." 

Ce  n'est  que  vers  la  fin  de  la  négociation  qu'on  est 
parvenu  a  vaincre  sur  ce  point  la  répugnance  de  fad- 
ministration  anglaise,  qui  craint  de  voir  ces  publications, 
presque  innombrables  en  Angleterre,  envahir  et  encom- 
brer ses  moyeus  de  transport,  déjà  débordés  souvent 
par  les  journaux  quotidiens  *). 

Le  principe  de  l'admission  et  de  l'échange,  entre  les 
deux  pays,  des  ouvrages  périodiques  publiés  sous  forme 
de  brochures  est  entré  dans  la  convention.  Si  les  con- 
ditions de  leur  transport  en  Angleterre  ne  sont  pas. 
pour  quelques-uns  de  ces  écrits  et  à  raison  de  leur 

*)  Le  nombre  des  journaux  quotidiens  expédiés  de  Londres 
par  te  Post- Office  s'élève  de  125,000  a  150,000  chaque  jour. 
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poids  ou  du  nombre  dé  feuilles  dont  ils  se  composent,  1843 
aussi  modérées  que  les  conditions  auxquelles  ils  sont 
soumis  chez  nous,  il  est  permis  d'espérer  des  vues  li- 
bérales dont  l'administration  anglaise  s'est  montrée  con- 
stamment animée  dans  Je  cours  de  cette  négociation  que, 
après  s'être  assurée,  par  une  expérience  suffisante,  que 
le  transport  de  ces  publications  ne  présente  pas  les  in- 
convéniens  qu'elle  appréhende,  cette  administration  n'hé- 
sitera pas  a  proposer  à  son  Gouvernement  l'abaissement 
du  port  de  ces  écrits  périodiques  au  niveau  des  tarifs 
français. 

Une  exclusion  du  même  genre  frappait  les  publica- 
tions commerciales,  telles  que  les  bulletins  de  bourse 
et  les  prix-courans  de  marchandises,  qui  sont  admis  en 
France  à  circuler  par  la  poste  moyennant  un  port  très- 
modéré*  Cette  exclusion  est  levée  par  la  convention, 
et  l'envoi  de  ces  imprimés  d'un  pays  dans  l'autre  ne 
sert  désormais  soumis  qu'à  des  formalités  et  à  des  re- 
strictions légitimes. 

Les  autres  stipulations  comprises  dans  le  titre  V 
n'ont  pas  besoin  d'explication. 

Titre  VI.  —  Disposition  diverses. 

De  toutes  les  stipulations  contenues  dans  ce  dernier 
titre,  une  seule  appellera  l'attention  de  votre  excellence, 
c'est  celle  qui  concerne  la  durée  de  la  convention.  Aux 
termes  de  l'article  88,  cette  convention  est  conclue  pour 
cinq  ans;  à  l'expiration  de  ce  terme,  elle  demeurera 
en  vigueur  pendant  cinq  autres  années,  et  ainsi  de 
suite,  à  moins  de  notification  contraire  faite  par  l'une 
des  hautes  parties  contractantes  un  an  avant  l'expiration 
de  chaque  terme. 

Pour  me  résumer,  je  vais,  M.  le  ministre,  présenter 
ce  que  j'appellerai  le  bilan  de  la  convention,  c'est-à-dire 
le  compte  de  sommes  dont  le  revenu  des  deux  Etats  se 
trouvera  affecté  par  suite  de  la  diminution  des  taxes  de 
lettres,  et  la  proportion  selon  laquelle  le  public  de  cha- 
que pays  est  appelé  à  profiter  de  cette  diminution. 

Je  ferai  connaître  d'abord  le  nombre  des  lettres  échan- 
gées annuellement,  ainsi  que  leurs  principales  origines. 
Les  lettres  internationales  s'élèvent  en  ce  moment,  savoir  : 

1°  Les  lettre»  de  la  Fraace  pour  l'Angleterre,  à  .  .  482,0001.  fi2q  Aflft 
2°  Le»  lettres  de  l'Angleterre  pour  la  France,  h  .  .  647,000/' '  ' 

A  reporter  .   .   .  1,029,000 
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Reporter .   ...  I,029f000 
Le  nombre  des  lettres  en  transit  peut  être  fixé 

ainsi  qu'il  suit: 

1°  Les  lettres  échangées  entre  les  divers  Etats  du  continent1 

et  l'Angleterre,  par  l'intermédiaire  de  la  France ,  à.  650,000* 

2°  Les  lettres  écliangées  par  la  même  voie  entre 

l'Angleterre  et  les  Indes  orientales,  à   ....    »  146,000' 

3°  Les  lettres  échangées  entre  les  pays  d'outre-mer  i 

et  la  France,  par  la  voie  de  l'Angleterre,  à  .    .    .  100,000 

4°  Les  lettres  échangées  entre  les  pays  d'outre-mer 

et  l'Angleterre,  par  la  voie  de  la  France,  à  .   .   .  1 2,000 1 

Total  des  lettres  échangées  annuellement  ....  1,937,000 
J'opposerai  maintenant  au  produit  des  taxes  et  droits  de 
transit  actuellement  appliqués  à  ces  lettres  dans  les  deux  pays, 
celui  qui  doit  résulter  de  l'application  des  taxes  et  droits  ré- 
duits, tels  que  les  fixe  la  nouvelle  convention.  Je  commence 
par  la  France: 

Produit  des  taxes  actuelles. 

Ce  produit  se  décompose  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

10  pav*  »»r  w*iTaxe*  *«ritoriales .  .  1,339,000 f.l 

i    raye  par  »e*JDroita  de  transit  payég  >l,539,000i 

nationaux.   .|   a  |'Ang|elerre  .   .    .200,000  1  i  2,344,000 
2°  Payé  par  l'Angleterre  pour  droits  de  transit  .    .  805,000/ 
Sur  quoi  il  faut  déduire  les  droits  de  transit  payés  à  l'An- 
gleterre   200,000 

Ce  qui  rédnit  la  recette  actuelle  à   2,144,000 

Produit  des  taxes  réduites. 

Ce  produit  se  décompose  comme  ci-dessus,  savoir: 
io  p.v.1  n«r  iMlTaXM  territoriales  .    .  710,000f.l 

nationaux  .   .\    rAngIeterre    m       m   mm  f  S  1,271,000 

2°  Payé  par  l'Angleterre  pour  droit  de  transit  .    .  461,000* 

Sur  quoi  il  faut  déduire  les  droits  de  transit  payés  à  l'An- 
gleterre  100,000 

Ce  qui  réduira  définitivement  la  recette  annuelle  à  .    .    .    .  1,171,000 

On  peut  donc  compter  que  le  revenu  des  postes  sera  di* 
ininné,  en  France,  par  l'elfet  de  la  nouvelle  convention,  d'eu- 
viron  975,000  francs  par  an. 

Je  passe  au  compte  de  l'Angleterre: 

Produit  des  taxes  actuelles» 

1°  Payé  parjTaxes  territoriales  .    .   2,399,000  f.) 

les  naûo-t  Droits  de  transit  payés  à  23,204,000} 

naux . .  .  I    la  France   803,000  •  }3,404,O0O 

2°  Payé  par  la  France  pour  droits  de  transit   .   .  200,0001 
Sur  quoi  il  faut  déduire  les  droits  de  transit  payés  à  la  France .  803,000 

Ce  qui  réduit  In  recette  actuelle  â   2,599,000 
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Produit  des  taxes  réduites»  < 

1°  Payé  par  iTaxes  territoriales  .    .    1,472,000  f.l 
Je*  uatio-{  Droit*  de  transit  payés  à  il, 933,000 \ 

naux  .  .  ,\   la  France   461,000  f  J2,033,000 

2°  Payé  par  la  France  pour  droit  de  transit     .    .  100,0001 

Sur  quoi ,  déduisant  les  droits  de  transit  payés  à  la  France .  461,000 

La  recette  annuelle  se  trouve  réduite  définitivement  à  .  .1,572,000 
Ainsi  le  revenu  des  postes  de  l'Angleterre  se  trou-' 

vera  diminué,  par  l'effet -de  la  même  convention,  d'une 

somme  d'environ  1,027,000  fr. 

La  perte  de  l'Angleterre  excède  donc  celle  de  la 

France  de  54,000  fr.  par  au. 

Le  compte  suivant  fait  voir  dans  quelle  proportion 

les  nationaux  de  l'un  et  de  l'autre  Etat  profiteront  des 

sacrifices  que  leurs  Gouvernemens  s'imposent  par  cette 

convention. 

Nos  regnicoles  gagneront  : 

1°  Sur  la  taxe  des  lettres  internationales   579,000f 

2°  Sur  celle  des  lettres  d'outre- mer  remboursées  à  l'of- 
fice britannique   .  80,000 

Total   .  669,000" 

Le  public  anglais  doit  gagner: 

1°  Sur  la  taxe  des  lettres  internationales   597,000 

1°  Sur  celle  des  lettres  «Lettres  continentales  .  526,0001 

passant  en  traitait  par<  Lettres  de  l'Inde  .    .  131,000  \  674,000 
la  France   .    .    .  \  Lettres  d'outre-mer  .  17,000>  

Total   1,271,000 

Votre  excellence  ne  manquera  pas  de  remarquer 
que,  encore  bien  qtie  les  pertes  des  deux  Gouverne- 
mens soient  à  peu  près  compensées,  le  béne'fice  que  le 
public  anglais  doit  retirer  de  la  nouvelle  convention 
postale  excède  cependant  de  612,000  francs  le  dégrève- 
ment que  la  même  convention  procure  à  nos  regnico- 
les. Ce  résultat  tient  à  deux  causes  faciles  à  expli- 
quer: la  première,  c'est  que  la  France  transporte  pour 
le  compte  de  l'Angleterre  huit  fois  plus  de  lettres  que 
l'Angleterre  n'en  transporte  pour, le  compte  de  la  France, 
d'où  il  suit  naturellement  que  la  réduction  des  droits 
de  transit  respectifs,  consentie  par  les  deux  parties  con- 
tractantes, se  trouve  être  proportionnellement  plus  con- 
sidérable pour  le  public  anglais  que  pour  nos  natio- 
naux. La  seconde  cause  tient  à  ce  que  la  réduction 
de  la  taxe  territoriale  anglaise  porte  a  la  fois  et  sur 
les  lettres  internationales  échangées  entre  les  deux  pays, 
et  sur  les  lettres  étrangères  passant  par  la  Frauce. 
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1843  Au  resté,  l'aVantage  que  semblent  avoir  ici  les  reg- 
nicoles  anglais  sur  les  nôtres ,  et  qui  tient  à  des  situa- 
tions différentes,  tournera,  en  définitive,  au  profit  du 
trésor  français;  cor  on  ne  saurait  douter  que  l'abaisse* 
*  ment,  dans  le  Royaume-Uni,  de  la  taxe  des  lettres 
étrangères  transportées  par  notre  office  pour  le  compte 
des  postes  britanniques ,  abaissement  qui  résulte  de  la 
double  diminution  que  je  viens  d'expliquer,  n'ait  pour 
effet  d'accroître  le  nombre  de  ces  lettres,  et  d'augmen- 
ter, par  conséquent,  le  revenu  que  notre  office  retire 
de  leur  transit. 

Je  crois,  M.  le  ministre ,  que  l'aperçu  que  je  viens 
de  présenter  des  effets  de  la  nouvelle  convention  sur 
le  revenu  des  deux  Etats  ne  serait  pas  complet,  si  je 
négligeais  d'y  rattacher  les  sacrifices  communs  dont  le 
public  a  commencé  a  profiter  a  dater  de  l'époque  où, 
de  part  et  d'autre,  on  est  entré  dans  la  voie  d'une  sage 
réforme  des  tarifs  internationaux. 

Le  tableau  ci -après  offre  le  compte,  aussi  exact 
qu'il  était  possible  de  le  dresser,  des  dégrèvemens  qui 
auront  été,  dans  l'espace  de  sept  années,  accordés  au 
commerce  français  et  anglais,  sur  la  taxe  des  lettres 
échangées  entre  les  deux  pays. 


EPOQUE 


DEGREVEMENS 

ACCORD  KS 


les  dégrèvemens  ont  été  accordés. 

en  France. 

en 

Angleterre 

Convention  du  30  mars  1836   

Bill  de  réforme  des  taxes,  en  1840  .    .  . 

fr. 

225,000 
973,000 

fr. 

450,000 
600,00  0 
1,027,000 

1,198,000 

2,077,000 

Excédant  de  perte  pour  l'Angleterre 

879,009 

Ce  tableau  fait  d'autant  mieux  voir  toute  la  di- 
stance que  l'Angleterre  avait  à  franchir,  en  1836,  pour 
abaisser  les  tarifs  étrangers  du  post- office  au  niveau 
des  tarifs  des  postes  du  continent,  que  le  sacrifice  au- 
quel son  gouvernement  vient  de  souscrire  ne  lui  fera 
pas  encore  atteindre,  à  certains  égards,  l'extrême  limite 
de  nos  taxes  modérées. 

Nous  avons  dû,  en  effet,  renoncer,  non  sans  re- 
gret, à  l'espoir  d'obtenir  du  Gouvernement  britannique 
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l'abolition  immédiate  des  taxes  différentielles  qui  grè-4843 
vent  Jes  lettres  de  l'Inde  passant  par  la  France,  d'un 
port  territorial  trois  ou  quatre  fois  plus  élevé  que  ce- 
lui dont  elles  sont  frappées  lorsque  les  envoyeurs  les 
font  diriger  par  la  voie  de  Falmouth.  Le  post- office 
a  reconnu  que  le  nivellement  de  ces  deux  taxes  aurait 
pour  résultat  de  diminuer  son  revenu  d'environ  900,000 
francs,  perte  que  l'état  présent  des  finances  de  l'Angle- 
terre ne  permettait  pas  de  supporter. 

C'est  peut-être  la  seule  imperfection  que  Ton  aper- 
çoive dans  la  nouvelle  convention  postale,  et  encore 
louche- 1 -elle  moins  aux  intérêts  français  qu'aux  inté- 
rêts du  commerce  britannique,  sur  qui  cette  taxe  dif- 
férentielle exerce  une  sorte  de  contrainte,  en  obligeant, 
pour  ainsi  dire,  le  public  à  diriger  la  plus  grande  par- 
lie  de  sa  correspondance  de  l'Inde  par  la  voie  de  Fal- 
mouth, qui  allonge  de  quatre  jours  au  moins  la  durée 
du  trajet  entre  l'Angleterre  et  l'Egypte.  *) 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  défaut,  que  le  temps,  au 
surplus,  pourra  faire  aisément  disparaître,  vous  vous 
plairez,  sans  doute,  à  reconnaître,  M.  le  ministre,  que, 
par  cela  même  que  les  finances  de  la  Grande-Bretagne 
éprouvent  en  ce  moment  des  embarras  auxquels  le  ré- 
forme postale  de  1840  n'est  pas  tout  à  fait  étrangère, 
il  faut  savoir  quelque  gré  aux  négociateurs  anglais  d'a- 
voir embrassé  avec  chaleur  la  cause  du  commerce  et 
des  intérêts  bien  entendus  des  deux  pays,  et  fait  ad- 
mettre, dans  de  telles  circonstances,  le  principe  de  la 
diminution  des  taxes  internationales  que  consacre  la 
convention,  au  milieu  des  préoccupations  contraires  que 
les  mécomptes  de  la  réforme  du  tarif  anglais  ont  fait 
naître  et  entretiennent  encore  dans  bien  des  esprits. 

S'il  est  un  point,  en  effet,  auquel  une  certaine  di- 
minution des  tarifs  de  la  taxe  des  lettres  exerce  peu 
d'influence  sur  la  circulation  des  correspondances,  il 
faut  cependante  reconnaître  que,  lorsqu'une  diminution 
de  ce  genre  est  pratiquée  avec  sagesse  et  mesure,  elle 
finit  par  rendre  au  trésor  les  sommes  qu'il  avait  pru- 
demment abandonnées.  Nous  eu  ayons  déjà  fait  l'ex- 
périence.   La  convention  du  30  mars  1836,  qui  n'ac- 


*)  Ea  1842,  l'Angleterre  a  envoyé  dans  l'Inde,'  ou  en  a  reçu 
600,000  lettres,  dont  454,000  ont  passé  par  Falmouth,  et  146,000 
par  la  France. 
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1843  cordait  au  public  qu'une  réduction  de  25  p.  %  au  plus 
sur  la  taxe  des  lettres  internationales  échangées  entre 
la  France  et  l'Angleterre)  en  a  fait  élever  le  nombre 
annuel  de  700  mille  à  plus  de  1  million.  Que  ne  peut- 
on  pas  dès  lors  attendre  de  la  présente  convention, 
qui  va  réduire  de  nouveau  ces  taxes,  savoir:  de  58  p. 
%  du  côté  de  l'Angleterre,  et  de  56  p.  %  du  côté  de 
la  France? 

Cette  question,  M.  le  ministre,  m'a  paru  être  assez 
intéressante  pour  que  je  me  livrasse  aux  recherches 
qui  doivent  conduire  à  sa  solution.  Je  terminerai  ce 
rapport  par  l'exposé  de  la  méthode  dont  je  me  suis 
servi  pour  l'obtenir.  Votre  excellence  pourra  mieux 
juger  de  la  certitude  des  résultats. 

J'ai  interrogé  les  comptes  de  l'administration  des 
postes  de  France,  où  se  trouve  constaté,  avec  une  mi- 
nutieuse exactitude,  le  mouvement  des  correspondances 
échangées  entre  elle  et  quelquesuns  des  pays  voisius. 
J'ai  opposé  le  résultat  de  ce  mouvement,  pour  chaque 
pays,  à  sa  population,  et  j'en  ai  conclu  la  proportion 
des  lettres  échangées  pour  un  nombre  donné  d'habi- 
tans;  ensuite,  j'ai  demandé  à  cette  proportion  quel  de- 
vrait être  le  mouvement  des  correspondances  entre,  la 
France  et  le  Royaume- Uni,  en  raison  de  la  population 
de  ce  dernier  Etat,  dans  des  conditions  de  tarifs  iden- 
tiques à  ceux  en  usage  dans  les  pays  qui  me  servaient 
<le  terme  de  comparaison.  La  réponse  a  été  que  cet 
échange  serait,  suivant  la  proportion  que  m'avait  four- 
nie la  Suisse,  environ  dix  fois  plus  considérable  qu'il 
ne  Test  effectivement  sous  l'influence  des  tarifs  actuels 
de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

Mais  j'ai  pensé  qu'à  la  vue  de  ce  résultat,  on  pour- 
rait peut-être  contester  mon  point  de  départ  (savoir  la 
population),  par  des  considérations  tirées  du  défaut 
d'analogie  qu'on  voudrait  établir  entre  les  relations  de 
la  France  avec  les  Etats  que  j'oppose  à  l'Angleterre,  et 
celles  que  l'Angleterre  entretient  avec  la  France. 

Pour  apprécier  le  mérite  de  cette  objection,  je  me 
suis  placé,  non  plus  au  point  de  vue  de  la  population, 
mais  à  celui  du  commerce  que  ces  différens  Etats  font 
avec  la  France,  et  dont  j'ai  puisé  les  élémens  dans  les 
tableaux  publiés  l'année  dernière  par  l'administration 
des  douanes.  Ici,  ce  n'est  plus  la  Suisse,  mais  la  Bel- 
gique qui  m'a  fourni  le  terme  de  comparaison  à  oppo- 
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se*  au  mouvement  actuel  des  correspwidaoces  entre  la  1843 
France  et  l'Angleterre.  Or,  la  proportion  qu'elle  donne 
comme  étant  le  rapport  du  nombre  des  lettres  échan- 
gées entre  elle  et  la  France,  comparativement  à  son 
commerce  avec  nous,  est,  en  opposant  ce  rapport  à 
celui  qu'offre  l'Angleterre,  comme  64  est  à.  30:  la  con- 
clusion que  j'en  tire  est  qiiev  si  Ton  veut  fiaire  abstrac- 
tion de  la  population  du  Royaume -Uni,  qui  est  sept 
fois  plus  forte  que  celle  de  la  Belgique ,  pour  ne  s'at- 
tacher qu'à  son  commerce  avec  la  France,  on  trouvera 
que  réchange' des  correspondances  entre  les  deux  pays, 
qui  n'est  en  ce  > moment  que  de  1,029,000  lettres  pal- 
an, devrait  s'élever  à  2,200,000.  ; 

Ce  résultat,  bien  inférieur,  sans  doute,  au  précé- 
dent, mais  qu'il  me  paraît  impossible  de  contester,  à 
cause  de  sa-  modération  préme,  produirait,  pour  l'Angle- 
terre comme  pour  la  France,  une  augmentation  de  re- 
cette de  près  de  600,000  francs,  portant  seulement  sur 
Téchange  des  correspondances  internationales. 

J'ai  cru  devoir  retracer,  dans  un  tableau  qui  est 
annexé  à  ce  rapport,  les  opérations  et  les  faits  d'où 
j'ai  tiré  la  double  conclusion  «que  je  soumets  en  termi- 
nant aux  lumières  de  /votre  excellence.  L'avenir  et 
l'expérience  que  va  nous  fournir  la  nouvelle  convention 
postale,  feront  connaître  auquel  des  deux  systèmes  on 
doit  s'attacher  dans  ces  sortes  d'appréciations,  dont  je 
ne  crois  pas  m'étre  exagéré  l'importance. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé:  Dubost. 

Articles  convenus,  le  ±er  Mai  1843»  entre  toj- 
fice  des  postes  de  France  et  lof fice  des  postes 
de  la  Grande- Bretagne )  pour  l'exécution  de 
la  convention  du  3  Avril  1843» 

En  exécution  de  l'Art.  07  de  la  convention  du  3 
Avril  1843;  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  qui 
confie  aux  offices  des  postes  des  deux  pays  le  soin  de 
régler,  aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  de  ladite 
convention,  la  forme  a  donner  aux  comptes  de  la  trans- 
mission des  correspondances,  et  toutes  autres  mesures 
de  détail  et  d'ordre  qui  devront  être  arrêtées  de  con-  * 
cert  pour  procurer  l'exécution,  à  partir  du  1er  juin 
prochain,  des  stipulations  contenues  dans  cette  convention; 
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1843      Le»  soussignés,   dûment   autorisés  à  cet  effet  par 
leurs  offices  respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivaos  : 

Chapitre  1er.  —   Relations  entre  les  bureaux  cTe'- 

change  respectif*. 

Art.  ierm  Les  relations  entre  les  bureaux  d'échange 
français  et  britanniques,  tant  sur  le  canal  de  la  Manche 
que  sur  la  Méditerranée,  seront  établies  de  la  manière 
suivante,  savoir: 

Sur  le  canal  de  la  Manche, 

1°  Le  bureau  de  Paris  correspondra  avec  ceux  de 
Londres  et  Douvres; 

2°  Le  bureau  de  Calais  correspondra  avec  ceux 
de  Londres  et  Douvres; 

3°  Le  bureau  de  Boulogne  correspondra  avec  ceux 
de  Londres  et  Douvres; 

4°  Le  bureau  de  Dieppe  correspondra  avec  celui 
de  Brighton; 

5°  Le  bureau  du  Havre  correspondra  avec  ceux 
de  Londres,  Southampton  et  Brighton; 

6°  Le  bureau  de  Cherbourg  correspondra  avec  ceux 
des  îles  de  Jersey  et  Guernesey; 

7°  Le  bureau  de  Granville  correspondra  avec  ceux 
des  îles  de  Jersey  et  Guernesey; 

8°  Le  bureau  de  Saint-Malo  correspondra  avec  ceux 
des  iles  de  Jersey  et  Guernesey. 

Sur  la  Méditerranée. 

1°  Le  bureau  de  Paris  correspondra  avec  le  bureau 
britannique  de  Malte;  il  fera,  en  outre,  des  dépêches 
pour  les  bureaux  britanniques  d'Alexandrie  et  Gibraltar, 
mais  sans  réciprocité; 

2°  Le  bureau  de  Marseille  correspondra  avec  les 
bureaux  britanniques  d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Malte; 

3°  Le  bureau  français  établi  à  Alexandrie  corre- 
spondra avec  le  bureau  britannique  établi  dans  la  même 
ville,  et  avec  celui  de  Malte; 

4°  Le  bureau  français  établi  à  Smyrne  correspon- 
dra avec  le  bureau  britannique  de  Malte; 

5°  Le  bureau  français  établi  aux  Dardanelles  cor- 
respondra avec  le  bureau  britannique  de  Malte; 

6°  Le  bureau  français  établi  à  Constantinople  cor- 
respondra avec  le  bureau  britannique  de  Malte. 
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§  1er.  —  Canal  de  la  Manche*  1843 

2.  Les  dépêches  du  bureau  de  Paris  pour  celui  de 
Londres  comprendront  toutes  les  correspondances  origi- 
naires des  départemens  français  et  des  pays  désignés 
dans  le  tableau  faisant  suite  aux  présens  articles,  sous 
le  n°  1er,  pour  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
e!  d'Irlande,  les  colonies  et  pays  d'outre -mer,  a  l'ex- 
ception des  villes  d'Angleterre  portées  dans  le  tableau n° 2. 

3.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  de  Lon- 
dres pour  le  bureau  de  Paris  comprendront  toutes  les 
correspondances  originaires  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  pays  d'ou- 
tre-mer, a  l'exception  des  villes  d'Angleterre  désignées 
dans  le  tableau  faisant  suite  aux  présens  articles,  sous 
le  n°  2,  pour  les  départemens  français  et  les  pays  por- 
tés dans  le  tableau  n°  1er. 

4.  Les  dépêches  du  bureau  de  Paris  pour  le  bu- 
reau de  Douvres  comprendront  toutes  les  correspondan- 
ces originaires  des  départemens  français  et  des  pays  dé- 
signés dans  le  tableau  faisant  suite  aux  présens  articles, 
sous  le  n°  ter,  pour  les  villes  de  l'Angleterre  portées 
dans  le  tableau  n°  2. 

5.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  de 
Douvres  pour  le  bureau  de  Paris  comprendront  toutes 
les  correspondances  originaires  des  villes  de  l'Angleterre 
désignées  dans  le  tableau  faisant  suite  aux  présens  arti- 
cles, sous  le  n°  2  pour  les  départemens  français  et  les 
pays  portés  dans  le  tableau  n°  1er. 

6.  Les  dépêches  ordinaires  du  bureau  de  Calais 
pour  celui  de  Londres  comprendront  toutes  les  corre- 
spondances originaires  des  départemens  français  et  des 
pays  désignés  dans  le  tableau  faisant  suite  aux  présens 
articles,  sous  le  n°  3,  pour  le  Royaume -Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  pays  d'ou- 
tre-mer, à  l'exception  des  villes  de  l'Angleterre  postées 
dans  le  tableau  n°  2. 

7.  Réciproquement,  les  dépêches  ordinaires  du  bu- 
reau de  Londres  pour  celui  de  Calais  comprendront 
toutes  les  correspondances  originaires  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande  -  Bretagne  et  d'Irlande ,  des  colonies  et 
pays  d'outre-mer,  à  l'exception  des  villes  de  l'Angleterre 
désignées  dans  le  tableau  faisant  suite  aux  présens  arti- 
cles, sous  le  n°  2,  pour  les  départemens  français  et  les 
pays  indiqués  au  tableau  n°  3. 
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1843  8.  Les  dépêches  ordinaires  du  bureau  de  Calais 
pour  le  bureau  de  Douvres  comprendront  toutes  les  cor- 
respondances originaires  des  département  français  et  des 
pays  désignés  dans  le  tableau  faisant  suite  aux  presens 
articles,  sous  le  n°  3,  pour  les  villes  de  l'Angleterre 
portées  dans  le  tableau  n°  2. 

9.  Réciproquement,  les  dépêches  ordinaires  du  bu- 
reau de  Douvres  pour  le,  bureau  du  Calais  compren- 
dront toutes  les  correspondances  originaires  des  villes 
de  l'Angleterre  désignées  dans  le  tableau  faisant  suite 
aux  présens  articles,  sous  le  n°  2,  pour  les  départemens 
français  et  les  pays  portés  dans  le  tableau  n°  3. 

10.  Les  dépêches  ordinaires  du  bureau  de  Boulogne 
pour  le  bureau  de  Londres  comprendront  toutes  les 
correspondances  de  la  ville  de  Boulogne  et  de  son  ar- 
rondissement postal  pour  le  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  pays  d'outre -  mer, 
à  l'exception  des  villes  de  l'Angleterre  désignées  dans 
le  tableau  faisant  suite  aux  présens  articles,  sous  le  n°  2. 

11.  Réciproquement,  les  dépêches  ordinaires  du 
bureau  de  Londres  pour  le  bureau  de  Boulogne  com- 
prendront 'toutes  les  correspondances  originaires  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des 
colonies  et  des  pays  d'outre  -  mer ,  à  l'exception  des  vil- 
les de  l'Angleterre  désignées  dans  le  tableau  faisant  suite 
aux  présens  articles,  sous  le  n°  2,  pour  la  ville  de 
Boulogne  et  son  arrondissement  postal. 

12.  Les  dépêches  ordinaires  du  bureau  de  Boulogne 
pour  le  bureau  de  Douvres  comprendront  toutes  les 
correspondances  de  la  ville  de  Boulogne  et  de  son  arron- 
dissement postal  pour  les  villes  de  l'Angleterre  désignées 

,       dans  le  tableau  faisant  suite  aux  présens  articles,  sous 
le  n°  2. 

13.  Réciproquement,  les  dépêches  ordinaires  du 
bureau  de  Douvres  pour  le  bureau  de  Boulogne  com- 
prendront toutes  les  correspondances  originaires  des  vil- 
les d'Angleterre  désignées  dans  le  tableau  faisant  suite 
aux  présens-  articles  ,  sous  le  n°  2 ,  pour  la  ville  de 
Boulogne  et  son  arrondissement  postal. 

14.  Les  dépêches  supplémentaires  que  pourront  s'ex- 
pédier réciproquement,  en  vertu  de  l'article  13  de  la 
convention  du  3  avril,  les  bureaux  d'échange  français  de 
Calais  et  Boulogne,  d'une  part,  et  les  bureaux  britanni- 
ques de  Loudres  et  Douvres,  de  l'autre,  par  les  paque- 
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bots  à  vapeur  des  entreprises  particulières,  ne  compren-  1843 
drout  que  les  correspondances  que  les  envoyeurs  vou- 
dront expressément  diriger  par  cette  voie;  et,  dans  ce 
cas,  leur  intention  devra  être  exprimée  sur  l'adresse  en 
ces  termes  :  Paquebots  'particuliers. 

15.  Les  dépêches  du  bureau  de  Dieppe  pour  le  bu- 
reau de  Brighton  qui  seront  expédiées  par  les  paque- 
bots particuliers,  pendant  la  saison  favorable  à  la  navi- 
gation, compendrout  toutes  les  correspondances  originai- 
res des  villes  de  France  désignées  dans  le  tableau  fai- 
sant suite  aux  présens  articles,  sous  le  n°  4 ,  pour  le 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les 
colonies  et  pays  d'outre -mer. 

16.  Les  dépêches  du  bureau  du  Havre  pour  le  bu- 
reau de  Londres,  qui  seront  expédiées  directement  par 
la  Tamise  par  les  paquebots  particuliers,  pendant  la  sai- 
son favorable  à  la  navigation,  comprendront  toutes  les 
correspondances  originaires  des  départemens  français  et 
des  pays  désignés  dans  le  tableau  faisant  suite  aux  pré- 
sens articles,  sous  le  n°  5,  pour  le  Royaume -Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  pays 
d'outre -mer. 

Les  dépêches  du  bureau  du  Havre  pour  les  bureaux 
de  Southampton  et  Brigthon  comprendront  également 
toutes  les  correspondances  originaires  des  départemens 
français  et  des  pays  désignés  dans  le  tableau  n°  5  pré- 
cité, pour  le  Royaume -Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  les  colonies  et  pays  d'outre -mer. 

17.  Hors  de  la  saison  favorable  à  la  navigation, 
les  dépêches  qui  seront  expédiées  par  les  bureaux  de 
Dieppe  et  du  Havre  aux  bureaux  de  Londres,  Brighton 
et  Southampton,  par  les*  paquebots  particuliers,  ne  com- 
prendront que  les  correspondances  que  les  envoyeurs 
voudront  expressément  diriger  sur  l'Angleterre  par  cette 
voie  ;  et ,  dans  ce  cas ,  leur  intention  devra  être  expri- 
mée sur  l'adresse  en  ces  termes:  Paquebots  particuliers, 

18.  Les  dépêches  qui  seront  expédiées  des  bureaux 
de  Londres,  Brighton  et  Southampton  à  ceux  de  Dieppe 
et  du  Havre,  par  les  paquebots  à  vapeur  des  entrepri- 
ses particulières,  ne  comprendront,  en  toute  saison,  que 
les  correspondances  que  les  envoyeurs  voudront  expres- 
sément diriger  sur  la  France  par  cette  voie. 

19.  Les  dépêches  du  bureau  de  Cherbourg  pour 
les  bureaux  britanniques  des  îles  de  Jersey  et  Guerne- 
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I843sey  comprendront  respectivement  toutes  les  correspon- 
dances de  la  France  qui  parviendront  à  ce  bureau  pour 
les  îles  de  Jersey ,  Guernesey  el  Alderney. 

20.  Réciproquement,  les  dépêches  des  bureaux  bri- 
tanniques de  Jersey  et  Guernesey  pour  le  bureau  de 
Cherbourg  comprendront  respectivement  toutes  les  cor- 
respondances originaires  de  Jersey,  Guernesey  et  Alder- 
ney, et  des  pays  d'outre  -mer,  apportées  dans  ces  îles 
pour  la  France  et  les  pays  auxquels  la  France  sert  d'in- 
termédiaire. 

21.  Les  dépêches  du  bureau  de  Granville  pour  les 
bureaux  britanniques  des  îles  de  Jersey  el  Guernesey 
comprendront  respectivement;  loutes  les  correspondances 
de  la  France  et  des  pays  étrangers  qui  parviendront  à 
ce  bureau  pour  les  îles  de  Jersey,  Guernesey  et  Al- 
derney. 

22.  Réciproquement,  les  dépêches  des  bureaux  bri- 
tanniques des  îles  de  Jersey  et  Guernesey  pour  le  bu- 
reau de  Granville  comprendront  respectivement  toutes 
les  correspondances  originaires  des  îles  de  Jersey,  Guer- 
nesey et  Alderney,  et  des  pays  dWre-mer,  apportées 
daus  ces  îles  pour  la  France  et  les  pays  auxquels  la 
France  sert  d'intermédiaire. 

23.  Les  dépêches  du  bureau  de  Saint -Malo  pour 
les  bureaux  britanniques  des  îles  de  Jersey  et  Guerne- 
sey comprendront  respectivement  loutes  les  correspon- 
dances de  la  France  et  des  pays  étrangers  qui  parvien- 
dront à  ce  bureau  pour  les  îles  de  Jersey,  Guernesey 
et  Alderney. 

24.  Réciproquement,  les  dépêches  des  bureaux  bri- 
tanniques des  îles  de  Jersey  et  Guernesey  pour  le  bu- 
reau de  Saint-JVlalo  comprendrai  respectivement  toules 
les  correspondances  originaires  des  îles  de  Jersey,  Guer- 
nesey et  Alderney,  et  des  pays  d'outre -mer,  apportées 
dans  ces  îles  pour  la  Fiance  et  les  pays  auxquels  la 
France  sert  d'intermédiaire. 

{.  H.  —  Méditerranée. 

25.  Les  dépêches  du  bureau  de  Paris  pour  les  bu- 
reaux britanniques  d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Malle, 
comprendront  respectivement  toutes  les  correspondances 
originaires  des  départemens  français  et  des  pays  dési- 
gnés dans  le  tableau  faisant  suite  aux  présens  articles, 
sous  le  n°  6,  qui  pourront  êlre  dirigées  avec  avantage 
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sur  Jesdits  bureaux  britanniques  d'Alexandrie,  Gibral-  1843 
tar  et  Malle. 

Les  dépêches  du  bureau  de  Paris  pour  les  bureaux 
britanniques  d'Alexandrie  et  de  Gibraltar  seront  expé- 
diées en  passe  Malte. 

26.  Les  dépêches  du  bureau  de  Marseille  pour  les 
bureaux  britanniques  d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Malte 
comprendront  respectivement  Routes  les  correspondances 
originaires  des  départemens  français  et  des  pays  dési- 
gnés dans  le  tableau  Taisant  suite  aux  présens  articles, 
sous  le  n°  7,  qui  pourront  être  dirigées  avec  avantage 
sur  lesdits  bureaux  britanniques  d'Alexandrie,  Gibral- 
tar et  Malte. 

Les  dépêches  du  bureau  de  Marseille  pour  les  bu- 
reaux britanniques  d'Alexandrie  et  de  Gibraltar  seront 
expédiées  en  passe  Malte. 

27.  Réciproquement,  les  dépêches  des  bureaux 
britanniques  d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Malte  pour  le 
bureau  de  Marseille,  comprendront  respectivement  tou- 
tes les  correspondances  déposées  ou  parvenues  à  ces 
bureaux  et  destinées  non -seulemeut  pour  les  départe- 
mens français  et  les  pays  désignés  dans  le  tableau  fai- 
sant suite  aux  présens  articles,  sous  le  n°  7,  mais  en- 
core pour  les  départemens  français  et  les  pays  désignés 
dans  le  tableau  n°  6. 

Les  dépêches  des  bureaux  britanniques  d'Alexandrie 
et  de  Gibraltar  pour  le  bureau  de  Marseille  seront  ex- 
pédiés en  passe  Malte. 

28.  Les  dépêches  du  bureau  français  d'Alexandrie 
pour  le  bureau  britannique  établi  dans  la  même  ville 
comprendront  toutes  les  correspondances  déposées  ou 
parvenues  à  ce  bureau,  qui  pourront  être  dirigées  avec 
avantage  sur  ledit  bureau  britannique  d'Alexandrie. 

29.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  bri- 
tannique d'Alexandrie  pour  le  bureau  français  établi 
dans  la  même  ville  comprendront  toutes  les  correspon- 
dances déposées  ou  parvenues  à  ce  bureau,  qui  pour- 
ront être  dirigées  avec  avantage  sur  ledit  bureau  fran- 
çais d'Alexandrie. 

30.  Les  dépêches  du  bureau  français  établi  a  Ale- 
xandrie pour  le  bureau  britannique  de  Malte,  compren- 
dront toutes  les  correspondances  déposées  ou  parvenues 
à  ce  bureau  pour  Malte  et  Gibraltar. 

31.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  1>ri- 
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1 843  tannique  de  Malte  pour  le  bureau  français  établi  a 
Alexandrie  comprendront  toutes  les  correspondances  de 
Malle,  ou  parvenues  à  ce  bureau,  qui  pourront  être 
dirigées  avec  avantage  sur  ledit  bureau  français  d'Ale- 
xandrie. 

32.  Les  dépêches  du  bureau  français  établi  à  Smyroe 
pour  le  bureau  britannique  de  Malte,  comprendront 
toutes  les  correspondances  déposées  à  Smyrne  ou  par- 
venues à  ce  bureau,  qui  seront  destinées  pour  Malle 
et  Gibraltar. 

33.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  bri- 
tannique de  Malte  pour  le  bureau  français  établi  à 
Smyrne,  comprendront  toutes  les  correspondances  dé- 
posées ou  parvenues  à  ce  bureau,  qui  seront  destinées 
pour  Smyrne. 

34.  Les  dépêches  du  bureau  français  établi  aux 
Dardanelles  pour  le  bureau  britannique  de  Malte,  com- 
prendront toutes  les  correspondances  déposées  ou  par* 
venues  à  ce  bureau,  qui  seront  destinées  pour  Malte 
et  Gibraltar. 

35.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  bri- 
tannique de  Malte  pour  le  bureau  français  établi  aux 
Dardanelles,  comprendront  toutes  les  correspondances 
déposées  ou  parvenues  à  ce  bureau,  qui  seront  desti- 
nées pour  les  Dardanelles. 

36.  Les  dépêches  du  bureau  français  établi  à  Con- 
stantinople  pour  le  bureau  britannique  de  Malte,  com- 
prendront toutes  les  correspondances  déposées  ou  par- 
venues à  ce  bureau,  qui  seront  destinées  pour  Malte  et 
Gibraltar. 

37.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  bri- 
tannique de  Malte  pour  le  bureau  français  établi  à 
Coiistautinople,  comprendront  toutes  les  correspondan- 
ces déposées  ou  parvenues  à  ce  bureau,  qui  seront  des- 
tinées pour  Constantinople. 

Chapitre  H.  —    Condit  ions  particulières  du  transit 
de  certaines  correspondances. 

38.  L'affranchissement  des  lettres  destinées  pour 
les  colonies  et  pays  d'outre -mer,  dont  le  transport  de- 
vra être  effectué  par  le  moyen  des  paquebots  réguliers 
partant  des  ports  du  Royaume-Uni,  est  facultatif  ou 
obligatoire. 

Il  est  facultatif  pour  les  colonies  et  possessions  an- 
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glaises  qui  sont  désignées  dans  le  tableau  faisant  suite  1843 
aux  présens  articles,  sous  le  n°  8.    Il  est  obligatoire 
pour  tous  les  pays  et  établisseniens  d'outre- mer  des- 
senyis  par  lesdits  paquebots,  et  qui  sont  désignés  dans 
le  tableau  faisant  suite  aux  présens  articles,  sous  le  n°  9. 

L'affranchissement  des  lettres  destinées  pour  les  co- 
lonies et  pays  d'outre- mer,  sans  distinction  , de  parages, 
que  se  livreront  mutuellement  les  deux  offices,  pour 
être  transportées  par  les  bâtimens  du  commerce  partant 
des  ports  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat,  sera  toujours  ob- 
ligatoire. 

39.  Lorsque  les  auteurs  des  lettres  destinées  pour 
les  colonies  et  pays  d'outre -mer,  que  se  livreront  mu- 
tuellement les  deux  offices  pour  être  ultérieurement  ex- 
pédiées de  leurs  ports  respectifs,  voudront  qu'elles  soient 
transportées  par  les  bâtimens  du  commerce  partant  de 
ces  ports,  l'intention  devra  en  être  exprimée  sur  l'a- 
dresse par  ces  mots:  Bdtimena  du  commerce,  ou 
P rivât e  shîps.  >>  » 

A  défaut  de  cette  indication,  les  lettres  pour  les  co- 
lonies et  pays  d'outre- mer,  sans  distinction  de  paragès, 
livrées  mutuellement  par  les  deux  offices,  seront  ache- 
minées au  moyen  des  paquebots  réguliers  entretenus  ou 
frétés  par  leurs  Gouvernemens  respectifs  à  moins  que 
l'affranchissement  de  ces  lettres  ne  soit  obligatoire;  au- 
quel cas  elles  seront  rendues  à  l'office  envoyeur,  dans 
les  formes  prescrites  par  l'art.  83  de  la  convention  du 
3  avril. 

40.  L'office  des  postes  britanniques  pourra ,  aussi 
souvent  qu'il  le  jugera  convenable ,  expédier  en  dépê- 
ches closes,  par  la  France,  et  au  moyen  des  paquebots 
français  du  Levant,  les  correspondances  originaires  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des 
colonies  et  possessions  anglaises,  pour  les  parages  de 
la  Méditerranée  où  cet  office  entretient  des  bureaux  de 
poste,  et  de  ces  parages  pour  le  Royaume-Uni,  les  co- 
lonies et  possessions  anglaises. 

Les  comptes  et  pesées  de  ces  correspondances  seront 
soumis  aux  mêmes  formalités  que  celles  qui  sont  pre- 
scrites par  l'art.  66  de  la  conventiou  du  3  avril,  pour 
la  constatation  des  correspondances  pour  l'iqdt  ou  ve- 
nant de  l'Inde,  passant  par  la  France. 

Les  dépêches  closes  ci -dessus  mentionnées  seront 
inscrites  au  dernier  tableau  des  feuilles  d'avis  des  bu- 
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1843  reaux  d'échange  britanniques  adressées  au  bureau  de  Pa- 
ris, lequel  sera  chargé  de  donner  cours  auxdites  dépêches. 

41.  Le  public  du  Royaume -Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  an- 
glaises, aura  la  faculté  d'envoyer  par  la  France  des  let- 
tres ailïanchies  jusqu'à  destination  pour  le  grand-duché 

•  de  Bade  et  le  royaume  de  Bavière. 

L'office  britannique  paiera  à  l'office  des  postes  de 
France,  pour  le  port  desdites  lettres,  à  raison  de  trente 
grammes,  poids  net,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  à  destination  du  grand -duché 
de  Bade,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes; 

2°  Pour  les  lettres  à  destination  du  royaume  de 
Bavière,  la  somme  de  six  francs. 

42.  Le  public  du  Royaume  -  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  an- 
glaises, aura  également  la  faculté  d'envoyer  des  lettres 
affranchies  jusqu'aux  points  de  sortie  des  Elats  sardes, 
pour  les  différens  Etats  de  l'Italie  méridionale  qui  sont 
désignés  dans  le  tableau  faisant  suite  aux  présens  arti- 
cles, sous  le  n°  10. 

L'office  des  postes  britanniques  paiera  à  l'office  des 
postes  de  France,  pour  le  port  desdites  lettres,  la 
somme  de  quatre  francs  trente  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

43.  Par  réciprocité,  le  public  des  Etats  de  l'Italie 
méridionale  auxquels  la  Sardaigne  sert  d'intermédiaire 
pourra  aussi  envoyer  par  la  France,  affranchies  jusqu'à 
destination,  des  lettres  pour  le  Royaume  -  Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  posses- 
sions anglaises. 

L'office  des  postes  de  France  paiera  à  l'office  des 
postes  britanniques, 

1°  Pour  le  port  de  celles  de  ces  lettres  qui  seront 
affranchies  jusqu'à  destination  dans  le  Royaume -Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  un  shilling  par 
once  britannique,  poids  net; 

2°  Et  pour  les  colonies  et  possessions  anglaises 
(mais  seulement  jusqu'au  port  de  débarquement  dans 
ces  colonies  et  possessions),  la  somme  de  trois  shillings 
et  quatre  pence,  aussi  par  once  britannique,  poids  net. 

Toutefois  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  trois  shillings  et 
quatre  pence  ci-dessus  fixée,  celle  de  huit  pence  pour  port 
intérieur  de  celles  des  susdites  lettres  qui  seront  desti- 
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nées  pour  le  Canada,  le  Nouveau-Brun 8 wick,  la  Nouvelle-  1843 
Ecosse,  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  Terre-Neuve;  en  tout, 
quatre  shillings  par  once  britannique,  poids  net. 

44.  Les  lettres  originaires  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  des  colonies  et  pos- 
sessions anglaises,  pour  les  Etats  d'Allemagne  desservis 
par  les  postes  de  S.  A.  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis, 
qui  sout  désignés  dans  le  tableau  annexé  aux  pre'sens 
articles,  sous  le  n°  11,  et.  pour  les  Etats  du  Nord  aux- 
quels lesdiles  postes  servent  d'intermédiaire,  et  qui  sont 
indiqués  dans  le  tableau  n°  12,  pourront  être  dirigées 
par  la  France,  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à 
destination,  au  choix  des  envoyeurs. 

45.  Par  réciprocité,  les  lellres  originaires  des  Etats 
d'Allemagne  desservis  par  les  postes  de  S.  A.  le  prince 
de  la  Tour  et  Taxis,  ou  des  Etats  du  Nord  auxquels 
lesdiles  postes  servent  d'intermédiaire,  destinées  pour  le 
Royaume -Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les 
colonies  et  possessions  anglaises,  pourront  être  dirigées 
par  la  France,  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à 
destination,  au  choix  des  envoyeurs. 

46.  L'office  des  postes  britanniques  paiera  à.  l'office 
des  postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres  originai- 
res de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et 
possessions  anglaises,  qui  seront  affranchies  jusqu'à  de- 
stination ,  savoir  : 

1°  Pour  les  lettres  adressées  dans  les  Etats  desser- 
vis par  les  postes  de  S.  A.  le  prince  de  la  Tour  et 
Taxis,  et  désignées  dans  le  tableau  n°  11,  la  somme  de 
quatre  francs  par  trente  grammes ,  poids  net; 

2°  Et  pour  les  lettres  adressées  dans  les  Etats  du 
Nord  auxquels  lesdites  postes  servent  d'intermédiaire, 
et  qui  sont  désignés  dans  le  tableau  n°  12 ,  la  somme 
de  six  francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

47.  L'office  des  postes  de  la  Grande-Bretagne  paiera 
également  à  l'office  des  postes  de  France ,  pour  le  port 
de  lettres  non  affranchies  originaires  des  Etats  d'Alle- 
magne et  du  Nord  mentionnés  dans  l'article  précédent, 
destinées  pour  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  les  colonies  et  possessions  anglaises,  savoir; 

1°  Pour  les  lettres  des  Etats  d'Allemagne  desservis 
par  les  postes  de  S.  A.  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis 
désignés  dans  le  tnbleau  n°  11,  la  somme  de  quatre 
francs  par  trente  grammes,  poids  net; 
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1843  2°  Et  pour  les  lettres  des  Etats  du  Nord  auxquels 
lesdites  postée  servent  d'intermédiaire ,  et  qui  sont  dé- 
signés dans  le  tableau  n<>  12,  la  somme  de  six  francs 
par  trente  grammes,  poids  net. 

48.  L'office  des  postes  de  Frànce  paiera,  de  son 
côté,  à  l'office  des  postes  de  la  Grande-Bretagne,  pour 
le  port  des  lettres  venant  des  Etats  d'Allemagne  et  des 
Etats  du  Nord  mentionnés  dans  les  deux  articles  précé- 
dens,  qui  seront  affranchies  jusqu'à  destination,  savoir: 

1°  Pour,  les  lettres  adressées  dans  le  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  un  shilling  par 
once  britannique,  poids  net; 

2«  Et  pour  les  lettres  adressées  dans  les  colonies 
et  possessions  anglaises  (mais  affranchies  seulement  jus- 
qu'au port  de  débarquement  dans  ces  colonies  et  pos- 
sessions), la  somme  de  trois  shillings  et  quatre  pence, 
aussi  par  once  britannique,  poids  net. 

Toutefois  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  trois  shillings 
et  quatre  pence  ci -dessus  fixée  celle  de  huit  pence, 
pour  port  intérieur  de  celles  des  susdites  lettres  qui  se- 
ront destinées  pour  le  Canada,  le  Nouveau -Brunswick, 
la  Nouvelle- Ecosse,  l'île  du  Prince -Edouard  et  Terre- 
Neuve;  en  tout,  quatre  shillings  par  once  britannique, 
poids  net. 

49.  L'office  des  postes  de  France  paiera  également 
à  l'office  des  postes  de  la  Grande-Bretagne,  pour  le 
port  des  lettres  non  affranchies,  à  destination  des  Etats 
d'Allemagne  et  des  Etats  du  Nord  indiqués  dans  les  ta- 
bleaux n°*  11  et  12  précités,  savoir: 

1°  Pour  celles  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  un  shilling  par  once  britannique. 


2°  Et  pour  celles  des  colonies  et  possessions  anglai- 
ses (mais  seulement  à  partir  du  port  d'embarquement 
dans  ces  colonies  et  possessions),  la  somme  de  trois 
shillings  et  quatre  pence  par  once  britannique,  poids  net. 

Toutefois  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  trois  shillings 
et  quatre  pence  cUdessus  fixée  celle  de  huit  pence  pour 
port  iuléileur  de  celles  des  susdites  lettres  qui  seront 
originaires  du  Canada,  du  Nouveau -Bronswick,  de  la 
Nouvelle -Ecosse,  de  l'ile  du  Prince -Edouard  et  Terre- 
Neuve;  en  tout,  quatre  shillings  par  once  britannique, 
poids  net. 
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Chapitre  III.  —  Progression  de  la  taxe  des  lettres  1843 

en  raison  de  leur  poids. 

50.  La  progression  de  la  taxe  française  en  raison 
du  poids,  applicable  aux  lettres  mentionnées  dans  les 
articles  32  et  38  de  la  convention  du  3  avril,  est  fixée 
ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

1°    Au-dessous  de  sept  grammes  etj  demi,  une  fois 
le  port; 

2°  De  sept  grammes  et  demi  à  dix  grammes  exclu- 
sivement,  une  fois  et  demie  le  port; 

3°  De  dix  à  quinze  grammes  exclusivement,  deux 
fois  le  port; 

40  De  quinze  à  vingt  grammes  exclusivement,  deux 
fois  et  demie  le  port; 

Et  ainsi  de  suite  *  en  ajoutant,  de  cinq  grammes  en 
cinq  grammes ,  la  moitié  du  port  en  sus. 

Toutefois  il  est  entendu  que  l'office  britannique  per- 
cevra, de  quart  d'once  en  quart  d'once,  un  port  entier 
sur  les  lettres  affranchies  livrées  à  la  France,  comme 
sur  lettres  non  affranchies  reçues  de  la  France,  pour 
la  poriion  du  port  représentant  la  taxe  à  rembourser 
à  l'office  français  en  vertu  de  la  convention  du.  3  avril. 

51.  La  progression  de  la  taxe  britannique  en  rai- 
son du  poids,  applicable  aux  lettres  mentionnées  dans 
l'article  33  de  la  convention  précitée,  est  fixée  ainsi 
qu'il  suit,  savoir: 

1°  Pour  toute  lettre  dont  le  poids  n'excède  pas 
une  demi -once,  un  port  simple; 

2°  Au-dessus  d'une  demi- once,  et  n'excédant  pas 
une  once,  deux  ports; 

3°  Au-dessus  d'une  once,  et  n'excédant  pas  deux 
onces,  quatre  ports; 

4°  Au  dessus  de  deux  onces,  et  n'excédant  pas  trois 
onces,  six  ports; 

5°  Au-dessus  de  trois  onces,  et  n'excédant  pas 
quatre  onces,  huit  ports; 

Et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  deux  ports  pour  cha- 
que once  ou  fraction  d'once  au  -  dessus  de  l'once. 

52.  Lorsque  la  division  du  prix  fixé  par  trente 
grammes  en  ports  siniples  donnera,  dans  son  application 
aux  lettres  non  affranchies  venant  de  France,  ou  aux 
lettrés  affranchies  livrées  à  la  France,  et  par  suite  de 
la  Conversion  de*  la  monnaie  française  en  monnaie  an- 
glaise ,  une  fraction  du  penny,  le  port  qui  sera  perçu 


248    Convention  de  poste  entre  la  France 

843  par  l'office  britannique  pour  cette  fraction  sera  d'un 
penny  entier,  lorsque  la  fraction  donnera  un  demi- 
penny  ou  plus;  mais  si  cette  fraction  est  inférieure  au 
demi  -penny ,  elle  ne  sera  pas  perçue. 

Chapitre  IV.  —  Feuilles  d'avis,  accusés  de  réception, 

poids  et  timbres, 

53.  Chacune  des  dépêches  ordinaires  ou  supplémen- 
taires expédiées  entre  les  bureaux  d'échange  des  offices 
respectifs  sera  accompagnée  d'une  feuille  d'avis  sur  la- 
quelle ces  bureaux  énonceront ,  avec  les  classifications 
établies  par  la  convention  du  3  avril,  la  nature  et  le 
poids  des  objets  que  la  dépêche  contiendra. 

Le  bureau  auquel  la  dépêche  aura  été  adressée  en 
accusera  réception  au  bureau  envoyeur  par  le  plus  pro- 
chain courrier. 

Les  feuilles  d'avis  et  accusés  de  réception  à  l'usage 
des  bureaux  d'échange  respectifs  seront  conformes  aux 
modèles  paraphés  qui  sont  joints  aux  présens  articles. 

54.  Dans  le  cas  où,  aux  jours  fixés  pour  l'expédi- 
tion des  dépêches  ordinaires  ou  supplémentaires,  un  des 
bureaux  d'échange  des  offices  respectifs  n'aurait  aucune 
lettre  à  adresser  au  bureau  correspondant,  ce  bureau 
d'échange  n'en  devra  pas  moins  former  une  dépêche, 
qui  sera  composée  seulement  d'une  feuille  d'avis  négative. 

Les  bureaux  d'échange  autorisés  à  expédier  aux  bu- 
reaux correspondans  des  dépêches  par  voie  supplémen- 
taire feront  la  distinction  entre  les  dépêches  supplémen- 
taires et  les  dépêches  ordinaires,  en  écrivant  en  tête 
des  feuilles  d'avis  qui  accompagneront  ces  premières: 
Dépêche  supplémentaire. 

L'accusé  de  réception  de  cette  dépêche  contiendra 
la  même  mention. 

55.  Pour  la  transmission  réciproque  des  lettres  or- 
dinaires ou  chargées  et  échantillons  de  marchandises,  les 
bureaux  d'échange  français  feront  uniformément  usage 
de  poids  dont  le  gramme  sera  l'unité',  et  les  bureaux 
d'échange  du  Royaume-Uni  ou  de  ses  possessions  et 
établissemens  feront  uniformément  usage  de  poids  dont 
l'unité  sera  l'once  britannique,  avec  ses  divisions  en 
demi -once  et  quart  d'once. 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées  et  échantillons  de 
marchandises  devront  être  pesés  par  .les  bureaux  d'é- 
change expéditeurs  avant  d'avoir  élu  ficelés  et  envelpp- 
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pés  ;  de  même  que  la  vérification  du  poids  de  ces  ob-  1843 
jets,  énoncé  sur  les  feuilles  d'avis,  ne  devra  avoir  lieu» 
de  la  part  des  bureaux  correspondans ,  qu'après  que 
ces  bureaux  auront  séparé  lesdits  objets  des  ficelles  et 
enveloppes  qui  servaient  à  les  contenir. 

56.  Indépendamment  du  timbre  d'origine  et  à  date 
dont  devront  être  frappés  les  lettres  ordinaires  ou  char- 
gées et  échantillons  de  marchandises  transmis  récipro- 
quement par  les  offices  respectifs,  ceux  de  ces  objets 
qui  auront  été  affranchies  jusqu'à  destination  ou  jusqu'à 
une  limite  quelconque,  recevront,  dans  un  endroit  ap- 
parent de  l'adresse,  l'empreinte  d'un  timbre  destiné  à 
faire  reconnaître,  par  les  bureaux  d'échange  des  deux 
offices,  la  limite  de  l'affranchissement  de  ces  objets. 

Les  lettres  ordinaires  ou,  chargées  et  échantillons  de 
marchandises,  envoyés  d'un  pays  dans  l'autre  affranchis 
jusqu'à  destination,  seront  frappés  d'un  timbre  portant 
les  initiales  F.  D. 

Les  objets  de  même  nature,  livrés  également  de  part 
et  d'autre  affranchis,  et  qui  seront  destinés  pour  les  co- 
lonies et  pays  d'outre -mer,  devront  aussi  être  frappés 
du  timbre  P.  D. 

Ceux  des  objets  sus -mentionnés  qui,  aux  termes  de 
la  convention  du  3  avril,  doivent  être  livrés  par  l'office 
des  postes  britanniques  à  l'office  des  postes  de  France 
affranchis  jusqu'à  la  limite  du  territoire  de  la  Grande- 
Bretagne,  seront  frappés ,  dans  les  bureaux  de  poste 
du  Royaume-Uni  ou  de  ses  possessions  et  établissemens, 
d'un  timbre  portant  l'initiale  P. 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées  et  échantillons  de 
marchandises  qui,  aux  termes  de  la  convention  préci- 
tée, pourront  être  livrés  à  l'office  français  par  ledit  of- 
fice britannique  affranchis  jusqu'à  la  frontière  de  sortie 
de  France ,  serout  frappés ,  dans  les  bureaux  de  poste 
du  Royaume-Uni  ou  de  ses  possessions  et  établisse- 
mens, d'un  timbre  portant  les  initiales  P.  F. 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées  et  échantillons  de 
marchandises  destinés  pour  les  Etats  de  l'Italie  méridio- 
nale, qui  seront  livrés  par  l'office  britannique  à  l'office 
de  Frauce  affranchis  jusqu'aux  différens  points  de  sor- 
tie des  Etats  Sardes,  serout  frappés,  dans  les  bureaux 
de  poste  du  Royaume-Uni  ou  de  ses  possessions  et 
établissemens,  du  timbre  p.  D.  , 

57.  Pour  éviter,   dans  la  transmission  des  lettres 
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1843  originaires  des  colonies  et  pays  d'outre-mer  livrées  par 
l'office  des  postes  britanniques  à  l'office  des  postes  de 
France,  de  confondre  les  lettres  provenant  des  posses- 
sion anglaises,  et  comptées  à  raison  de  quatre  shillings 
par  once,  avec  celles  provenant  des  autres  possessions 
anglaises  ou  pays  d'outre  -  mer ,  dont  le  prix  de  livrai- 
son est  fixé  à  raison  de  trois  shillings  et  quatre  pence, 
aussi  par  once,  ces  lettres  seront  frappées  du  côté  de 
Padresse,  par  'l'office  britannique,  d'un  timbre  spécial 
indiquant,  comme  ci- dessons,  l'article  de  la  feuille  d'a- 
vis dudit  office  sous  lequel  ces  lettres  doivent  être  re- 
jipectivetnent  comprises,  savoir: 

1°    Amérique  du  Nord  (Canada,  Nou- 
veau-Brunswick,  etc  canada,  etc. 

2°    Colonies  et  pays  oVoulre  -  mer.    .  colonies,  etc. 

1      ■  i  *  ii  •  i  • 

,,  Chapitre  V.  —    Lettres  chargées, 

58.  Les  lettres  chargées  envoyées  d'un  pays  dans 
l'autre,  en  vertu  de  l'article  26  de  la  convention  du  3 
avril,  serout  portées  dans  les  feuilles  d'avis  des  bureaux 
d'échange  des  offices  respectifs  pour  leur  poids  réel  ; 
mais ,  afin  de  tenir  compte  du  porl  auquel  ces  objets 
sont  soumis  d'après  les  règlemens  réciproques  de  ces 
offices ,  le  poids  desdits  objets  sera  doublé  au  crédit  de 
l'office  destinataire,  dans  les  comptes  mensuels  destinés 
à  résumer  les  faits  de  transmission  réciproque  des  cor- 
respondances. 

50.  Les  lettres  chargées  venant  des  pays  étrangers 
seront  réciproquement  livrées  par  les  deux  offices  de 
France  et  de  la  Graude- Bretagne,  avec  les  précautions 
usitées  pour  les  lettres  chargées  déposées  dans  les  deux 
pays,  mais  sans  augmentation  de  port. 

60.  Les  lettres  chargées  seront  inscrites  nominati- 
vement au  tableau  pour  ordre  qui  termine  la  feuille 
d'avis,  avec  les  détails  que  ce  tableau  comporte. 

Ces  lettres  seront  réunies  par  un  croisé  de  ficelle, 
et  les  bouts  de  cette  ficelle  seront  attachés  au  bas  de 
la  feuille  d'avis  du  bureau  énvoyeur,  au  moyen  d'un 
cachet  en  cire  'fine. 

61.  Le  port  ou  le  prix  des  lettres  tombées  en  re- 
but, pour  quelque  cause  -que  ce  soit,  que  les  deux  of- 
fices se  renverront ,  en  vertu  de  l'article  83  de  la  con- 
vention du  3  avril,  ne  sera  admis  à  la  décharge  de 
l'office   auquel  ces  lettres    aurout   été  originairement 
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trausmises  qu'autant  que  l'état  de  leurs  cachets  ne  don-  1843 
nera  pas  lieu  de  supposer  qu'elles  ont  pu  être  lues  par 
les  destinataires,  et  sauf  les  réserves  faites  par  l'article 
84  de  ladite  convention  pour  les  lettres  parvenues  en 
transit,  et  qui  ne  pourraient  pas  être  produites  à  l'of- 
fice envoyeur. 

62.  Les  lettres  injurieuses  et  les  lettres  dites  Rat- 
trape y  dont  les  deux  offices  sont  autorisés  par  (leurs 
règlemens  à  rembourser  le  port  aux  destinataires,  pour- 
ront être  comprises  et  admises  dans  les  rebuts  renvoyés 
réciproquement,  quand  bien  même  ces  lettres  auraient 
été  ouvertes.  «       •*  1 

63.  H  sera  dressé  chaque  mois,  à  la  diligence  de 
l'office  des  postes  de  France,  des  comptes  particuliers 
résumant  lès  (ails  de  transmission  des  correspondances 
entre  les  bureaux  d'échange  respectifs.  Ces  comptes  au- 
ront pour  base  et  pour  justification  les  accusés  de  ré- 
ception des  envois  effectués  de  part  et  d'antre  pendant 
la  période  mensuelle. 

Les  comptes  particuliers  seront  immédiatement  ré- 
capitulés dans  un  compte  général  destiné  à  présenter 
les  résultats  définitifs  de  la  transmission  des  correspon- 
dances, tant,  à  découvert  qu'en  dépêches  closes,  effec- 
tuée pendant  le  mois  révolu. 

Les  comptes  particuliers  et  généraux  seront  confor- 
mes aux  modèles  paraphés  qui  sont  annexés  aux  pré- 
sens articles  J 

64.  Le  solde  des  comptes  mentionnés  dans  le  pré- 
cédent article  sera  établi  en  monnaie  de  France.  Les 
sommes  portées  au  crédit  de  l'office  des  postes  de  la 
Grande-Bretagne  en  monnaie  britannique  seront  rédui- 
tes en  francs,  sur  le  pied  de  dix  centimes  par  penny, 
un  franc  vingt  centimes  par  shilling  et  vingt -quatre 
francs  par  livre  sterling. 

Fait  à  Londres,  en  double  original,  le  premier  jour 
du  mois  de  mai  mil  huit  cent  quarante- trois. 

Signé:       Dubost,  Màbkbxy, 

Chef  du  service  des  cor-     Secrétaire-général  des  po- 
respondances  à  l'administra*    stes  de  la  Gr.-Bretagne. 
tion  des  postes  de  France.  < 

(Suivent  les  Tableaux  faisant  suite  anx  articles  d'exécu- 
tion de  la  Convention  postale  du  3  avril  1843.) 


Digitized  by  GooqIc 


252   Convention  de  poste  entre  la  France 


TABLEAU  No.  1.  —  PARIS. 

départemens  français  et  des  pays  dont  la  correspond- 


îtNomenclature  det 

dance  pour  le  Royaume-Uni  de  la  Gra 
colonies  et  possessions  anglaises  (celles 


exceptées) , 


doit  être  dirigée 


-Bretagne   et  d1  Irlande  >  les 
parages  de  la  Méditerranée 
par  Paris  et  réciproquement. 

COaHESPCNDANCK 
des  pay*  dont  la 
correspondance  doit 

passer  par  Paris. 

JL   


^os 

NOMS 

des 

départemens. 

des 
départe, 
mens. 

des 
départe- 
mens. 

1 

 .  — 

Ain 

to 

o 

Aisne  jt 

*•* 

•» 

o 

X  Ht  or 

i\  nier. 

/t 
* 

^  I  Ici  II  LC5-^. 

ftO 

O 

Alpes  (li.ih.^esj. 

AT 

tl 
O 

.*a  ruecue. 

lo 

/ 

rtruemies  j. 

iJ 

a 

o 

4  riMira 
.\  r i '.g <  . 

OU 

Q 

Anhp 

9  1 

1 A 

A  11  ri  o 

.•a  une. 

OA 

i  ! 
J  l 

A vpvrAn 
» 

OO 

1  9 

1  \  rfc  1 1  ^  1 1  n  c     Mil      If  [WkMrt 

L>oiiciies-o  il  -  Lviionr? 

Cl  /I 

a* 

1  O 

vst\  i>  auos. 

OD 

1  A 

filmai. 

en 

5o 

la 

^  i  ia  renie . 

on 

1  R 

Jo 

t-»nareute  -  intere. 

59 

1  7 
1  l 

'-'lier. 

ul> 

vior»e . 

63 

20 

t^uie  —  u  ur. 

a  A 
i>4 

doies-ou-  i>oru. 

oo 

1      T"  (  >  1  1  ii 

o<* 

1  W\T*/lr*  nr  ti  r> 

uui  uugne. 

DO 

1/UUU8. 

67 

ox 

i^rome. 

68 

46 

r  -  u  re. 

69 

OT 

îMire-ec  —  uoir. 

70 

au 

r  imsiOTC. 

71 

«.» 

vi  a  ru. 

74 

30 

Garoone  (Haute-). 

73 

31 

Gers. 

74 

32 

Gironde. 

75 

33 

Hérault. 

77 

34 

llle- et -Vilaine. 

78 

3» 

Indre. 

79 

36 

Indre-et-Loire. 

80 

37 

Isère. 

81 

38 

Jura. 

82 

39 

Landes. 

83 

40 

Loir -et  -  Cher. 

*ï 

41 

Loire  (Haute-). 

85 

42 

Loire -Inférieure. 

"l  86 

Loiret. 
Lot. 

Lot-et-Garonne. 
Lozère. 

Maine -et  -  Loire. 

Manche. 

Marne. 

Marne  (Haute-), 

Mayenne. 

Meurthe. 

Meuse. 

Morbihan. 

Moselle. 

Nièvre. 

Oise  s). 

Orne. 

Seine. 

Puy  -  de  -  Dôme. 
l>yrénées(Hautes-). 
Pyrénées  (Basses). 
Pyrénées  Orienta- 
les. .* 
Rhin  (Haut-). 
Rhin  (Bas-). 
Rhône. 

Saône  (Haute-). 
Saôue-  et -Loire. 
Sarthe. 

Seine -et- Oise. 
Teine  -  et  -  Marne. 
Seine  -  Infère.  *). 
Sèvres  (Deux-). 
Tarn. 
Var. 
Vendée. 
Vienne. 

Vienne  (Haute-). 

Vosges. 

Yonne. 

Loire. 

Tarn  -  et  -  Garonne. 


I 


î 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
1 1 
12 


1 

2 
3 
4 


1 


Alger. 
Blidab. 
Bôoe. 
Bougie. 
CherchelL 
Constantine. 
Mascara. 
Mostaganem. 
Oran. 
Phili 
Sétif. 

Tlemcen. 

.  -  :.  i-  /.«ii:  ;*"ïv 

Parages 
de  la 
Méditerranée. 

Alexandrie. 
Constantinople. 
Les  Dardanelles 
Smyrne.   y  r 

Pays  étrangers. 


Etats  du  conti- 
nent 5). 
2j  Colonies  et  paya 
♦outre-mer. 

nul 

.  I" 


/  air  ie  iui/icu«  fi'  o  ci-upre*,  j  *uc»/t.         -y  Mtiein. 

Exceptés  ceux  désignés  dans  le  tableau  n°  3  ci-après. 


*)  Idem. 
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TABLEAU  No. 2.  -  DOUVRES. 

Nomenclature  des  pilles  de  l'Angleterre  dont  la  correspondance  pour  la 
France  et  les  pays  qui  empruntent  son  territoire  doit  être  dirigée  par 

Douvres  et  réciproquement. 


rso.  d 

ord.  Villes. 

Comtes. 

No.  dord.  Villes. 

Comtes. 

1 

Ashford. 

Kent. 

I* 

ai„j  J  a. 

Maidstone. 

Kent 

2 

Biddenden. 

ii... 
Idem. 

15 

Margate. 

Idem. 

3 

Canterbury. 

Idem. 

16 

New-Romney. 

Idem. 

4 

Chatham. 

Idem. 

17 

Queenboroogh. 

Idem. 

5 

Cranbrook. 

Idem. 

18 

Ramsgate. 

Idem. 

6 

Dartford. 

Idem. 

19 

Rochester. 

Idem. 

7 

Deal. 

Idem 

20 

Rye. 

Sussex. 

8 

Dovet  (Douvres). 

Idem. 

21 

Sandwich. 

9 

Feversban. 

Idem. 

22 

Sbeerness. 

Idem. 

10 

Folkstone. 

Idem. 

23 

Shooters-Hill. 

Idem. 

11 

Gravesend. 

Idem. 

24 

Sittingbourne. 

Idem. 

12 

Hastings. 

Sussex. 

25 

Saint- Léonards. 

Sussex. 

13 

Hythe. 

Kent. 

26 

Walmer. 

Kent. 

TABLEAU  No.  3.  — 

CALAIS. 

Nomenclature  des  dèpartemens  français  et  des  pays  étrangers  dont  la 
correspondance  pour  le  Royaume -Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d?Ir- 
lahde^  les  colonies  et  possessions  anglaises  {celles  des  parages  de  la  Mé- 
diterranée exceptées),,  doit  être  dirigée  par  Calais  et  réciproquement. 

d/part*  Non,8d-départem.  d'Indre*      Désignation  des  paya  étrangers. 


2 
7 
57 
58 
61 
74 
76 


Aisne  *). 
Ardennes  2). 
Nord. 
Oise  *). 

Pas-de-Calais  4). 
Seine-Inférieure  5). 


2  Danemark. 

2  Suède. 

3  Norwége. 

4  Grand-duché  de  Mecklerabourg-Schwerin. 

5  Grand-duché  de  Mecklembourg-Strelitz. 

6  Duché  d'Oldenbourg. 

7  Hambourg.       8  Bremen.       9  Lubeck. 


')  Exceptions  devant  passer  par  Paris: 

Nos  Villes. 
&  Charly. 

6  Chavignon. 

7  Coucy-le-Château. 


Nos  Villes. 

1  Anizy-le-Château. 

2  Beaurieux. 

3  Braisues. 

4  Château-Thierry. 


Nos  Villes. 
6Ferté-Milon  (La). 
lOGandelu. 
UNeuilly-St-Front. 


8  Fère-en-Tardenois 


120ulchy. 


2)  Exceptions  devant  passer  par  Paris  : 
Nos    Villes.     Nos     Villes.    Nos  Villes. 


Nos  Villes. 
ISSoissons 

14  Vailly. 

15  Vicaur- 
Aisne. 

16  Villers- 
Cotterets. 


Nos  Villes. 


1  Apremont. 

2  Attigny. 

3  Buzancy. 


6  Chaumont- 

Porcien. 

7  Chêne  (Le). 


8  Grand-Pré. 

9  Launoy. 
10  Mouzon. 


Nos  Villes. 
URethel. 
12T&gnon. 
13  Vouziers. 


Nos  Villes. 
|  6  Pont-Saiute-Maxence 


4  Carignan. 

5  Château-Por- 
cien. 

5)  Exceptions  devant  passer  par  Paris: 
Nos  Villes.  Nos  Villes.  Nos  Villes. 

1  Betz.    |3Crépy.    |       en-Serval  (La.)  j 
2Chantii.  |4 Chapelle- 1  5  Nanteuil-le-Haudouin.|  îSenlis. 
♦)  Exception  unique:  Boulogne  (correspondance  directe). 

6)  Villes  de  ce  département  devant  passer  par  Calais  *). 

Nos   Villes.         Nos    Villes.      Nos   Villes.  Nos  Villes. 

1  Aumale.         |  3  Eu.  I  5  Foucarmont.       I  7  Neufchàtel-en- 

2  Blangy.         |  4  Forges.      |  6  Gaillefontalne.    I  Bray. 
*)  Les  autres ,  par  Paris. 
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TABLEAU  No.  4.  —  DIEPPE. 

Nomenclature  des  pilles  de  France  dont  la  correspondance  pour  le  Roy- 
aume-Uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  possessions 
anglaises  (celles  des  parages  de  la  Méditerranée  exceptées),  doit  être  di- 
rigée  par  Dieppe  et  Brighton  pendant  la  saison  favorable  à  la  naviga- 
tion entre  les  deux  ports  1). 


o  J- 


VILLES. 


o  «r 

■y  O 


VILLES. 


o  t. 

A* 


VILLES. 


1 

2 
3 
1 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 


Bacqueville. 
Barentin. 
Bolbec. 
Cany. 
Caudehec. 
Criqnetot-Lesneval.' 
Dametal. 
Dieppe. 
Doudeville. 
Duclair. 
Elbeuf. 


12  Envermeu. 

ls'Fauville. 

14|Fécarop. 

15  Goderville. 

16  Grand- Couronne. 

17  Harfleur. 

18  Le  Havre. 

19  lngouville. 

20  Lillebonne. 


23]  Maromme. 
24  Montivilliers. 
35  Ourville. 
26  Rouen. 


27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 


Saint  -  Romain. 
Saint-  Saens. 
St-Valery-en-Canx 
Tûtes. 
Valmont. 
Yerville. 
Yvetot. 


21  Longueville. 

22  Malannay. 
TABLEAU  No.  6.  —  Le  Havre. 

Nomenclature  des  dèpartemens  français  et  des  pays  étrangers  dont  la 
correspondance  pour  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande ,  les  colonies  et  possessions  anglaises  ( celles  des  parages  de  la  Méditer- 
ranée exceptées),  doit  être  dirigée  par  le  Havre  et  Southampton  pendant 
la  saison  favorable  à  la  navigation  entre  ces  deux  ports  2). 


S  S  • 
S 

e  •*  I 

a  *  S 

fc  ±  ~ 


KO  M. S 


0  2  ta 

u  — «  3 

"S  "S  v 

1  *°  a 


des  dèpartemens.     Z  a 


K0NS 


des  dèpartemens. 


m  - 

2  1  5 

<•  *•  « 

S  *c  8 

3  «  v 


NOMS 

def  ili;|urtcmrni 

et  des 
pays  étranger». 


13 

15 
16 
21 
23 
26 
28 
31 
32 
34 
36 


Calvados. 
Charente 
Charente. Infère. 
Côtes-du-Nord. 
Dordogne. 
Eure. 
Finistère. 
Gers. 
Gironde. 
■  Ile-et-Vilaine. 
Indre-et-Loire. 


39 
42 
45 
47 
48 
51 
54 
59 
63 
64 
71 


Landes. 

Loire-Inférieure. 

Lot-et-Garonne. 

Maine-et-Loire. 

Manche. 

Mayenne. 

Morbihan. 

Orne. 

Pyrénées(  Hautes) 
Pyrénées(Basses). 


74 

75 
79 
80 


1 

2 


Seine-lnfére1). 
Sèvres  (Deux). 
Vendée. 
Vienne. 

Pays  étrangers. 

Espagne. 
Portugal 

Colonies  et  eontrérs 
transatlantiques. 


Sartue. 

1)  Les  directeurs  des  postes  des  bureaux  désignés  dan»  ce  tableau  se- 
ront avertis,  au  commencement* de  chaque  saison,  de  l'époque  à  partir  de 
laquelle  ils  devront  diriger  par  cette  voie  la  correspondance  ponr  l'Angle- 
terre et  les  pays  d'outre-mer,  et  des  jours  de  la  semaine  où  les  expédi- 
tions devront  avoir  lieu  de  leurs  bureaux. 

2)  Les  dicecteurs  des  postes  seront  avertis,  au  commencement  de  cha- 
que saison,  de  l'époque  à  partir  de  laquelle  ils  devront  diriger  par  cette 
voie  la  correspondance  de  leur*  dèpartemens  pour  l'Angleterre  et  les  pays 
d'outre-mer,  et  de*  jours  de  la  semaine  ou  les  expéditions  devront  avoir  lieu. 

3)  Excepté  les  villes  ci -dessus  dout  la  correspondance  devra  toujours 
t'tre  dirigée  par  Calais. 

NOS  VILLBS.      NOS  VILLBS.         No*  VILLES.  NOS  VILLES. 

6  Neuchàtel-en-Bray. 


1  Aumale. 

2  Blangy. 


3  Eu. 

4  Forges. 


5  Foucarmont. 

6  Guillefontnine. 
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TABLEAU  No.  6.  —  E  D1TERRANEE. 

PARIS. 

Nomenclature  des  départemens  français  et  des  pays  étrangers  dont  la 
correspondance  pour  les  bureaux  britanniques  des  parages  de  la  Médi- 
terranée ,  et  réciproquement ,  doit  passer  par  Paris 


MJMKRO.S 

noms 

des 

NUMKROS 

NOMS 

des 
départe- 
mens. j 

des 
dêparte- 
mens. 

DKS  DKPARTKMKNS 

et  des 
pays  étrangers. 

'■ 

OBSKRVATI0N. 

1>K PART  KM  UNS. 

2 

A  i.mip 

r»  ion v  • 

75  "  ' 

Spvtps  fDpnv- ï 

7 
• 

fl  l  UcUllt  S. 

7fi 
i  o 

l >  o  1 1 1 1 1 1  a 

79 

VpiiHpp 

21 

80 

>  le  II  lie 

2ti 

H  11  rp 

cure. 

'■  t 

•s  4 

n< lire  et- l<ui r . 

l 

r  IIUMt.rtî. 

] 

llie'cl-  >  lldillc. 

1 
l 

1  î      1  rf  i  i  m  i  a 

L>€lglqU€. 

1  n  A  ra.i)      f  f\i  r  & 

mure- ci-  ivoire. 

O 

40 

r— ci~vj  Mer . 

•4 
•ï 

f  ifunn  _  /iiitf*li4»  fi*» 
VJ  I  cl  11  f  1     UUCIIC  tlt 

42 

1  .nîrp-l  nfp  ri  pu  rp 

M  polc  Ipin  niiiiror 

■ 

47 

Maine-et-Loire. 

4 

Duchéd'OIdenbourg 

48 

Manche. 

5 

Hanovre. 

49 

Marne. 

6 

Norwége. 

51 

Mayenne. 

7 

Pays-Bas. 

■ 

fi  4 

Morbihan. 

8 

Pologne. 

57 

Nord. 

9 

Prusse. 

•  i  • 

58 

Oise. 

10 

Russie. 

59 

Orne. 

11 

Suède. 

*  ► 

61 

Pas-de-Calais. 

12 

-»  \aies  j  Hambourg 

71 

Sarthe. 

13 

Vanséati -/  Bremeii. 

i 

60 

Seine. 

14 

72 

Seine-et-Oise. 

15 

Colonies  et  contrées 

73 

Seine-et-Marne. 

transatlantiques. 

74 

■        ■  '■• 

Seine- Inférieure. 

r 

;     i  ' 

i        1  • 

i 

: 

r                              -         .  r 

L 

Digitized  by 


256    Convention  de  poste  entre  la  France 


TABLEAU  No.  7.  -  MEDITERRANEE. 
(MARSEILLE.; 

Nomenclature  des  dêpartemens  français  et  des  pays  étrangers  dont  lu 
•correspondance  pour  les  bureaux  britanniques  des  parages  de  la  Méditer- 
ranée, et  récipro  que  ment ,   doit  passer  par  Marseille. 


• 

NOMS 

• 

oa 

NOMS 

a 
es 

Q  • 

DESIGNAT!»  > 

s  i 

Qt    40  E 

O  w 

«  «  s 

6S 
© 

•        •  '  «•■?•. 

MES  PlTÏ 
uns          j  9 

es  cy  c» 

5"°  S 

des 

sa  S  t.- 

■  •e  r 

•  •. .-.«'.«  '« 
des 

a 

09 

ilunt  lu  rorrespOK- 

s  ce 

O 

« 

dance  «toit  pataer 

DBPARTBMBNS. 

DKPARTKMBN8. 

s 

•—s 
W 

z 

pu  Marseille. 
■ 

1 
1 

Ain. 

\\    '                    *  '  • 

t 

39 

Landes. 

t  ■ 

r       -  i 

Algérie, 

o 

"  W 

3 

Allier. 

84 

Loire. 

4 

Alpes  (Hautes-). 

41 

Loire  (Haute-). 

1 

Alger. 

5 

Alpes  (liasses-). 

43 

Loiret. 

2 

Blidah. 

6 

Ardèche. 

44 

Lot. 

3 

Bône* 

8 

Ariége. 

;45 

Lot-et-Garonne. 

4 

Bougie. 

9 

Aube. 

46 

,  Lozère. 

5 

Cherchell. 

10 

Aude?. 

50 

Marne  (Haute-). 

6 

Constantine. 

11 

Aveyron. 

52 

Meurthe. 

7 

Mascara. 

12 

Bouches  -Mo  - 

53 

Meuse. 

8 

Mostaganem. 

Rhône. 

55 

Moselle. 

9 

Oran. 

14 

Cantal. 

56 

Nièvre. 

10 

Philippeville. 

15 

Charente. 

62 

Puy-de-Dôme. 

11 

Sétif. 

10 

Charente  -  Infé-J 

63 

Pyrénées  (Hau- 

12 

Tleracen. 

rieure. 

tes-). 
Pyrénées(Basses) 

17 

Cher. 

64 

Pays  étrangers. 

18 

Corrèze. 

65 

Pyrénées- Orien- 

19 

Corse. 

taies. 

1 

Autriche. 

20 

Côte -d'Or. 

66 

Rhin  (Haut-). 

2 

Bavière. 

22 

Creuse. 

67 

Rhin  (Bas-). 

3 

Espagne. 

23 

Dordogne.  " 

68 

Rhône. 

4 

Grand-duché  de 

24 

Doubs. 

69 

Saône  (Haute-). 

Bade. 

25 

Drôme. 

70 

Saùne-et-Loire. 

5 

Etats  sardes. 

29 

Gard. 

77 

Tarn. 

6 

Francfort. 

30 

Garonne(Haute). 

78 

Var. 

7 

Italie  méridio- 

31 

Gers. 

81 

Vienne  (Haute-). 

nale. 

32 

Gironde. 

82 

Vosges. 

8 

Portugal. 

33 

Hérault. 

83 

Yonne. 

9 

Royaume  Lom- 

35 

Indre. 

85  ! 

Tarn-et-Garonne 

barde)  Vénetieu. 

37 

Isère. 

86 

Vaucluse. 

10 

Saxe. 

38 

Jura. 

11 

12 

Suisse. 
Wurtemberg. 
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TABLEAU  No.  8.  —    COLONIES  ET  POSSESSIONS  ANGLAISES. 

(Affranchissement  facultatif.) 
Nomenclature  des  colonies  et  possessions  anglaises  desservies  par  des  pa- 
quebots partant  régulièrement  des  ports  du  Royaume-  Uni ,  et  à  F  égard 
desquelles  l'affranchissement  des  lettres  est  facultatif. 


DESIGNATION 


des 

possessions  anglaises 
desservis 
par  des  paquebots 

réguliers. 
(Affranchissement 
facultatif.) 


des  ports 
de  l'Angle- 
terre d'où 
partent 

les 
paquebots 
réguliers. 


EPOQUES 
des  départs 
des  ports 
de 

l'Angleterre. 


OBSERVATIONS. 


Indes  occidentales, 
Antigoa    .    .  . 
13  a  lia  in  a     .    .  . 
La  Barbade   .  . 
Berbice    .    .  . 


>Falmoutl>. 


La  Dominique  . 
Essequibo      .  . 
La  Grenade  .  . 
La  Jamaïque  .  . 
Montserrat    .  . 
Nevis  .... 
Sainte-Lucie  .  . 
Saint-Christophe 
Saint- Vincent 
Tabago     .    .  . 
Tortola     .    .  . 
La  Trinité    .  . 
Le  Canada ,  etc. 
Bermudes  •    .    .  , 

Canada  .    .  . 
Nonveau-Brunswick.  ILiverpool. 
Nouvelle-Ecosse 
lleduPrince-Edouard  ' 
Terre-Neuve  .  . 

Méditerranée. 
Gibraltar  .  .  . 
Malte  .... 


Falmouth. 


Lojyjue  le  1er  ou  le 
15  tomm    un  dimanche, 


1) 


ri 

les  expéditions  ont  lieu  le 
jour  suivant.    Cette  remar- 
que s'applique  à  toutes  les 
expéditions  des  paquebots 
réguliers ,  avec  cette  ex- 
Les  1er  et  15/ ception  que,  lorsque  le 
de    chaquex  dernier  jour  du  mois  tombe 
mois  1)  a).  \un  dimanche,  la  malle  de 
la  Méditerranée  est  expé- 
diée de  Londres  le  jour 
qui  précède  ce  même  di- 
manche. 


S)  Excepté  pendant  les 

!mois  de  décembre,  janvier, 
février  et  mars,  où  les  dé- 
parts n'ont  lieu  que  le  3 
de  chaque  mois. 
3)  CVwt-à-dire  le  der- 
Tous  les  sa- (nier  jour  de  chaque  mois 
médis.       {et  le  samedi  le  plus  voisin 
Tous  les  quiu- Idu   15   de  chaque  mois, 
ze  jours  3).  |  avant  ou  après  le  15. 


a)   Le  départ  du  15  a  été  remis  au  16.   (N.  d.  R.) 


Recueil  gin.  Tome  V* 
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TABLEAU  No.  9.  —    PAYS  D'OUTRE -MER. 
(Affranchissement  obligatoire.) 

Nomenclature   des  pays  tVoutre-mer  des&ervis  par  des  paquebots  par- 
tant régulièrement  des  ports  du  Royaume -Uni,    et   à  V  égard  desquels 
pays  l'affranchissement  des  lettres  est  obligatoire. 


DESIGNATION. 


des 

pays  d'outre  -  mer 

desservis 
par  des  paquebots 

réguliers. 
(Affranehissomeiit 
obligatoire.) 


des  ports 
de 

l'Angleterre 

d'où 
partent  les 
paquebots 
réguliers. 


I 


lies  A ritille^ 
La  Guadeloupe  . 
La  Havane  .  . 
La  Martinique  . 
Porto-Rico  .  . 
Sainte- Croix  . 
Saint-Domingue  . 
Saint- Martin  .  . 
Saint-Thomas  . 
Haïti  .... 

Chagrès  .  .  . 
La  Guayra  .  . 
Hondunis  .  .  . 
Maracaïbo  .  . 
Le  Mexique  . 
Panama 

Puerto-Cabello  . 
Sainte-Marthe 
Les  côtes  occidentales 
de  l'Amérique  du  Sud.; 

Le  Brésil. 
Madère 

Les  Açores    .  . 
Les  îles  Canaries 
Le  Brésil  .    .  . 
Rue'nos-Ayres 
Montevideo    .  . 


Falmouth. 


EPOQUES 
des  départs 
des  ports 
de 

l'Angleterre. 


OBSERVATIONS. 


r  ieJ    Voyez  la  remarque (1) 

LeSdeerch^e  du  «•«"«•  »°  8 
mois. 


Falmouth. 


Falmouth. 


Le  1er  de 

chaque  mois. 


Le  premier 
mardi  de 
chaque  mois. 


Voyez  la  remarque(l) 
du  tableau  n°  8. 


h) 


Falmouth.   Tous  les  quin-i    Voyez  la  remarque(3) 

du  tableau  n°  8. 


Iles  lonieunes 

ze  jours. 

Etats-Unis  d'Amériq.  Liverpool.    Les  3  et  18  de,     Voyez  la  remarque (2) 

1  chaque  mois,  du  tableau  n°  8. 

a)  Le  départ  do  15  a  été  remis  au  16:  (e  paquebot  du  1er  prend  (a 
correspondance  pour  la  Havane,  et  celui  du  16  pour  Santiago  de  Cuba.(N.d.R.) 

b)  Il  faut  affranchir  jusqu'à  Chagrès  et  avoir  un-correspondant  à  Panama: 
toutefois  le  Gouvernement  français  se  dispose  à  envoyer  lui-même  à  Panama 
un  agent  pour  surveiller  l'expédition  des  correspondances  françaises.  (N.d.R.) 
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TABLEAU  No.  10. 

Nomenclature  des  Etats  de  VItalie  méridionale  dont  la  corre- 
spondance peut  être  dirigée  par  les  Etats  Sardes. 


NUMEROS 

d'ordre. 

1 

DESIGNATION  DES  ETATS. 

BUREAUX 
d'échange  français 
sur  lesquels 
doivent  être  dirigées 

les  lettres 
des  Etats  désignes 
ci-contre. 

1 

2 
3 
4 

5 
6 

tfomenclc 

Etats  pontificaux  \ 

Royaume  des  Deux- Sicile*  .    .  1 
Grand  duché  de  Toscane  .    .    .  !p 

—  de  Modène  \ 

—  de  Parme  et  Plaisance  .  / 

TABLEAU  No.  11. 

iture  des  Etats  d'Allemagne  directement  dessertis  par 
les  postes  du  prince  de  lu  Tour-et -Taxis. 

HUMERUS 

d'ordre. 

DESIGNATION  DES  ETATS. 

1  >  U  JA  I_J  [\  U  j\ 

d'échange  français 
sur  lesquels 
doivent  être  dirigées 
les  lettres 
des  Etats  désignés 
ci-contre. 

1 

2 
3 
4 
5 
G 
7 

8 

\t 
10 

1  l 

12 
13 
14 

15 
lt> 
1T 

18  I 

Royaume, 

Principautés, 

Lippe-Detmold  I 

Scliaumbourg-Lippe  

Schwarzbourg-Rudolstadt  .    .  . 
Schwartzbourg-Sondershausen  . 

Grands  duchés. 

Duchés. 

Saxe-Altenbourg  ...... 

Saxe-Cobourg-Gotha  .... 

Saxe-Meiningen  

Villes  libres. 

Lubeck  1 

Paris. 

■  »i 

Paris. 

i   •  '  ' 

1  Paris. 
[  Paris. 

L        -  i 

Paris. 
,  Calais. 

R  2 
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TABLEAU  No.  12. 

Nomenclature  des  JUats  du  Nord  dont  la  correspondance  peut  être  diri- 
gée par  les  postes  du  prince  de  la  Tour-  et  Taxis. 


KUMKROS 

d'ordre. 


DESIGNATION  DES  ETATS. 


BUREAUX 
d'échange  français 

sur  lesquels 
doivent  être  dirigées 
les  lettres 
des  Etats  désignés 
ci  -  contre. 


l 

2 
» 
1 
5 

fi 

7 


Royaumes. 

Daneraarck. 
Hanovre. 

Saxe.- 

Suède  et  Norwège. 

Grandductiés  Mecklenbourg. 

Duchés. 

Brunswick. 

Oldenbourg. 


Calais. 

Paris. 

Paris. 

Calais. 

Calais. 

Paris. 
Calais. 


Ordonnance  royale  donnée  à  Paris  le  19  Mai 
1843  pour  t exécution  de  la  convention  postale 
conclue   et  signée  le  3  dvril  1843  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne. 

Louis -Philippe,  Roi  des  français,  etc. 

Vû,  1°  la  convention  postale  conclue  et  signée  le  3 
Avril  1843,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

20    La  loi  du  14  floréal  an  X  (4  mai  1802); 

3°  Les  lois  des  15  mars  1827,  14  décembre  1830 
et  30  mai  1838; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
.  Art.  1er.  A  dater  du  1er  juin  prochain,  les  per- 
sonnes qui  voudront  envoyer  de  France,  de  l'Algérie 
ou  des  pays  où  la  France  possède  des  établissemens  de 
poste,  des  lettres  ordinaires  pour  le  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  les  colonies  ou  pos- 
sessions anglaises  désignées  dans  le  tableau  annexé  à  la 
présente  ordonnance  sous  le  n°  1 ,  auront  le  choix  de 
laisser  le  port  entier  de  ces  lettres  à  la  charge  des  de- 
stinataires ou  d'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu 
de  destination  ;  le  tout  par  réciprocité  de  la  même  fa- 
culté accordée  aux  regnicoles  du  Royaume-Uni  de  la 
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Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  aux  habitans  des  co- 
lonies et  possessions  anglaises  susmentionnées,  pour  les 
lettres  ordinaires  adressées  par  eux  en  France,  en  Al- 
gérie ou  dans  les  pays  où  la  France  possède  des  établis- 
semens  de  poste. 

2.  A  partir  également  du  1er  juin  prochain,  le  pu- 
blic ne  sera  plus  admis  à  (aire  affranchir  jusqu'à  la  li- 
mite du  territoire  français  les  lettres  mentionnées  dans 
l'article  précédent. 

3.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facultatif, 
établi  par  l'article  ter  de  la  présente  ordonnance,  en 
faveur  des  lettres  ordinaires  destinées  pour  le  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies 
et  possessions  anglaises  où  l'administration  des  postes 
de  la  Grande-Bretagne  entretient  des  bureaux  de  poste, 
sera  applicable  aux  lettres  et  paquets  renfermant  des 
échantillons  de  marchandises. 

4.  Les  lettres  et  paquets  renfermant  des  échantillons 
de  marchandises,  qui  seront  envoyés  en  Angleterre  af- 
franchis juequà  destination,  et  réciproquement,  les  objets 
de  même  nature  qui  seront  livrés  non  affranchis  à  la 
France  par  l'office  des  postes  britanniques,  jouiront  des 
modérations  de  port  accordées  par  l'art.  7  de  la  loi  du 
15  inars  1827,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  la 
taxe  due  pour  le  parcours  desdits  objets  sur  l'étendue 
de  l'exploitation  de  l'office  des  postes  de  France. 

5.  Le  public  de  France,  de  l'Algérie  et  des  pays 
où.  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste,  pourra 
envoyer  des  lettres  dites  chargées  à  destination  du  Roy- 
aume-Uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  des 
colonies  ou  possessions  anglaises  qui  sont  désignées  dans 
le  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance  sous  le  n° 
1.  Le  port  de  ces  lettres  devra  être  acquitté  d'avance 
et  jusqu'à  destination. 

6.  Lorsque  les  auteurs  des  lettres  destinées,  soit 
pour  les  colonies  et  possessions  anglaises,  soit  pour  tous 
autres  pays  d'outre-mer,  voudront  qu'elles  soient  trans- 
portées par  les  bâtimens  du  commerce  partant  des  ports  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne,  l'intention  devra 
en  être  exprimée  sur  l'adresse  en  ces  termes:  Voie 
d Angleterre  ;  bâtimens  du  commerce.  Le  port  de 
ces  lettres  devra  être  acquitté  d'avance  et  jusqu'à  de- 
stination. 

A  défaut  d'affranchissement  et  de  l'indication  bâti- 
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1843  mens  du  commerce,  et  d'après  la  seule  mention  de  la 
voie  d'Angleterre  exprimée  sur  l'adresse  desdits  lettres, 
elles  seront  acheminées  au  moyen  des  paquebots  régu- 
liers entretenus  ou  frétés  par  le  Gouvernement  du  Roy- 
aume-Uni, à  moins  qu'elles  ne  soient  destinées  pour 
les  pays  compris  dans  le  tableau  annexé  à  la  présente 
ordonnance  sous  le  n°  2,  et  à  l'égard  desquels  Fafïrasi- 
chissement  est   obligatoire:  auquel  cas,  ces  lettres  ne? 
pourront  pas  être  expédiées  sur  leur  destination  et  se- 
ront traitées  comme  rebut. 

7.  Toute  lettre  destinée  pour  les  pays  d'outre-mer. 
sans  distinction  de  parages,  que  Fauteur  voudra  faire 
transporter  soit  par  des  bâlimens  du  commerce ,  soît 
par  les  paquebots  réguliers  partant  des  ports  du  Roy- 
aume-Uni de  la  Grande-Bretagne,  devra  porter  sur 
l'adresse  les  mots:   Voie  d'Angleterre. 

8.  Les  lettres  originaires  de  France,  de  l'Algérie  et 
des  pays  où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste, 
qui  seront  livrées  à  l'ofGce  des  postes  britanniques  af- 
franchies jusqu'à  telle  limite  et  pour  quelque  destination 
que  ce  soit,  ne  supporteront,  à  partir  du  1er  juin  pro- 
chain, et  à  raison  de  leur  parcours  dans  l'étendue  de 
l'exploitation  de  l'office  des  postes  de  France,  d'autres 
taxes  que  celles  qui  sont  fixées  par  la  loi  du  15  marc 
1827  et  par  les  ordonnances  royales  des  26  juin  1836 
el  30  mai  1838. 

Ces  taxes  seront  réglées  d'après  la  distance  en  ligne 
droite  existant  entre  le  lieu  où  la  lettre  aura  été  dépo- 
sée et  le  point  de  sortie  de  France.  Toutefois,  les  let- 
tres de  Paris,  ou  passant  par  Paris,  qui  devront  sortir 
de  France  par  Calais,  ne  supporteront  que  la  taxe  vou- 
lue par  le  tarif  de  Boulogne. 

Les  mêmes  taxes  seront  respectivement  appliquées, 
dans  les  mêmes  circonstances  et  en  sens  inverse,  aux 
lettres  non  affranchies  destinées  pour  la  France,  l'Algé- 
rie et  les  pays  où  la  France  entretient  des  bureaux  de 
poste,  qui  seront  originaires  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  à  celles,  aussi  non 
affranchies,  provenant  des  colonies  et  possessions  anglai- 
ses ou  d'autres  pays  d'outre -mer,  qui  seront  transmises 
par  l'office  brilanuique. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'ajouter  aux  taxes  françaises 
le  port  revenant  à  l'office  des  postes  du  Royaume -Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ce  port  sera  perçu 
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sur  les  envoyeurs  ou  sur  les  destinataires,  d'après  les  1843 
tarifs  en  usage  dans  le  Royaume-Uni. 

9.  Le  public  de  France,  de  l'Algérie  et  des  pays 
où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste,  pourra 
envoyer  dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  des  bulletins  de  bourse,  prix-courans  de 
marchandises,  et  autres  imprimés  jouissant  dans  le  Roy- 
aume-Uni d'une  modération  déports,  en  se  conformant 
aux  dispositions  ci -après: 

1°  Ces  imprimés  devront  être  expédiés  sous  bandes 
et  ne  pourront  contenir  aucune  écriture,  chiffre  ou 
signe  quelconque  à  la  main; 

2°  Les  bulletins  de  bourse  et  prix-courans  se  bor- 
neront à  indiquer  le  nom  des  marchandises  et  les  prix, 
sans  faire  mention  du  nom  et  de  la  demeure  des  vendeurs  ; 

3°  Ces  divers  imprimés  devront  être  affranchis  jus- 
qu'à la  frontière  du  territoire  français. 

Le  port  de  ces  imprimés  sera  perçu  conformément 
à  la  loi  du  15  mars  1827  et  à  l'ordonnance  royale  du 
30  mai  1838. 

Les  mêmes  objets  originaires  du  Royaume -Uni  de 
la  Grande-Bretagne  qui  seront  destinés  pour  la  France, 
l'Algérie  et  les  pays  où  la  France  entretient  des  bureaux 
de  poste,  supporteront  les  taxes  fixées  par  les  lois  et 
ordonnances  ci -dessus  mentionnées,  et  ces^taxes  seront 
acquittées  par  les  destinataires. 

10.  Les  journaux  publiés  en  France  ou  dans  l'Al- 
gérie, qui  seront  adressés  à  des  personnes  résidant  dans 
le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
ou  dans  les  îles  du  Canal  de  la  Manche,  devront  dire 
affranchis  jusqu'à  la  frontière  du  territoire  français,  et 
le  port  en  sera  perçu  sur  les  envoyeurs,  conformément 
aux  lois  du  15  mars  1827  et  du  14  décembre  1830. 

Réciproquement ,  les  journaux  publiés  dans  le  Roy- 
aume-Uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou  dans 
les  îles  du  Canal  de  la  Manche,  qui  seront  adressés  à 
des  personnes  résidant  en  France  ou  dans  l'Algérie,  de- 
vant être  affranchis  jusqu'à  la  frontière  du  territoire  de 
l'office  britannique,  seront  passibles  de  la  taxe  voulue 
par  les  lois  ci -dessus  mentionnées,  laquelle  sera  acquit- 
tée par  les  destinataires. 

11.  Les  journaux  publiés  en  France  (ceux  de  Mar- 
seille) destinés  pour  les  bureaux  britanniques  d'Alexan- 
drie et  Malte,  et,  réciproquement,  les  journaux  publiés 
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ou  parvenus  à  Alexandrie  et  à  Malte,  et  destinés  pour 
la  France  (excepté*  ceux  pour  Marseille),  supporteront, 
outre  la  taxe  territoriale  voulue  par  les  lois  des  15  mars 
1827  et  14  décembre  1830,  une  taxe  de  voie  de  mer, 
qui  est  fixée  à  cinq  centimes  par  journal,  lorsque  ces 
journaux  seront  transportés  par  les  paquebots  français 
de  le  Méditerranée. 

Lorsque  les  mêmes  journaux,  ainsi  que  ceux  adres- 
sés à  Gibraltar,  aux  îles  lonienues  ou  dans  les  Indes 
orientales,  ou  venant  de  Gibraltar,  des  îles  Ioniennes  , 
ou  des  Indes  orientales,  seront  transportés  par  les  pa- 
quebots de  l'office  britannique,  la  taxe  de  voie  de  mer 
à  ajouter  à  la  taxe  voulue  par  les  lois  des  15  mars 
1827  et  14  décembre  1830  précitées  sera  de  dix  centi- 
mes par  journal. 

12.  Les  journaux  déposés,  soit  au  bureau  de  Mar- 
seille, soit  dans  les  bureaux  de  l'Algérie  ou  des  autres 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissetnens  de  poste,  qui  seront  destinés  pour  Malte, 
Gibraltar,  les  îles  Ioniennes  et  les  Indes  orientales,  et 
réciproquement ,  ne  supporteront  que  les  taxes  de  voie 
de  mer  fixées  par  l'article  précédent,  savoir:  cinq  cen- 
times par  journal,  pour  les  journaux  transportés  par 
les  paquebots  français  de  la  Méditerranée,  et  dix  centi- 
mes aussi  par  journal,  pour  les  journaux  transportés 
par  les  paquebots  de  l'office  des  postes  britanniques. 

13.  Les  journaux  publie's  en  France  ou  en  Algérie, 
et  destinés  pour  les  pays  d'outre -mer,  sans  distinction 
de  parages,  et,  réciproquement,  les  journaux  originaires 
des  mêmes  pays  d'outre -mer  qui  seront  adressés  en 
France  ou  en  Algérie,  supporteront,  en  sus  de  la  taxe 
voulue  par  les  lois  des  15  mars  1827  et  14  décembre 
1830,  une  taxe  de  voie  de  mer  de  dix  centimes  par 
journal,  lorsque  ces  journaux  seront  transportés,  soit 
par  des  bâtimens  du  commerce,  soit  par  des  paquebots 
réguliers  partant  des  ports  du  Royaume -Uni  de  la 
Grande-Bretagne  ou  qui  aborderont  dans  ces  ports. 

La  taxe  ci -dessus  fixée  sera  augmentée,  dans  les 
mêmes  cas,  du  port  de  voie  de  nier  établi  par  l'article 
précédent,  pour  les  journaux  originaires  des  parages  de 
la  Méditerranée  où  la  France  entretient  des  bureaux  de 
poste,  qui  seront  adressés  dans  les  contrées  transatlan- 
tiques et  pour  les  journaux  provenant  des  contrées 
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transatlantiques,  qui  seront  adressés  dans  les  parages  1843 
de  la  Méditerranée. 

14.  Les  ouvrages  périodiques  non  quotidiens  pa- 
raissant, eu  France  et  dans  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  sous  forme  de  brochures, 
pourront  être  envoyés  d'un  pays  dans  l'autre  par  la 
voie  des  deux  offices,  aux  conditions  ci-après  exprimées, 
savoir  : 

1°  Le  port  de  ces  ouvrages  devra  être  payé  d'a- 
vance, et  il  ne  pourra  être  acquitté  que  jusqu'à  la  li- 
mite du  territoire  des  Etats  respectifs; 

2°  Ils  devrout  être  expédiés  sous  bandes,  ou  ren- 
fermés dans  des  enveloppes  ouvertes  sur  les  côtés,  de 
manière  à  pouvoir  être  facilement  vérifiés; 

3°    Enfin  ils  devront  être  imprimés  dans  la  langue 
du  pays  où  ils  auront  été  publiés. 

Le  port  à  percevoir  en  France,  tant  sur  les  ouvra- 
ges ci -dessus  désignés  qui  seront  adressés  de  France 
dans  le  Royaume-Uni,  que  sur  ceux  qui  seront  envoyés 
du  Royaume-Uni  eu  France,  sera  celui  qui  est  fixé 
par  les  lois  des  15  mars  1827  et  14  décembre  1830. 

15*  Les  journaux  et  ouvrages  périodiques  désignés 
dans  les  articles  précédens  ne  seront  admis  qu'autant 
qu'il  aura  été  satisfait,  à  leur  égard,  aux  lois,  arrêtés 
et  règlemeos  qui  fixent  les  conditions  de  leur  publica- 
tion et  de  leur  circulation  dans  les  deux  pays. 

16.  11  ne  sera  admis,  à  destination  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  ou  de  ses  colonies  et  pos- 
sessions, aucune  lettre,  même  chargée,  qui  contiendrait 
soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  et 
effets  précieux,  ou  tout  autre  objet  passible  des  droits 
de  douanes. 

'  17.  L'ordonnance  royale  du  26  juin  1836,  concer- 
nant la  taxe  des  lettres  et  journaux  échangés  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne,  est  et  demeure  abrogée. 

18.    Notre  ministre,  etc. 

Signé  :    Louis  -  Philiffe. 
Et  plus  bas:  Lailagke. 


> 
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25. 

Conventions  postales  entre  V Autriche 
et  le  royaume  de  Wurtemberg.  Pu- 
bliées à  Francfort  a/M.  le  23  Avril 
et  le  15  Septembre  1843. 

(Regierungsblatt  far  das  Konigr.  Wiiiiemberg.  Jahrg. 
1843.  v.  l.Mai  Nro  20.  und  v.  26.  September  Nro  46.). 

Bekanntmachung  der  Thurn-  und  Taxischen  Generaldi- 
reclion  der  Kuniglich  Wurtembergischen  Posten  die 
Atifhebung  des  Frankirungszwangs  bei  der  Correspon- 
denz  nach  und  ans  den  K.iiserlich-  Kuniglich  Oester- 
reichischen Staaten  betreifend. 

In  Folge  eines  mît  der  Kaiserlich-  Kuniglich  Oester- 
reichischen  Oberposlbehurde  !abgeschlossenen  Ueberein- 
kommens  wird  der  bisherige  Frankirungszwang  bei  der 
Correspondenz  nach  und  aus  den  Kaiserlich-  Kuniglich 
Oesterreichischen  Staaten  aufgehoben  und  vom  1.  Mai 
d.  J.  an  fur  die  gesatnmte  Correspondenz  zwischen  dem 
Konigreiche  Wurtemberg  und  allen  Staaten  der  Kaiser- 
lich- Kuniglich  Oesterreichischen  Monarchie  mit  Einfluss 
des  Lombardisch  -  Vetiezianischen  Konigreichs,  sodaun 
dem  Fûrstenthume  Liechtenstein  und  der  freien  Stadt 
Krakau ,  vûllige  Frankiruugsfreiheit  eintreten,  so  dass 
die  Briefe  von  dem  Aufgabsorte  des  einen  Staates  bis 
zum  Bestimmungsorte  des  andern  Staates  entweder  ganz 
unfrankirt  oder  ganz  frankirt  abgesendet  werden 
kûnnen. 

Zugleich  ist  fur  die  wechselseitige  Correspondenz 
zwischen  den  Kuniglich  Wurtembergischen  uud  Kaiser- 
lich-Kuniglich  Oesterreichischen  Staaten  eine  gemein- 
schaftliche  Portotaxe  in  zwei  Âbstufungen  und  zwar 
ohne  Riïcksicht  auf  die  Landesgrenze  in  geradcr,  Li- 
nie  fur  Entfernungen  bis  10  Meilen  auf  6  Kr.  Conven- 
tionsmunze  oder  7  Kr.  Rheinische  Wàhrung,  und  fur 
aile  Entfernungen  ùber  10  Meilen  auf  12  Kr.  Conven- 
tionsmiïnze  oder  15  Kr.  Rheiu.  Wàhrung  festgestellt 
worden,  nebst  welcher  fur  den  Durchgang  durch  zwi- 
schenliegendes  fremdes  Postgebiet  noch  das  auslandische 
Transitporlo  erhoben  wird. 


Digitized  by  GooqIc 


et  le  Wurtemberg.  267 


Fur  Zeitungen  une!  Journale,  Broc  hure  n,  ge-  1843 
druckte  Preiscouraule,  Musikalien  und  Cata- 
loge,  welche  unter  Kreuzband  so  geschlossen  zur  Auf- 
gabe  gebraclit  werden,  dass  die  Beschrankung  dièses  In- 
lialts  sichtbar  bleibt,  ist  von  dem  gemeinschaftlichen 
Porto  nur  der  d  rit  te  Theil,  in  keinem  Falle  aber  we- 
niger  aïs  die  balbe  Taxe  fur  den  einfaclien  Brief  zu 
entrichten.  Es  darf  jedoch  dergleiclien  Kreuzbandsen- 
dungen  nichts  Geschriebenes  beiliegen. 

Fur  Waarenm  uster,  welchen  Briefe  bemerkbar 
beigescblossen  werden,  ist  von  dem  gemeinscbaftlicbeii 
Porto  ebenfalls  nur  der  dritte  Theil,  in  keinem  Falle 
aber  weniger  aïs  die  Taxe  fur  den  ein  fa  chen  Brief, 
zu  enlrichten.  Es  darf  jedoch  solchen  Sendungen  kein 
schwererer  aïs  ein  einfacher  Brief  beigescblossen  werden. 

Fur  beiderlei  Sendungen  ist  das  Porto  bei 
der  Aufgabe  zu  entrichten,  wenn  sie  der  vor- 
stehenden  Modération  theilhaf tig#  werden 
sollen. 

Fur  die  durch  Oesterreich  transit  irende  Correspondent 
uach  und  aus  den  sûdrussischen  Provinzen,  demjKonig- 
reiche  Polen,  der  Moldau,  Wallachei,  Servien,  Griechen- 
land ,  den  europaiscb-  und  asiau'sch-  tùrkischen  Provin- 
zen, den  Inseln  des  inittellandischen  Meeres,  den  sammt- 
lichen  nicht  ôsterreichich-  italianischen  Landen  und  den 
Barbaresken -Slaaten  bleibt  zwar  der  bisherige  Franki- 
rtingszwang  noch  fortbestehen,  und  mûssen  daher  die 
Briefe  nach  diesen  Staaten  noch  ferner  bei  der  Aufgabe 
bis  zur  Oesterreichischen  Grenze  frankirt,  Briefe  nach 
Polen  und  Sûdrussland  konnen  aber  auch  durch  Oester- 
reich bis  an  die  polnische,  resp.  russische  Grenze  fran- 
kirt werden  und  es  ist  fur  dièse  Correspondenz  das 
Porto  ebenfalls  nach  dem  dermaligen  Oesterreichischen 
internen  Briefporto -Tarife  ermassigt  worden. 

Die  Briefaufgaben  von  Privatpersonen  an  I.  I.  Ma- 
jestaten  und  die  Mitglieder  des  allerdurchlauchtigsten 
osterreichischen  Kaiserhauses ,  so  wie  an  Kaiserlich- 
Koniglich  osten  eichische  Behorden  und  Stellen  miissen 
bei  der  Aufgabe  frankirt  werden. 

Frankfnrt  a.  M.,  .den  23.  April  1843. 


Frhr.  v.  Dornbekg. 
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1843  Weitere  Bekanntmachung  ûber  diesen  Gegen- 
standj  vom  15.  September  1843- 

Mit  Bezugnahme  auf  die  Bekanntmachung  y.  23.  April 
d.  J.  werden  noch  folgende,  in  Hinsicht  auf  porlofreie 
Sendungen  nach  und   ans  Oesterreich  zu  beachtende 
Bestimmungen  zur  dfîentlicuen  Kenntniss  gebracht: 

1)  Die  Correspondeuz  zwischen  den  Behorden,  SteU 
len  und  offentlichen  Landesanstalten  im  Konigreiche 
Wurtemberg  und  in  den  K.  K.  ôsterreichischen  Staalen 
în  Regierungs-  und  Officialsachen,  80  wie  die  amtlichen 
Aufgaben  derselben  an  Privatpersonen  werden  von  der 
Postanstalt,  wo  die  Aufgabe  Stattfindet,  portofrei  bêlas- 
sen,  in  so  fern  d  as  aufgebende  Amt  in  dem 
Staate,  wo  die  Aufgabe  geschieht,  von  der 
Portoentrichtung  befreit  ist. 

Dièse  Aufgaben  inûssen  nach  Massgabe  der  beste- 
henden  landesherrlichen  Vorschriften  durch  Canzleihand 
unter  Beifiïgung  des  Namens  des  Expedienten  mit  "R.S." 
(Regierungs-Sache)  oder  mit  "ex  officio"  oder  mit  dem 
Betreff  der  Sache  (also  nach  dem  Gegenstand  des  In- 
lvalts)  als  gesetzlich  portofrei  bezeichnet  und  dieselben 
amtlich  gesiegelt  seyn. 

Fur  dergleichen  Sendungen  aus  Oesterreich  haben 
jcdoch  die  K.  Wurtembergischen  Postanstalten  die  halbe 
Taxe  und  das  etwa  treffende  auslândische  Transit- 
porto  fur  den  Durchgang  durch  zwischenliegendes  frem- 
des  Postgebiet  zu  erheben ,  wenn  die  als  Adressât  be- 
zeichnete  Behorde,  Stelle,  offentliche  Anstalt  oder  Per- 
son ,  oder  der  Gegenstand  der  Sendung  nach  den  be- 
stehenden  K.  Wùrtembergischen  Landesverordnungen 
oder  Postlehnsvertragsbestimmungen  nicht  portofrei  ist. 

2)  Correspondenzen  von  Behorden  und  Stellen  wel- 
che  in  dem  Staate,  in  welchem  die  Aufgabe  geschieht, 
von  der  Portoentrichtung  im  AUgemeinen  oder  hiosicht- 
lich  des  Gegenstandes  nicht  befreit  siud,  miissen,  wenn 
gleich  an  Behorden  und  Stellen  gerichtet,  wie  die  Sen- 
dungen von  Privatpersonen  behandelt,  demuach  bei  der 
Aufgabe  frankirt  werden. 

Fur  die  Aufgaben  der  Koniglich  Wiirtembergischen 
Staatsbehorden  an  K.  K.  Oesterreichische  Stellen  und 
Behorden  in  Dienst-  und  Regierungs-Angelegenheiten  faits 
dieselben  im  diesseitigen  Postverwaltuugsgebiete  nach 
den  bestehenden  Bestimmungen  die  Portofreiheit  nicht 
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anzusprechen  haben ,  ist  jedoch  mir  die  Halfte  des  1843 
gemeinschaftlichen  Porto  nebst  dem  allenfalsigen  frera- 
den  Transitporto  fur  das  Porto  bis  zur  Grenze  des 
Oesterreicliisclieo  Kaiserstaates  innerlialb  dessen  dièse 
Correspondenz  riïcksichtlich  der  Empfanger  porto- 
frei  ist ,  zu  entrichten. 

3)  Da  in  den  K.  K.  Oesterreichischen  Staaten  die 
Correspondenzen  der  Behôrden  in  Parleisachen  nicht  por- 
topflicbtig  sind,  so  wird  fur  dergleichen  an  K,  Behôr- 
den  in  Wurtemberg  aus  Oesterreich  ankominende  Cor- 
respondenzen  bei  der  Abgabe  und  ebenso  bei  Aufgab'en 
K.  Behôrden  und  Stellen  in  Wurtemberg  an  K.  K. 
ôsterreichische  Behôrden  in  Portosacben  nur  die  balbe 
Taxe  nebst  dem  allenfalsigen  auslundischen  Transitporto 
fur  den  Durcbgang  durch  zwischenliegendes  fremdes 
Postgebiet  erhoben* 

4)  Die  unmittelbare  Correspondenz  I.  I.  Majestàten 
und  der  Mitglieder  des  allerdurchlauchtigsten  W7iirtem- 
bergischen  Kônigshauses,  so  wie  auch  die  unmittelbare 
Correspondenz  I.  I.  Majestàten  und  der  Mitglieder  des 
allerdurcblauchtigsten  Oeslerreichischen  Kaiserhauses  in 
so  fern  sie  zwiscben  den  allerhôcbsten  Personen  ge- 
wechselt  wiwî,  wird  gegenseitig  portofrei  befôrdert. 

5)  Personen,  welche  in  Wurtemberg  oder  in  Oester- 
reich befugt  sind,  Briefe  franco  ohne  Erlegung  eines 
internen  Porto  abzusenden,  haben  im  Wechselverkehr 
zwiscben  Wurtemberg  und  Oesterreich,  wenn  sie  die 
voile  Frankatur  an  den  Adressaten  beabsichtigen ,  die 
Halfte  der  gemeinschaftlichen  Portotaxe  zu  Gunsten 

der  betreffenden  Postanstalt,  und  das  auslândische  Tran-  > 
sitporto   fur   den  Durchgang  durch  zwischenliegendes 
fremdes  Postgebiet  zu  entrichten. 

Frankfurt  a.  M.,  den  15.  September  1843. 

lu  Abwesenheit  des  Generaldirectors  : 

C.  MuLLEA. 
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26. 

Convention  conclue  les  15—27  avril 
1843  entre  V administration  générale 
des  postes  du  royaume  de  Grèce  et 
la  société  de  V impérial  et  royal  JLloyd 
autrichien  privilégié  à  Tri  este. 

M.  S.    ScoufTos,   directeur  de  l'administration  gé- 
nérale des  postes  du  royaume  de  Grèce  et  M.  F.  H. 
Schaeffer,  chargé  d'affaires  de  la  société  de  navigation 
à  vapeur  de  l'impérial  et  royal  Lloyd  autrichien  privi- 
légié de  Trieste,  ayant  reçu  la  mission  d'apporter  quel- 
ques chaugeuiens  dans  les  courses  des  bateaux  à  va- 
peur de  ladite'  société  en  Grèce,  et  de  faciliter  et  aug- 
menter les  communications  existantes  entre  l'Allemagne 
et  les  Etats  de  l'Autriche  et  le  royaume  de  la  Grèce, 
moyennant  une  nouvelle  ligne  des   bateaux  à  vapeur, 
qui  serait   établie  par  le  golfe  de  Corinthe  et  par  des 
courses  réglées    eutre  d'autres  ports  grecs  détermines, 
s'étant  communiqué  mutuellement  leurs  pouvoirs  respec- 
tifs, soot  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1er.  La  société  du  Lloyd  s'engage  à  établir, 
1°  une  communication,  deux  fois  par  mois,  sauf  le  cas 
de  force  majeure  entre  Trieste  et  Athènes,  le  Pirée  par 
Ancone,  Corfou ,  Patras,  Vostitza  et  Loutraki  dans  le 
golfe  de  Lépante,  puis  l'Isthme  de  Corinthe  traverse' 
de  Calatnaki  au  Pirée,  suivant  la  ligne  1  au  tableau 
annexé  à  la  présente  convention; 

2°  Une  seconde  communication,  deux  fois'  par  mois 
sauf  le  cas  de  force  majeure,  entre  Trieste  et  Constan- 
tinople,  par  Corfou,  Syra,  avec  la  ligne  latérale  pour 
Athènes  et  Sinyrne,  suivant  la  ligne  2  du  même  tableau; 

3°  Enfin  une  communication,  outre  celle  entre  Ca- 
lamaki  et  Athènes,  le  Pirée  mentionné  dans  le  numéro 
1  de  l'art.  1er  entre  le  Pirée  et  Syra  quatre  fois  p*r 
mois,  sauf  le  cas  de  force  majeure.  Ces  voyages  eutre 
le  Pirée  et  Syra,  et  le  Pirée  et  Calamaki,  seront  fa|fs 
par  un  bateau  à  vapeur  stationné  au  Pirée,  suivant  la 
ligne  3  du  tableau  susmentionné. 

Art.  2.    Le  bateau  à  vapeur  de  station  au  Pir*e 
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fera  aussi  des  voyages  réguliers  entre  Athènes  et  Nau-  1843 
plie,  deux  fois  par  mois,  sauf  toujours  le  cas  de  force 
majeure,  et  à  moins  qu'il  n'en  soit  empêché  par  les  re- 
tards éventuels  des  bateaux  à  vapeur  de  Trieste  et  de 
Constantinople,  ou  par  quelque  réparation  indispensable. 

Ces  voyages  de  Nauplie  seront  réglés  de  la  manière 
la  plus  convenable,  aussitôt  que  les  nouvelles  communi- 
cations à  établir  auront  été  organisées. 

Art.  3.  Les  jours  et  heures  d'arrivée  et  de  départ 
des  paquebots  du  Lloyd,  affectés  enlr'autres  au  trans- 
port des  correspondances,  se  trouvent  déjà  réglés  dans 
l'itinéraire  annexé  à  la  présente  convention;  mais  l'ad- 
ministration du  Lloyd  pourra  les  changer  selon  les  be- 
soins du  service,  et  dans  l'intérêt  bien  entendu  des 
correspondances,  après  avoir  communiqué  cette  inten- 
tion à  l'administration  des  postes  de  la  Grèce.  Dans  le 
cas  ou  des  circonstances  impérieuses  exigeraient,  par  la 
suite,  quelques  changemens  ou  modifications  ultérieurs 
dans  les  courses  des  paquebots  du  Lloyd,  relativement 
aux  voyages  de  ces  derniers  dans  les  divers  ports  grecs 
susmentionnés,  il  est  réservé  à  la  société  susdite  de  les 
introduire,  mais  elle  ne  pourra  mettre  en  exécution  ces 
changemens  ou  modifications  qu'après  une  entente  préa- 
lable avec  l'administration  des  postes  grecques.  Il  est 
entendu  que  les  deux  courses  entre  Trieste  et  la  Grèce, 
>oie  de  l'Isthme,  et  les  deux  autres  entre  Trieste  et  la 
Turquie,  voie  de  Syra,  seront  maintenus  dans  tous 
les  cas. 

Art.  4.  Les  frais  d'armement,  d'équipement  et  d'en- 
tretien des  paquebots  à  vapeur  du  Lloyd  employés  au 
service  susmentionné,  et  généralement  toute  dépense 
quelconque  relative  à  ces  bâtimens,  seront  à  la  charge 
de  la  société  du  Lloyd. 

Art.  5.  Les  paquebots  mentionnés  dans  l'article 
précédent,  seront  considérés  et  reçus  dans  tous  les  ports 
du  royaume  de  Grèce,  et  notamment  à  Patras,  Voslitza, 
Loutraki,  Calamaki,  Pirée,  Syra  et  Nauplie,  en  tant 
qu'ils  seront  employés  au  service  en  question,  comme 
bâtimens  de  guerre,  et  ils  y  jouiront  d'une  immunité 
complète  de  tout  droit  de  navigation,  de  transit  sur  le 
charbon  destiné  à  leur  consommation,  ainsi  que  toutes 
les  facilités  dont  ils  jouissaient  jusqu'à  présent  en  vertu 
des  ordonnances  existantes  concernant  ces  bâtimens. 
Ils  ne  pourront  être  détournés  de  leur  destination  spé- 
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1843  ciale,  c'est-à-dire,  du  transport  des  correspondances, 
des  voyageurs,  marchandises,  groupes,  etc.,  etc.,  par 
quelque  autorité  que  ce  soit. 

Art*  6*  Les  bateaux  à  vapeur  de  la  société  du  Lloyd 
pourront  embarquer  et  débarquer  à  Patras,  Vostitza, 
Loutraki,  Calamaki,  Nauplie,  Pirée  et  Syra,  des  espè- 
ces et  matières  d'or  et  d'argent  et  marchandises,  ainsi 
que  des  passagers  de  quelque  nation  qu'ils  soient,  avec 
leurs  bardes  et  effets  personnels,  à  condition  que  les 
capitaines  se  soumettront  dans  tous  ies  cas  aux  règle- 
mens  sanitaires,  de  douane  et  de  police  de  ces  ports, 
concernant  l'entrée  et  la  sortie  des  voyageurs  et  des 
marchandises.  Si,  en  vertu  de  l'art.  3  de  la  présente 
convention,  on  s'accordait  à  faire  toucher  plus  tard  le 
bateau  à  vapeur  du  Lloyd  à  quelque  autre  port  de  la 
Grèce,  il  est  entendu  qu'ils  y  pourront  faire  également 
les  opérations  mentionnées  dans  le  présent  article. 

Art.  7.  Quant  au  mode  du  transport  de  la  corres- 
pondance entre  la  Grèce  et  l'Autriche,  et  à  tous  les 
détails  y  relatifs,  on  se  conformera  strictement  aux  dis- 
positions des  conventions  existantes,  ou  qui  seraient 
conclues  dans  l'avenir  entre  les  deux  respectables  admi- 
nistrations de  postes  de  la  Grèce  et  de  l'Autriche,  sauf 
le  changement  de  l'itinéraire. 

Art.  8.  La  société  du  Lloyd  prend  l'engagement 
de  faire  transporter,  par  ses  paquebots,  les  correspon- 
dances du  royaume  de  Grèce,  en  dépêches  closes,  pour 
Ancâne,  Corfou,  Smyrne  et  Constantinople,  et  de  ces 
différens  pays  pour  la  Grèce. 

Art.  9.  La  société  susdite  s'engage,  en  outre,  au 
transport  de  toutes  les  correspondances  qui  seront  con- 
fiées à  ses  paquebots,  en  dépêches  closes,  par  les  bu- 
reaux des  postes  des  ports  de  la  Grèce  où  ces  paque- 
bots doivent  relâcher  pour  les  bureaux  des  postes  du 
même  Etat. 

Art.  10.  Le  prix  à  payer  par  l'administration  des 
postes  de  Grèce  à  la  société  du  Lloyd,  pour  les  dépê- 
ches closes  remises  aux  agens  en  Grèce  de  ladite  société 
et  destinées  pour  les  pays  indiqués  à  l'art.  8,  est  fixé 
comme  suit: 

J.  1.  Pour  Corfou,  à  raison  de  douze  kretitzers 
pour  de  mi-lot  h  (ou  7  112  grammes); 

$.  2.  PourAncône,  à  raison  de  huit  kretitzers  pour 
un  demi-lotb; 
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§.  3.  Pour  Smyrne  et  Constantînople,  à  raison  de  1843 
douze  kreutzers  pour  nu  demi-loth. 

Art.  11.  Le  prix  à  payer  par  l'administration  des 
postes  de  Grèce  à  la  société  du  Lloyd,  pour  les  dépê- 
ches closes,  remises  aux  agens  en  Grèce  de  ladite  so- 
ciété", et  destinées  pour  les  divers  points  du  royaume 
indiqués  aux  nos  t2  et  1 ,  2  et  3  de  l'art.  1er  et  dont 
il  est  aussi  fait  mention  à  l'art.  9,  est  arrêté  indistinc- 
tement à  raison  de  quatre  kreutzers  pour  un  demi-foth. 

Art.  12.  La  progression  de  la  taxe  des  paquets 
contenant  les  correspondances  de  la  Grèce  pour  les 
pays  indiqués  aux  art.  10,  11  et  16  est  fixée,  en  rai- 
son de  leur  poids,  de  la  manière  suivante,  savoir: 

1°    Au-dessus  d'un  demi-loth,  une  fois  le  port; 

2°    D'un  demi-loth  à  un,  une  fois  et  demie  le  port; 

3°    D'un  loth  à  un  demi,  deux  fois  le  port; 

4°    D'un  et  demi  à  deux,  deux  fois  et  demie  le  port; 

5°    Et  de  demi-loth  à  demi-lotii,  la  moitié  en  sus. 

Art.  13.  La  taxe  des  journaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques,  livres  brochés,  brochures,  papiers  de  mu- 
sique, catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis  divers 
imprimés,  lithographies,  autographiés,  qui  seront  expé- 
diés, sous  bande,  de  la  Grèce  pour  les  autres  ports 
du  royaume,  visités  par  les  paquebots  du  Lloyd,  et 
pour  ceux  destiués  pour  la  Turquie,  reste  fixé  à  rai- 
son d'un  kreutzer  par  feuille.  Ces  feuilles  seront  re- 
mises sous  bande  par  les  bureaux  de  postes  du  royaume 
aux  divers  agens  en  Grèce  de  la  société  du  Lloyd,  pour 
être  expédiés  à  leur  destination  et  au  prix  susindiqué 
d'un  kreutzer  par  feuille. 

Art.  14.  L'administration  des  postes  en  Grèce,  à 
la  consignation  de  chaque  paquet  de  correspondance  ou 
des  journaux,  s'engage  à  payer  aux  agens  du  Lloyd  le 
port  relatif  auxdits  paquets,  suivant  la  règle  ci-desMi9 
tracée,  en  monnaie  de  convention,  ou,  à  défaut,  d'a- 
près la  valeur  établie  pour  celte  monnaie. 

Art.  15.  La  société  du  Lloyd  s'oblige,  en  outre, 
toutes  les  fois  que  l'administration  des  postes  de  Grèce 
le  lui  demandera,  de  recevoir  les  correspondances  d'An- 
cône  pour  la  Grèce  en  dépêches  closes,  sans  exiger  de 
port,  bien  entendu' que,  dans  ce  cas-là,  le  port  lui 
sera  bonifié  sur  le  pied  indiqué  aux  art.  10  et  12  par 
l'administration  des  postes  grecques. 

Art.  16.    La  société  du  Lloyd  s'engage  à  réduire  le 
Recueil  gén.    Tome  V,  g 
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1843  port  de  la  correspondance  entre  Trieste  el  la  Grèce,  du 
jour  où  la  présente  convention  sera  mise  à  exécution, 
de  manière  à  ce  qu'une  seule  taxe  égale  (dix- huit  kreu- 
izers  par  lettre  simple  d'un  demi-loth)  soit  payée  dans 
tous  les  points  du  royaume  de  Grèce  visités  par  ses 
paquebots. 

Art.  17.  II  est  accordé  à  la  société  du  Lloyd  la 
cession,  au  prix  d'estimation,  selon  les  lois  du  royaume 
d'o n!  terrain  suffisant  (de  quatre  ou  cinq  stremmes), 
près  l'office  de  douane  à  Loutraki,  a  l'effet  d'y  établir 
des  magasins  pour  le  charbon  de  terre,  voitures  et  tout 
ce  qui  serait  nécessaire  pour  le  transport  des  voyageurs, 
leurs  effets,  groupes,  marchandises,  correspondance. 
Dans  le  cas  qu'elle  eut  par  la  suite  besoin ,  pour  le 
même  usage ,  d'un  autre  terraiu  en-deçà  de  l'Isthme, 
c'est-à  dire  à  Calamaki,  ou  sur  l'Isthme  même,  le  gou- 
vernement hellénique  le  lui  accordera  également  aux 
prix  d'estimation  comme  ci-dessus. 

Art.  18.  Le  gouvernement  du  roi  accorde  en  ou- 
tre à  la  société  du  Lloyd  : 

1°  Liberté  entière  dans  l'érection  de  ses  magasins 
et  franchise  de  droit  pour  les  bois  de  construction  et 
autres  matériaux  à  ce  nécessaires; 

2°  Libre  introduction  des  voilures,  fourgons  pour 
le  transport  des  voyageurs,  leurs  effets,  groupes  et 
marchandises,  dans  le  cas  où  la  société  serait  obligée 
de  pourvoir  elle-même  à 'ces  moyens  de  transport  pour 
la  traversée  de  l'Isthme  de  Coriuthe; 

3°  Main  libre  de  régler  de  la  manière  la  plus  con- 
venable le  transport  susmentionné  des  voyageurs,  effets, 
groupes  et  marchandises; 

4°  Maintien  de  la  route  de  l'Isthme  de  Corinthe 
en  bon  état  de  la  part  du  gouvernement  de  sa  majesté, 
et  réparation  immédiate  des  dégâts  que  le  mauvais  temps 
pourrait  y  causer; 

5°  Toutes  les  facilités  possibles  dans  les  opérations 
de  la  douane,  port  et  santé,  afin  que  le  transport  par 
terre  puisse  se  faire  avec  promptitude  et  sans  interruption; 

6°  Les  objets  de  gréement  et  les  provisions  de 
bouche  dont  le  bateau  de  station  pourrait  de  temps  à 
autre  avoir  besoin  et  qu'un  autre  bateau  de  la  société 
lui  apporterait,  pourront  être  transbordés  sur  ledit  ba- 
teau de  station,  sans  être  soumis  à  aucun  droit  ou  taxe 
de  douane  ou  autres. 
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Art.  19.  Il  est  défendu  aux  capitaines  des  paque-  1843 
bots  susmentionnés,  pendant  leur  relâche  dans  les  ports 
de  la  Grèce,  ainsi  qu'aux  agens  du  Lloyd ,  de  recevoir 
aucune  lettre  en  dehors  des  dépêches  qui  leur  seront 
remises  par  les  bureaux  de  l'office  grec,  excepté  toute- 
fois les  dépêches  diplomatiques  et  consulaires  regardant 
le  gouvernement  d'Autriche  et  celles  de  service  des 
agens  de  ladite  société. 

Art.  20.  La  présente  convention  sera  en  vigueur 
pendant  huit  ans;  à  l'expiration  de  ce  terme,  elle  Je 
sera  pour  cinq  autres  années,  et  ainsi  de  suite,  à  moins 
de  notification  contraire  faite  par  Tune  des  parties  con- 
tractantes, six  mois  avant  l'expiration  de  chaque  terme. 
Pendant  ces  derniers  six  mois,  la  convention  continuera 
d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice 
de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes  après  l'expi- 
ration des  six  mois. 

Art.  21.  La  présente  convention  sera  ratifiée  d'une 
part  par  le  ministère  royal  hellénique  de  l'intérieur  et 
d'autre  part  par  le  conseil  d'administration  de  la  so- 
ciété du  Lloyd;  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Athènes  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut,  et  elle  sera  mise  en  exécution  au  plus 
tard  dans  le  délai  de  trois  à  cinq  mois  après  l'échange 
desdites  ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  deux  contractants  la  présente 
convention,  M.  le  directeur  de  l'administration  générale 
des  postes  du  royaume  de  Grèce  et  M.  le  chargé  d'af- 
faires de  la  société  du  Lloyd  l'ont  signée  et  y  ont  ap- 
posé leurs  sceaux. 

Fait  double  à  Athènes,  le  15—27  avril  1843. 

(L.S.)  Signé:  G,  Skouffos. 
(L.S.)  Signé:  S.  H.  Schaeffer. 
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Nouvel  itinéraire  des  pyroscaphes  du  l.loyd  autrichien,  ycur  établir  une 
communication   hebdomadaire  avec   les   fies  Ioniennes  et   avec   la  Grèce 
et  pour  abréger  les  voyages  entre  Trieste  et  Constant  inople. 

PREMIERE  LIGNE. 
De  Trieste,  par  4n<ône,  Cor  fou,  Tairas,  Vosùtza,  Loutraki  dans  le  golfe  de 
Lèpante,  ruis  (Vlsthme de  Corint he  traversé)  de  Calamaki  à  JthènesjPtrèe). 
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.Ratification  de  la  convention  conclue  par  le  roi  de  1843 

la  Grèce. 

ÏSou8  secrétaire  d'Etat  de  sa  majesté  le  roi  de  la 
Grèce 9  ayaut  son  département  de  l'intérieur, 

Vu  la  convention  signée  à  Athènes  le  15-27  avril 
de  la  préseute  année,  d'une  part  par  M.  George  Skouf- 
fos,  directeur  de  l'administration  générale  des  postes  du 
royaume,  dûment  autorisé  à  Cet  effet,  et  d'autre  part 
M.  S.  H.  Schaeffer,  chargé  d'affaires  de  la  société  du 
Lloyd  à  Trieste,  muni  également  des  pouvoirs  néces- 
saires, laquelle  convention  commence  par  ces  mots:  "M. 
George  Skouffos",  et  finit  par  les  mots:  "Y  ont  apposé 
leurs  sceaux1'; 

Vu  l'ordonnance  royale  en  date  du  14-26  avril 
1843,  par  laquelle  nous  sommes  autorisés  à  prouver  et 
ratifier  la  convention  susmentionnée,  approuvons  et  ra- 
tifions la  susdite  convention  par  notre  présent  acte,  la- 
quelle sera  échangée  contre  celui  qui  sera  envoyé  a  ce 
même  effet  de  la  part  du  conseil  d'administration  de  la 
société  du  Lloyd  de  Trieste. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  la  présente  et  y 
avons  fait  apposer  le  sceau  du  ministère. 

Donné  à  Athènes  le  15-27  mai  1843. 

Le  secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  l'in- 
térieur, 

(L.  S.)       Signé:    D.  Chrestides. 

C.  Christopoulos. 


27. 

Ordonnance  du  roi  des  Français  qui 
contient  des  dispositions  sur  Vad- 
ministration  de  la  justice  aux  îles 
Marquises,  et  investit  le  gouverneur 
de  certains  pouvoirs  spéciaux  en 
date  du  28  Avril  1843. 

Louis  -  Philippe,  Rot  des  Français,  etc.; 

Attendu  la  nécessité  d'assurer  l'administration  de  la 
justice  dans  notre  nouvelle  possession  des  îles  Marqui- 
ses, et  d'investir  le  gouverneur  de  certains  pouvoirs 
spéciaux  ; 
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1843  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Les  conseils  de  guerre  connaîtront,  aux 
îles  Marquises , 

1°  Des  délits  et  crimes  commis  par  tous  individus 
français  et  étrangers; 

2°  Des  délits  et  crimes  commis  par  les  habitans 
contre  la  sûreté  de  la  colonie  ou  contre  les  personnes 
et  les  propriétés  des  Français  et  étrangers. 

A  l'égard  des  crimes  et  délits  entre  les  habitans,  ils 
continueront,  jusqu'à  nouvel  ordre,  d'être  jugés  d'après 
les  usages  locaux,  sauf  au  gouverneur  à  intervenir,  quand 
il  le  croira  convenable,  comme  modérateur  des  peines 
prononcées. 

2.  Les  peines  prononcées  par  le  conseil  de  guerre 
seront,  à  l'option  du  juge,  soit  celles  qui  résultent  du 
code  pénal  mililaire  et  du  code  pénal  métropolitain  de 
1810,  modifié  par  la  loi  du  28  avril  1832,  soit  celles 
qui  seront  établies  par  les  arrêtés  locaux  prévus  à  l'ar- 
ticle 7  ci -après. 

3.  En  cas  de  condamnation/  par  les  conseils  de 
guerre,  à  une  peine  affliclive  ou  infamante,  le  gouver- 
neur ordonnera  l'exécution  de  l'arrêt,  ou  prononcera  le 
'sursis  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  recourir  à  la  clémence 
royale. 

4.  Pour  le  jugement  des  procès  civils  autres  que 
ceux  entre  habitans,  lesquels  seront  jugés  d'après  les 
usages  locaux,  il  sera  créé, 

1°  Dans  le  chef- lieu  de  la  colonie  ainsi  que  dans 
l'établissement  secondaire,  deux  tribunaux  de  première 
instance  composés  chacun  du  commandant  particulier  et 
de  deux  employés  du  gouvernement,  à  la  nomination 
du  gouverneur; 

2°  Au  chef -lieu,  un  conseil  d'appel  composé  du 
gouverneur,  président;  du  chef  du  service  administratif 
et  du  chirurgien  en  chef. 

Les  tribunaux  civils  jugeront  en  premier  et  en  der- 
nier ressort  jusqu'à  la  valeur  de  cinq  cents  francs. 

Le  recours  en  cassation  sera  ouvert  contre  les  ar- 
rêts du  conseil  d'appel. 

5.  Les  tribunaux  de  première  instance  et  le  con- 
seil d'appel  appliqueront  les  lois  civiles  françaises  mo- 
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difiées,  soit  par  des  ordonnances  royales,  soit  par  des  1843 
arrélés  ocaux,  soit  par  les  usages  du  pays. 

6.  lie  gouverneur  aura  la  faculté', 

1°  A  Tegard  des  fonctionnaires  et  agens  du  gou- 
vernement qui  tiendraient  une  conduite  ^contraire  au 
bon  ordre  ou  à  nos  intérêts  politiques,  de  les  suspendre 
de  leurs  -fonctions  avec  privation  de  moitié  de  leur  trai- 
tement ,  ou  même,  si  la  gravité  du  cas  l'exigeait,  de  les 
renvoyer  en  France  pour  rendre  compte  de  leur  con- 
duite à  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

2°  A  Tégard  de  tous  autres,  y  compris  les  indigè- 
nes, de  les  mettre  en  surveillance  dans  une  localité  dé- 
terminée, ou  même  de  les  expulser  de  la  colonie. 

7.  Le  gouverneur  est  autorisé  à  faire  tous  règle- 
mens  et  arrêtés  nécessaires  à  la  marche  du  service  ad- 
ministratif comme  à  l'intérêt  du  bon  ordre  et  de  la  sû- 
reté de  la  colonie,  et  à  déterminer,  pour  la  sanction 
de  ces  arrêtés,  les  pénalités  que  réclameraient  l'urgence 
et  la  gravité  des  circonstances. 

II  ne  pourra,  toutefois,  si  ce  n'est  en  cas  de  guerre, 
établir  des  peines  ufflictives  ou  infamantes. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  premier  alinéa  du  présent 
article,  par  l'article  3  et  par  l'article  6,  en  tant  qu'il 
s'appliquera  à  des  Français  ou  à  des  étrangers,  le  gou- 
verneur prendra,  mais  sans  être  tenu  de  s'y  conformer, 
l'avis  d'un  conseil  d'administration  dont  la  composition 
sera  réglée  ultérieurement. 

8.  Notre  ministre,  etc. 

Signé  :    Louis  -  Philippe. 
Et  plus  bas:    Amiral  Roussix. 

Rapport  au  roi  fait  le  28  avril  1843,  concernant 
diverses  propositions  sur  le  mode  d'administration 
de  la  justice  aux  lies  Marquises^  et  certaines  attri- 
butions spéciales  à  conférer  au  gouverneur-général. 

Sire,  un  des  premiers  besoins  auxquels  le^ gouver- 
neur des  îles  Marquises  aura  à  pourvoir  sera  celui  d'as- 
surer dans  la  colonie  une  bonne  et  prompte  administra- 
tion de  la  justice. 

Je  viens  soumettre  à  votre  majesté  les  vues  que  j'ai 
conçues  relativement  à  cet  important  service/ 

La  nature  de  notre  occupation,  que  nous  ne  pou- 
vons supposer  devoir  être  constamment  exempte  de 
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1843  troubles  el  de  tentatives  hostiles  ;  l'élément  presque  en- 
tièrement militaire  de  la  population  européenne  qu'au- 
ront introduite  dans  le  pays  l'expédition  actuelle  et  celle 
qui  Ta  précédée;  tout  indique  que  l'organisation  de  la 
justice  doit  y  être  essentiellement  militaire,  comme  elle 
l'a  été  dans  les  premiers  temps  de  qotre  occupation  de 
l'Algérie* 

L'effectif  de  nos  troupes  de  terre  et  de  mer,  quoi- 
que restreint,  permettra  que  deux  conseils  de  guerre, 
composés  chacun  de  sept  membres,  et  un  conseil  de 
révision,  composé  de  cinq  membres,  soient  institués 
dans  notre  colonie  pour  l'action  régulière  de  la  justice, 
et  que  chacun  d'eux  puisse  être  présidé  par  un  officier 
supérieur. 

Par  analogie  avec  ce  qui  a  eu  lieu  en  Algérie  (voir 
les  arrêtés  du  général  Clausel,  du  15  octobre  1830,  et 
du  duc  de  Hovigo,  du  16  août  1832),  ces  conseils  se- 
ront destinés  à  juger: 

Les  crimes  et  délits  qui  seraient  commis  par  les  na- 
turels contre  la  sûreté  de  la  colonie  ou  contre  les  per- 
sonnes et  propriétés  des  Français  et  des  étrangers; 

Ceux  qui  seraient  commis  par  tous  individus  fran- 
çais ou  étrangers. 

A  l'égard  des  crimes  et  des  délits  commis  par  les 
indigènes  entre  eux,  il  conviendrait,  comme  cela  a  éga- 
lement eu  lieu  à  Alger,  de  les  laisser,  au  moins  jusqu'à 
nouvel  ordre,  juger  d'après  les  règles  et  usages  du  payp, 
sauf  au  gouverneur  à  intervenir  comme  modérateur, 
dans  les  cas  ou  les  peines  seraient,  par  leur  caractère, 
de  nalure  a  ne  pouvoir  être  infligées  eu  vue  et,  pour 
ainsi  dire,  sous  la  protection  du  pavillon  français. 

Tels  seraient  les  rouages  simples  et  faciles  de  la  ju- 
stice répressive;  ils  seraient  complétés  par  l'action  d'un 
agent  faisant  fonction  d'officier  de  police  judiciaire,  le- 
quel constaterait  les  crimes  et  délits,  et  mettrait  l'auto- 
rité supérieure  en  mesure  de  saisir  le  conseil  de  guerre 
de  l'instruction  et  de  la  connaissance  du  fait  incriminé. 

Quant  aux  procès  civils,  il  est  permis  de  penser  que, 
dans  les  premiers  temps,  ils  seront  assez  rares,  à  part 
les  procès  entre  indigènes  qui  continueront,  naturelle- 
ment et  avec  plus  de  raison  encore  en  cette  matière 
qu'en  matière  criminelle,  d'être  réglés  suivant  les  usages 
locaux.  Il  faut  cependant  prévoir  que  des  contestations 
naîtront,  soit  entre  Français,  soit  entre  nos  compatrio- 
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te*  et  les  indigènes,  avec  qui  ils  tic  tarderont  pas  à  en-  1843 
gager  des  transactions  pécuniaires. 

Ces  cas  seront -ils  assez  graves,  assez  multipliés  pour 
exiger  l'institution  immédiate  d'une  juridiction  civile? 
Si  la  négative  paraissait  devoir  être  adoptée,  il  suffirait 
d'autoriser  le  gouverneur  à  exercer,  en  parail  cas,  une 
juridiction  en  quelque  sorte  arbitrale,  analogue  à  celle 
que  nos  consuls  à  l'étranger  exercent  à  l'égard  des 
Français  en  matière  civile  et  contentieuse  1);  mais  mon 
opinion  est  contraire  à  ce  système,  qui,  d'une  part, 
pourrait  avoir  pour  effet  de  détourner  assez  fréquem- 
ment le  gouverneur  de  la  partie  active  de  ses  fonctions  ; 
qui,  d'autre  part,  obligerait  les  parties  contendaotes 
habitant  hors  du  chef-lieu  à  venir  y  paraître  en  justice  ; 
et,  enfin,  qui  pourrait  créer  des  difficultés  de  compé- 
tence, quand  les  parties  seraient  d'origine  mixte. 

Je  pense  qu'il  serait,  sous  tous  les  rapports,  préfé- 
rable de  constituer,  et  dans  le  chef- lieu  et  dans  la  se- 
conde fie,  des  tribunaux  composés:  1°  de  l'officier  com- 
mandant particulier  de  l'établissement,  président;  2°  de 
deux  officiers  d'administration  ou  employés  du  Gouver- 
nement, qui  seraient  à  cet  effet  désignés  chaque  année 
par  le  gouverneur  et  pourraient  être  maintenus. 

Les  appels  seraient,  au  delà  d'une  certaine  valeur 
(500  francs,  par  exemple),  portés  devant  un  tribunal 
supérieur  ou  conseils  d'appel,  composé  du  gouverneur, 
président,  du  chef  du  service  administratif  et  du  chirur- 
gien eu  chef. 

Les  arrêts  du  conseil  d'appel  pourraient  donner  lieu 
ù  recours  en  cassation. 

Cette  combinaison  ne  serait  pas  nouvelle  aux  colo- 
nies, puisqu'aujourd'hui  encore,  dans  deux  de  ces  eia- 
btissemens,  le  tribunal  de  première  instance  (à  Goréc) 

1)  Les  consuls  ont  des  attributions  judiciaires  même  en  ma- 
tière criminelle.    Voici  un  extrait  de  la  législation  sur  ce  point: 

*'  En  rt*gle  générale,  et  sauf  les  exceptions,  les  consuls  ont 
le  droit  de  juger  toutes  Contestations,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  entre  Français  commerçons,  navigateurs  et  autres,  dans 
l'étendue  de  leurs  consulats.  .  . 

"  Outre  la  juridiction  civile  dont  nous  venons  d'indiquer  les 
principaux  objets,  les  consuls  sont  également  investis,  à  l'égard 
des  nationaux,  d'une  juridiction  criminelle;  mais  cette  juridiction 
n'est  complète  qu'eu  ce  qui  touche  les  délits  et  les  contraventions. 
♦(Voir  Dictionnaire  du  contentieux  commercial  de  MM.  de  Ville- 
neuve et  Massé.)1   (Note  du  Min.  de  la  marine.) 
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1843  esf  présidé  par  le  commandant  particulier,  et  le  conseil 
d'appel  (à  Saint-Pierre  de  Terre-Neuve)  est  présidé  par 
le  commandant  de  la  colonie. 

Des  commis  ou  écrivains  pourraient  être  désignés 
par  le  gouverneur  pour  remplir  les  fonctions  du  mini- 
stère public  et  du  greffe. 

Les  tribunaux  de  première  instance  seraient  chargés 
d'appliquer  les  lois  civiles  de  la  France,  modifiées ,  au 
besoin,  soit  par  des  ordonnances  royales,  soit  par  des 
arrêtés  du  gouverneur,  soit  même  par  des  usages  locaux. 

J'ai  parlé  plus  haut  de  l'intervention  éventuelle  du 
gouverneur,  comme  pouvoir  modérateur,  dans  les  con- 
damnations en  matière  criminelle  prononcées  par  les  ju- 
ges indigènes. 

Il  est  entendu  que  les  jugemens  des  conseils  de  guerre 
ne  seraient  également  mis  à  exécution,  quand  ils  pro- 
nonceraient des  peines  afilictives  ou  infamantes,  qu'a- 
près avoir  été  soumis  à  l'approbation  du  chef  de  la  co- 
lonie. Sans  doute,  le  gouverneur  ne  pourrait,  à  l'égard 
de  ces  jugemens,  être  investi  du  droit  de  grâce,  qui  est 
inhérent  à  la  prérogative  royale,  et  ne  saurait  être  dé- 
légué; mais,  comme  cela  a  lieu  dans  nos  aulres  colonies, 
il  pourrait,  avec  l'assistance  d'un  conseil  d'administra- 
tion, prononcer  le  sursis,  pour  recourir  en  faveur  du 
condamné  à  la  clémence  royale. 

Outre  cette  faculté  de  sursis  à  attribuer  au  gouver- 
neur, il  est  deux  autres  poiots  qui  touchent  a  l'exercice 
de  son  autorité  et  qu'il  nie  paraît  également  important 
de  régler:  je  veux  parler  des  mesures  de  haute  police, 
dans  lesquelles  je  comprends  ce  qui  concerne  les  pou- 
voirs extraordinaires  y  et  la  faculté  d'édicter  des  peines 
dans  ses  règlemens. 

Cette  double  attribution  étant  accordée  à  nos  gou- 
verneurs dans  des  colonies  ou  les  pouvoirs  publics  sont 
régulièrement  et  fortement  organisés,  il  n'est  pas  dou- 
'teux  qu'il  n'y  ait  lieu  d'en  investir  le  chef  d'un  établis- 
sement naissant,  exposé  à  des  dangers  de  plus  d'un 
genre. 

Le  gouverneur  des  îles  Marquises  serait  donc  autorisé  : 
1°  A  l'égard  des  fonctionnaires  et  ogens  du  Gou- 
vernement qui  tiendraient  une  conduite  contraire  au  bon 
ordre  ou  à  nos  intérêts  politiques,  à  les  suspendre  de 
leurs  fonctions  avec  privation  de  moitié  de  leur  traite- 
ment, ou  même,  si  la  gravité  du  cas  l'exigeait,  à  les 
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renvoyer  en  France  pour  y.  rendre  compte  de  leur  con- 1843 
tliiite  au  ministre  de  la  marine  et  des.  colonies; 

2°  A  l'égard  de  tous  autres,  à  les  mettre  en  sur- 
veillance  dans  un  canton  déterminé,  ou  même  à  les  ex- 
pulser de  la  colonie.  i»i 

Si  la  mesure  à  adopter  concernait  un  Français  ou 
un  étranger,  le  gouverneur  prendrait  l'avis  préalable  de 
son  conseil,  mais  sans  être  tenu  de  s'y  conformer  (ainsi 
que  cela  a  lieu  à  Bourbon,  aux  Antilles  et  au  Sénégal). 

Si  elle  concernait  un  indigène,  l'intervention  du  con- 
seil ne  serait  que  facultative. 

Le  pouvoir  de  faire  des  actes  facultatifs  a  élé  res- 
treint, en  ce  qui  concerne  les  gouverneurs  de  nos  an- 
ciennes colonies,  à  rémission  des  règlemens  et  admini- 
stration et  de  police  \  );  et  ils  ont  reçu  du  Code  d'in- 
struction criminelle  colonial  l'autorisation  d'établir,  pour 
la  sanction  de  ces  sortes  de  règlemens,  des  amendes 
jusqu'à  100  francs  et  un  emprisonnement  jusqu'à  quinze 
jours.  (En  France,  les  règlemens  de  police  né  peuvent 
entraîner  qu'un  maximum  de  15  francs  d'amende  et  de 
cinq  jours  d'emprisonnement.) 

De  telles  limites  ne  sauraient  être  imposées  au  gou- 
verneur des  îles  Marquises,  attendu  qu'il  pourra  se  trou- 
ver en  présence  de  circonstances  et  d'événemens  qui 
rendraient  les  pénalités  ci -dessus  tout  à  fait  insuffisan- 
tes pour  la  répression  des  délits  qui  seraient  commis. 
Sans  doute  le  Code  pénal  de  1810  (modifié  par  la  loi 
du  28  avril  1832)  et  le  Code  pénal  militaire,  dans  les- 
quels la  justice  de  notre  établissement  ira  puiser,  sui- 
vant les  cas,  les  dispositions  pénales  de  ces  arrêts,  sont 
conçus  de  manière,  à  ne  pas  donner  à  craindre  pour  les 
circonstances  ordinaires,  beaucoup  de  lacunes,  dans  la 
prévision  des  méfaits  à  réprimer;  mais  ou  peut  prévoir 
que  des  cas  nouveaux  et  que  n'atteindraient  pas  ces 
Codes,  se  présenteront.  Ainsi  l'autorité  pourra  avoir  à 
réprimer  des  tentatives  de  débarquement,  notamment  l'in- 
troduction d'armes  et  de  munitions  de  guerre.  Je  con- 
sidère donc  comme  indispensable  d'accorder  au  gouver- 
neur le  droit  de  faire,  le  conseil  d'administration  en- 
tendu ,  les  arrêts  et  règlemens  nécessaires,  non  seule- 
ment à  la  marche  de  service  administratif  mais  encore 
à  l'intérêt  du  bon  ordre  et  à  la  sûreté  publique  et  d'é- 


J)  Article  11  de  la  loi  organique  du  24  avril  1833. 
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1843tablir,  pour  la  sanction  de  ces  sortes  d'actes,  les  peines 
pécuniaires  et  autres  qui  lui  paraîtront  exiger  l'urgence 
des  circonstances  ou  la  gravité  des  cas.  Il  est  d'ailleurs 
exprimé  que  ce  dernier  pouvoir  n'ira  pas,  si  ce  n'est 
pas  au  cas  de  guerre,  jusqu'à  la  faculté  d'établir  des 
peines  afflictives  et  infamantes. 

Si  Votre  Majeslé  veut  bien  donner  son  assenteinent 
aux  vues  et  aux  propositions  que  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  lui  soumettre,  .je  la- prie  de  revêtir  de 
gnature  le  projet  d'ordonnance  ci-joint. 

Je  suis  etc. 

Paris,  le  28  Avril  1843. 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Ktat  de  la  Marine  et  des 

Colonies. 
Signé:    Amiral  Roussir. 

•  j  i   ►m!-'!'?    '■■        u \<\  i<u;'t  '.L.ii.ila.)   -Mi  jli inti .1  .■   •  i 


Articles  additionnels  ci  la  conuen- 
tion  de  poste  du  16  avril  1831,  con- 
clus entre  la  France  et  V Autriche, 
signés  à  Paris  le  18  mai  1843- 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  sa  majeslé  l'em- 
pereur d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  ayant 
reconnu  qu'eu  faisant  diriger  par  la  Bavière  une  par- 
lie  des  correspondances  actuellement  échangées  entre 
leurs  Ktat6  respectifs  par  la  voie  de  Uuningue,  en  exé- 
cution de  l'article  7  de  la  convention  de  poste  du  16 
avril  183 1,  la  transmission  de  ces  correspondances  se- 
rait accélérée  de  vingt-quatre  heures,  et  l'office  général 
des  postes  autrichiennes  ayant  réglé  avec  l'office  géné- 
ral des  postes  bavaroises  les  conditions  de  ce  transport 
par  la  voie  de  Forbach  et  de  Wurtzbourg. 

11  a  été  convenu,  entre  les  soussignés ,  'inunis  des 
pouvoirs  de  leurs  souverains  respeclils,  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  L'office  général  des  postes  de  Paris  et 
l'office  général  des  postes  de  Vienne  continueront  à  se 
transmettre  régulièrement,  tous  les  jours,  des  corres- 
pondances en  paquets  clos:  il  sera,  eu  outre,  échangé 
journellement  une  dépêche  close  eutre  le  bureau  des 
postes  de  Forbach  et  celui  de  Vienne.  Sera  maintenu 
pareillement  l'échange   de  dépêches  closes  subsistant 
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entre  le  bureau  île  Huningue  et  celui  de  Vienne,  En  1843 
outre,  les  bureaux  de  poste  de  Forbach  et  de  Hunin- 
gue  et  l'office  général  des  postes  de  Vienne  échange- 
ront journellement  un  paquet  contenant  les  journaux, 
gazettes,  imprimés  et  brochures  sous  bandes;  les  échan- 
tillons de  marchandises  ou  les  lettres  accompagnées  d'é- 
chantillons, échangés  entre  les  bureaux  de  Paris  et  de 
Forbach,  d'une  part,  et  le  bureau  de  Vienne,  de  l'an- 
tre, formeront  un  paquet  séparé,  jusqu'à  ce  que  l'of- 
fice des. postes  bavaroises  ait  consenti  à  les  recevoir  en 
paquets  clos. 

2.  Les  paquets  à  échanger  entre  les  bureaux  de 
Paris,  Forbach  et  Vienne  seront  acheminés  par  Wurta- 
bourg;  et  ceux  que  se  transmettront  réciproquement 
les  bureaux  de  poste  de  Huningue  et  de  Vienne  conti- 
nueront à  passer  par  la  Suisse. 

3.  A.  —  Les  dépêches  qui  seront  expédiées  par 
l'office  général  des  postes  à  Paris  et  par  le  bureau  des 
postes  de  Forbach  renfermeront  les  correspondances 
des  déparlemens  swivans:  Aisne,  Ardennes,  Calvados, 
Charente,  Charente- Inférieure,  Cher,  Côtes -du -Nord, 
Creuse,  Eure,  Eure-et-Loir,  Finistère,  llle-el-  Vi- 
laine, Indre,  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  Loire- 
Inférieure,  Loiret,  Maine-et-Loire,  Manche,  Marne, 
Mayenne,  Meurthe,  Meuse,  Morbihan,  Moselle,  Nièvre, 
IVord,  Oise,  Orne,  Pas-de-Calais,  Sarthe,  Seine,  Seine- 
Inférieure,  Seine-et-Marne,  Seine  -  et  -  Oise,  Deux-Sè- 
vres, Somme,  Vendée,  Vienne,  Haute -Vienne,  Yonne;  ' 
ainsi  que  celles  d'Angleterre,  d'Ecosse,  d'Irlande,  de 
Belgique,  des  Pays-Bas,  des  pà>8  d'outre -mer  et  des 
provinces  en  deçà  du  Rhin ,  destinées  pour  les  cercles 
de  la  basse  Autriche,  nommés  Un  ter-  Wieuerwald  et 
Unler  -  Mannhartsberg,  la  Hongrie,  la  Transylvanie, 
les  frontières  militaires,  la  Turquie,  la  Servie,  la  Mol- 
davie et  la  Valachie. 

B.  —  La  dépêche  adressée  par  le  bureau  des  po- 
stes de  Huningue  à  l'office  général  des  postes  de  Vienne 
renfermera  la  correspondance  des  trente -sept  départe- 
mens  français  et  des  pays  étrangers  énumérés  dans  le 
paragraphe  B  de  l'article  5  de  la  convention  de  poste 
du  16  avril  1831,  ainsi  que  celle  des  départemens  de 
l'Aube,  de  la  CAte-d'Or,  du  Doubs,  de  la  Haute-Marne 
du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin,  de  la  Haute- Saône  et 
des  Vosges,  destinée  pour  les  provinces  de  la  monar- 
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1843  chie  autrichienne  et  pour  les  pays  étrangers  désigné* 
dans  le  même  article  sous  Je  paragraphe  7. 

3.  L'office  général  des  postes  de  Vienne  fera  en- 
trer,  dans  les  dépêches  qu'il  adressera  a  Paris  et  à 
Forbach,  la  correspondance  provenant  des  provinces 
autrichiennes  et  des  pays  étrangers  mentionnés  dans  le 
paragraphe  A  de  l'article  précédent,  et  destinée  pour 
les  départemens  français  et  les  pays  étrangers  désignés 
dans  ce  même  paragraphe.  Les  dépêches  que  l'office 
général  des  postes  de  Vienne  adressera  au  bureau  des 
postes  de  Huningue,  renfermeront  les  correspondances 
destioées  pour  les  départemens  et  les  pays  étrangers 
énumérés  dans  le  paragraphe  B  provenant  des  provin- 
ces autrichiennes  et  des  pays  étrangers  relatés  dans  ce 
même  paragraphe. 

Néanmoins  la  direction  des  correspondances,  telle 
qu'elle  est  réglée  par  le  présent  article  et  par  l'article 
précédent,  pourra  être  modifiée  ultérieurement,  d'un 
commun  accord,  par  les  offices  des  postes  des  deux 
Etats. 

5.  Les  paquets  de  journaux,  imprimés  ou  brochu- 
res, ainsi  que  les  paquets  d'échantillons  ou  lettres  ac- 
compagnées d'échantillons,  que  se  transmettront  réci- 
proquement les  bureaux  de  Paris  et  de  Forbach  et  l'of- 
fice général  des  postes  de  Vieuue,  seront  placés  sons 
simples  bandes  croisées. 

6.  Les  prix  de  ports  fixés  par  les  articles  19  et  20 
*  de  la  convention  du  16  avril  1831  pour  les  lettres, 

paquets,  échantillons,  gazettes  et  journaux  que  les  deux 
offices  se  sont  jusqu'ici  transmis  réciproquement  par 
Huningue,  seront  maintenus  à  l'égard  de  celles  de  ces 
correspondances  qui  seront  dorénavant  échangées  entre 
les  bureaux  de  Paris  et  de  Forbach,  et  celui  de  Vienne, 
par  la  voie  de  la  Bavière. 

7.  L'office  général  des  postes  autrichiennes  se 
charge  de  payer,  à  l'aller  et  au  retour,  les  frais  de 
transport  des  correspondances  entre  Vienne  et  Passa u, 
ainsi  qu'entre  Passau  et  Forbach. 

8.  Dans  le  cas  où,  par  Ja  suite,  le  transport  des 
correspondances  mentionnées  dans  l'article  1er  pourrait 
être  accéléré  en  dirigeant  ces  correspondances  par  Stras- 
bourg ou  Wissembourg ,  les  deux  Gouvernemens  se 
réservent  de  prendre  a  cet  égard,  d'un  commun  accord, 
les  mesures  convenables. 
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9.  L'expédition  des  dépêches  qui  devront  être  1S43 
échangées  entre  Taris,  Forbach  et  Vienne  par  la  voie 

de  Passai!  et  de  Wûrlzbourg,  commencera  à  partir  du 
1er  juillet  1843,  et  continuera  pendant  cinq  années 
consécutives,  c'est-à-dire  jusqu'au  30  juin  1848,  à 
moins  que,  dans  l'intervalle,  il  n'ait  élé  jugé  convena- 
ble de  se  servir  des  points  intermédiaires  de  Strasbourg 
ou  de  Wissembourg,  ainsi  que  Ta  prévu  l'article  8;  ce 
qui,  du  reste,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'un  an  après  le 
jour  de  la  notification  qui  en  aura  été  faite  a  l'office 
général  des  postes  de  Bavière. 

10.  Les  présens  articles,  qui  seront  considérés 
comme  additionnels  à  la  convention  de  poste  du  16 
avril  1831,  seront  ratifiés;  et  l'échange  des  ratifications 
aura  lieu  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus  tût,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  les 
ont  signés  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  18e  jour  du  mois  de  mai,  Tan  de 
grâce  1843. 

(L.S.)  Guizot. 
✓     (L.S.)  A.  Aitony. 


29. 

Convention  entre  les  administrations 
des  postes  de  la  Grande-Bretagne 
et  du  royaume  de  Wurtemberg,  pour 
faciliter  la  correspondance  respec- 
tive entre  ces  deux  pays*  Publica- 
tion officielle  faite  en  Wurtemberg 
au  mois  de  mai  1843. 

Amtliche  Beknnnlmachung  der  General  -  Direktion 
der  Konigl.  Wûrtembergischen  Posten,  die  Erleichte- 
rung  des  Correspondenzverkehrs  mit  dem  vereinigten 
Konigreiche  Grossbritannien    und    Trland    betreflend.  ' 
Voro  Mai  1843. 

Vom  1.  Juni  1.  J.  anfangend,  werden  hinsichllich 
der  nach  dem  vereinigten  Konigreiche  Grossbritannien 
uud  Irland  selbst  bestimmten  und  durch  dasselbe  tran- 
sitirenden,  uberseeischen  Correspondenz  und  vice  versâ, 
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1843  fur  deren  Befôrderung  der  Weg  ûber  Frankreich  von 
den  Absendern  gewâhlt  wird ,  die  nachfolgenden  Be- 
stimmungen  bei  den  unter  diesseitiger  Verwaltuog  ste- 
henden  Posten  zur  Ausfiihrung  kommen: 

1.  Die  nach  dem  vereinigteu  Konigreiche  Grossbri- 
tanuien  und  Irland,  sowie  nach  den  brittischen  Be«i- 
tzungen  in  Nordamerika  (Kanada,  Neu  -  Braunschweig, 
Neu  -  Schottland,  Prinz  Eduards-Inseln  ,  Neu  -  Fund- 
land,  Bermudischen  Inseln)  bestimmten  Briefe  kônnen 
auf  dem  Wege  ûber  Frankreich,  von  nun  an,  nach 
der  Wabl  der  Absender,  entweder  ganz  unbezahll, 
oder  ganz  bis  zur  Bestimmuug  fraukirt,  abge- 
hen.  Eine  theilweise  Frankatur  ist  dabei  nicht 
ferner  zulàssig. 

2.  Ferner  kùnnen  auf  dem  niinilichen  Wege  Briefe 
nach  allen  anderen  iiber seeischen  brittischen 
Kolonien,  BesitzungenundPostbùreaux  entwe- 
der ganz  unbezahlt  oder  ùber  See  (d.  h.  bis  zu 
den  betreffenden  iiberseeischen  Hafen)  fraukirt  be- 
fôrdert  werden,  wobei  ebeufalls  eine  sonstige  theil- 
weise Frankatur  nicht»  gestaltet  ist. 

,  3.  In  gleicher  YVeise  liât  das  Publikum  in  dem 
vereiniglen  Konigreiche  Grossbritannien  und  Irland  uud 
in  den  iiberseeischen  brittischen  Besitzungen  etc.  die 
Befugniss,  die  nach  dem  Umfange  der  diesseitigen  Post- 
verwallung  bestimmten  Briefe  nach  Belieben  entweder 
unbezahlt  oder  ganz  bezahlt  iiber  Frankreich  abzusenden. 

4.  Nach  und  ans  allen  vorstehend  unter  1.  2.  und 
3.  aufgefiihrten  Landern  und  Gegenden  kônnen  Briefe 
auch  unter  Heko  m  m  a  n  d  atio  n  ùber  Frankreich  befor- 
ilert  werden,  wobei  jedoch  der  Absender  das  diesse<- 
tige  Porto  eiufach,  das  f  ra  n  z  ô  sis  che  und  b rit  li- 
se lie  Porto  hingegen  do  pp  e  It  vorau  s  zu  eutrichten  bat. 

5.  Bei  allen  vorerwalmten  Correspondenzen  findeu 
bedeutende  P  orto-Er  m  assigunge  u  statl. 

6.  Zur  Versendung  mit  den  ans  den  brittischen 
Hafen  nach  allen  iiberseeischen  Welttheilen  absegelnden 
H  and  elssch  if  f  e  n  werden  ebeufalls  Briefe  angenom- 
men  und  fur  das  namliche  ermassigte  Porto  beforderî. 
Dieselben  mùssen  jedoch  neben  der  Bezeiclinung  des  We- 
ges  ùber  Frankreich  und  En  gland  noch  die  A»f- 
srhrift:  ,. Bâtiments  du  Commerce1'  oder  „Private  Scli/p*" 
auf  der  Adresse  enthalten  und  vom  Absender  iiber  See 
fr  anki  r  t  werden.  - 
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7.  Auch    Zeitungen,    periodische  Schrif- 1843 
ten,  Preiss  -  C ouran te  und  aodere  Drucksa- 
chen  kônnen  bei  Beobachtung  der  hieriiber  bestehen- 

den  gesetzlichen  Bestimmungen  oach  Grossbritannien 
und  lrland,  80  wie  nach  allen  brittischeu  ùberseeischen 
Besitzungen  unler  Kreuzband  iiber  Frankreich  fur 
eine  billige,  nach  der  Bogenzahl  sicli  richtende Taxe 
befordert  werden.  Das  diesseitige  Porto  bis  zur  deutsch- 
franzosischen  Grenze  ist  fûr^  solche  Sendungen  bei 
derAufgabe  zu  bezahlen;  das  franzosische  und  brit- 
lÎ8che  Porto  dagegen  bat  der  Empfànger  in  England 
etc.  zu  entrichten.  Ebenso  mûssen  die  Aufgaben  sol- 
cher  Sendungen  in  England  etc.  das  brittische  Porto 
vorausbezahlen,  wàbrend  das  franzosische  und  deutsche 
Porto  von  de  m  Empfànger  erhoben  wird. 

8.  Aus8erdem  fiuden  auch  Zeitungen  und  Druck- 
eachen,  die  nach  f  rem  den  (d.  h.  niclit  brittischeu) 
ùberseeischen  Landern  bestimmt  sind ,  bei  Vorausbe- 
zahlung  einer  mâssigen  Taxe  fiir  jeden  Druckbogen 
iiber  Frankreich  und  England  auf  Verlangen  Befôrderung. 

9.  Allen  ganz  (beziehungsweise  bis  zu  einem 
ùberseeischen  Hafen  et  vice  versâ)  frankirten  Brie- 
fen  und  sonstigen  Sendungen  wird  von  deu  diesseiti- 
gen  und  brittischen  Postanstalten  der  Stempel  P.  D. 
aufgedruckt,  welcher  die  geschehene  Vorausbezahlung 
des  Portos  beurkundet. 

Sammtliche  diesseitige  Postanstalten  sind  angewie- 
sen,  dem  Publikum  auf  Anfrage  ûber  die  bei  der  ge- 
nannten  brittischen  etc.  Correspondenz  in  Anwendung 
kommenden  '  neuen  ermâssigten  Taxen,  ùber  die  Ab- 
fahrt  der  brittischen  Paquetboote  aus  den  betreffenden 
Hafen  etc.  weitere  Auskunft  zu  ertheilen. 


Recueil  gin.  Tomé  V. 
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30. 

Convention  postale  entre  le  royaume 
de  Bavière  et  le  Grand- duché  de 
Bade,  conclue  et  signée  à  Carlsruhe, 

le  4  Mai  1843. 

Kôniglich  Baiersclie  Bekanntmachting  des  neuen  Post- 
vertrags  zwischen  Baiern  une!  Baden. 

Im  Namen  Sr.  Majesl£t. 

Durch  eine  am  4.  Mai  I.  J.  zu  Karlsruhe  abgeschlos- 
sene  und  allerhochst  genehmigte  Uebereinkunft  sind  die 
Taxverhaltnisse  f ùr  den  Correspondenz  -  Verkehr  zwi- 
schen Bayern  und  Baden  neu  regtilirt  worden  und  ire- 
ten  demgemass  mit  dem  1.  August  I.  J.  folgende  Be- 
stimmungen  in  Wirksamkeit: 

1.  Die  Correspondenz  ans  Bayern  nach  Baden  und 
umgekehrt  kann  mit  Ausnahme  der  ad  6  und  8.  auf- 
°efiïhrten  Beschrânkungen  nach  dem  Belieben  des  Auf- 
gebers  entweder  ganz  franko  oder  unfrankirt  abgesen- 
det  werden  ;  eine  theilweise  Frankalur  bis  zur  Landes- 
granze  findet  nicht  statt. 

2.  Die  Briefportotaxe  fur  diesen  Correspondenz- 
wechsel  wird  ohne  Riïcksicht  auf  die  Landesgranzen 
lediglîch  nach  Maassgahe  der  directen  Entfermmg  von» 
Àufgabs-  bis  zum  Bestimmungsorte  in  einem  einzigen 
Satze  nach  drei  Rayons  berechnet,  welche  letztere  in 
der  Art  bestimmt  sind,  dass  fiir  den  einfachen  nicht 
iiber  ein  halb  Loth  schweren  Brief 

a)  bei  einer  Entfernung  bis  einschliesslich  6  Mei- 
len 4  kr. 

b)  „       „  „         von  mehr  als  6  bis  ein- 
schliesslich 15  Meilen  .    .    .    .    .    8  kr. 

c)  „       „    ,       „         ûber  15  Meilen  als  h ôch- 
ster  Satz  12  kr. 

in  rheinischer  Wahrung  erhoben  und  berechnet  werden. 

3.  Fur  den  Correspondenzverkehr  der  gegenseitigen 
Grauzorte  utiter  sich  sind  die  bisherigen  moderirten  Lo- 
calportotaxen  beibehalten. 

4.  Ausser  den  oben  angefûhrten  Taxsâtzen,  welclie 
das  bayerische  und  badische  Porto  zusammen  vom  Auf- 
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gabs-  bis  zum  Bestimmungsorte  umfassen ,  wird  den  1843 
Correspondenten   ein  besonderer  Portozuschlag  wegen 
des  Transits  ùber  Wùrlteinberg  nicht  mehr  angerechnet. 

5.  Fîir  schwerere,  das  Gewicht  eioes  halben  Lo- 
tîtes ûbersteigeude  Briefe  wird  die  Taxe  nach  der  for 
die  inlândische  Correspondenz  besteheuden  Progression 
berechnet. 

6.  Far  Zeitungen ,  Joiirnale,  Broscbûren,  Bâcher, 
gedruckte  Preiscourants  etc.,  welcbe  so  geschlossen  zur 
Aufgabe  gebracht  werden ,  dass  die  Beschrankung  der 
Sendung  auf  diesen  Inhalt  ersichtlich  bleibt  (z.  B.  unter 
Kreuzband),  ist  bei  scliwerem  Gewichle  nur  der  vierte 
Tbeil  der  treffenden  Briefportogebiihr ,  mindestens  aber 
i  miner  die  balbe  Taxe  des  einfachen  Briefes  zu  entrich- 
ten.  Derlei  Sendungen  diirfen  ausser  der  Adresse  durch- 
aus  nichts  Geschriebenes  enthalten  und  mûssen  bei  der 
Aufgabe  frankirt  werden. 

7.  Fur  Waarenmuster ,  welche  Briefen  erkennbar 
beigescblossen  sind,  ist  nur  die  Hâlfte  des  nach  ihrem 
Gewichte  treffenden  Briefporto,  in  keinem  palle  aber 
weniger  als  die  Taxe  fur  einen  einfachen  Brief  zu  er- 
hebeu,  es  darf  jedoch  solchen  Sendungen,  wenn  die 
Portomoderation  angesprochen  werden  will,  kein  schwe- 
rerer  als  ein  einfacber  Brief  beigeschlossen  werden. 

8.  Sendungen  an  Stellen  und  Behorden  ira  Gross- 
herzoglhum  Baden,  welcbe  von  Privatpersonen  oder 
Behorden  aufgegeben  werden,  denen  in  Bayern  entwe- 
der  ùberhaupt  oder  rûcksichtlich  des  bezuglicben  Ge- 
geristandes  die  Briefportofreiheit  nicht  zusteht,  mûssen 
sogleich  bei  der  Aufgabe  ganz  frankirt  werden. 

Mûnchen,  den  25.  Julius  1843. 
General- Administration  der  koniglichen  Posten. 

Goeb. 
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31. 

Convention  entre  les  royaumes  de 
Danemarc  et  de  Hanovre  concernant 
le  commerce  et  la  navigation  sur 
l'Elbe.    Conclue  et  Signée  à  Dresde 

le  13  Mai  1843. 

(Geselz-Satnmhtng  fur  das  Kônigreich  Hannover.  Jahrg. 
1843.    lsle  Abtheil.    Nio.  28.  v.  31.  Juli.) 

Ihre  Majestâten  die  Kùnige  vou  Hannover  und 
von  Danemark  haben  zur  Beforderung  des  Verkehrs 
zwischen  dem  Hannoverschen  und  déni  Holsteinschen 
Elbufer  durch  Allerhôchst-Ihre  Bevollinachligte  in  der 
zweiten  EIbschifffahrts-  Revisions- Commission,  naiulich  : 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Hannover  durch 
Allerhôchst- Ihren  Ober-Steuerralh  Dr.  Otto  Cari  Franz 
Klenze,  Ritter  des  Guelphen  -Ordens; 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Danemark  durch 
Allerhôchst- Ihren  Elatsrath,  Sections-Chef  im  Konigli- 
chen  General  -  Zollkammer-  und  Commerz - Collegio 
Cari  Philipp  Francke,  Ritter  des  Danebrog- Ordens 
und  Danebrogsmann,  Ritter  des  Kôniglich  - Preussischen 
rothen  Adter-Ordens  zweiter  Classe,  Comthur  des  Gross- 
herzoglich-Oldenburgschen  Haus-  und  Verdienst-Ordens. 

die  nachstehende  Uebereinkunft ,  unter  Vorbehalt 
Allerhëchst-Ihrer  Ratificationen ,  abechlieasen  lassen. 

Art.  1.  Die  freie  SchifTfahrt  von  jedem  Hannover- 
schen  Elbuferplatze ,  die  Stadt  Harburg  eingeschlossen, 
nacli  jçdem  Holsteinschen  Elbuferplalze,  die  Stadt  Al- 
tona  eingeschlossen,  und  umgekehrt,  ist  den  SchifTern 
beider  gefiannten  Staaten  gegenseitig  zugestandeu.  Be- 
huf  dieser  Schifffahrt  sollen  Schiffer  des  andern  Staalea 
an  keinem  dieser  Uferplâtze  behindert  werden ,  Perso- 
nen  mit  ihren  Effecten ,  Wagen  und  Pferden  ,  so  wie 
Frachtgiiter  ein-  und  auszuladen.  Gleiçhes  gilt  hinsicht- 
lich  der  Ueberfahrt  in  Schlitten  wahrend  der  Winterzeit. 

Art.  2.  Unter  der  Bestimmung  des  Art.  1.  ist  der 
Transport  von  Briefen  und  Postgùtern  nicht  begrilTen, 
sondern  es  bedarf  zu  diesem  Zwecke  der  zuvorigen  Ei- 
nigung  zwischen  den  beiderseitigen  Allerh5ch6ten  Re- 
gierungeu. 
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Auch  in  Ansehuog  eîner  solchen  Befôrderung  von  1843 
Personen  und  deren  Gepacke  und  Transportmitteln  zvvi- 
schen  Harburg  und  Aliona,  welche  zu  voraus  bestimm- 
ten  ¥  regelmâssig  taglich  wiederkehrenden  Zeilpuocten 
Stalt  fin  de  n  soll ,  bedarf  es,  bevor  dieselbe  eingefûhrt 
wird,  einer  Verstàndigung  ûber  die  Modalitaten  der 
Ausfûhrung  zu  dem  Zwecke  der  Erlangung  einea  aichern, 
regelmâssigen  und  wohlfeilen  Transports.  Zur  Verein- 
barung  in  der  einen,  wie  in  der  an  dem  Beziehung  wol- 
len  zur  thunlichen  Erleichterung  einer  directen  Com- 
munication zwischen  den  beiderseitigen  wichtigsten  Elb- 
ufer- Plàtzen  beide  Allerhôchste  Regierungen  bereitwil- 
ligst  die  Hand  bieten. 

Art.  3.  Die  Harburger  DampfschifTe  sollen  auf  kei- 
ner  Seite  behiodert  werden ,  auf  ihren  Fahrten  nach 
und  von  Hamburg  vor  Altona  anzulegen,  um  dort  Per- 
sonen oder  Giiter  abzusetzen  und  aufzunehmen. 

Art.  4.  Sobald  fur  den  Verkelir  zwischen  Harburg 
und  Hamburg  eine  gegenseitig  freie  SchifTTahrt,  ohne 
die  im  Art.  2.  bemerkten  Vorbehalte,  eingefûhrt  wird, 
soll  jede  der  jetzt  paciscirenden  AUerhochsten  Regierun- 
gen berechtigt.  sein,  die  dadurch  fiir  jenen  Verkehr  her- 
beigefûhrte  grôssere  Freiheit  auch  fiir  die  Scbifffahrt 
zwischen  Harburg  und  Altona  in  Anspruch  zu  nehmen. 

Art.  5.  Dièse  Uebereinkunft  soll  sofort  nach  Aus- 
wechselung  der  AUerhochsten  Ratificationen  in  Kraft 
treten. 

Dessen  zu  Urkund  ist  dieselbe  in  zwei  gleichlauten- 
den  Exemplaren  ausgefertigt  und  von  den  Bevollmach- 
tigten  unterzeichnet  und  besiegelt  worden. 

So  geschehen  Dresde»,  den  13ten  Mai  1843. 

(L.  S.)       Dr.  Otto  Carl  Franz  Klenze 
(L.  S.)      Carl  Philitp  Francre. 
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32. 

Conventions  entre  la  Belgique  et*  la 
Hollande  sur  l'exécution  de  plusieurs 
articles  du  traité  du  5  Novembre 
1839,  signées  à  Anvers,  le  20  Mai 

1843. 

Règlemens  arrêtés  entre  la  Belgique  et  les  Pays- 
Bas  pour  V exécution  des  dispositions  des  articles 
9  et  |0  du  traité  du  19  avril  1839»  et  du  chapitre 
If,  sections  l,  2,  3  et  4,  du  traité  du  5  novembre 

1842. 

8a  majesté  le  roî  des  Belges  d'une  part,  et  sa  ma- 
jesté le  roi  des  Pays-Bas  d'autre  vpart,  voulant  pour- 
voir à  l'exécution  des  dispositions  des  articles  9  et  10 
du  traité  du  19  avril  1839,  et  du  chapitre  II,  sections 
1 ,  2,  3  et  4  du  traité  du  5  novembre  1842, 

Ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiai- 
res 9  savoir: 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges,  les  sieurs  Henri  de 
Brouckere,  gouverneur  de  la  province  d'Anvers,  mem- 
bre de  la  chambre  des  représentans ,  chevalier  de  l'or- 
dre Léopold; 

Pierre- Olivier- Joseph  Lesprit ,  inspecteur  d'arron- 
dissement des  contributions  directes,  cadastre,  douanes 
et  accises; 

Jean -François- Jeseph  Catteaux -Wattel,  membre  de 
la  chambre  de  commerce  et  du  conseil  communal  d'An- 
vers, chevalier  de  l'ordre  Léopold; 

Louis  Jacobs,  ancien  membre  du  congrès  national, 
bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  et  membre  du  conseil 
communal  d'Anvers; 

Laurent  Veydt,  membre  de  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  d'Anvers,  chevalier  de  1  or- 
dre du  Sauveur  de  Grèce,  décoré  de  l'ordre  impérial 
du  Sultan  en  brillans; 

Henri -Joseph  Orban,  président  de  la  chambre  de 
commerce  et  du  tribunal  de  commerce  de  Liège,  cheva- 
lier de  l'ordre  Léopold  et  de  l'ordre  du  Lion -Néer- 
landais ; 
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Dieudonné  Servais  Joiris,  membre  de  la  chambre  1843 
de  commerce  et  du  conseil  communal  de  Liège; 

Auxquels  a  été  adjoint,  comme  secrétaire,  le  sieur 
Charles- Joseph -Edouard  de  Cuvper,  greffier  de  la  pro- 
vince d'Anvers. 

Et  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  les  sieurs  Con- 
rad-Jacques Gerbrand  Copes  van  Hasselt,  membre  du 
conseil  d'Etat,  commandeur  de  Tordre  du  Lion -Néer- 
landais; 

Iman  Boeye,  conseiller  d'Etat  eu  service  extraordi- 
naire, chargé  de  la  direction  des  divisions  de  droits 
d'entrée  et  de  sortie,  accises,  navigation,  etc.,  au  dé- 
partement des  finances,  chevalier  de  Tordre  du  Lion- 
Néerlandais; 

Henri  Van  de  Velde,  référendaire  au  département 
de  la  marine,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion-Néerlandais  ; 

Herman- Adrien  Van  Karnebeck ,  capitaine  de  fré- 
gate, aide-de-camp  du  roi,  chevalier  de  l'ordre  militaire 
de  Guillaume,  de  Tordre  du  Lion -Néerlandais,  et  de 
l'ordre  de  la  Légion  -  d'Honneur  ; 

Et  Kryn  Wagtho ,  membre  des  Etats  provinciaux 
de  la  Zélaude  et  bourgmestre  de  la  ville  de  T.holen; 

Auxquels  a  été  adjoint,  comme  secrétaire ,  le  sieur 
Corneille  Le  Clercq,  référendaire  au  département  des 
affaires  étrangères. 

Et  lesdits  plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  règlemens  suivans,  qu'ils  ont  signé  en 
double  original  conjointement  avec  les  secrétaires: 

Règlement  pour  l'exécution  de  l'article  9  du  traité 
du  19  avril  1839  et  du  chapitre  11,  section  1er, 
du  traité  du  .5  novembre  1842>  relativement  à  la 
navigation  de  PEscaut  et  de  ses  embouchures. 

Art.  1er.  Le  paiement  du  droit  unique  sur  la  na- 
vigation de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures,  fixé  par 
l'article  9,  §  3,  du  traité  du  19  avril  1836,  savoir:  de 
1  fl.  12  c.  par  tonueau,  pour  les  navires  qui,  arrivant 
de  la  pleine  mer,  remonteront  l'Escaut  occidental  pour 
se  rendre  en  Belgique  par  TEscaut  ou  par  le  canal  de 
Terneuzen ,  et  de  38  c.  par  tonneau  des  navires  qui, 
arrivant  de  la  Belgique  par  TEscaut  ou  par  le  canal  de 
Terneuzen ,  descendront  l'Escaut  occidental ,  pour  se 
rendre  dans  la  pleine  mer,  se  fera  à  Anvers  et  à  Ter- 
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neuzen,  aux  bureaux  de  l'agent  néerlandais,  contre 
quittance  conforme  au  modèle  lettre  A,  annexé  au  pré- 
sent règlement. 

Art.  2.  Ces  bureaux,  qui  seront,  autant  que  pos- 
sible, situés  à  proximité  des  bassins,  seront  ouverts 
aux  mêmes  jours  et  heures,  que  ceux  fixés  par  l'article 
316  de  la  loi  générale,  du  26  août  1822  {Journal  of- 
ficiel des  Pays  -  Bas  n°  38). 

Dans  les  cas  extraordinaires  ou  d'urgence,  l'agent 
ne  se  refusera  pas,  bors  des  jours  et  heures  fixés  pour 
l'ouverture  de  ses  bureaux,  à  contribuer,  en  ce  qui  le 
regarde,  à  la  prompte  expédition  des  navires. 

Art.  3.  Le  paiement  se  fera  en  monnaie  ayant  cours 
légal  dans  le  pays  où  il  devra  avoir  lieu ,  le  franc  cal- 
culé à  47  c.  \  des  Pays-Bas.  Les  monnaies  inférieu- 
res à  50  centimes  de  Belgique,  ou  à  25  cents  des  Pays- 
Bas  »  ne  seront  toutefois  admises  que  pour  solde  des 
fractions  au-dessous  de  cette  somme. 

Art.  4.  Le  tonnage  des  navires  sera  calculé  à  rai- 
son de  un  mètre  cube  et  demi,  ou  une  aune  cube  et 
demie,  mesure  des  Pays-Bas,  conformément  au  §  2  de 
l'art.  292  de  la  loi  générale,  du  26  août  1822,  et  d'a- 
près les  instructions  du  20  octobre  1819,  n°  1,  modi- 
fiées par  celles  du  20  février  1823,  u°  173,  et  du  12 
avril  1825,  n°  40. 

Quant  au  tonnage  des  bateaux  à  vapeur,  il  ne  sera 
calculé  que  relativement  à  la  partie  de  leur  capacité 
destinée  aux  marchandises. 

Pour  établir  cette  capacité,  on  mesurera  les  parties 
de  la  cale  destinée  au  chargement  des  marchandises,  et 
l'on  suivra  dans  ce  mesurage  le  mode  prescrit  par  les 
instructions  précitées,  sauf  qu'au  lieu  du  tiers  stipulé 
daos  l'instruction  du  21  février  1823,  il  ne  sera  déduit 
qu'un  sixième. 

Art.  5.  Tous  certificats  de  jaugeage  exprimant  le 
tonnage  des  navires  d'après  les  principes  établis  à  l'ar- 
ticle précédent ,  et  délivrés  par  l'autorité  compétente, 
en  quelque  pays  que  ce  soit,  seront  exhibés  aux  agens 
néerlandais  a  Anvers  ou  à  Terneuzen,  et  seront  par 
eux  admis  pour  servir  de  base  à  la  perception  du  droit 
de  navigation*  Ces  certificats  ne  seront  valables  que 
pendant  le  terme  de  deux  aus,  depuis  la  date  de  leur 
délivrance. 

Art.  6.    Il  pourra  néanmoins  être  procédé,  contra- 
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dictoirement  avec  la  partie  intéressée,  à  la  vérification  1843 
du  jaugeage  du  navire  aux  frais  desdits  agens,  chaque 
fois  que  ceux-ci  auront  des  motifs  spéciaux  et  plausi- 
bles pour  la  requérir  dans  l'intérêt  du  trésor  néerlandais. 

Dans  ces  cas,  la  demande  et  l'opération  seront  fai- 
tes en  temps  utile  et  de  manière  qu'il  n'en  résulte  au- 
cune entrave  ni  aucun  retard,  autres  que  ceux  insépa- 
rables de  l'opération. 

Ces  vérifications  pourront  réciproquement,  et  pour 
les  mêmes  motifs,  être  demandées  par  les  parties  payan- 
tes. Elles  auront  lieu  alors  aux  frais  de  ces  dernières 
et  contradictoirement  avec  les  agens  néerlandais. 

Dans  tous  les  cas  de  désaccord  entre  les  deux  ex- 
perts vérificateurs,  il  leur  sera  adjoint,  pour  les  dépar- 
tager, un  tiers  expert,  à  désigner  par  le  sort  entre  deux 
personnes  présentées  à  cet  effet  de  part  et  d'autre. 

Les  frais  résultant  de  cette  contre -expertke  seront 
à  la  charge  de  la  partie  succombante.  * 

Art.  7.  La  vérification  dont  il  s'agit  ne  devant  oc- 
casionner ni  entraves  ni  retards,  autres  que  ceux  insé- 
parables de  l'opération,  et  ne  pouvant  se  faire  conve- 
nablement à  Terneuzen,  alors  surtout  que  les  navires 
sont  chargés ,  aura  lieu  pour  tous  les  navires ,  chargés 
ou  sur  lest  indistinctement,  dans  les  ports  belges  de  dé- 
chargement ou  de  chargement. 

Les  frais  de  déplacement,  comme  les  frais  de  jau- 
geage, sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  aura  demandé 
la  vérification.  Ces  frais  seront,  les  uns  et  les  autres, 
calculés  d'après  le  tarif  annexé  au  présent  règlement 
sous  la  lettre  B. 

Lorsqu'il  s'agira  de  jauger  pour  la  première  fois  un 
navire  lancé  en  Belgique,  l'administration  des  douanes 
préviendra  les  agens  néerlandais  respectifs,  au  moins 
deux  jours  d'avance,  du  jour  et  de  l'heure  des  opéra- 
tions du  jaugeage,  pour  que  ceux-ci  puissent  en  faire 
reconnaître  l'exactitude.  Dans  ce  cas,  les  frais  de  dé- 
placement seuls  seront  à  la  char^  de  l'agent  néerlandais. 

Art.  8.  Pour  les  navires  venant  de  la  pleine  mer 
et  entrant  en  Belgique  par  le  canal  de  Terneuzen,  sans 
être  munis  de  certificats  de  jaugeage  conformes  aux  sti- 
pulations de  l'art.  5,  il  sera  fourni  caution  solvable  au 
gré  de  l'âge  ut  pour  une  somme  proportionnée  au  mon- 
tant du  droit  de  navigation,  évalué  approximativement 
par  ledit  agent.  . 
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1843  La  caution  sera  déchargée,  dans  le  délai  d'un  mois, 
moyennant  paiement,  sur  présentation  d'un  certificat  de 
jaugeage  en  due  forme,  délivré  par  l'autorité  compétente. 

Art.  9.  Lorsqu'un  navire  de  mer  aura  péri  sur 
l'Escaut  ou  à  son  embouchure,  avant  d'avoir  atteint  le 
territoire  de  la  Belgique  ou  la  pleine  mer,  et  que  sa 
cargaison  sera  transportée  en  Belgique  par  des  allèges, 
ou  en  mer  par  un  autre  navire,  on  observera,  pour 
la  fixation  du  droit  de  navigation,  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Dans  le  premier  cas,  ce  droit  sera  perçu  sur  le  ton* 
nage  des  allèges  calculé  conformément  à  l'art.  4  et  par 
chaque  voyage  qu'elles  feront;  dans  le  deuxième  cas, 
le  droit  perçu  sera  restitué,  si  les  marchandises  sauvées 
retournent  en  Belgique  ou  sont  exportées  par  un  autre 
navire  assujetti  au  péage;  si,  au  contraire,  elles  sont 
exporté^ par  un  navire  non  assujetti  au  péage,  il  ny 
aura  paWieu  à  restitution  du  droit. 

Art.  10.  Le  droit  de  navigation  de  l'Escaut  sera 
payé  à  l'agent  des  Pays-Bas  à  Terneuzen,  avant  que 
le  navire  quitte  le  lieu,  soit  pour  la  pleine  mer,  soit 
pour  le  territoire  belge,  sauf  le  cas  prévu  à  l'art.  8;  et 
à  celui  d?  Anvers  : 

1°  Pour  les  navires  venant  de  la  pleine  mer,  dans 
le  délai  d'un  mois  après  leur  arrivée  ou  passage  à 
Anvers  ; 

2°  Pour  les  navires  allant  à  la  pleine  mer,  avant 
leur  départ. 

Art.  11.  Les  navires  partis  de  la  Belgique  pour  la 
mer,  et  pour  lesquels  le  droit  de  navigation  aura  été 
payé,  ne  seront  pas  sujets  une  deuxième  fois  au  même 
droit,  ni  à  la  rentrée,  ni  à  la  sortie,  s'ils  rentrent  de 
la  mer  par  force  majeure,  et  retournent  dans  un  port 
belge  oh  la  force  majeure  et  l'identité  de  la  cargaison 
devront  être  dûment  constatées. 

Pour  les  navires  ^entrant  en  Belgique  par  le  canal 
de  Terneuzen ,  il  sera  fourni  caution  à  la  demande  de 
l'agent,  jusqu'à  ce  que  les  pièces  justificatives  lui  aient 
été  communiquées. 

Art.  12.  Seront  exempts  du  droit  unique  stipule  a 
l'art.  1er,  les  navires  de  guerre,  ceux  uniquement  em- 
ployés à  la  pèche ,  les  yachts  et  les  navires  d'agrément» 
ainsi  que  les  bateaux  à  vapeur  servant  à  la  remorque 
(remorqueurs). 
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Art.  13.  Si  le  droit  avait  été  mal  à  propos  payé  1843 
en  tout  ou  partie,  soit  par  erreur,  soit  parce  que  le 
navire  n'aurait  pas  pris  la  route  qui  l'assujettissait  au 
péage,  soit  par  toute  autre  circonstance,  le  porteur  de 
la  quittance  ne  pourra  répéter  ce  qui  aurait  été  indû- 
ment perçu,  qu'endéans  les  six  mois  à  dater  du  paiement. 

Réciproquement,  l'agent  ne  pourra  recouvrer  le  paie- 
ment du  droit  dû  qui  n'auroit  pas  été  payé,  soit  par 
erreur ,  soit  parce  que  le  navire  aurait  pris  une  route 
qui  l'assujettissait  au  péage,  soit  par  toute  autre  circon- 
stance, qu'endéans  les  six  mois  à  dater  du  jour  que  le 
droit  aurait  dû  être  payé. 

Art.  13.  Pour  faciliter  l'exécution  de  l'article  pré- 
cédent, le  gouvernement  belge  fera  remettre  à  l'agent 
néerlandais,  à  Anvers,  la  liste  des  navires  de  mer  qui 
auront  été  déclarés  en  destination  de  la  Belgique  ou  de 
la  mer,  pour  autant  que  ces  navires  sont  soumis  au 
droit  unique. 

De  son  côté,  le  gouvernement  néerlandais  fera  re- 
mettre au  gouvernement  belge  la  liste  des  navires  mu- 
nis de  lettres  de  mer,  ayant  fait  déclaration  aux  bu- 
reaux de  Bath ,  Sas-de-Gand  et  Terneuzen,  soit  à  ren- 
trée, soit  à  la  sortie  des  Pays-Bas. 

Les  administrations  de  pilotage  belge  et  néerlandais, 
à  Flessingue,  se  communiqueront  réciproquement  la  liste 
des  navires  qu'elles  auront  pilotés  tant  à  l'entrée  qu'à 
la  sortie  par  mer. 

Ces  diverses  communications  se  feront  respective- 
ment de  quinzaine  én  quinzaine. 

Art.  15.  Il  est  entendu  que,  moyennant  le  droit 
unique  mentionné  à  l'article  1er,  il  ne  pourra,  dire- 
ctement ni  indirectement,  être  établi  sur  la  navigation 
de  la  pleine  mer  en  Belgique  par  l'Escaut  occidental, 
et  vice  versâ,  d'autres  droits,  péages  ou  indemnités 
quelconques,  sous  quelque  titre  que  ce  soit,  sauf  ce 
qui  est  réglé  pour  le  pilotage  et  les  fanaux. 

Art.  16.  Pour  les  bâtimens  soumis  au  droit  de  na- 
vigation, il  ne  pourra  être  délivré  aucun  document  à 
la  sortie  ni  acte  elfectif  ou  négatif  de  décompte,  qu'après 
qu'il  aura  été  justifié  du  paiement  de  ce  droit. 

Les  navires  munis  de  lettres  de  mer,  qui  se  décla- 
reront à  la  sortie  par  les  eaux  intérieures  des  Pays-Bas, 
devront  fournir  caution  du  droit  à  la  descente.  Cette 
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1843  caution  «wa  déchargée  du  moment  que  leur  entrée  par 
Batu.  aura  été  constatée. 

Art.  17.  Tout  capitaine  d'un  navire  assujetti  au 
droit  de  navigation,  venant  de  la  Belgique  pour  se  ren- 
dre à  la  pleine  mer,  devra  être  muni  de  la  quittance 
de  paiement  à  la  descente,  ou  de  la  preuve  du  caution- 
nement du  cl  il  droit,  pour  être  exhibé  par  lui  au  pilote 
chargé  de  le  conduire  en  mer,  lequel  devra  faire  con- 
naître à  son  administration  la  nature,  la  date  et  le  nu- 
méro du  document  exhibé.  A  défaut  de  cette  exhibi- 
tion ,  le  navire  pourra  être  retenu  en  rade  de  Flessingue, 
de  Rammekens  ou  de  Terneuzen ,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
justifié  du  paiement  ou  du  cautionnement. 

11  est  défendu  aux  pilotes,  à  quelque  administration 
qu'ils  appartiennent,  et  ce,  sous  peine  d'être  personnel- 
lement responsables  du  montant  du  droit  non  payé,  qui 
sera  retenu  sur  leur  salaire,  de  prêter  leurs  services 
pour  conduire  en  mer  un  navire  non  muni  de  la  quit- 
tance susmentionnée  ou  de  la  preuve  du  cautionnement 
fourni. 

Art.  18.  Tout  navire  venant  de  la  pleine  mer  pour 
se  rendre  en  Belgique,  ou  venant  de  la  Belgique  pour 
se  rendre  à  la  mer,  pourra,  si  les  vents,  les  glaces  ou 
d'autres  circonstances  l'exigent,  stationner  librement  danfji 
toutes  les  eaux  de  l'Escaut  occidental  et  de  ses  embou- 
chures. 

Art.  19.  Les  navires  se  rendant  de  la  pleine  mer 
en  Belgique,  et  vice  versâi  ne  seront  assujettis  à  au- 
cune formalité  par  rapport  aux  douanes  néerlandaises, 
durant  le  trajet  de  l'Escaut  occidental  et  des  embouchu- 
res, ou  pendant  le  temps  qu'ils  y  séjourneront. 

La  surveillance  contre  la  fraude  pourra  être  exer- 
cée par  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  tant  sur  les  ri- 
ves qu'au  moyen  d'embarcations  sur  ce  fleuve  même. 

Si,  après  une  expérience  de  deux  années,  l'insuffi- 
sance de  ces  moyens  était  démontrée,  les  deux  gouver- 
nemens  s'entendraient  pour  aviser,  d'un  commun  accord, 
à  un  mode  de  surveillance  plus  efficace,  par  l'adoption 
d'autres  mesures  les  plus  propres  à  mettre  cette  surveil- 
lance en  harmonie  avec  les  intérêts  de  la  navigation, 
laquelle  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  exposée,  de 
ce  chef,  a  des  entraves,  frais  ou  retards. 

Art.  20.  Les  navires,  allaut  de  la  Belgique  à  la 
mer  par  le  canal  de  Terneuzen  et  l'Escaut  occidental 
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et  vice  versd,  seront  exempts  de  toutes  visites  et  for- 1843 
maillés  de  la  douane  néerlandaise,  à  leur  entrée,  à  leur 
sortie  et  pendant  le  parcours  du  canal  de  Terncuzen, 
sauf  l'apposition  des  plombs  ou  scellés  aux  écoutilles 
et  aux  autres  issues,  ou  la  mise  à  bord  de  gardiens, 
dont  le  nombre  ne  dépassera  pas  celui  de  deux. 

Les  gardiens  participeront  au  feu,  à  la  lumière  et 
à  la  nourriture  de  l'équipage;  mais  il  leur  est  défendu 
de  recevoir  aucune  rétribution,  indemnité  ou  salaire  des 
capitaines. 

Art.  21.  11  est  interdit  aux  navires  venant  de  la 
mer  pour  se  rendre  en  Belgique,  et  vice  verad,  de 
communiquer  directement  ou  indirectement  avec  les  cô- 
tes et  rives,  dans  d'autres,  endroits  que  ceux  déterminés 
par  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  pour  prendre  charge 
ou  décharger. 

Toutefois,  il  sera  loisible  aux  capitaines  de  se  mu- 
nir à  terre  des  provisions  dont  ils  auraient  besoin  pour 
l'usage  de  l'équipage  ou  du  navire,  et  de  s'y  rendre 
pour  demander  ou  recevoir  des  ordres,  pourvu  que  le 
navire  reste  éloigné  des  côtes  et  rives,  et  que,  dans  ces 
cas,  les  communications  ne  se  fassent  qu'au  moyen  de 
chaloupes,  soit  à  Flessingue,  soit  aux  autres  lieux  dési- 
'gnés  à  cet  effet  par  le*  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Le  gouvernement  des  Pays -Bus  fera  connaître  au 
gouvernement  belge,  dans  le  mois  de  l'échange  des  ra- 
tifications du  présent  règlement,  les  autres  ports  et  en- 
droits qu'il  aura  déterminés  pour  les  communications 
prévues  par  cet  article;  si  plus  tard  il  jugeait  conve- 
nable de  faire  à  cet  égard  des  changemens,  il  en  infor- 
merait le  gouvernement  belge  au  moins  un  mois  d'avance. 

Art.  22.  Toute  communication  avec  les  côtes  ou 
rives  non  autorisée  ou  dans  des  endroits  non  désignés, 
et  hors  les  cas  de  force  majeure  sera  punie  d'une  amen- 
de à  la  charge  du  capitaine  du  navire.  Cette  amende 
sera  de  50  à  100  fr.,  si  la  communication  a  eu  lieu  di- 
rectement par  le  navire,  et  de  10  à  25  fr.,si  elle  s'est 
faite  au  moyen  de  chaloupes  ou  autres  embarcations. 

Art.  23.  Lorsque,  pour  cause  d'avarie  ou  autre 
circonstance  extraordinaire,  un  capitaine  sera  obligé  de 
transborder  des  marchandises  sur  le  fleuve  ou  à  son 
embouchure,  ou  d'en  décharger  sur  les  rives  et  côtes, 
ces  marchandises  seront  exemptes  de  tous  droits  d'en- 
trée, de  sortie  ou  de  transit,  pourvu  que  le  capitaine 
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1843  se  soit  adressé  préalablement  aux  employés  des  douanes 
les  plus  voisins,  ou  à  leur  défaut,  à  l'autorité  locale  la 
plus  voisine,  et  qu'il  se  soumettre  aux  mesures  que  ces 
employés  ou  ces  autorités  jugeront  nécessaires  pour  pré- 
venir l'importation  clandestine  d'une  partie  de  la  car- 
gaison. .  i 

Les  mesures  que.  le;  capitaine  aurait  prises  de  sou 
chef  sans  en  avoir  préalablement  averti  les  employés, 
ou  en  leur  absence,  ou  à  leur  défaut,  l'autorité  locale, 
et  sans  attendre  leur  intervention,  ne  seront  excusables 
qu'autant  qu'il  prouvera  d'une  manière  incontestable 
que  le  salut  du  bâtiment  ou  de  la  cargaison  en  a  dé- 
pendu. 

Les  marchandises  déchargées  quitteront  le  territoire 
des  Pays-Bas,  soit  après  avoir  été  rechargées  dans  le 
même  navire  d'où  elles  ont  été  retirées,  soit  au  moyen 
d'allégés. 

Art.  24.  Toutes  importations  ou  exportations  de 
denrées  et  marchandises  par  les  rives  et  côtes  de  l'Es- 
caut occidental  ou  de  ses  embouchures,  ainsi  que  tous 
allégemens  ou  transbordemens  de  denrées  et  marchan- 
dises pratiqués  sur  l'Escaut  occidental  ou  ses  embou- 
chures sans  que  l'autorisation  ait  été  obtenue  ou  que 
les  formalités  requises  par  l'article  précédent,  aient  été 
observées,  seront  punis  des  peines  prononcées  par  la 
législation  des  Pays-Bas,  en  matière  de  droits  d'entrée, 
de  sortie  et  d'accises. 

Le  capitaine  ne  pourra  pas,  dans  ces  cas,  invoquer 
la  liberté  de  la  navigation  de  l'Escaut,  pour  mettre,  soit 
sa  personne,  soit  les  denrées  ou  marchandises  qu'il  au- 
rait importées,  exportées,  transbordées  ou  déchargées 
frauduleusement,  à  l'abri  des  poursuites  dirigées  contre 
lui  de  la  part  des  employés  des  douanes,  sans  cependant 
qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  saisir,  pour  cause  d'un  pa- 
reil fait ,  le  reste  du  chargement ,  qui  n'aurait  pas  été 
l'objet  de  cette  fraude,  non  plus  que  le  navire,  8'il  n'a 
pas  servi  directement  à  l'importation  ou  à  l'exportation 
frauduleuse,  ni  en  général  à  sévir  contre  le  capitaine 
d'une  manière  plus  rigoureuse  que  ne  l'ordonnent  les 
lois  générales  en  vigueur. 

Art.  25.  Toute  tentative  d'importation  ou  d'expor- 
tation frauduleuse  par  les  rives  et  côtes  de  l'Escaut  oc- 
cidental et  de  ses  embouchures,  qui  aura  été  manifestée 
par  des  actes  extérieurs  et  suivie  d'un  commencement 


Digitized  by  Google 


et  la  Hollande.  303 

d'exécution,  si  elle  n'a  été  suspendue  ou  n'a  manqué  1843 
son  effet  que  par  des  circonstences  fourtuites  ou  indépen- 
dantes  de  la  volonté  de  fauteur,  est  considérée  et  punie 
comme  l'importation  ou  l'exportation  frauduleuse  même. 

Art.  26.  Les  navires  venant  de  la  Belgique  par  l'Es- 
caut ou  Je  canal  de  Terneuzen,  qui,  après  avoir  mis 
en  mer  seraient  forcés,  par  suite  de  vents  contraires, 
ou  par  toute  autre  cause  de  force  majeure,  de  rentrer 
en  rade  de  Flessingue,  Rainmekens,  ou  Terneuzen,  /sans 
avoir  touché  uu  au,tre  port,  seront  airranchîs  /de  toute 
formalité  par  rapport  aux  douanes  néerlandaises ,  autre 
que  celle  d'une  déclaration  indiquant  les  motifs  de  la 
rentrée.  Cette  déclaration  devra  se  faire,  endéans  les 
24  heures,  aux,  bureaux  de  Flessingue  ou  de  Terneuzen. 

Faute  de  faire  cette  déclaration  et  de  justifier,  s'ils 
en  sont  requis,  des  motifs  de  la  rentrée,  les  capitaines 
seront  passibles  des  peines  co  m  mi  nées,  par  la  législation 
des  Pays-Bas,  contre  ceux  qui  entrent  en  relâche  for- 
cée sans  remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 

Art.  27.  Les  navires  arrivant  de  la  mer  et  venant 
stationner  en  rade  de  Flessingue  ou  de  Rammekens, 
pour  y  recevoir  des  ordres,  ne  seront  assujettis,  pendant 
le  délai  de  trois  fois  vingt-quatre  heures,  à  aucune  for- 
malité par  rapport  aux  douanes*  Si  endéans  ce  délai, 
ils  n'ont  pas  continué  leur  route  par  l'Escaut  vers  la 
Belgique,  ils  devront  remplir  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  à  l'égard  des  navires  entrant  en  relâche  for- 
cée dans  les  ports  des  Pays-Bas. 

Art,  28.  Les  navires  venant  de  la  pleine  mer  pour 
se  rendre  en  Belgique,  et  vice  persd,  seront  admis 
dans  le  port  de  Flessingue,  en  cas  de  relâche  forcée, 
soit  pour  hiverner,  soit  pour  y  opérer  un  déchargement 
parliel  ou  total  pour  cause  de  force  majeure. 

Us  y  jouiront  de  toute  la  protection  et  de  tous  les 
avantages  qui  sont  assurés,  par  la  législation  en  vigueur 
dans  les  Pays-Bas,  aux  bâtimeus  de  toutes  les  autres 
nations,  en  se  soumettant  aux  mesures  de  précaution 
contre  la  fraude  prescrites  par  la  même  législation. 

11  est  expressément  entendu  que  le  séjour  dans  ce 
port  ne  donnera  lieu  à  aucun  droit  d'entrée,  de  sortie 
ou  de  transit. 

Art.  29.  Les  navires  chargés  de  poudre  à  canon 
arboreront  un  pavillon  rouge  pour  indiquer  la  nature 
de  leur  cargaison;  ils  resteront,  autant  que  faire  se 
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pourra,  éloignés  des  côtes  et  rives,  et  ne  pourront,  sans 
autorisation,  mouiller  devant  les  villes,  villages  ou  forts 
situées  sur  les  rives  de  l'Escaut  ou  de  son  embouchure, 
le  tout  sous  peine  d'une  amende  de  50  à  150  florins. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  seront  pas  appli- 
cables aux  navires  qui  n'auront  à  bord  que  les  provi- 
sions ordinaires  de  poudre  à  canon  pour  leur  usage 
particulier. 

Art.  SO.  Le  capitaine  sera,  dans  tous  les  cas,  re- 
sponsable des  amendes  encourues  pour  contravention 
au  présent  règlement,  par  les  gens  de  son  équipage, 
sauf  son  recours  contre  ceux  qui,  par  leurs  faits  ou 
omissions,  y  auront  donné  lieu. 

Art.  31.  Si,  pour  cause  de  contravention  aux  di- 
spositions du  présent  règlement,  il  y  a  lieu  à  saisie  de 
marchandises,  denrées,  navire,  chaloupe  ou  autres  em- 
barcations, il  sera  accordé,  sans  retard,  main -levée  à 
la  demande  de  la  partie  saisie,  moyennant  bonne  et  va- 
lable caution  pour  la  valeur  des  objets  saisis,  et  élection 
de  domicile  dans  le  royaume  des  Pays-Bas. 

Cette  caution  sera  convenue  entre  l'employé  le  plus 
élevé  en  grade  dans  l'endroit  où  la  saisie  aura  été  pra- 
tiquée, et  celui  à  charge  de  qui  elle  a  été  faite. 

Si  les  contraventions  n  entraînent  qu'une  amende, 
le  contrevenant  obtiendra  de  continuer  immédiatement 
sa  route,  en  donnant  caution  pour  le  montant  de  l'a- 
mende et  eu  faisant  élection  de  domicile. 

Art.  32.  Toutes  contestations  au  sujet  du  droit  à 
percevoir  sur  la  navigation  de  l'Escaut  et  de  ses  embou- 
chures, des  navires  allant  da  la  pleine  mer  en  Belgique, 
ou  vice  versd,  seront  décidées  en  dernier  ressort  par 
des  arbitres,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  opposition, 
appel ,  pourvoi  en  cassation ,  ou  requête  civile  contre 
le  jugement  arbitral. 

Art.  33.  Les  arbitres  sont  nommés,  l'un  par  l'agent 
chargé  de  la  perception  du  droit  de  navigation,  l'autre 
par  la  partie  qui  refuse  le  paiement  du  droit  réclame 
ou  qui  en  demande  la  restitution. 

En  cas  de  refus  de  l'une  des  parties  de  nommer 
son  arbitre,  il  est  nommé  d'office  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  ci -après  indiqué. 

En  cas  de  partage,  les  arbitres  nomment  un  surar- 
bitre,  s'il  n'est  nommé  par  le  compromis;  si  les  arbi- 
tres sont  discordans  sur  le  choix,  le  surarbitre  est  noin- 
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mé,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  par  le  1843 
président  du  tribunal  de  première  instance  dans  le  res- 
sort duquel  est  située  le  bureau  de  perception. 

Art.  34.  La  nomination  des  arbitres  peut  se  faire 
par  acte  notarié,  ou  sous  signature  privée,  ou  par  pro- 
cès-verbal devant  les  arbitres  choisis. 

L'acte  de  nomination  des  arbitres  désignera,  à  peine 
de  nullité,  les  objets  en  litige  et  les  noms  des  arbitres. 

Art.  35.  Le  siège  du  tribunal  arbitral  est  dans  la 
localité  où  est  établi  l'agent  de  la  perception  avec  le- 
quel la  contestation  est  engagée.  Relativement  aux  con- 
testations dont  il  s'agit,  le  gouvernement  néerlandais  est 
représenté  par  l'agent  de  la  perception  et  choisit  domi- 
cile à  son  bureau. 

Art.  36.  La  procédure  est  instruite  sommairement, 
les  parties  remettent  leurs  pièces  ou  mémoires  aux  ar- 
bitres sans  aucune  formalité  de  justice;  la  partie  en 
retard  de  remettre  ses  pièces  et  mémoires  est  sommée 
de  le  faire  endéans  les  huit  jours. 

Art.  37.  Le  jugement  arbitral  est  motivé;  il  est  dé- 
posé, endéans  les  huit  jours  de  sa  date,  au  greffe  du 
tribunal  civil  susindiqué;  il  est  rendu  exécutoire  sans 
aucune  modification  et  transcrit  sur  les  registres,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal. 

L'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  et  la  de- 
mande de  nullité  de  l'acte  qualifié  jugement  arbitral 
pourront  avoir  lieu  dans  les  cas  et  dans  les  formes  tra- 
cés par  les  lois  du  pays  où  l'ordonnance  aura  été  rendue. 

Art.  38.  Les  navires  pourront,  même  en  cas  de 
contestation,  continuer  leur  voyage,  sans  retards  ou  en- 
traves, pourvu  qu'il  soit  fait  élection  de  domicile  dans 
la  localité  où  est  établi  le  bureau  de  perception,  et  qu'il 
soit  fourni,  contradictoirement  avec  l'agent,  caution  sol- 
vable  ou  suffisante  pour  le  paiement  du  droit. 

Art.  39.  En  ce  qui  regarde  la  nomination,  l'accep- 
tation ,  la  récusation  et  la  révocation  des  arbitres ,  les 
délais,  formalités,  frais  et  autres  conditions  de  l'arbi- 
trage, on  suivra  les  lois  sur  la  matière  respectivement 
en  vigueur  dans  le  pays  où  le  jugement  arbitral  sera 
rendu,  pour  autant  qu'il  n'y  ait  pas  été  pourvu  ou  dé- 
rogé par  les  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  40.  Les  dispositions  du  présent  règlement  ne 
seront  applicables  qu'aux  navires  venant  de  la  mer 
pour  se  rendre  en  Belgique,  ou  vice  ver sd,  et  ne  con- 

Recueil  gén.  Tome.  V.  U 
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1843  cerneront  que  la  partie  de  l'Escaut  occidental  dont  les 
rives  appartiennent  au  gouvernement  des  Pays-Bas. 
Anvers,  le  20  mai  1843. 

Signé*  De  Brouckere.         Copes  Van  Hasselt. 
Lespirt.  Boeye. 
Catteaux-Wattel.     Van  de  Velde. 
L.  Jacobs.  H.-A.  Van  Karnebeck. 

L.  Veydt.  Kryn  Wagtho. 

Edouard  de  Cuyper,  C.  Le  Clercq, 
secrétaire.  secrétaire. 

Annexe  A.    Navigation  de  F  Escaut  et  de  ses  em- 
bouchures. 
Quittance  No 
Reçu  pour  le  navire 
capitaine 

mesurant  tonneaux 
suivant  certificat  de  jauge  n° 
allant  à  la  mer 
venant  de  la  mer 

la  somme  de  le  18 

  L'agent  chargé  de  la  perception  du 

F.  droit  de  navigation  de  l'Escaut, 


Vu  pour  être  annexé  au  règlement  de  l'Escaut. 

{Suivent  les  mêmes  signatures  que  ci-dessus.) 

Annexe  B.  —  Tarif  des  frais  de  vacation  et  de  dé- 
placement pour  la  vérification  du  jaugeage  des  na- 
vires assujettis  au  droit  de  navigation  stipulé  au 
$  3  de  Part.  9  du  traité  du  19  avril  1839» 

Vacation  pour  la  vérification  du  jaugeage  fr.  c.  fl.  c. 
pour  chaque  expert  2  12  1  00 

Vacation  pour  les  contre -vérifications  en 
cas  de  désaccord  entre  les  deux  experts  vé- 
rificateurs : 

Pour  chaque  expert  [2  12  1  00 

Frais  de  déplacement  pour  chaque  expert, 
pour  la  distance  entre  la  résidence  des  agens 
néerlandais  et  les  ports  de  chargement  ou  le 
Jaugeage  sera  effectué,  par  lieue  et  pour  cha- 
que expert   1  00  0  48 

Pour  le  retour,        id.       id   1  00  0  48 

Vu  pour  être  annexé  au  règlement  de  l'Escaut, 

{Suivant  les  mêmes  signatures) 


> 
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Règlement  pour  texécution  de  Fart.  9  du  traité  1S43 
du  19  avril  1839  et  du  chapitre  II,  section  i,  du 
t ra.it é  du  5  novembre  1842,  relativement  au  pilo- 
tage et  à  la  surveillance  commune. 

Chap.  1er.  —    De  rétablissement  et  de  V admini- 
stration des  services  de  pilotage. 

Art.  1er.  11  sera  au  choix  de  tout  navire  se  ren- 
dant de  ta  pleine  mer  en  Belgique,  ou  de  la  Belgique 
en  pleine  mer,  par  l'Escaut  ou  le  canal  de  Terneuzen, 
de  prendre  un  pilote  belge  ou  néerlandais;  et  il  sera 
loisible,  d'après  cela,  aux  deux  pays  d'établir,  dans 
tout  le  cours  de  l'Escaut  et  à  son  embouchure,  les  ser- 
vices de  pilotage  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  four- 
nir les  pilotes. 

Les  deux  gouvernemens  se  procureront  réciproque- 
ment toutes  les  facilités  convenables,  pour  rétablisse- 
ment sûr  et  commode  de  ces  services. 

Art.  2.  Sans  préjudice  aux  droits  des  deux  gou- 
vernemens résultant  de  l'article  9,  {.2,  du  traité  du 
19  avril  1839,  le  gouvernement  belge  pourra  établir 
une  administration  de  pilotage  à  Flessingue,  et  en  dé- 
tacher à  Terneuzen  tel  nombre  de  pilotes  que  les  be- 
soins de  cette  station  lui  paraîtront  réclamer,  pour  les 
navires  allant  de  la  mer  à  Anvers  ou  à  Gand,  et  vice 
versd. 

De  son  coté,s!e  gouvernement  des  Pays-Bas  pourra 
établir  une  station  de  pilotes  à  Anvers  pour  le  service 
des  navires  à  la  descente. 

Ces  établisse  mens  seront  légalement  reconnus  par 
les  gouvernemens  respectifs,  qui  leur  accorderont  aide 
et  protection. 

Art.  3.  Celui  des  deux  pays  qui  établira  de  nou- 
veaux services  de  pilotage  dans  le  cours  de  l'Escaut  ou 
à  son  embouchure,  en  fera  la  notification  à  l'autre  pays 
par  l'intermédiaire  des  commissaires  chargés  de  la  sur- 
veillance commune. 

11  lui  donnera  en  même  temps  connaissance  de  tout 
ce  qui  pourra  faire  reconnaître  et  respecter  les  bateaux 
et  les  pilotes  employés  à  ces  services,  et  notamment 
des  marques  distinctives  mentionnées  aux  articles  7  et  10. 

Art.  4.  Chacun  des  deux  gouvernemens  aura  la 
faculté  d'admettre,  au  pilotage  de  l'Escaut  et  de  ses 
bouques,  des  pilotes  de  ses  stations  non  situées  sur  ce 
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1843  fleuve,  après  qu'il*  auront  satisfait  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'art.  5.  Dans  ce  cas,  ces  pilotes  seront  aussi 
brevetés  comme  pilotes  de  l'Escaut. 

Les  gouvernemens  se  communiqueront  réciproque- 
ment, de  la  manière  indiquée  à  Fart.  S,  ces  admissions 
et  le  signe  adopté  pour  indiquer  les  bâtimens  qui  se- 
ront pourvus  de  semblables  pilotes,  comme  aussi  la 
marque  dîstinctive  des  pilotes  eux-mêmes. 

Art.  5.  Les  pilotes,  soit  de  mer,  soit  de  rivière, 
pour  pouvoir  être  admis,  par  l'une  ou  l'autre  des  deux 
administrations,  au  pilotage  de  l'Escaut  et  de  ses  bou- 
ques,  devront  remplir  les  conditions  d'admission  exi- 
gées par  les  règlemens  en  vigueur  dans  le  pays  auquel 
appartiendra  l'administration. 

Art.  6.  Tout  pilote,  avant  d'entrer  en  fonctions, 
devra  s'engager  par  serment  à  se  conformer  stricte- 
ment, dans  son  service,  aux  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  le  présent  règlement,  et  à  se  conduire  en 
bon,  digne,  honnête  et  fidèle  pilote. 

11  sera  fait  mention,  sur  le  brevet,  de  la  prestation 
de  ce  serment. 

Art.  7.  Pour  être  reconnus  en  leur  qualité,  les  pi- 
lotes porteront  une  marque  distinctive;  la  forme,  les 
dimensions  et  les  accessoires  en  seront  déterminés  par 
les  règlemens  de  chaque  pays. 

Les  pilotes,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  se- 
ront tenus  de  porter  cette  marque  d'une  manière  osten- 
sible et  d'être  munis  de  leur  brevet,  ainsi  que  des  extraits 
des  règlemens  sur  le  service  de  pilotage. 

Art.  8.  11  est  laissé  à  la  prudence  de  chaque  ad- 
ministration d'arrêter  telles  dispositions  qu'elle  jugera 
convenables,  quant  à  la  faculté  de  piloter  de  nuit,  eu 
observant  toutefois  ce  qui  est  prescrit  au  chapitre  IV. 
concernant  le  service  sanitaire. 

Art.  9.  Les  administrations  respectives  veilleront 
scrupuleusement  à  ce  que  les  pilotes  et  autres  individus 
attachés  à  leur  service  et  chargés  de  piloter,  ne  s'aban- 
donnent point  à  l'abus  des  liqueurs  spirittieuses,  mais 
surtout  à  ce  qu'ils  ne  se  permettent  pas,  étant  en  état 
d'ivresse,  d'entreprendre  le  pilotage  d'un  bâtiment. 
Elles  puuiront  rigoureusement  les  délinquans  des  pei- 
nes prononcées  par  les  règlemens  pour  ces  cas. 

Art.  10.  Les  bateaux  pilotes  porteront  dans  la  par- 
tie supérieure  de  leur  grande  voile,  sur  les  deux  cu- 
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tes  au-dessus  de  la  bande  du  premier  ris,  le  nom  du  1843 
Heu  de  leur  station,  visiblement  peint  en  lettres  noires 
de  quatre  décimètres  de  hauteur,  ou,  si  la  voile  n*a 
pas  assez  de  largeur,  seulement  la  lettre  initiale  de  ce 
nom,  plus  le  numéro  donné  au  bateau.  Ce  signale- 
ment sera  répété  sur  l'arrière  du  bateau,  et  devra  être 
repeint  chaque  année. 

Les  bateaux  pilotes  arboreront,  au  haut  de  leur 
mut,  un  pavillon  de  quatre  lés  ordinaires  de  large  et 
de  trois  mètres  vingt  centimètres  de  long,  dans  lequel 
sera  cousu  le  même  numéro,  afin  d'indiquer  à  quelle 
nation  ils  appartiennent.  Ce  pavillon  sera  rouge  avec  un 
numéro  blanc  pour  les  bateaux  pilotes  belges,  et  bleu 
avec  un  numéro  blanc  pour  les  bateaux  pilotes  néer- 
landais. 

Ces  bateaux  pourront  en  outre  arborer  leur  pavil- 
lon national. 

Art.  11.  Les  bateaux,  canots  et  autres  embarca- 
tions servant  uniquement  à  l'exploitation  du  pilotage, 
portant  enseigne  et  légalement  reconnus  comme  tels, 
seront  exempts  de  tous  droits  de  port,  quai  et  autres 
quelconques  imposés  sur  la  navigation  dans  les  deux  pays. 

Ces  mêmes  embarcations  pourront  monter  et  de- 
scendre la  rivière  de  nuit  comme  de  jour. 

Art.  12.  Les  deux  administrations  de  pilotage  au- 
ront la  faculté  d'introduire  en  franchise  de  tous  droits 
de  douane  et  autres,  dans  leurs  stations  respectives, 
les  cordages,  voilures,  avirons,  câbles,  chaînes,  ancres 
et  autres  objets  de  ce  genre  appartenant  au  matériel 
du  service  de  pilotage,  pourvu  que  l'importation  se 
fasse  par  des  bateaux  de  ce  service  et  que  le  déchar- 
gement soit  justifié  au  moyen  d'un  certificat  du  chef  de 
l'administration  locale  du  pilotage ,  énonçant  là  nature 
et  la  quantité  des  objets  importés.  Ce  certificat  sera, 
avant  le  déchargement,  présenté  aux  employés  des  doua- 
nes, qui  y  apposeront  leur  visa  après  en  avoir  reconnu 
l'exactitude. 

Les  objets  ainsi  introduits  sur  le  territoire  de  l'un 
ou  Vautre  des  deux  pays,  seront  déposés  dans  un  lo- 
cal séparé.  Il  en  sera  fait  un  inventaire  sur  lequel 
les  mutations  seront  exactement  annotées,  de  telle  sorte 
que  l'existant  en  magasin  puisse  toujours  être  reconnu 
par  les  employés  de  douanes  qui,  sur  un  ordre  écrit 

* 
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1843  de  remployé  supérieur  du  lieu,  se  présenteront  pour 
en  faire  le  recensement. 

Art.  13.  Il  sera  tenu  ,  dans  les  bureaux  des  deux 
pilotages,  un  registre  où  les  capitaines  pourront  in- 
scrire les  plaintes  qu'ils  se  croiront  en  droit  de  faire 
contre  les  pilotes.  Les  capitaines  pourront  aussi  adres- 
ser leurs  plaintes  par  écrit  au  chef  de  service  du  pi- 
lotage, qui  les  fera  annexer  au  registre;  il  en  sera 
donné  connaissance  aux  pilotes  inculpés,  pour  qu'ils 
puissent  se  justifier,  et,  au  besoin,  inscrire  ou  faire 
annexer  leur  défense  au  même  registre. 

Art.  14.  Chacun  des  deux  pays  pourra  prendre, 
à  l'égard  de  son  pilotage,  telles  dispositions  particuliè- 
res qu'il  jugera  utile  dans  l'intérêt  du  service  et  de  la 
navigation ,  pour  autant  qu'elles  ne  dérogent  pas  au 
présent  règlement  et  qu'elles  ne  constituent  ni  faveurs, 
ni  immunités  de  nature  à  faire  accorder  la  préférence 
à  l'un  des  deux  pilotages. 

Chap.  II.  —  Des  devoirs  des  pilotes  et  des  obliga- 
tions des  capitaines. 

Art.  15.  Les  pilotes  des  deux  nations  se  compor- 
teront avec  convenance,  les  uns  envers  les  autres,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions;  ils  éviteront  soigneuse- 
ment toute  occasion  de  collision  et  tout  sujet  de  plain- 
tes mutuelles. 

11  leur  est  recommandé  de  se  porter  mutuellement, 
le  cas  échéant,  secours*  aide  et  assistance. 

Art.  16.  Le  signal  d'appel  d'un  pilote  sera,  pour 
les  bâtimens  de  l'Etat,  le  pavillon  destiné  à  cet  effet. 
t  Les  bâtimens  marchands,  non  pourvus  de  ce  pavillon, 

hisseront  leur  pavillon  national  au  tenon  du  mât  de 
misaine ,  s'ils  ont  plus  d'un  mât,  et  au  grand  tenon, 
s'ils  n'ont  qu'un  mât. 

Les  capitaines,  pendant  leur  séjour  en  rade,  ont  la 
faculté  d'adopter,  de  commun  accord  avec  le  chef  des 
pilotes,  un  signal  d'appel  à  convenir  pour  le  bateau 
pilote. 

Art.  17.  Aucun  pilote  ne  montera  à  bord  d'un 
navire,  pour  le  piloter,  avant  d'y  avoir  été  engagé  par 
le  capitaine  ou  patron.  Lorsque  des  pilotes  des  deux 
nations  se  présenteront  en  même  temps  pour  offrir  leurs 
services,  ils  attendront,  avant  de  passer  sur  le  navire, 
que  le  capitaine  ou  patron  ait  fait  son  choix  entre  eux. 
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Art.  18.  Aussitôt  que  le  pilote  sera  à  bord  d'un  1843 
navire,  il  fera  amener  le  pavillon  d'appel,  pour  faire 
couuaître  que  le  bâtiment  est  déjà  pourvu  d'un  pilote; 
faute  de  quoi  il  sera  opéré,  sur  6on  salaire,  une  re- 
tenue de  douze  francs  soixante -dix  centimes  (six  flo- 
rins) au  profit  de  chaque  pilote  qui  se  sera  présenté 
pour  conduire  le  navire. 

Art.  19.  Les  pilotes  seront  tenus,  en  arrivant  à 
bord,  de  faire  constater,  d'accord  avec  le  capitaine,  la 
hauteur  où  se  trouve  le  navire. 

Ils  s'informeront  de  son  tirant  d'eau,  de  sa  marche, 
de  la  longueur  des  semelles  de  dérive,  s'il  en  a,  ainsi 
que  de  ses  qualités  et  défauts,  afin  de  pouvoir  se  ré- 
gler en  conséquence  pour  la  manoevre;  ils  ne  pourront 
jamais  s'excuser  d'avoir  ignoré  ces  particularités.  Si 
les  capitaines  ne  donnent  pas  ces  indications  avec  la 
précision  nécessaire;  ils  seront  responsables  des  consé- 
quences qui  en  résulteront. 

Art.  20.  Il  est  expressément  enjoint  aux  pilotes  de 
se  servir,  autant  que  de  besoin,  de  la  sonde  ou  de 
veiller  à  ce  qu'on  en  fasse  usage,  lorsqu'ils  sont  char- 
gés de  piloter  des  navires.  Tout  pilote  qui  n'aura  pas 
observé  cette  mesure  de  précaution,  et  qui,  par  là  ou 
par  quelque  autre  négligence,  aura  occasionné  quelque 
accident  ou  avarie  au  navire,  pourra  être  poursuivi 
devant  les  tribunaux. 

Dans  tous  les  cas  d'avaries  graves  arrivées  au  bâ- 
timent par  la  faute  du  pilote,  il  ne  lui  sera  alloué  au- 
cun salaire;  l'administration  en  fera  la  restitution,  si 
le  droit  de  pilotage  avait  été  payé  à  l'avance.  Elle 
pourra  également  restituer  la  portion  de  ce  droit  qui 
lui  revient. 

Il  en  sera  de  même  dans  les  cas  prévus  à  l'art.  28. 

Art.  21.  Il  est  interdit  aux  pilotes  de  former  au- 
cune association ,  soit  pbur  naviguer  à  béuéfice  com- 
mun, soit  pour  partager  le  salaire  de  pilotage,  acquis 
par  l'équipage  d'un  bateau,  avec  celui  d'un  autre  ba- 
teau. —  Toutefois,  lorsque  des  bateaux  pilotes  des 
deux  nations,  se  trouvant  ensemble  en  mer,  dans  les 
bouques  ou  dans  la  rivière,  rencontreront  ou  décou- 
vriront des  navires  en  détresse  ou  ayant  besoin  de  se- 
cours, les  pilotes  auront  la  faculté  de  leur  prêter  con- 
currement  aide  et  assistance;  au  besoin  ils  s'entendront 
pour  ^déterminer  lesquels  des  bateaux  pilotes  resteront 
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1843  sur  les  lieux  pour  donner  les  secours  ultérieurs.  Les 
salaires  qui  leur  en  reviendront  comme  aussi  les  salai- 
res acquis,  pendant  celte  circonstance,  par  ceux  des 
bateaux  susmentionnés  qui  auront  été  désignés  pour 
servir  d'autres  bâtimens  se  trouvant  en  mer,  pourront 
être  partagés  d'une  manière  égale  entre  les  équipages 
de  ces  divers  bateaux,  en  raison  du  nombre  d'hommes 
dont  ils  seront  composés. 

Art.  22.  Tout  pilote  conduisant  un  navire,  aura 
soin,  dès  qu'il  sera  en  vue  de  la  station  où  il  doit 
être  relevé  par  un  antre  pilote,  de  faire  arborer  le  pa- 
villon d'appel,  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'article  16,  afin 
que  le  pilote  du  tour  se  prépare  et  n'occasionne  aucun 
retard  au  navire. 

Le  pilote  fera  la  manoeuvre  convenable  pour  faci- 
liter l'arrivée  à  bord  de  celui  qui  doit  le  relever. 

Art.  23.  Le  pilote  ne  permettra  pas  qu'il  soit  mis 
du  lest ,  des  cendres  ou  des  résidus  de  bouille  sur  le 
pont,  ou  à  portée  d'être  jetés  à  l'eau.  Il  s'opposera 
formellement  à  ce  qu'il  en  soit  versé  dans  les  passes, 
rades,  ports  ou  dans  la  rivière;  et  s'il  s'aperçoit  que, 
malgré  sa  défense,  il  en  a  été  jeté  à  l'eau,  il  en  rendra 
compte,  aussitôt  que  possible,  au  chef  de  l'administra- 
tion à  laquelle  il  appartient. 

Les  pilotes  qui  négligeraient  de  faire  immédiatement 
rapport  de  cette  contravention,  seront  punis  selon  l'e- 
xigence du  cas.  Les  capitaines  délinquans  seront  pu- 
nis d'une  amende  de  cinquante  francs  ou  vingt- trois 
florins  soixante  cents. 

\  II  est  défendu  ,  sous  la  même  peine,  à  tout  capi- 
taine de  navire ,  d'embarquer,  daus  le  cours  du  fleuve, 
du  sable  ou  toute  autre  matière  servant  de  lest ,  et 
d'augmenter  ainsi  le  tirant  d'eau  de  sont  bâtiment. 

Art.  24.  11  est  expressément  enjoint  aux  pilotes  de 
porter  secours,  par  tous  les  moyens  possibles,  aux  na- 
vires en  détresse  ou  en  danger,  en  observant  toutefois 
ce  qui  est  prescrit  à  l'art.  25. 

Il  leur  est  défendu  de  faire  au  préalable ,  pour  cet 
objet»  aucune  stipulation  de  salaire,  ou  d'exiger  aucune 
promesse,  lesquelles,  en  tous  cas,  seront  nulles. 

Néanmoins  une  récompense  extraordinaire  est  due, 
par  le  capitaine  du  navire,  aux  pilotes  et  à  leurs  ai- 
des qui  auront  sauvé  d'un  péril  imminent,  à  l'aide  d'un 
ou  de  plusieurs  bateaux   pilotes,  un  navire  d^màté, 
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privé  de  son  gouvernail  ou  de  se»  ancres,  ou  ayant  1843 
d'autres  avaries  graves. 

Cette  récompense,  toujours  proportionnée  aux  tra- 
vaux qu'ils  auront  faits  et  aux  dangers  qu'ils  auront 
courus,  sera,  autant  que  possible,  réglée  de  gré  à  gré, 
entre  les  parties  intéressées,  par  l'intervention  de  l'ad- 
ministration à  laquelle  appartiennent  les  pilotes,  et  par 
les  commissaires  permanens,  dans  le  cas  de  concours 
des  pilotes  des  deux  pays. 

Les  capitaines  ayant  besoin  de  secours  ne  pourront 
refuser  les  pilotes  de  l'une  ou  l'autre  des  deux  nations, 
qui  se  seront  présentés  les  premiers  pour  les  secourir. 

Art.  25.  11  est  sévèrement  interdit  à  tous  pilotes, 
pécheurs  et  autres  marins,  de  monter,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  à  bord  d'un  navire,  même  en  dé- 
tresse, à  inoins  d'y  être  autorisés  par  le  capitaine  ou 
par  les  gens  de  l'équipage  qui  seraient  restés  à  bord. 

Les  susdits  pilotes,  pécheurs  ou  autres  marins  se 
garderont  surtout  de  mettre  la  main  aux  mâts,  corda- 
ges ou  autres  agrès,  et  de  s'arroger  aucune  autorité 
quand  même  le  bâtiment  serait  échoué  ou  rempli  d'eau, 
sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  expresse  du  capi- 
taine ou  des  gens  de  l'équipage  restés  à  bord.  Sans 
cette  autorisation,  les  pilotes  ou  autres  individus  appe- 
lés ne  pourront  se  permettre  de  démonter  les  écoutilles, 
de  débarquer  et  transporter  des  objets  qui  se  trouvent 
à  bord. 

Art.  26.  Tout  pilote  sera  tenu  de  demander  aux 
capitaines  ou  commandans  des  navires  qui  arrivent, 
s'ils  ont  de  la  poudre  à  canon  à  bord  et  en  quelle 
quantité;  il  eu  fera  immédiatement  rapport,  s'il  y  a  lieu, 
au  capitaine  du  port  de  sa  destination  ,  sans  préjudice 
des  obligations  imposées  par  les  lois  sur  le  transport 
des  poudres  à  tirer. 

Les  pilotes  seront  tenus,  en  outre ,  d'avertir  les  ca- 
pitaines qu'avant  d'entrer  en  rivière  ou  en  rade,  ils 
aient  à  faire  ôter  la  charge  à  boulet  ou  autres  proje- 
ctiles des  bouches  à  feu,  dont  leurs  bâtimens  pourraient 
être  armés. 

Art.  27.  11  ne  pourra  passer  à  bord  d'un  navire 
qu'un  seul  pilote ,  à  moins  que ,  pour  plus  de  sûreté, 
le  capitaine  n'en  demande  expressément  un  second, 
pour  lequel  il  ne  sera  dû  que  la  moitié  du  droit  de 
pilotage. 
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La  demande  du  capitaine  devra  être  constatée  par 
écrit. 

Art.  28.  Sous  peine  d'encourir  la  retenue  prévue 
à  Fart.  20  et  sans  préjudice  des  peines  à  leur  infliger 
par  les  tribunaux  compétens,  les  pilotes  ne  pourront 
quitter  le  navire  qu'ils  conduisent,  sans  le  consentement 
du  capitaine,  avant  qu'il  soit  en  sûreté  là  ou  ils  sont 
obligés  de  le  conduire. 

11  leur  est  de  même  interdit  d'abandonner  les  na- 
vires allant  à  la  mer,  avant  qu'ils  soieut  au-delà  des 
dangers  ou  des  dernières  bouées. 

Les  capitaines,  de  leur  côté,  ne  peuvent  retenir  les 
pilotes  au-delà  du  passage  des  dangers,  ainsi  qu'au-delà 
de  l'endroit  où  ceux-ci  doivent  les  conduire. 

Art.  29.  Lorsqu'un  pilote  à  bord  d'un  navire  de- 
stiné pour  la  Belgique,  ne  sera  plus  qu'à  une  lieue 
(de  vingt  au  degré)  de  distance  de  la  dernière  boule 
de  la  passe  de  l'Escaut  occidental  par  laquelle  il  veut 
entrer,  il  fera  arborer  à  ce  navire  son  pavillon  natio- 
nal, mais  non  au  haut  du  mât,  où  -s'arbore  le  signal 
d'appel  d'un  pilote.  De  même,  au  passage  de  chaque 
station  de  pilotage  de  l'un  ou  de  l'autre  pays»  tant  a 
la  remonte  gu*à  la  descente  de  la  rivière,  le  navire 
devra  arborer  son  pavillon  national. 

Les  capitaines  auront  à  se  conformer  à  ces  dispo- 
sitions. 

Art.  30.  Tout  pilote  conduisant  un  navire  venant 
de  la  mer,  sera  tenu,  si  le  capitaine  lui  en  fait  la  de- 
mande, de  le  conduire  directement  en  rade  de  Ram- 
mekens. 

De  même  les  navires  à  la  descente  qui  voudroot 
aller  stationner,  soit  en  rade  de  Flessingue,  soit  * 
Rammekens,  pour  y  attendre  un  vent  favorable  à  h 
sortie,  y  seront  conduits  directement  par  les  pilotes 
de  rivière. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  de  conduite  di- 
recte du  navire  en  rade  de  Rammekens ,  il  n'y  aura 
pas  lieu  à  augmentation  de  droit. 

Art.  3t.  Les  capitaines  et  leurs  équipages  doivent 
traiter  les  pilotes  avec  égards. 

Pendant  leur  séjour  à  bord,  les  capitaines  seront 
tenus  de  leur  fournir  gratis  la  nourriture  nécessaire  *' 
de  pourvoir  à  leur  logement. 

Ils  s'abstiendront  particulièrement  de  les  entraver 
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dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  si  cependant  les  ca- 1843 
pitaioes  agissent  contrairement  aux  indications  du  pi- 
lote et  que  celui-ci  déclare,  en  présence  de  l'équipage, 
qu'il  ne  répond  plus  de  la  sûreté  du  navire,  ils  seront, 
dès  ce  moment,  responsables  de  tous  accidens  quelcon- 
ques. A  son  retour,  le  pilote  en  fera  rapport  au  chef 
du  pilotage  de  sa  station. 

Art.  32.  Les  capitaines,  à  l'entrée  comme  à  la 
sortie,  sont  tenus  de  remplir  et  de  signer  le  certificat 
que  leur  présentera  le  pilote,  constatant  qu'ils  ont  été 
dûment  pilotés. 

Ce  certificat  sera  conforme  au  modèle  arrêté  par 
les  règlemens  du  pays  auquel  appartient  le  pilote. 

Si  le  bâtiment  a  été  mal  piloté,  ou  s'il  a  touché, 
le  capitaine  devra  en  faire  mention  sur  le  certificat. 

Art.  33.  Les  pilotes  sont  obligés  de  veiller  à  ce 
que,  autant  que  faire  se  pourra,  les  ancres  abandon- 
nées soient  convenablement  garnies  de  bouées  et  d'orins. 

Immédiatement  après  leur  retour,  ils  feront  rapport 
de  cet  abandon  à  leur  administration,  qui  en  donnera, 
s'il  y  a  lieu,  connaisance  à  l'administration  du  pays 
dans  les  eaux  duquel  se  trouvent  les  ancres.  Cette  ad- 
ministration se  chargera  àe  faire  lever  ces  ancres,  si 
les  intéressés  ou  les  personnes  à  ce  commises  par  eux 
ne  l'ont  pas  fait  dans  les  quinze  jours  ;  même  après  ce 
délai,  les  intéressés  pourront  encore  faire  lever  leurs 
ancres  aussi  long-temps  que  l'administration  du  pilotage 
ne  se  sera  pas  mise  en  devoir  de  le  faire.  Si  des  an- 
cres non  réclamées  par  les  ayans- droit  sont  acciden- 
tellement levées  daus  les  eaux  néerlandaises  par  des 
pilotes  belges,  ceux-ci  seront  obligés  de  les  délivrer  à 
l'administration  maritime  des  Pays-Bas,  pourvu  qu'il 
soit  reconnu  que  ces  ancres  proviennent  d'elle,  et  dans 
le  cas  contraire,  aux  fonctionnaires  néerlandais  de  l'ad- 
ministration de  sauvetage  des  épaves. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  lesctife  pilotes  obtiendront 
la  récompense  à  laquelle  ils  ont  Voit. 

Réciproquement,  si  des  pilotes  néerlandais  ont  ac- 
cidentellement levé  des  ancres  non  réclamées  par  les 
ayans-droit,  dans  les  eaux  de  la  Belgique,  ils  en  fe- 
ront la  délivrance  à  l'autorité  compétente,  de  ce  pays, 
contre  la  récompense  fixée  a  cet  effet.' 

Art.  34.  Les  administrations  des  deux  pays  veille- 
ront à  ce  que  les  pilotes  sondent  de  temps  à  autre  les 
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1S43  passes  de  l'Escaut  et  de  son  embouchure  pour  se  tenir 
exactement  au  courant  des  variations  des  profondeurs 
ainsi  que  de  la  configuration  des  bancs.  Cette  opéra» 
tion  devra  surtout  avoir  lieu  après  de  grandes  tem- 
pêtes et  à  la  suite  des  grandes  marées  de  l'équinoxe. 

De  même  les  pilotes  porteront  leur  attention  sur 
les  bouées  et  balises,  et  dans  le  cas  où.  ils  remarque- 
ront que  les  passes  sont  changées,  ou  que  des  bouées 
ou  balises  ont  disparu  ou  sont  mal  placées,  ils  en  don- 
neront connaisance  immédiate  aux  employés  supérieurs 
de  la  station  a  laquelle  ils  appartiennent. 

Les  pilotes  seront  également  chargés  d'observer  les 
feux  des  côtes  et  autres,  et  de  porter  à  la  connaisance 
de  leurs  supérieurs  le  résultat  de  leurs  observations. 

Chap.  111.  —    Du  paiement  des  droits  de  pilotage^ 

de  séjour  et  autres. 

Art.  35.    Tout  capitaine  ou  patron  de  navire,  se 
rendant  de  la  pleine  mer  en  Belgique,  ou  de   la  Bel- 
gique en  pleine  mer,  par  l'Escaut  ou  le  canal  de  Ter- 
neuzen,  ne  se  trouvant  pas  dans  les  cas  exceptionnels 
prévus  par  l'article  48,  sera  tenu  de  prendre  un  pi- 
lote de  l'un  ou  de  l'autre  det  deux  pays,  sous  peine  de 
répondre  de  toutes  les  conséquences  de  son  refus.  S'il 
ne  prend  pas  un  pilote  qu'il  a  été  à  même  de  se  pro- 
curer, il  n'en  sera  pas  moins  tenu  au  paiement  des 
droits  établis  par  le  tarif,  lesquels  seront  partagés,  par 
moitié,  entre  les  administrations  des  deux  pilotages. 

La  même  disposition  s'appliquera  au  cas  où  un  ca- 
pitaine, après  avoir  refusé  le  pilote  qui  se  présentait 
à  lui  pour  faire  choix  d'un  pilote  de  l'autre  nation, 
n'aura  pas  trouvé  de  pilote  de  cette  dernière  nation. 

Tous  navires  entrant  dans  l'Escaut  et  n'ayant  pa6 
une  destination  déterminée  et  définitive  pour  un  port 
néerlandais,  seront^ensés  se  rendre  en  Belgique. 

Art.  36.  Le  droTt  de  pilotage,  sauf  les  cas  excep- 
tionnels prévus  au  présent  règlement,  sera  payé  confor- 
mément au  tarif  annexé  au  présent  règlement,  en  rai- 
son du  tirant  d'eau  des  navires  et  d'après  les  saisons 
d'hiver  et  d'été. 

La  saison  d'hiver  commence  au  premier  octobre  et 
celle  d'été  au  premier  avril,  de  manière  que  le  pilotage 
d'été  sera  payé  pour  une  course  commencée  avant  le 
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premier  octobre,  et  celui  d'hiver  pour  une  course  en-  1843 
treprise  avant  le  premier  avril. 

Les  bâûmens  qui,  se  trouvant  dans  la  Manche  ou 
dans  le  Pas-de-Calais,  preudront  un  pilote  pour  être 
conduits  aux  stations  de  l'Escaut  de  l'un  ou  de  l'autre 
pilotage,  auront  à  payer  moitié  en  sus  du  droit  de  pi- 
lotage ordinaire  de  la  mer  à  Flessingue,  plus  soixante- 
trois  francs  cinquante  ceutimes  ou  trente  florins,  quel- 
que soit  le  tirant  d'eau  du  navire. 

Les  droits  de  pilotage  seront  les  mêmes  pour  les 
navires  de  toutes  les  nations. 

Art.  37.  Le  tirant  d'eau  d'après  lequel  se  réglera 
le  droit  de  pilotage,  sera  constaté  aux  stations  respe- 
ctives d'Anvers,  tant  pour  les  navires  partant  de  là 
pour  la  mer,  que  pour  ceux  qui  viennent  de  la  mer, 
en  destination  de  ce  port. 

Le  tirant  d'eau  des  bâtimens  destinés  pour  Gand 
sera  pris  aux  stations  de  Terneuzen;  quant  à  ceux  qui 
seront  destinés  pour  un  port  belge  en  amont  d'Anvers, 
ou  qui  en  viendront,  ce  tirant  d'eau  sera  constaté  à 
leur  passage  devant  Anvers. 

Cette  opération  se  fera  dans  divers  lieux  en  présence 
du  capitaine  ou  de  son  second,  et  par  un  mesureur  pré- 
posé à  cette  fin  par  l'administration  du  pilotage  auquel  ' 
appartient  le  pilotage.  Elle  aura  lieu ,  autant  que  faire 
se  pourra,  dans  une  eau  tranquille,  et  il  sera  payé  de 
ce  chef  un  droit  de  53  centimes  (25  cents)  par  navire. 

Les  administrations  de  pilotage  des  stations  de  mer 
se  rapporteront  réciproquement  à  la  déclaration  que 
leur  fourniront  les  pilotes  de  rivière,  quant  au  tirant 
d'eau  constaté  à  Anvers  ou  à  Terneuzen  des  navires  de- 
stinés pour  la  mer. 

Art.  38.  Si,  pendant  la  course  de  pilotage,  le  bâ- 
timent se  trouve  dans  la  nécessité  de  charger  ou  de  dé- 
barquer des  marchandises,  le  droit  de  pilotage  sera 
calculé  sur  le  tirant  d'eau  qu'aura  eu  le  navire ,  après 
avoir  chargé  ou  avant  d'avoir  débarqué  ces  marchan- 
dises. 

Art.  39.  Les  capitaines  ou  patrons  de  navires  pre- 
nant des  pilotes  hors  des  bouques,  paieront  le  droit 
de  pilotage  entier.  S'ils  n'ont  pas  voulu  faire  usage 
des  pilotes  stationnés  hors  des  bouques,  ils  n'en  paieront 
pas  moins  le  droit  entier. 

S'il  ne  se  trouve  point  de  pilote  hors  des  bouques, 
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1843  ou  s'il  est  démontré  que  les  capitaines  ou  patrons  ont 
été  dans  l'impossibilité  d'employer  leurs  services,  aucun 
droit  de  pilotage  ne  sera  dû.  Si  des  capitaines  sont 
parvenus  jusqu'en  deçà  de  la  dernière  bouée  sans  avoir 
rencontré  un  pilote,  et  qu'ensuite  ils  en  prennent  un  a 
leur  service,  ils  seront  tenus  de  payer  la  moitié  du 
droit  total  de  pilotage.  S'ils  ne  font  pas  usage  des  pi- 
lotes qui  se  présentent  à  eux  en  deçà  de  la  dernière 
bouée,  ils  n'en  paieront  pas  moins  la  moitié  du  droit. 

S'il  est  prouvé  que  le  capitaine  ou  patron  d'un  bâ- 
timent n'a  point  trouvé  de  pilote  en  deçà  de  la  dernière 
bouée  ou  qu'il  a  été  dans  l'impossibilité  de  s'en  servir, 
il  sera  exempt  du  paiement  du  droit. 

Art.  40.  Les  pilotes  ne  pourront  exiger  une  plus 
forte  somme  que  celle  portée  au  tarif.  S'il  leur  avait 
été  payé  davantage ,  il  serait  fait  restitution  des  sommes 
perçues  en  trop,  sans  préjudice  des  peines  à  leur  infli- 
ger, s'il  y  a  lieu. 

Pareillement,  il  leur  est  interdit  de  réclamer  aucune 
gratification  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Si,  par 
suite  de  services  extraordinaires,  les  pilotes  ont  mérité 
une  récompense,  elle  sera  fixée  de  la  manière  prescrite 
à  l'article  24. 

Art.  41.  Si  des  pilotes  appartenant  à  d'autres  loca- 
lités, et  admis  en  même  temps  au  pilotage  de  l'Escaut, 
y  conduisent  un  navire,  il  leur  sera  payé  par  le  capi- 
taine ou  patron ,  outre  les  droits  de  pilotage ,  des  frais 
de  voyage  à  raison  de  1  franc  ou  47  cents  par  lieue 
(de  20  degrés)  de  distance  entre  l'endroit  où  le  navire 
aura  été  amené  et  leur  résidence. 

Art  42.  Les  bâtimens  qui,  ayant  été  pilotés  à  la 
sortie,  seront  obligés  de  revenir,  endéans  les  24  heures, 
en  relâche  forcée,  dans  le  port  d'où  ils  ont  appareillé, 
ou  seulement  de  rentrer  dans  la  rivière,  après  avoir 
mis  en  mer,  sans  avoir  rompu  charge,  ne  paieront  au 
même  pilotage,  tant  à  la  rentrée  qu'à  la  second  sortie, 
que  les  trois  quarts  du  droit. 

Dans  ce  cas,  l'administration  de  l'autre  pilotage  aura  la 
faculté  de  ne  percevoir  aussi  que  les  trois  quarts  du  droit. 

Art.  43.  Si  un  bateau  pilote,  soit  par  le  mauvais 
temps,  soit  par  d'autres  circonstances,  n'a  pu  faire  pas- 
ser de  pilote  à  bord  d'un  bâtiment,  mais  l'a  néanmoins 
piloté  en  naviguant  avec  lui,  le  droit  de  pilotage  en  en- 
tier sera  dû. 
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,  Tout  navire  qui,  n'ayant  pas  de  pilote  à  bord,  est  1843 
cependant  piloté  par  un  bâtiment  sous  voile  à  bord  du- 
quel se  trouve  un  pilote,  ne  paiera  que  les  trois  quarts 
du  droit  de  pilotage. 

Art.  44.  Outre  la  table  et  un  logement  convenable, 
tout  pilote  aura  droit  à  4  francs  23  centimes  ou  2  flo- 
rins par  Jour,  dans  les  cas  suivans: 

1°  Lorsqu'un  capitaine  se  décidera,  pour  la  sûreté 
de  son  navire,  à  prendre  ou  à  conserver  à  bord  un 
pilote  ; 

2°  Lorsque  le  pilote,  ayant  achevé  sa  course  de 
pilotage,  sera  empêché  par  le  gros  temps  de  quitter  en 
rade  le  bord  du  navire; 

3°  Lorsqu'un  bâtiment,  pendant  sa  course  de  pilo- 
tage, échouera  ou  sera  retenu  par  le  gros  temps  ou  au- 
tres accidens,  sans  qu'il  y  ait  de  la  faute  du  pilote, 
mais  seulement  dans  le  cas  où  la  durée  de  ce  séjour 
forcé  dépassera  trois  jours,  le  paiement  des  frais  de  sé- 
jour ne  devenant  obligatoire  qu'à  dater  de  la  quatrième 
journée; 

4°  Lorsqu'un  capitaine  ayant  déjà  le  pilote  à  bord, 
différera  de  mettre  à  la  voile,  quoique  les  circonstances 
permettent  son  départ; 

5°  Lorsque  les  pilotes  seront  forcés  de  rester  en 
quarantaine  avec  des  navires;  dans  ce  cas,  la  rétribu- 
tion de  quatre  francs  vingt-trois  centimes  ou  deux  flo- 
rins sera  exigible  du  moment  où  le  pilote  de  mer,  resté 
à  bord,  aurait  dû.  être  relevé;  et  il  lui  sera  de  plus  al- 
loué ,  à  titre  de  frais  de  route,  pour  son  retour  à  sa 
station,  soixante-quinze  centimes  ou  trente-six  cents 
par  lieue  (de  vingt  au  degré); 

6°  Lorsque,  par  suite  de  son  fort  tirant  d'eau,  un 
bâtiment  se  trouvera  forcé  d'alléger,  ou  que  pendant 
sa  course  de  pilotage  il  s'arrêtera  pour  embarquer  en- 
core des  marchandises; 

7°  Lorsqu'un  pilote  n'aura  pu  être  débarqué  et  que 
le  capitaine,  par  suite  du  temps  ou  de  vent,  se  trouvera 
dans  l'obligation  de  le  mener  en  mer  avec  lui;  dans  ce 
cas,  si  le  séjour  du  pilote  à  bord  se  prolonge  ou-delà 
d'un  mois,  il  n'aura  plus  droit  qu'à  trois  francs  ou  un 
florin  quarante-deux  cents  par  jour. 

Le  capitaine  est  tenu  de  débarquer  sans  frais  le  pi- 
lote, dès  que  l'occasion  s'en  présentera,  et  de  lui  payer, 
pour  frais  de  route  et  de  nourriture  jusqu'au  lieu  de 
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1843  aa  station,  un  franc  (quarante -sept  cents)  par  lieue  (de 
vingt  au  degré);  s'il  le  dépose  daus  un  port  de  sa  na- 
tion, deux  francs  douze  centimes  (un  florin)  par  lieue; 
s'il  le  dépose  en  pays  étranger,  un  franc  (quarante- 
sept  cents)  par  lieue  si  ce  pilote  passe  en  mer  à  bord 
d'un  bâtiment  se  rendant  au  port  d'où  dépend  le  pilote, 
et  deux  francs  douze  centimes  (un  florin)  s'il  se  rend 
dans  un  autre  port  de  la  nation  a  laquelle  il  appartient. 

Les  pilotes  de  rivière  qui  conduiront  les  navires  de 
Flessingue  à  Terneuzen  ou  à  Anvers,  et  vice  versâ, 
n'auront  droit  à  aucune  indemnité  pour  frais  de  retour. 

Art.  45.  Si  un  capitaine  a  engagé  un  pilote  et  que 
plus  tard  il  le  congédie ,  ou  que ,  sans  en  être  empê- 
ché par  les  vents  contraires,  il  tarde  à  mettre  à  la  voile, 
le  pilote  aura  droit  à  quatre  francs  vingt-trois  centimes 
ou  deux  florins  par  jour,  à  partir  de  celui  où  il  aura 
été  retenu  jusqu'au  jour  où  il  aura  été  congédié,  ou 
jusqu'à,  celui  où  le  navire  aura  pu  appareiller. 

Art.  46.  Si,  par  suite  de  circonstances  imprévues, 
telles  que  vents  contraires,  mauvais  temps,  avaries,  ge« 
lées,  charriage  de  glaces,  un  pilote  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité d'atteindre  le  terme  de  sa  course,  soit  en  al- 
lant à  la  mer  sans  être  arrivé  en  travers  de  la  dernière 
bouée ,  soit  en  naviguant  sur  la  rivière ,  et  qu'il  soit 
obligé,  de  l'aveu  du  capitaine,  de  retourner  au  point 
de  départ,  le  droit  de  pilotage  sera  payé  en  raison  de 
la  distance  parcourue.  Cependant,  si,  en  sortant,  le 
navire  est  arrivé  en  travers  de  la  dernière  bouée  et 
qu'il  soit  contraint  de  revenir,  il  sera  payé  la  moitié 
du  droit  de  pilotage  fixé  par  le  tarif  pour  la  sortie. 

Art.  47.  En  cas  de  charriage  de  glaces,  le  droit  de 
pilotage  sera  double. 

11  est  bien  entendu  que  charriage  de  glaces  signi- 
fie non  pas  l'existence  de  quelques  glaçons  flottans,  mais 
d'une  quantité  de  glaces  assez  considérable  pour  que  la 
marche  des  navires  en  soit  sensiblement  entravée  et  qu'il 
en  résulte  quelque  danger  pour  la  course  de  pilotage. 

11  sera  également  payé  double  droit  de  pilotage, 
pour  les  navires  très  •difficiles  à  gouverner  faute  d'une 
quantité  suffisante  de  lest,  ou  par  quelque  avarie  au 
gouvernail  ou  aux  agrès,  laquelle,  sans  compromettre 
sérieusement  le  navire,  rend  le  pilotage  beaucoup  plus 
dangereux. 

L'appréciation  des  cas  dont  il  s'agit  au  présent  ar- 
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tîcle,  est  laissé  à  l'arbitrage  de  l'administration  du  pi- 1843 
lotage  auquel  appartient  le  pilote. 

Art.  48.    Ne  seront   pas   soumis  à  l'obligation  de 
prendre  un  pilote: 

1°    Les  bâtimens  de  guerre; 

2°  Les  navires  ou  bâtimens  de  mer  sur  les*t  dont 
le  tirant  d'eau  n'atteint  pas  quinze  décimètres; 

3°    Les  navires  faisant  le  cabotage  dans  le  fleuve; 

4°  Les  navires  ou  bateaux  des  deux  nations  fai- 
sant la  péclie  du  hareng,  de  la  morue  ou  du  poisson 
frais,  ou  servant  au  transport  de  la  marée  fraîche  ou 
du  poisson  salé. 

Si  les  patrons  des  bâtimens  de  cette  dernière  caté- 
gorie préféraient  se  servir  d'un  pilote,  ils  paieront  la 
moitié  du  droit  fixé.' 

Art.  49.  11  ne  sera  perçu  aucun  droit  ou  aucune 
autre  somme  relatifs  au  pilotage,  sans  qu'il  en  soit  dé- 
livré quittance  dûment  signée  aux  capitaines  ou  à  leurs 
consignalaires. 

Art.  50.  Afin  d'assurer  aux  administrations  respe- 
ctives le  paiement  des  droits  de  pilotage,  les  receveurs 
des  douanes  ne  délivreront  aux  capitaines  ni  décharge, 
ni  déclaralion  de  sortie  aussi  long-temps  qu'ils  n'auront 
pas  payé  ces  droits,  tant  pour  l'entrée  que  pour  la  sor- 
tie, ou  fourni  caution  satisfaisante  au  profit  de  qui  il 
appartiendra. 

Si  un  capitaine  ayant  fait  choix  d'un  pilote  de  l'un 
des  deux  pays  pour  le  conduire  jusqu'en  mer,  se  déci- 
dait, avant  de  mettre  en  mer,  à  prendre  un  pilote  de 
l'antre  pays,  il  en  fera  la  demande  ou  l'appel  confor- 
mément à  l'article  16,  Dans  ce  cas,  le  droit  payé  ou 
cautionné  pour  le  pilotage  de  mer  passera  en  faveur 
de  l'administration  qui  aura  fourni  le  pilote,  et  ce  sur 
la  production  du  certificat  exigé  par  l'art.  32. 

Art.  51.  Les  capitaines  auront  la  faculté  de  former, 
dans  le  délai  de  six  mois  après  le  paiement  du  droit, 
toutes  les  réclamations  qu'ils  jugeront  convenables  pour 
obteuir  la  restitution  de  ce  qu'ils  croiraient  avoir  été 
indûment  perçu. 

Réciproquement,  l'administration  du  pilotage  pourra 
réclamer  des  capitaines  ce  qui  n'aurait  pas  été  payé, 
soit  par  erreur,  soit  par  toute  autre  circonstance,  en- 
déans  les  six  mois  à  dater  du  jour  que  le  droit  «aurait 
dû  être  payé. 

Recueil  gin.  Tom.  F.  X 
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1843  Chap.  IV.  —  Service  sanitaire. 

Art.  52.  Le  régime  sanitaire  appliqué  aux  prove- 
nances suspectes  sera,  autant  que  possible,  le  même  pour 
les  deux  pays.  Les  commissaires  chargés  de  la  surveil- 
lance .  commune  se  communiqueront  réciproquement, 
aussitôt  qu'ils  leur  auront  été  notifiés,  tous  les  arrêtes 
ou  instructions  de  leurs  gouvernemens  respectifs  déter- 
minant les  pays  dont  les  provenances  par  mer  doivent 
être  habituellement  ou  temporairement  considérées  com- 
me suspectes  de  contagion,  ainsi  que  les  mesures  de 
précaution  que  chacun  des  deux  gouvernemens  aura 
jugé  convenable  de  prendre  à  l'égard  de  ces  provenances. 

Art.  53.    En  conséquence  de  ce  qui  aura  été  statué 
par  le  gouvernement  de  l'un  et  de  l'autre  pays,  des  or- 
dres seront  donnés  aux  pilotes  des  deux  nations,  par 
les  administrations  auxquelles  ils  appartiennent,  pour 
qu'ils  aient  à  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  54, 
à  l'égard  de  tous  bâtimens  arrivant  de  pays  dont  les 
provenances  sont  déclarées  soumises  à  un  régime  sani- 
taire quelconque,  soit  par  les  deux  gouvernemens,  soit 
seulement  par  l'un  deux.     Si  les  navires  sont  destinés 
pour  Anvers,  il  sera  loisible  au  gouvernement  néerlan- 
dais de  les  faire  accompagner,  sur  son  territoire,  d'un 
garde  de  santé.    Il  lui  sera  également  loisible  de  faire 
rester  à  bord  le  pilote  de  mer,  jusqu'à  l'admission  à 
libre  pratique  par  l'autorité  belge.     Cependant,  au  cas 
où  le  bâtiment  n'est  sujet  à  quarantaine  qu'en  Nëerlande 
ou  bien  seulement  en  Belgique,  le  pilote,  s'il  appartient 
au  pilotage  néerlandais,  sera  débarqué  en  rade  de  Ples- 
singue,  pour,  dans  le  premier  cas,  y  être  assujetti  aux 
mesures  sanitaires  jugées  convenables. 

Les  navires  destinés  pour  la  Belgique,  par  le  canal 
de  Terneuzen,  subiront,  en  rade  de  Ramoiekeiis,  ou 
dans  tout  autre  endroit  sûr  et  commode  à  convenir,  les 
mêmes  mesures  de  quarantaine  ou  d'observation  aux- 
quelles seront  assujettis  les  bâtimens  destinés  pour  la 
Néerlande;  et  si,  eu  raison  de  leur  provenance,  ils  n'ont 
qu'à  subir  la  simple  visite  sanitaire,  elle  aura  lieu  à 
leur  passage  devant  Flessiugue  avec  toute  la  promptitude 
possible.  Toutefois,  il  sera  facultatif  aux  bâtimens  se 
rendant  en  Belgique  par  le  canal  de  Terneuzen,  d'aller 
de  préférence  à  la  station  belge  sur  l'Escaut  purger  la 
quarantaine  qu'ils  auraient  dû  subir  dans  les  Pays-Bas, 
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après  quoi  ces  bâlimens  pourront  passer  librement  par  1843 
le  susdit  canal. 

Art.  54.  Tout  pilote,  pécheur  ou  autre  maria,  avant 
de  passer  à  bord  d'un  navire  qui  se  trouve  en  mer, 
ou  qui  en  vient,  soit  à  l'effet  de  le  piloter,  soit  pour 
tout  autre  motif,  est  tenu  de  le  héler  et  de  s'enquérir 
de  son  nom,  de  celui  du  capitaine,  du  port  d'où  il  vient 
et  du  lieu  de  sa  destination,  ainsi  que  de  toutes  autres 
circonstances  qu'il  importe  de  connaître.  Si  le  navire 
vient  d'un  pays  considéré  comme  suspect  de  contagion 
d'après  les  lois  et  arrêtés  de  l'un  ou  de  Paulre  gouver- 
nement, le  pilote  qui  le  conduira,  soit  en  naviguant  de» 
vant  lui,  soit  après  être  monté  à  bord,  aura  soin  de 
faire  hisser  immédiatement  le  pavillon  de  quarantaine 
décrit  à  l'article  55.  S'il  est  desliué  pour  Anvers,  le 
pilote,  à  son  arrivée  devant  Flessingue,  se  conformera 
à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  56  pour  faciliter  l'accom- 
pagnement du  navire  par  un  garde  de  sauté,  et  le  bâ- 
timent, muni  de  son  pilote  de  rivière,  pourra  immé- 
diatement continuer  sa  route  pour  la  station  belge  de- 
stinée aux  visites  et  précautions  sanitaires. 

Si  le  navire  se  rend  en  Belgique  par  le  canal  de 
Terneuzen,  le  pilote  de  mer  le  conduira  directement, 
soit  à  la  station  néerlandaise  de  quarantaine  indiquée  à 
l'art.  53,  soit  à  la  station  belge,  conformément  à  la  sti- 
pulation du  même  article,  à  moins  que  le  bâtiment  ne 
doive  être  soumis  qu'à  la  simple  visite  d'observation  en 
rade  de  Flessingue. 

Tout  pilote,  soit  de  mer,  soit  de  rivière,  conduisant 
un  navire  venant  d'endroits  suspects  sous  le  rapport  sa- 
nitaire, empêchera,  pendant  sa  course  de  pilotage,  toute 
communication  avec  ce  bâtiment.  Faute  par  lui  d'ob- 
server scrupuleusement  les  mesures  de  précaution  pre- 
scrites, il  sera  puni,  selon  l'exigence  des  cas,  sans  pré- 
judice des  peines  prononcées  par  les  lois  et  arrêtés  con- 
cernant le  service  sanitaire. 

La  même  disposition  est  applicable  à  tout  prêcheur 
ou  marin  faisant  fonction  de  pilote. 

Les  capitaines  seront  tenus,  en  tout  ce  qui  les  con- 
cerne, de  se  conformer  exactement  aux  dispositions  du 
présent  article. 

Art.  55.    Le  signal  de  quarantaine  consiste  en  un 
pavillon  jaune,  arboré  au  grand  tenon. 

Les  navires  qui  sont  dépourvus  de  ce  pavillon  feront 
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1843  flotter  leur  pavillon  national  dans  les  lianbans  du  petit 
perroquet  ou  du  petit  hunier;  s'ils  n'ont  qu'un  mât,  ce 
pavillon  sera  arboré  dans  la  partie  supérieure  des  bas- 
haubans. 

Art.  56.  Les  navires  arrivant  de  la  pleine  mer 
pour  se  rendre  à  Anvers  par  l'Escaut  occidental,  et  ve- 
nant d'endroits  suspects  sous  le  rapport  sanitaire,  ayant 
la  faculté  de  continuer  leur  route  sans  entrave  ni  retard, 
accompagnés  d'un  garde  de  santé,  les  pilotes  sont  tenus 
de  commander  ou  de  faire  commander  les  manoeuvres  les 
plus  convenables  à  cet  effet.  Si,  nonobstant  lesdites  ma- 
noeuvres, le  garde  de  santé  ne  se  présente  pas,  les  susdits 
navires  pourront  continuer  leur  route  pour  leur  destination. 

Art.  57.  Les  frais  et  formalités  relatifs  aux  mesu- 
res de  quarantaine,  ainsi  qu'aux  visites  d'observation 
auxquelles  les  bâtimens  se  rendant  en  Belgique  par  le 
canal  de  Terneuzen  sont  assujettis  dans  les  eaux  néer- 
landaises, seront  les  mêmes  que  pour  les  navires  en 
destination  des  ports  néerlandais. 

Chap.  V.  —  Du  contentieux  et  de  la  juridiction. 

Art.  58.  Lés  contestations  relatives  aux  droits  de 
pilotage,  salaires  et  indemnités  des  pilotes,  seront,  autant 
que-  possible,  terminées  à  l'amiable  par  l'intervention  des 
chefs  respectifs  du  pilotage. 

Dans  le  cas  où  les  efforts  de  ces  derniers  seraient 
infructueux,  les  parties  seront  engagées  par  tous  les 
moyens  possibles  de  persuasion  à  soumettre  la  décision 
de  leurs  différends  à  des  arbitres. 

En  cas  de  refus  d'arbitrage,  ces  contestations  seront 
jugées  par  le  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  du- 
quel est  le  siège  de  l'administration  à  laquelle  les  pilo- 
tes appartiennent.  Si  les  contestations  intéressent  les 
deux  pilotages,  elles  seront  décidées  par  le  tribunal  de 
commerce  d'Anvers.  Si  l'une  des  deux  administrations 
seulement  veut  contester,  les  frais  seront  à  sa  charge 
exclusive;  dans  le  cas  contraire,  les  frais  et  les  consé- 
quences seront  supportés  en  commun. 

Art.  59.  Les  contraventions  au  présent  règlement 
commises  par  les  pilotes  ou  autres  personnes  employées 
au  service  du  pilotage*  seront  jugées  et  punies  d'après 
les  dispositions  de  la  loi  du  6  mars  1818,  par  le  tribu- 
nal correctionnel  dans  le  ressort  duquel  est  le  siège 
principal  de  l'administration  à  laquelle  appartiendront 
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les  contrevenons,  sans  préjudice  des  peines  de  discipline  1843 
que  chaque  administration  pourra  infliger  à  ses  pilotes. 

Les  amendes  infligées  à  l'équipage  d'un  bateau  pi- 
lote seront  supportées  proportionnellement  par  tous  les 
hommes  qui  en  fout  partie,  eu  raison  de  la  quote-part 
attribuée  à  chacun  d'eux  dans  les  salaires  de  pilotage. 

Art.  60.  Les  contraventions  au  présent  règlement 
commises  par  les  capitaines  ou  patrons  de  navire  et  leurs 
équipages,  pour  lesquelles  aucune  peine  spéciale  n'a 
été  prononcée,  seront  punies,  selon  la  gravité  des  cas, 
d'une  amende  de  20  à  100  francs  ou  9  florins  45  cents 
à  47  florins  25  cents.  Lesdites  peines,  ainsi  que  celles 
spécialement  déterminées  au  présent  règlement  seront 
infligées  par  le  tribunal  correctionnel  du  port  de  départ 
Ou  d'arrivée  en  Belgique. 

Art.  61.  Une  expédition  de  tous  les  jugemens  et 
arrêts  rendus,  en  matière  de  pilotage,  par  les  tribunaux 
et  cours  de  l'un  des  deux  pays,  sera  adressée  au  Gou- 
vernement de  l'autre  pays  pour  autant  que  celui-ci  ait 
intérêt  à  les  connaître. 

Chap.  VI.  —  Dispositions  générales. 

.  Art.  62.  Sauf  les  cas  prévus  ci-après ,  il  est  inter- 
dit à  quiconque  n'est  pas  breveté  en  qualité  de  pilote, 
aux  termes  du  présent  règlement,  de  se  présenter  aux 
navires  en  quelque  occasion  que  se  soit  pour  les  pilo- 
ter, et  surtout  d'y  remplir  les  fonctions  de  pilote. 

Tout  individu  non  pourvu  de  brevet,  qui  n'observe- 
rait pas  les  dispositions  du  présent  article,  et  par  la 
faute  duquel  un  navire  aurait  éprouvé  quelque  accident 
ou  avarie,  sera  puni,  suivant  l'exigence  du  cas,  de  la 
manière  que  le  serait  un  pilote  breveté,  et  le  droit  du 
pilotage  qu'il  aurait  reçu  sera  restitué  pour  être  partagé 
par  moitié  entre  les  deux  pilotages. 

Toutefois,  il  est  permis  aux  pêcheurs  et  autres  gens 
de  la  mer,  lorsqn'aucun  bateau  pilote  n'est  en  vue,  de 
piloter  les  navires  à  l'entrée,  pourvu  que  les  capitaines 
désirent  faire  usage  de  leurs  services. 

Tout  capitaine  piloté  par  un  pêcheur  ou  autre  ma- 
rin ,  sera  tenu ,  dès  qu'un  pilote  breveté  se  présentera, 
de  le  prendre  à  son  bord;  s'il  s'y  refuse  ou  s'il  fait  ou 
ordonne  des  manoeuvres  pour  esquiver  le  bateau  pilote, 
il  sera  passible  du  droit  de  pilotage  comme  si  le  pilote 
l'eut  conduit. 
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Art.  63.  Les  pilotes  non  admis  au  pilotage  de  l'E- 
scaut ou  autres  gens  de  mer  qui,  en  conformité  de  l'art. 
62t  auraient  entrepris  de  piloter  un  navire  dans  les  pas- 
ses de  ce  fleuve,  seront  tenus  de  faire  les  manoeuvres 
convenables  pour  faciliter  l'arrivée  à  bord  du  pilote  qui 
se  présenterait  pour  les  remplacer,  et  ce  sous  peine  de 
la  retenue  de  leur  salaire  au  profit  de  ce  même  pilote 
et  de  la  caisse  de  pilotage. 

Ait.  64.  Tout  pécheur  ou  marin  qui  aura  piloté 
un  navire  est  tenu  d'en  donner  connaissance  aux  chefs 
respectifs  des  stations  de  pilotage  ou  il  aura  abordé. 

Art.  65,  Il  est  défendu  à  tous  pécheurs  ou  gens 
de  mer  d'arborer  le  pavillon  distinctif  des  pilotes  de 
l'un  ou  de  l'autre  pays  ou  tout  autre  pavillon  qui  y 
ressemble. 

Art.  6'6.  Toutes  épaves,  tous  navires  et  bâtimens 
abandonnés,  seront  fidèlement  délivrés  par  les  pilotes 
aux  fonctionnaires  préposés,  à  cet  effet,  dans  le  pays 
dans  les  eaux  duquel  ces  épaves  auront  été  trouvées. 
Si  elles  sont  rencontrées  en  mer,  la  délivrance  s'en  fe- 
ra par  les  pilotes  à  l'autorité  de  leur  pays,  et  au  cas 
de  concours  dans  les  opérations  de  sauvetage  par  les 
pilotes  des  deux  nations,  les  épaves  seront  délivrées  à 
l'autorité  du  lieu  où,  d'après  les  circonstances,  on  pourra 
les  conduire  avec  le  plus  de  facilité  et  de  promptitude. 

Les  pilotes  pourront  faire  valoir  leurs  droits  à  la 
récompense  de  sauvetage,  qui  sera  fixée  le  juge  si  les 
parties  ne  peuvent  en  convenir. 

Chap.  VII.  —  De  la  surveillance  commune. 

Art.  67.  La  surveillance  commune,  ainsi  qu'elle  se 
trouve  définie  au,,  j  2  de  l'art.  9  du  traité  du  19  avril 
1839,  sera  applicable  tant  à  ce  qui  existe  qu'à  ce  qui 
sera  établi  ultérieurement»  Elle  sera  exercée,  soit  con- 
jointement, soit  séparément,  par  les  commissaires  in- 
stitués h  cette  fin,  et  de  la  manière  déterminée  ci-après. 

Art.  68.  Les  commissaires  se  réuniront  au  moins 
uue  fois  par  trimestre,  alternativement  à  Anvers  et  à 
Flessingue.  Ces  réunions  auront  lieu  à  des  jours  con- 
venables, à  déterminer  entre  eux  d'un  commun  accord. 

Elles  auront,  principalement  pour  but  l'inspection 
générale  tant  des  bouées,  balises  et  passes  navigables 
que  des  services  de  pilotage  dans  les  limites  tracées  par 
les  arl.  69  et  71  ci -après. 
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Duns  ces  réunions,  les  commissaires  arrêteront  en  1843 
commun  toutes  les  mesures  que  l'intérêt  de  ces  divers 
services  pourra  réclamer,  en  tant  que  ces  mesures  ren- 
trent dans  le  cercle  de  leurs  attributions. 

Si  elles  excèdent  leurs  pouvoirs,  il  en  sera  par  eux 
référé  à  leurs  gouvernemens  respectifs. 

Outre  ces  réunions  périodiques,  les  commissaires  de 
l'un  et  de  l'autre  pays  pourront,  lorsqu'ils  le  jugeront 
utile,  provoquer  d'autres  assemblées,  qui  se  tiendront 
aussi  alternativement  à  Anvers  et  à  Flessingue;  dans  ce 
cas,  ils  seront  tenus  de  se  convoquer  réciproquement 
huit  jours  à  l'avance,  en  faisant  counaître  le  but  et  les 
motifs  de  la  réunion. 

Art.  69.  Les  deux  gouvernemens  s'étant  engagés  à 
conserver  les  passes  navigables  de  l'Escaut  et  de  son 
embouchure,  et  à  y  placer  et  y  entretenir  les  balises 
et  bouées  nécessaires,  chacun  pour  sa  partie  du  fleuve, 
les  commissaires,  dans  leurs  inspections  à  faire  toutes 
les  fois  qu'ils  le  jugeront  convenable,  soit  conjointement 
après  s'être  concertés  à  cet  effet,  soit  individuellement, 
observeront  avec  soin  tous  les  changemens  qui  pourraient 
s'être  opérés  dans  les  fonds  et  passes  ordinaires,  en 
examinant  si,  par  suite  de  ces  changemens,  les  bouées 
et  balises  se  trouvent  encore  placées  convenablement  et 
en  nombre  suffisant. 

Ils  s'assureront  également  si,  par  d'autres  causes,  des 
bouées  ou  balises  ne  se  trouvent  plus  à  leur  place,  ou 
pourraient  être  mieux  et  plus  sûrement  établies. 

Lorsque  les  commissaires  des  deux  gouvernemens 
se  trouveront  réunis,  il  sera  dressé  procès- verbal  en 
double  expédition  du  résultat  de  leur  inspection;  et  s'il 
y  a  lieu ,  ils  y  consigneront  leurs  propositions  relatives 
aux  améliorations  à  introduire  dans  ce  service,  après 
avoir,  pour  autant  que  de  besoin,  consulté  à  cet  égard 
les  chefs  ou  les  pilotes  les  plus  expérimentés  de  l'un 
et  de  l'autre  pilotage. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  commissaires  des  deux 
gouvernemens,  sur  leur  manière  de  voir,  ainsi  que  sur 
les  mesures  à  prendre,  il  sera  fait  mention  au  procès- 
verbal  de  l'opinion  des  uns  et  des  autres.  Si  les  com- 
missaires du  gouvernement  auquel  il  incombe  l'obligation 
d'entretenir  les  bouées  et  balises,  reconnaissent  qu'il 
est  urgent  de  prendre  des  mesures,  ils  auront  soin  d'y 
faire  procéder  le  plus  promptement  possible,  soit  par 
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1843  l'administration  du  pilotage  appartenant  audit  gouverne- 
ment, soit  par  l'entrepreneur  du  balisage.  S'il  n'y  a 
point  d'urgence,  les  commissaires  en  référeront  respe- 
ctivement à  leur  gouvernement. 

Les  commissaires  des  deux  gouvernemens,  dans  leurs 
inspections  individuelles,  trouvant  quelque  dérangement 
dans  le  balisage  ou  des  cbangemens  dans  les  fonds  et 
passes  navigables,  en  informeront,  sans  délai,  leurs 
collègues,  et  en  cas  de  besoin,  se  réuniront,  afin  de 
reconnaître  le  l'ait  signalé  et  d'agir  de  concert  pour  les 
mesures  à  prendre,  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci -dessus  et 
dans  l'art.  68. 

Art.  70.  Tous  les  cbangemens  que  les  commissaires 
conviendront  d'opérer  dans  le  système  de  l'établissement 
des  bouées  ou  balises,  en  aval  d'Anvers  jusqu'en  pleine 
mer,  seront  par  eux  marqués  sur  le  plan  de  relevé 
qu'ils  en  ont  fait  conjointement,  afin  que  ce  plan  indi- 
que toujours  la  situation  existante  des  bouées  et  balises. 
Ce  plan ,  fait  en  double  et  signé  par  les  commissaires 
respectifs,  sera  de  part  et  d'autre  gardé  en  dépôt. 

Art.  71.  La  surveillance  commune  du  pilotage  ne 
s'étendra  pas  au-delà  du  service  actif  des  pilotes;  eu 
conséquence  cette  surveillance  aura  seulement  pour  but 
de  s'assurer  que  les  pilotes  de  l'un  et  de  l'autre  gou- 
vernement remplissent  leurs  devoirs  conformément  aux 
dispositions  réglementaires  communes  aux  deux  pays. 

Les  commissaires  s'entendront  pour  faire  conjointe* 
ment  les  enquêtes  nécessaires,  à  l'effet,  s'il  y  a  lieu,  de 
constater  l'inconduite,  les  négligences,  l'impéritie,  les 
délits  et  toutes  contraventions  *  des  pilotes  au  présent 
règlement. 

Il  sera  dressé  procès -verbal  de  ces  enquêtes,  en  y 
consignant,  s'il  y  a  lieu,  les  dépositions  des  témoins  sur 
les  faits  à  constater. 

Si  ces  faits  sont  de  nature  à  n'attirer  aux  pilotes 
qu'une  punition  disciplinaire,  les  commissaires  de  leur 
nation  auront  soin  qu'il  en  soit  fait  l'application  par 
l'administration  du  pilotage  auquel  appartiennent  ces  pi- 
lotes. Si,  au  contraire,  la  punition  des  délits  ou  con- 
traventions excède  le  pouvoir  ou  la  compétence  de  la- 
dite administration,  il  en  sera  référé  par  elle  à  son  gou- 
vernement. 

Les  commissaires  de  l'un  ou  de  l'autre  gouvernement, 
ayant  pris  isolément  connaissance  d'une  contravention 
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ou  d'uii  fait  quelconque  contraire  aux  devoirs  des  pi-  1843 
lûtes  qui  n'appartiennent  point  à  leur  nation,  établiront, 
pour  autant  que  de  besoin,  le  fait  par  des  preuves,  et 
déuonceront  officiellement  les  pilotes  coupables  aux  com- 
missaires de  leur  nation,  pour  leur  faire  infliger  les  peines 
ou  puuitious  qu'ils  auraient  méritées,  ou  pour  en  rendre 
compte  au  gouvernement  qui  doit  en  connaître,  sauf  à  ces 
derniers  commissaires  le  droit  de  requérir  au  préalable  une 
enquête  par  les  commissaires  réunis  des  deux  pays. 

Art.  72.  En  cas  d'échouement  et  de  naufrage  d'un 
bâtiment  ou  de  tout  sinistre  de  cette  nature,  les  com- 
missaires seront  tenus  de  se  rendre,  aussitôt  que  pos- 
sible, sur  les  lieux,  si  faire  se  peut  conjointement,  afin 
de  s'enquérir  des  causes  et  circonstances  de  l'événement, 
tant  par  eux-mêmes  que  d'après  les  dépositions  à  re- 
cueillir contradictoirement  du  capitaine  ou  patron  du 
navire,  de  son  équipage  et  du  pilote,  s'il  en  existe  à 
bord;  de  tout  quoi  il  sera  dressé  procès- verbal  en 
double,  pour  servir  et  valoir  où  besoin  sera;  à  défaut 
de  comparution  simultanée  des  commissaires  des  (jeux 
gouvernemens  sur  les  lieux  à  l'effet  de  faire  l'enquête 
dont  il  s'agit,  ceux  qui  s'y  trouveront  les  premiers  au- 
ront néanmoins  la  faculté  de  procéder  aux  investigations 
qu'ils  jugeraient  nécessaires,  sauf  aux  commissaires  absens 
le  droit  de  requérir  ensuite,  si  bon  leur  semble,  une  nou- 
velle enquête,  conjointement  avec  les  autres  commissaires, 
qui  ne  pourront  se  refuser  à  cette  nouvelle  instruction. 

Art.  73.  Les  commissaires  auront  soin,  dans  leurs 
inspections,  soit  générales,  soit  particulières,  d'être  munis 
de  leurs  lettres  de  services  délivrées  par  les  gouverne- 
mens respectifs,  afin  de  pouvoir,  au  besoin,  se  faire  re- 
connaître parles  autorités  des  deux  pays  et  avoir  droit  aux 
égards  et  aux  prérogatives  attachées  à  leurs  fonctions. 

Le  bâtiment  qu'ils  monteront  portera  une  marque  di- 
stinctive  et  sera  exempt  de  toute  visite  de  douaneet  de  police. 

Les  commissaires  pourront  6  adresser  leur  correspon- 
dance officielle  par  les  voies  qu'ils  jugeront  les  plus  con- 
venables. 

Art.  74.  Le  présent  règlement,  qui  ne  pourra  être 
changé  ni  modifié  que  d'un  commun  accord,  sera  im- 
primé en  français  et  en  hollandais  et  déposé  dans  cha- 
cun des  bureaux  de  pilotage  à  l'inspection  de  qui  il 
appartiendra. 

Anvers,  les  20  mai  1843.     {Suivent  les  signatures.) 
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ANNEXE  A.  au  règlement  sur  le  pilotage  et  la  surveillance  commune. 

arrêté  le  20  mai  1843- 
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ANNEXE  A.  au  règlement  sur  le  pilotage  et  la  surveillance  commun*, 

arrêté  le  20  mai  1843. 

TARIF  DES  DROITS  DE  PIL0TA6B  POUR  L'ESCAUT  EN  M0ÎTNAO3  DE  WEERLANDE. 


De  la  iner  de- 
vant le»  passes 
jnaqn'en  rade  de 
Fleaainguc. 
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a  Anvera  et  vice 
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nfDMn,  et  d'An- 
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et  vice  veraâ. 
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1843  Annexe  B.  au  règlement  sur  le  pilotage  et  la  sur- 
veillance commune,  arrêté  le  20  mars  f843. 
Stipulations  relatives  au  tarif  des  droits  de  pilo- 
tage arrêté  le  20  mai  i843. 

Art.  1er.  Le  tarif  ci-joint  est  adopté  pour  le  ternie 
de  deux  aus.  Après  l'expiration  de  ce  terme,  il  pourra, 
d'un  commun  accord,  être  arrête'  définitivement,  ou 
continué  pour  un  nouveau  terme  à  convenir.  Si  les 
parties  ne  s'entendent  pas  à  cet  égard,  elles  s'occuperont 
immédiatement  d'établir  un  tarit  définitif,  au  vœu  du 
premier  alinéa  du  paragraphe  2  de  l'art,  9.  du  traité. 
En  attendant,  le  pilotage  retombera  sous  l'empire  du 
tarif  du  11  juin  1839,  établi  en  vertu  du  deuxième 
alinéa  dudit  paragraphe. 

Art.  2.  Si  les  tarifs  de  la  Meuse  sont  réduits  avant 
le  terme  précité  de  deux  ans,  le  tarif  d'essai  adopté 
pour  l'Escaut  sera  dès  lors  réduit  de  plein  droit  dans 
la  même  proportion. 

Anvers,  le  20  mai  1843. 

(Suivent  les  signatures*) 

Règlement  pour  V exécution  de  Part.  9  du  traité 
du  19  avril  1839  et  de  Vart.  i$  du  traité  du  5  no- 
vembre 1842,  relativement  aux  fanaux. 

Art.  1er.  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  s'engage 
à  établir  de  nouveaux  fanaux  à  Terneuzen  et  a  la 
pointe  sud  de  Borselen,  comme  aussi  à  entretenir  en 
bon  état  d'éclairage  ces  deux  feux  et  ceux  déjà  existant 
à  Flessingue  et  à  Westcapelle.  Cet  engagement,  à  l'é- 
gard du  fanal  de  Borselen,  remplacera  celui  contracté 
ii  l'article  18  du  trailé  du  5  novembre  1842,  relative- 
ment au  fanal  de  Bath. 

Ces  deux  feux  seront  établis  de  telle  façon  qu'ils 
communiquent  directement  avec  celui  existant  à  Fles- 
singue et  soient  visibles  tous  deux  de  ce  dernier  point. 

Art.  2.  Le  droit  de  trois  cents  par  tonneau  établi 
par  le  paragraphe  2  de  l'art.  18  précité,  ne  pourra  être 
augmenté  ni  directement,  ni  indirectement,  pas  même 
par  l'usage  du  papier  timbré,  ou  par  la  perception 
d'autres  subventions  quelconques. 

Le  recouvrement  de  ce  droit  se  fera  d'après  les 
mêmes  principes  et  des  mêmes  navires  que  le  droit 
unique  de  navigation  mentionné  au  paragraphe  3  de 
l'art.  9  du  trailé  du  19  avril  1839. 
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Art.  3.  Il  sera  délivre  quittance  du  paiement  du  1843 
droit  de  fanaux  d'après  le  modèle  suivant: 

DROIT  UK  FANAUX. 

Quittance  n°. 

Reçu  pour  le  navire  ,  capitaine 

mesurant         tonneoux,  suivant  certificat  de  jauge  n° 

allant  à  la  mer  ,  venant  de  la  mer 
la  somme  de 

le  184 

—   L'agent  chargé  de  la  perception  du 

  droit  sur  la  navigation  sur  l'Escaut, 

Art.  4.  Afin  d'assurer  le  paiement  des  droits  de 
fanaux,  les  receveurs  des  douanes  ne  délivreront  aux 
capitaines  ni  décharges,  ni  déclarations  de  soi  lie,  aussi 
long  -  temps  qu'ils  n'auront  pas  payé  ces  droits  tant 
pour  l'entrée  que  pour  la  sortie,  ou  fourni  caution  sa- 
tisfaisante. 

Art.  5.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient 
surgir  à  l'occasion  de  ce  droit,  seront  jugées  d'après 
les  dispositions  admises  à  l'égard  du  droit  unique  de 
navigation. 

Art.  6.  Le  gouvernement  belge  fera  connaître  au 
gouvernement  des  Pays-Bas,  avant  la  mise  à  exécu- 
tion du  présent  règlement,  s'il  entend  faire  usage  de  la 
faculté  de  rachat  qui  lui  est  laissée  par  Je  paragraphe  3 
de  l'art.  18  précité,  sauf,  dans  ce  cas,  le  droit  de  per- 
cevoir par  lui-même  sur  son  territoire. 

Si,  plus  tard,  le  gouvernement  belge  désire  rem- 
placer l'un  de  ces  deux  modes  de  rétribution  par  l'autre, 
il  ne  pourra  le  faire  pour  un  terme  moindre  qu'une 
année,  et  il  en  préviendra  chaque  fois  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas,  trois  mois  avant  le  1er  janvier 
de  l'année  aveç  laquelle  le  changement  prendra  cour6. 

Art.  7.  La  somme  de  10,000  fl.  fixée  par  le  pa- 
ragraphe 3  de  l'art.  18  sera,  en  cas  de  rachat  du  droit 
de  feux,  versée  par  le  gouvernement  belge,  à  l'expira- 
tion de  chaque  année,  entre  les  mains  de  l'agent  néer- 
landais à  Anvers,  chargé  de  la  recette  du  droit  sur  la 
navigation  de  l'Escaut. 

Art.  8.  Si,  par  les  rapports  des  pilotes  ou  par 
tous  autres  moyens,  les  commissaires  permanens  belges 
reconnaissent  que  le  service  des  feux  laisse  à  désirer, 
ils  en  informeront  sans  délai  leurs  collègues  des  Pays- 
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1843  Bas,  afin  qu'il  soir  pris  des  mesures  pour  faire  cesser 
sans  retard  tous  sujets  de  plainte. 
Anvers,  le  20  mai  1843. 

(Suivent  les  signatures,) 

Règlement  pour  Pexécution  de  Fart»  9  du  traité 
du  19  avril  1839»  relativement  à  la  pèche  et  au 

commerce  de  pêcherie. 

Art.  1er.  Les  habitans  des  deux  pays  sont  admis 
à  l'exercice  de  la  pèche,  et  se  conformeront  aux  sti- 
pulations du  prësent  règlement ,  dans  toutes  les  eaux, 
anses,  criques,  bancs  et  dépendances  du  fleuve,  com- 
pris dans  les  limites  ci -après  désignées  et  renseignées 
a  la  carte  annexée  en  double  expédition  au  procès-ver- 
bai  de  la  séance  de  la  commission  mixte  de  navigation 
du  25  octobre  1841,  savoir: 

Sur  l'Escaut  en  aval  d'Anvers,  à  partir  de  la  ligne 
censée  tracée  d'une  rive  à  l'autre  du  fleuve ,  aux  en- 
droits où  se  trouvent  situés  les  deux  embarcadères  pour 
le  passage  d'eau  d'Anvers  à  la  tète  de  Flandre; 

Sur  la  continuation  de  ce  fleuve,  jusqu'au  fort  de 
Bath ,  d'où  la  ligne  de  délimitation  correspondra  di- 
rectement à  la  pointe  la  plus  septentrionale  de  la  di- 
gue de  mer  du  poldre  de  Hoogewert,  commune  d'Os- 
sendrecht  ; 

Sur  l'Escaut  occidental,  jusqu'à  la  mer; 

Sur  les  eaux  du  Hellegat,  jusqu'au  passage  d'eau 
entre  Zaamslag  et  Stoppeldyk; 

Sur  le  Braakman,  jusqu'à  la  limite  à  tracer  en 
ligne  directe  de  Philippine  au  ci -devant  fort  Maurice; 

Sur  le  Zwin,  jusqu'à  la  ville  de  l'Ecluse; 

Et  sur  le  Sloe,  jusqu'à  la  ligue  censée  tracée  du 
fort  de  Rammekens  à  la  Tour  de's  Heerenhoek. 

S'il  est  reconnu  plus  tard  que,  dans  les  eaux  du 
Hellegat,  du  Braakman  ou  du  Zwin,  la  pèche  est 
exercée  par  les  pécheurs  néerlandais,  au  delà  des  li- 
mites susdésignées  pour  ces  eaux,  ces  limites  seront 
reculées  jusqu'aux  endroits  où  la  pèche  sera  trouvée 
praticable,  de  manière  que  toujours  elles  soient  les 
mêmes  pour  les  pécheurs  des  deux  pays. 

Art.  2.  La  pèche  sera  exercée  sur  le  pied  d'une 
parfaite  réciprocité  et  égalité,  de  telle  manière  qu'au- 
cune faveur  ou  immunité,  en  fait  de  pèche,  ne  pourra 
directement  ou  indirectement  être  accordée  aux  pê- 
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cheurs  nationaux,  dont  ne  jouiront  en  même  temps  les  1843 
pécheurs  sujets  de  l'autre  pays. 

En  conséquence,  les  deux  gouvernemens  s'engagent 
à  ne  pas  affermer  la  pêche  dans  les  limites  désignées 
à,  l'art.  1er. 

Art.  3.  Celui  qui  voudra  exercer  In  péclie  sera 
tenu  de  justifier  de  sa  qualité  de  sujet  de  l'un  des  deux 
pays,  au  moyen  d'un  certificat  de  l'autorité  communale 
du  lieu  de  son  domicile. 

Art.  4.  Muni  de  ce  certificat,  le  pécheur  se  pré- 
sentera, une  fois  par  an,  à  l'agent  que  chaque  gouver- 
nement désiguera  sur  son  territoire,  savoir:  pour  la 
pèche  dans  la  partie  belge  de  l'Escaut,  à  Anvers,  et 
pour  la  pèche  dans  la  partie  néerlandaise  du  fleuve ,  a 
Bath  ,  en  fera  déclaration  du  bâtiment  et  de  l'équipage 
avec  lequel  il  est  habitué  ou  se  propose  d'exercer  sa 
profession. 

Cette  formalité  devra  être  remplie  pendant  la  pre- 
mière quinzaine  des  mois  de  décembre,  mars ,  juin  ou 
septembre  de  chaque  année.  Si  elle  a  eu  lieu  plus 
tard,  le  pécheur  sera  censé,  relativement  au  paiement 
de  la  rétribution  fixée  par  les  règlemens  particuliers  de 
chaque  pays,  avoir  fait  la  déclaration  dans  la  première 
quinzaine  de  l'un  de  ces  quatre  mois ,  le  dernier  échu. 

Art.  5.  Par  suite  de  cette  déclaration,  et  moyen- 
nant  paiement  de  la  rétribution  fixée  par  le  règlement 
particulier  du  pays  que  cela  concerne,  il  sera  délivré 
au  pécheur,  par  l'agent  et  à  l'endroit  susmentionné, 
un  permis  pour  la  pèche  de  toutes  sortes  de  poissons, 
sons,  qui  sera  velable  pour  une  année  entière  à  com- 
pter du  1er  du  mois  qui  suivra  celui  dans  lequel  il  a 
fait  ou  est  censé  avoir  fait  sa  déclaration.  En  aucun 
cas,  la  rétribution,  pour  les  permis  de  pèche  sur  l'Es- 
caut occidental,  ne  pourra  être  plus  élevée  que  celle 
pour  les  permis  sur  l'Escaut  occidental.  De  même  la 
rétribution,  pour  les  permis  de  pèches  belges  sur  l'Es- 
caut en  aval  d'Anvers,  ne  pourra  être  plus  élevée  que 
celle  pour  les  permis  sur  l'Escaut  en  amont. 

Art.  6.  Ce  permis  énoncera  le  nom  du  pécheur  et 
un  numéro,  que  celui-ci  sera  tenu  de  faire  peindre 
distinctement  à  l'huile  et  en  chiffres  noirs  de  la  lon- 
gueur de  15  centimètres,  au  milieu  d'un  fond  circulaire 
blanc  de  25  centimètres  de  diamètre  sur  la  poupe  de 
son  bâtiment,  aux  deux  côtés  du  gouvernail,  de  ma- 
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1843  nière  à  ne  pouvoir  être  détaché  ni  enlevé,  et  à  pou- 
voir  être  reconnu  à  quelque  distance. 

Si  le  bâtiment  sert  en  même  temps  à  l'exercice  de 
la  pèche  dans  Jes  eaux  des  deux  pays,  le  numéro  du 
permis  belge  sera  peint  à  la  gauche  et  le  numéro  du 
permis  néerlandais  a  la  droite  du  gouvernail. 

Art.  7.  Tout  pécheur  sera  tenu  d'avoir  à  bord  de 
son  bâtiment  ses  permis  de  pèche,  et  d'en  faire  exhi- 
bition aux  surveillans  de  la  pèche,  à  leur  demande. 
Les  surveillans,  daus  ces  cas,  seront  tenus  de  se  faire 
reconnaître  en  arborant  un  pavillon ,  dont  les  deux 
gouvernemens  se  communiqueront  réciproquement  la 
description. 

Nul  pécheur  ne  pourra  se  soustraire  ou  tenter  de 
se  soustraire  à  la  visite  des  surveillans  lorsqu'ils  se  pré- 
senteront à  lui  à  cet  effet. 

Art.  8.  La  disposition  de  Part.  2  ne  portera  pas 
atteinte  au  droit  que  se  réservent  respectivement  les 
deux  gouvernemens,  d'accorder  des  concessions  de  bancs 
artificiels  de  moules;  bien  entendu  que  l'établissement 
de  ces  bancs  ne  pourra  être  accordé  qu'aux  endroits 
où  les  bancs  de  moules  ne  se  forment  pas  naturelle- 
ment. Elle  n'empêchera  également  pas  les  concessions 
pour  l'exercice  de  la  pèche  au  moyen  de  gords. 

Cependant,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  sujets  des 
deux  pays  concourront  sur  un  pied  de  parfaite  égalité, 
et  le  sort  décidera,  au  besoin,  entre  ceux  qui  se  se- 
ront présentés  dans  le  délai  utile  pour  être  admis  aux- 
dites  concessions. 

Les  annonces  relatives  à  ces  concessions  seront 
transmises  par  l'administration  de  la  pèche  d'un  pays 
à  l'administration  de  la  pèche  de  l'autre  pays,  au  moius 
un  mois  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  faire  la 
demande  en  obtention  de  ces  concessions. 

Art.  9.  Dans  tous  les  cas ,  le  gouvernement  qui 
accordera  ces  concessions  s'assurera  préalablement  qu'el- 
les ne  pourront  préjudicier  à  la  navigation  du  fleuve 
ou  produire  des  attérissemens  nuisibles.  Si,  plus  tard» 
de  semblables  inconvéniens  se  faisaient  remarquer,  les 
commissaires  permanens  les  signaleront,  et  le  gouver- 
nement qui  aura  accordé  la  concession  sera  tenu  de  la 
retirer  et  de  faire  immédiatement  cesser  les  obstacles. 

Art.  10.  Tout  individu  qui,  pendant  la  durée  d'une 
des  concessions  mentionnées  à  l'art.  8,  aura  détruit  ou 
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endommage  les  bancs  artificiels  de  moules  ou  les  gords  1843 
d'un  nuire  pécheur,  ou  qui  aura  péché  ou  tenté  de 
pécher  des  moules  sur  lesdits    bancs,  ou  enlevé  ou 
tenté  d'enlever  le   poisson  des  filets  des  gords,  sera 
puni  d'après  les  lois  du  pays  où  ce  délit  aura  été  commis. 

Art.  11.  La  pèche  se  fera  aux  conditions  prescrites 
par  les  règlemens  particuliers  en  vigueur  dans  le  pays 
où  elle  s'exercera,  ét  les  deux  gouvernemens  s'enga- 
gent à  se  communiquer  réciproquement  les  dispositions 
réglementaires  arrêtées  ou  à  intervenir,  au  moins  quinze 
jours  avant  leur  mise  à  exécution,  pour  être  portées  à 
la  connaissance  de  ceux  que  la  chose  concerne. 

Aii.  12.  Les  avertissemens  que  les  administrations 
respectives  de  la  pèche  jugeront  nécessaire  de  porter  à 
la  connaissance  des  pécheurs,  seront  envoyés  immédia- 
tement ,  de  la  part  de  l'administration  dont  ils  éina» 
nent,  à  l'agent  désigné  pour  la  pèche  dans  l'autre  pays, 
pour,  par  les  soins  de  celui-ci,  être  affichés  dans  les 
lieux  de  domicile  ordinaire  des  pécheurs. 

Art.  13.  Les  pécheurs  des  deux  nations  pourront 
respectivement,  pendant  le  terme  de  deux  ans  à  dater 
du  jour  de  la  mise  à  exécution  du  présent  règlement, 
employer  les  filets  dont  ils  sont  en  possession,  quoique 
non  conformes  à  ce  qui  pourrait  être  prescrit,  à  cet 
égard,  par  les  lois  et  règlemens  de  Pau  Ire  pays. 

Art.  14.  Toute  contravention  au  présent  règlement 
sera  poursuivie  et  punie  conformément  aux  lois  du 
pays  où  elle  aura  été  commise. 

Art.  15.  Chaque  fois  que,  dans  l'un  des  deux  pays, 
une  contravention  en  matière  de  pêche  aura  été  con- 
statée à  la  charge  d'un  sujet  de  l'autre  pays,  et  que 
l'administration  de  la  pêche  du  pays  où  cette  contra- 
vention aura  été  commise  trouvera  qu'il  y  a  lieu  de 
poursuivre,  elle  enverra,  à  l'administration  de  la  pêche 
du  pays  auquel  appartient  le  prévenu,  une  copie  du 
procès-verbal  et  de  la  citation  en  justice.  Elle  donnera 
également  connaissance  à  cette  administration  du  juge- 
ment qui  sera  intervenu.  % 

Art.  16.  Les  produits  à  désigner  ci- après,  prove- 
nant de  la  pêche  exercée  par  les  habitans  des  deux 
pays  dans  les  limites  indiquées  à  l'art.  1er  du  présent 
règlement,  jouiront  indistinctement  de  toutes  les  faveurs 
de  la  pêche   nationale   dans  les  ports  et  lieux  situés 
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1843    dans  ces  mêmes  limites,  pourvu  que  l'importation  en 
soit  faite  sous  pavillon  national. 

Ne  seront  considérés  comme  poissons  provenant  de 
la  pécbe  précitée  que  les  espèces  suivantes: 
Eperlan.  Spiering 
Anchois.  Ansjovis. 
Sardines.  Sardynen. 
Anguilles.  Paling. 
Carrelet.  Bot. 
Huîtres  dites  huîtres  de    Oesters  genaemd  Zeeuw- 

Zélande.  sche  oeslers. 

Moules.  Mosselen. 
Chevrettes.  Steurkrabben. 
Salicoques.  Garnalen. 
Limaçons.  Kreukels. 
Petits  crabes.  Kleine  krabben. 

Art.  17.  Celui  qui  exercera  la  pêche  conformément 
au  présent  règlement,  sera  tenu,  s'il  en  est  requis,  de 
justifier  aux  employés  des  douanes  des  Etats  respectifs 
qui  se  présenteront  à  lui ,  de  sa  qualité  de  pécheur, 
par  l'exhibition  du  permis  qui  lui  aura  été  délivré  en 
vertu  de  l'art.  5.  A  défant  de  celte  exhibition ,  il  ne 
pourra,  en  aucune  manière,  jouir  des  faveurs  accor- 
dées par  l'article  suivant,  à  moins  qu'il  ne  justifie,  en- 
déans  fa  quinzaine,  qu'il  avait  obtenu  un  permis  an- 
térieurement à  la  contravention  ;  il  ne  sera  passible, 
dans  ce  dernier  cas,  que  des  frais  du  procès- verbal 
de  contravention. 

Art.  18.  Les  bateaux,  marqués  de  la  manière  pre- 
scrite et  servant  uniquement  à  l'exercice  de  la  pèche, 
pourront  passer  librement ,  de  nuit  comme  de  jour,  les 
bureaux  des  douanes  établis  par  les  gouvernemens  re- 
spectifs, sans  y  être  assujétis  à  aucune  déclaration. 

Art.  19.  Tout  bateau  servaut  à  la  pèche  ne  pourra 
avoir  à  bord  d'autres  objets  que  ceux  destinés  à  la 
consommation  journalière  de  l'équipage,  ainsi  que  les 
agrès  et  ustensiles  nécessaires  a  la  pèche  et  les  pro- 
duits de  la  pèche  même. 

Toute  autre  denrée  ou  marchandise  sera  saisie  ou 
confisquée,  et  le  patron  sera,  en  outre,  puni  d'une 
amende  égale  au  décuple  des  droits  et  accises  auxquels 
les  objets  saisis  sont  soumis,  sauf  l'application  des  pei- 
nes prononcées  par  les  lois  des  Etats  respectifs,  si  une 
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importation  ou  exportation  frauduleuse  avait  été  corn-  1843 
mise  ou  tentée  sur  les  côtes  ou  rives  du  fleuve. 

Art.  20.  Les  bateaux  pécheurs  se  trouvant  sur  le 
fleuve  ou  à  son  embouchure,  y  seront  assujettis  a  la 
visite  et  à  la  surveillance  des  employés  du  service  ac- 
tif des  douanes,  toutes  les  fois  que  ceux-ci  se  présen- 
teront à  eux  a  cet  effet. 

Les  patrons  ou  conducteurs  seront  tenus  de  facili- 
ter cette  visite  et  d'arrêter  ou  de  ralentir,  à  cet  effet, 
la  course  de  leur  bateau,  à  la  réquisition  des  employés. 

Celui  qui  se  soustrairait  ou  tenterait  ide  se  sou- 
straire à  cette  visite,  sera  puni  suivant  la  .  loi  en  vi- 
gueur dans  le  pays  où  cette  contravention  aura  été 
commise. 

Art.  21.  11  est  défendu  aux  patrons  ou  conducteurs 
des  bateaux  pécheurs,  hors  le  cas  de  force  majeure 
dûment  constaté,  de  prendre  terre  ou  d'amarrer  sur  les 
côtes  ou  rives  du  fleuve,  ailleurs  qu'aux  lieux  ou  ports 
désignés  par  les  gouvernemens  respectifs,  sous  peine 
d'une  amende  de  vingt  francs  (fr.  20). 

Art.  22.  Les  patrons  sont  responsables  des  amen- 
des encourues  pour  contraventions  au  présent  règle- 
ment ,  et  les  embarcations  pourront  être  retenues  en 
garantie  desdites  amendes,  à  moins  qu'il  ne  soit  fourni 
caution  valable  avec  élection  de  domicile  dans  le  pays 
où  la  contravention  aura  été  commise. 

Anvers,  le  20  mai  1843. 

{Suivent  les  signatures,) 

Règlement  pour  Fexêcution  de  Part.  9  du  traité  du 
19  avril  1839  et  du  chapitre  11,  section  3,  du  traité 
du  5  novembre  1842»  relative/fient  à  la  navigation 
des  eaux  intermédiaires  entre  VEscaut  et  le  Rhin. 

■  *  ► 

Art,  1er.  La  navigation  et  le  transit  des  eaux  in- 
termédiaires des  Pays-Bas,  entre  l'Escaut  occidental  et 
le  Rhin,  sera,  pour  arriver  de  la  Belgique  au  Rhin  et 
vice  versâ,  réciproquement  libre,  bien  entendu  que 
l'on  se  conformera  aux  règlemens  de  police  exigés  pour 
le  maintien  de  la  sûreté  générale  et  aux  dispositions 
arrêtées  par  le  présent  règlement. 

Art.  2.  Toutes  les  voies  navigables  communiquant 
de  l'Escaut  occidental  au  Rhin,  y  compris  le  Sloe1,  l'E- 
scaut oriental  et  la  Meuse,  seront  considérées  comme 
eaux  intermédiaires  entre  ces  deux  fleuves,  et  il  sera 
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1843  ainsi  loisible  aux  patrons  ou  conducteurs  de  navires  de 
se  servir  de  celles  de  ces  voies  navigables  qui  leur  pa- 
raîtront le  plus  convenables. 

Art.  3.  Les  navires  employés  à  la  navigation  en- 
tre l'Escaut  et  le  Rhin,  appartenant  aux  sujets  des  hau- 
tes parties  contractantes,  ne  seront  point  obligés  de 
transborder  ou  de  rompre  charge  en  passant  des  eaux 
de  l'Escaut  dans  celles  du  Rhin  et  vive  versâ  par  le 
royaume  des  Pays  -  Bas. 

Art.  4.  Toutes  les  marchandises  qui  seront  transi- 
tées de  la!;Belgique  vers  le  Rhin  et  vice  versâ  par  les 
eaux  indiquées  à  l'art.  2,  paieront  en  remplacement 
de  tous  droits  de  transit,  de  péages  et  autres  de  cette 
nature,  un  droit  fixe  comme  suit:  13 %  cents,  argent 
des  Pays-Bas,  en  remonte  de  l'Escaut  occidental  au 
Rhin;  9  cents,  argent  des  Pays-Bas,  à  la  descente  du 
Rhin  à  l'Escaut  occidental,  par  quintal  de  50  kilogrammes. 

L'augmentation  et  la  réduction  de  ce  droit,  stipu- 
lées dans  les  tarifs  l.  et  II.  de  la  liste  A.  de  la  conven- 
tion de  Mayence  du  §1  mars  1831,  seront  également 
appliquées  à  la  navigatiou  des  eaux  intermédiaires.  Le 
droit  fixe  sur  le  bois  de  charpente  et  de  construction 
se  paiera  au  mètre  cube  des  Pays-Bas,  en  suivant  les 
proportions  fixées  par  l'addition  au  tarif  litt.  C,  au- 
nexé  à  ladite  convention. 

11  sera  néanmoins  libre  au  gouvernement  des  Pays» 
Bas  d'ajouter  à  ce  droit  fixe  telle  partie  des  droits  de 
navigation  du  Rhin  qu'il  jugera  convenable  de  ne  pas 
faire  percevoir  pour  les  distances  de  Lobith  jusqu'à 
Krimpen  ou  Gorcum  et  vice  versâ. 

Art.  5.  Le  droit  fixe  ne  pourra  être  augmenté  di- 
rectement ni  indirectement,  pas  même  par  l'usage  de 
papier  timbré  ou  autres  droits  de  ce  genre. 

Art.  6.  Le  droit  fixe  mentionné  à  l'article  précé- 
dent ayant  été  établi  d'après  celui  auquel  la  navigation 
de  la  mer  à  Gorcum  et  vice  versâ  est  assujétie,  il  est 
convenu  que,  si  ce  dernier  droit  venait  a  être  aug- 
menté d'après  le  résultat  du  m  es  u  rage  dont  il  est  fait 
mention  à  l'art.  4  de  la  convention  de  Mayence ,  le 
droit  fixe  pour  la  navigation  de  la  Belgique  à  Gorcum 
et  vice  versâ  subirait  la  même  augmentation. 

Art.  7.  Si,  par  suite,  le  droit  fixe  établi  sur  la  na- 
vigation de  la  mer  à  Gorcum  et  vice  versâ  venait  à 
être  diminué,  remboursé  en  tout  ou  en  partie  ou  en- 
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fièrement  aboli,  celui  sur  la  navigation  de  l'Escaut  au  1843 
»  Hhin  et  vive  versâf  serait  également  diminué  de  plein 
droit  dans  la  même  proportion  ou  entièrement  aboli, 
Se  telle  sorte  que  les  conditions  de  navigation  et  de 
transit  restent  constamment,  et  sous  tous  les  rapports, 
les  mêmes  pour  le  commerce  des  deux  pays. 

Art.  8.  Il  sera  néanmoins  facultatif  aux  intéressés 
d'opter  en  faveur  du  droit  de  transit  ordinaire  pour 
les  marchandises  destinées  nu  transit  de  la  Belgique 
vers  le  Khin  et  vice  versd,  par  les  eaux  intermédiai- 
res, lorsque  ce  droit  serait  moins  élevé  que  le  droit 
fixe,  sous  condition  d'en  faire  la  déclaration  au  premier  . 
bureau  à  l'entrée  du  territoire  des  Pays-Bas,  et  de  rem- 
plir les  formalités  de  douane,  conformément  à  la  lé- 
gislation générale  sur  la  matière. 

Art.  9.  Les  navires  exerçant  la  navigation  sur  les 
eanx  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin  y  seront  " 
assujettis  au  paiement  des  droits  de  pilotage,  de  bali- 
sage et  fanaux,  ainsi  qu'aux  droits  spéciaux  établis  sur 
les  canaux  et  jonctions  artificielles  dont  ils  feraient 
usage,  sans  que  toutefois  les  bâtimens  des  Pays-Bas 
puissent  être  traités  plus  favorablement  que  ceux  de 
la  Belgique,  et  sans  que  les  tarifs  en  vigueur  au  19 
avril  1859  sur  ces  eaux  puissent  être  augmentés. 

Si,  par  suite  de  l'ouverture  de  voies  nouvelles,  soit 
artificielles,  soit  naturelles,  il  était  nécessaire  d'établir 
sur  ces  voies  des  droits  de  pilotage,  balisage  ou  fanaux, 
ces  nouveaux  droits  ne  pourront  être  autres  ni  plus 
élevés  que  ceux  compris  aux  tarifs  précités. 

Art.  10.  Les  marchandises  venant  de  la  Belgique 
ou  du  Rhin,  par  les  eaux  intermédiaires,  seront  admi- 
ses dans  les  entrepôts  de  Dordrecht,  Rotterdam  et  Am- 
sterdam. 

Celles  de  ces  marchandises  qui  seraient  ultérieure- 
ment déclarées  à  destination,  soit  du  Rhin,  soit  de  la 
Belgique,  par  les  eaux  intermédiaires,  seront  affran- 
chies des  droits  ordinaires  de  transit,  qui  seront,  dans 
ce  cas,  remplacés  par  le  droit  fixe  déterminé  à  l'art.  4 
et  par  ceux  portés  aux  tarifs  qui  y  sont  mentionnés, 
quel  que  soit  le  lieu  de  l'entrepôt  que  l'on  aurait  choisi 
parmi  ceux  dénommés  ci-dessus;  sauf  les  formalités  de 
douanes  prescrites  par  la  législation  générale  des  Pays- 
Bas,  comme  garantie  contre  la  fraude  et  les  disposi- 
tions des  reglemens  locaux  de  la  police  des  ports. 
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Les  marchandises  entreposées,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit,  comme  appartenant  au  commerce  entre  la  Belgique 
et  le  Rhin  ,  ne  paieront  pour  tout  droit  de  magasin, 
de  quai,  de  grue  et  de  balance,  et  pour  autant  qu'il 
aura  été  fait  usage  de  ces  établissemeos ,  que  les  quo- 
tités indiquées  comme  maximum  dans  l'article  69  de  la 
convention  de  Mayence. 

Il  ue  pourra  y  avoir,  quant  à  la  hauteur  desdits 
droits  et  quai,  de  grue,  de  balance  et  de  magasin,  au- 
cune distinction  entre  les  navires  belges  et  leurs  cargai- 
sons se  rendant  de  la  Belgique  au  Rhin  et  vice  versd% 
et  les  navires  des  Pays-Bas  et  leurs  cargaisons  qui  se 
rendent  de  ce  royaume  au  Rhin  et  vice  versd. 

Art.  11.  Pour  profiter  de  l'Affranchissement  des  droits 
ordinaires  de  transit  aux  intrepôls  susmentionnés,  les 
marchandises  dont  il  s'agit  doivent  y  être  apportées  par 
des  navires  dont  les  patrons  sont  munis  de  la  patente 
prescrite  par  l'art.  20  ci -après. 

Art.  12.  Les  navires  employés  à  la  navigation  de 
la  Belgique  au  Rhin,  ou  vice  versd,  pourront  rompre 
charge  dans  les  ports  de  Dordrecht,  Rotterdam  ou  Am- 
sterdam ,  y  décharger  les  marchandises  qui  seront  de- 
stinées, soit  pour  les  entrepôts,  soit  pour  la  consomma- 
tion des  Pays-Bas,  ou  bien  y  compléter  leur  cargaison, 
après  avoir  acquitté,  soit  le  droit  ordinaire  de  transit, 
soit  le  droit  fixe  mentionné  à  l'art,  4,  conformément 
aux  manifestes  vérifiés  dont  les  patrons  ou  conducteurs 
doivent  être  porteurs,  et  en  se  conformant,  pour  les 
marchandises  destinées  à  être  déchargées  ou  chargées 
dans  les  ports  de  mer  susdits,  aux  dispositions  de  la 
loi  générale  des  Pays-Bas  concernant  les  droits  d'en- 
trée, de  sortie  et  de  transit. 

Art.  13.  Dans  le  cas  où  les  patrons  ou  conducteurs 
de  navires  feraient  usage  de  la  faculté,  qui  leur  est 
laissée  par  l'article  précédent,  de  rompre  charge,  soit 
partiellement,  soit  eu  totalité,  les  marchandises  jouiront, 
tant  poitr  la  mise  à  quai  que  pour  le  transbordement 
ou  la  mise  en  entrepôt,  s'il  y  a  lieu,  de  tous  les  avan- 
tages accordés  ou  qui  pourraient  être  accordés  à  la  na- 
vigation des  Pays-Bas  vers  le  Rhin  et  vice  versd. 

Art.  14.  La  perception  des  péages  stipulés  à  l'art. 
4  se  fera: 

A.  Pour  le  transit  direct  d'Anvers  au  Rhin,  en 
amont  à  Bath,  en  aval  à  Gorcum; 
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B.  Idem  de  Gand  au  Rhin,  en  amont  au  Sas-de-  1843 
Gand,  en  aval  à  Gorcum; 

C.  En  cas  de  transit  par  les  entrepôts  des  Pays- 
Bas  ,  au  bureau  de  paiement  dans  les  places  entreposi- 
taires,  au  moment  de  la  sortie  de  ces  entrepôts. 

Art.  15.  Les  patrons  ou  conducteurs  exerçant  le 
transit  par  les  eaux  intermédiaires,  sans  chargement  pu 
déchargement,  qui  seront  munis  de  manifestes  en  bonne 
et  due  forme  et  qui  auront  rempli  les.  autres  conditions 
prescrites  par  le  présent  règlement ,  ue  pourront  être 
arrêtés  en  roule,  sous  prétexte  d'impôts  de  l'Etat  à  per- 
cevoir, ou  de  recherches  à  faire  a  cette  fin  surleschar- 
geinens,  si  ce  n'est  à  un  des  bureaux  de  perception 
établis  par  les  règlemens  ou  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  26  ci -après. 

Lesdits  patrons  ou  conducteurs  ne  seront  tenus  à 
d'autres  formalités,  par  rapport  aux  douanes,  qu'à  faire 
apposer  des  plombs  ou  cachets  aux  écoutilles,  ou  aux 
endroits  servant  de  dépôts  de  marchandises,  ou  à  rece- 
voir à  bord  des  gardiens,  toutes  les  fois  que  l'autorité 
locale  de  la  douane  jugera  convenable  d'en  mettre,  afin 
d'empêcher  la  fraude;,  ou  enfin  à  se  soumettre  à  ces 
deux  formalités  réunies. 

Art.  16.  Le  service  des  gardiens  se  bornera  à  la 
surveillance  des  bâtimens  et  des  cargaisons  ou  des  plombs 
et  cachets  dans  le  but  indiqué. 

Les  patrons  ou  conducteurs  des  bâtimens  sont  tenus 
de  faire  participer  ces  gardiens  à  la  nourriture  de  l'é- 
quipage et  de  leur  fournir  le  feu  et  la  lumière  nécessai- 
res; mais  il  est  défendu  aux  gardiens  d'exiger,  dans  le 
cas  prévu  à  l'article  précédent,  à  ce  titre  et  sous  aucun 
prétexte,  une  rétribution  quelconque  du  patron  ou  con- 
ducteur, et  même  d'en  accepter  l'offre. 

Art.  17.  11  n'y  aura  lieu  à  l'application  des  forma- 
lités des  douanes  suivant  les  lois  générales  des  Pays-Bas, 
que  par  rapport  aux  navires  qui  chargeront  ou  déchar- 
geront,  soit  entièrement,  soit  partiellement  dans  les 
ports  de  Dordrecht,  Rotterdam  ou  Amsterdam,  confor- 
mément aux  art.  5  et  6  de  la  convention  de  Mayence. 

Ainsi,  les  patrons  ou  conducteurs  munis  de  mani- 
festes au  voeu  de  l'art.  18  et  ayant  rempli,  quant  au 
navire,  les  formalités  des  douanes  suivant  la  législation 
des  Pays-Bas,  seront,  en  ce  qui  concerne  les  marchan- 
dises déclarées  au  droit  fixe,  exempts  de  ces  formalités 
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1843  et  Jouiront  des  avantages  du  tarif  et  du  régime  relatifs 
au  transit  direct. 

Art.  18.  Le  patron  ou  conducteur  ne  pourra,  en 
cas  de  transit  par  les  eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut 
et  le  Rhin ,  opérer  aucun  chargement  ou  déchargement 
de  marchandises  ailleurs  que  dans  un  des  ports  dési- 
gnés à  l'art.  10  du  présent  règlement. 

11  lui  sera  néanmoins  permis  de  relâcher  dans  tout 
autre  lieu  et  d'y'  opérer  le  déchargement  entier  ou  par- 
tiel de  son  navire  si,  par  suite  d'avarie  ou  autre  cir- 
constance extraordinaire,  il  était  empêché  de  continuer 
sa  roule,  pourvu  qu'il  se  soit  adressé  préalablement 
aux  employés  des  douanes  les  plus  voisins  ou,  à  leur 
défaut,  à  l'autorité  locale  la  plus  voisine,  et  qu'il  se 
soumette  aux  mesures  que  ces  employés  ou  autorités 
jugeront  nécessaires  pour  prévenir  toute  importation 
clandestine. 

Aussitôt  son  arrivée,  le  patron  ou  conducteur  fera 
ses  diligences,  afin  de  constater  d'une  manière  légale 
la  force  majeure  qui  Ta  obligé  de  relâcher. 

Les  mesures  qu'il  aurait  prises  de  son  chef,  sans 
eu  avoir  préalablement  averti  les  employés ,  ou  en  leur 
absence  ou  à  leur  défaut,  l'autorité  locale,  et  sans  at- 
tendre leur  intervention,  ne  seront  excusables  qu'autant 
qu'il  prouvera  d'une  manière  incontestable  que  le  salut 
du  bâtiment  ou  de  la  cargaison  en  a  dépendu. 

Le  patron  ou  conducteur,  en  reprenant  les  marchan- 
dises pour  continuer  sa  roule,  ne  sera  sujet  à  aucun 
droit  d'entrée ,  ni  de  sortie  ou  de  transit. 

Art.  19.  Les  allégemens  ordinaires,  pour  cause  d'a- 
varie ou  de  gros  temps,  ou  qui  pourraient  être  tem- 
porairement nécessaires  par  manque  d'eau,  ne  seront 
pas  réputés  chargemens  ou  déchargemens  dans  le  sens 
de  l'article  précédent,  lorsque  ces  allégemens  se  feront 
sans  toucher  aux  rivages  et  sous  la  surveillance  des  em- 
ployés des  douanes,  et  en  leur  absence  sous  celle  de 
l'autorité  locale  la  plus  voisine. 

Si  des  plombs  ou  cachets  avaient  été  apposés  aux 
écoutilles  ou  emplacemens  servant  aux  dépôts  de  mar- 
chandises ,  le  patron  ou  conducteur  devra,  dans  les  cas 
précités,  s'adresser  préalablement  aux  employés  des  doua- 
nes les  plus  voisins,  pour  faire  lever  les  plombs  ou 
fciellés,  en  se  soumettant  aux  mesures  que  ceux-ci  ju- 


Digitized  by  Google 


et  la  Hollande.  345 

geront  nécessaires  pour  prévenir  l'impor talion  clande-  1843 
stine  d'une  partie  de  la  cargaison. 

Les  marchandises  allégées  devront  être  rechargées 
dans  les  mêmes  bâtimens  qui  les  auront  apportées  avant 
d'avoir  atteint  le  bureau  du  droit  fixe  à  la  sortie. 

Art.  20.  Chacun  des  deux  gouvernemens  prendra 
les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer  de  la  capacité  des 
personnes  auxquelles  il  confie  l'exercice  de  la  navigation 
des  eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin. 

Au  patron  ou  conducteur  qui  sera  reconnu  apte  par 
les  autorités  de  son  pays,  il  sera  délivré  une  patente 
(permis)  qui  lui  donnera  le  droit  d'exercer  la  navigation 
des  eaux  précitées  dans  toute  leur  étendue,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  présent  règlement. 

Cette  patente  ne  sera  délivrée  qu'à  des  sujets  recon- 
nus  des  deux  Etats,  et  ne  pourra  être  retirée  que  par 
Je  gouvernement  qui  l'aura  délivrée. 

Les  bâtimens  seront  signalés  dans  ces  patentes. 

Art.  21.  Le  patron  ou  conducteur  devra  soumettre 
son  bateau  au  jaugeage  opéré  d'après  une  échelle  gra- 
duée de  décimètre  en  décimètre,  suivant  la  méthode 
actuellement  en  vigueur  sur  le  Rhin.  11  devra  être  porteur 
du  certificat  de  jaugeage  qui  lui  sera  délivré  par  l'au- 
torité compétente  des  pays  respectifs. 

Art.  22,  Tout  patron  ou  conducteur  sera  tenu,  avant 
de  partir  du  Heu  de  son  chargement,  de  dresser  un 
manifeste  de  sa  cargaison  suivant  les  lettres  de  voiture 
ou  connaÎ6semens,  qui  y  seront  joints  comme  pièces 
justificatives,  et  indiquant  la  nature  et  la  quantité  des 
marchandises  ainsi  que  leur  destinataire. 

Ce  manifeste,  qui  sera  en  tous  points  conforme  au 
modèle  annexé  au  présent  règlement,  devra  être  signé 
par  le  patron  ou  conducteur,  qui  sera  responsable  de 
son  contenu. 

Les  employés  du  lieu  de  chargement  viseront  les 
manifestes,  après  s'être  assurés  de  leur  exactitude  sous 
le  rapport  de  la  nature  et  de  la  quantité  des  marchan- 
dises. Ils  veilleront  à  ce  qu'ils  ne  présentent  aucune 
rature,  surcharge,  interligne  ou  lacune. 

Un  duplicata  du  manifeste  sera  laissé  au  premier 
bureau  de  paiement  du  droit  fixe.  .    >  . 

Art.  23.  Les  conducteurs  de  trains  de  bois  repré- 
senteront un  manifeste  indiquant  le  nombre  et  le  volume 
total  des  arbres,  calculé  en  mètres  cubes.    lie  contrôle 
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1843  en  sera  fait  par  les  employés  du  droit  fixe,  conformé- 
ment  aux  instructions  et  à  la  table  de  réduction  actuel- 
lement en  vigueur  à  cet  effet  sur  le  Rhin. 

Art.  24.  Les  employés  stationnés  sur  les  lieux  où  sont 
situés  les  bureaux  de  perception  du  droit  fixe,  auront 
le  droit  de  visiter  les  embarcations,  pour  en  connaître 
le  chargement,  chaque  fois  qu'il  y  aura  des  soupçons 
sur  l'exactitude  des  manifestes. 

Ce  droit  est  indépendant  de  celui  qu'auront  les  em- 
ployés embarqués  sur  un  bateau  ou  canot ,  d'exiger  la 
représentation  du  manifeste  de  tout  patron  ou  conduc- 
teur d'embarcation,  en  quelque  endroit  des  eaux  inter- 
médiaires qu'il  soit  rencontré. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  employés,  s'ils  en  sont 
requis,  devront  justifier  de  leur  qualité  par  l'exhibition 
de  leur  commission. 

Art.  25.  Tout  patron  ou  conducteur  qui  sera  en 
défaut  de  produire,  en  étant  requis ,  son  manifeste  et 
les  pièces  y  jointes  eu  due  forme,  ne  pourra  profiter 
des  avantages  que  lui  assure  le  présent  règlement. 

Art.  26.  Lorsqu'un  patron  ou  couducteur  sera  pré- 
venu d'avoir  tenté  la  contrebande,  il  ne  pourra  pas  in- 
voquer la  liberté  de  la  navigation  des  eaux  intermédiai- 
res pour  mettre,  soit  sa  personne,  soit  les  marchandi- 
ses qu'il  aurait  voulu  importer  ou  exporter  frauduleu- 
sement, à  l'abri  des  poursuites  dirigées  contre  lui  de  la 
part  des  employés  des  douanes,  sans  cependant  qu'il 
puisse  y  avoir  lieu  a  saisir,  pour  cause  d'une  pareille 
tentative,  le  reste  du  chargement  qui  n'en  aurait  pas 
été  l'objet,  ni  en  général  à  sévir  contre  le  patron  d'une 
manière  plus  rigoureuse  que  ne  l'ordonnent  les  lois  gé- 
nérales des  Pays-Bas.  Si,  dans  un  des  bureaux  fron- 
tières du  territoire  des  Pays-Bas,  soit  en  entrant,  soit 
en  sortant,  ou  pendant  la  traversée  de  ce  territoire,  il  est 
reconnu  qu'un  patron  ou  conducteur  est  porteur  d'un 
manifeste  tellement  infidèle  qu'il  en  résulte  une  fraude 
consommée  ou  tentée,  il  aura  également,  pour  ce  fait, 
encouru  les  peines  portées  par  la  loi  contre  les  déclara- 
tions infidèles. 

Art.  27.  Le  patron  ou  conducteur  qui  passera  le 
bureau  sans  s'y  présenter  pour  le  paiement  des  droits 
avec  exhibition  de  sou  manifeste,  ou  qui  en  partira  avant 
d'avoir  effectué  le  paiement,  encourra  la  peine  portée 
par  l'art.  35  ci -après,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  con- 
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traint  par  une  force  majeure  et  apparente,  afin  de  sau-  1843 
ver  son  bateau,  le  chargement  ou  l'équipage. 

En  pareil  cas,  il  suffira  que  le  patron  ou  conducteur 
se  présente  au  bureau  de  perception ,  aussitôt  que  l'em- 
barcation et  les  marchandises  auront  été  mises  en  lieu 
de  sûreté. 

Art.  28.  Le  receveur  du  premier  bureau  du  droit 
lixe,  en  cas  de  transit  direct,  ou  celui  de  l'une  des  pla- 
ces entrepositaires  désignées  à  l'art.  10,  en  cas  de  tran- 
sit par  voie  d'entrepôt,  seront  tenus  de  donner  quittance, 
sans  frais,  au  patron  ou  conducteur,  de  la  somme  per- 
çue, et  d'en  faire  mention  au  bas  du  manifeste. 

Ces  quittances  énonceront  distinctement  le  nombre 
des  quintaux  et  le  montant  des  différens  droits  payés. 

Art.  29.  Le  patron  ou  conducteur  pourra  être  ob- 
ligé de  prouver,  par  la  représentation  de  sa  quittance 
au  bureau  de  sortie,  qu'il  a  acquitté  les  droits  au  bu- 
reau oîi  il  était  tenu  de  les  payer» 

Faute  de  produire  cette  quittance,  s'il  en  est  requis, 
il  sera,  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  justifié,  regardé  comme 
fraudeur  et  tenu  de  payer  provisoirement  l'amende  dé- 
terminée par  l'art.  35. 

Art.  30.  Le  droit  fixe,  perçu  conformément  au  ma- 
nifeste produit  à  cet  effet  au  bureau  de  perception,  ne 
sera  pas  restitué,  lors  même  que  les  marchandises,  en 
continuant  leur  voyage,  auraient  souffert  une  avarie  ex- 
traordinaire, à  moins  toutefois  que  celles-ci  ne  soient 
déchargées  et  déclarées  à  la  consommation  des  Pays-Bas. 

Art.  31.  Tout  batelier  dont  l'embarcation  présentera 
plus  d'enfoncement  que  le  maximum  de  la  charge  indi- 
quée par  la  ligne  fixée  par  l'autorité  compétente,  sera 
puni  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  la  contraven- 
tion aura  été  découverte. 

En  outre,  le  contrevenant  sera  astreint,  au  port  le 
plus  voisin,  de  rompre  charge  jusqu'au  degré  d'enfonce- 
ment légal. 

Art.  32.  11  est  défendu  au  patron  ou  conducteur, 
sous  peine  d'une  amende  de  50  à  150  florins,  de  char- 
ger des  marchandises  sur  le  tillac.  Cette  défense  ne 
sera  toutefois  pas  applicable  aux  bateaux  à  vapeur, 
pourvu  que  les  marchandises  ainsi  chargées,  soient  réu- 
nies dans  un  ou  deux  endroits  et  recouvertes  par  une 
toile  attachée  au  tillac,  de  manière  à 'permettre  le  plom- 
bage sans  occasionner  un  surcroît  de  frais  et  de  retard. 
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1843  Toutes  les  exceptions  à  la  défense  précitée  qui  sont  ou 
seront  accordées  par  rapport  à  la  navigation  du  Rhin, 
s  appliqueront  également  et  de  la  même  manière  à  celle 
des  eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Khin. 

Art.  33.  Les  transports  de  poudre  à  canon  se  fe- 
ront, dans  tous  cas,  sur  des  embarcations  particulières, 
sans  aucun  mélange  avec  d'autres  objets.  Les  bateaux 
chargés  de  poudre  resteront,  autant  que  faire  se  pourra, 
éloignés  des  rives,  et  en  cas  de  relâche,  soit  pour  le 
déchargement,  soit  pour  toute  autre  cause  qui  empêche- 
rait la  continuation  du  voyage,  la  police  de  l'endroit 
le  plus  voisin  eu  sera  avertie  pour  prendre  les  mesures 
que  la  sûreté  publique  pourrait  exiger. 

Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent 
seront  punies  d'une  amende  de  50  à  150  florins. 

Art.  34.  A  l'égard  d'autres  matières  inflammables 
ou  corrosives,  telles  que  acides  suif  inique,  murialique, 
nitrique,  briquets  phosphoriques ,  allumettes  à  friction, 
etc.,  la  police  du  port  d'embarquement  aura  à  décider 
si  le  transport  doit  en  être  fait  sur  des  embarcations 
particulières,  ou  s'il  peut  l'être  concurremment  avec 
d'autres  objets.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  prescrira  les 
mesures  auxquelles  le  batelier  aura  à  se  soumettre,  et 
en  fera  mention  sur  le  manifeste  du  chargement. 

Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  ar- 
-  ticle  seront  punies  d'après  les  lois  respectives  des  Etats 
où  elles  auront  été  constatées. 

Art.  35.  La  fraude,  en  matière  du  droit  fixe,  sera 
punie  d'une  amende  du  quadruple  des  droits  fraudés, 
indépendamment  du  simple  droit,  qui  devra  toujours 
être  acquitté  en  sus. 

Art.  46.  Quant  aux  peines  que  le  patron  ou  con- 
ducteur encourt  par  suite  de  fausses  déclarations  et  au- 
tres contraventions  relatives  aux  droits  d'entrée  et  de 
sortie  territoriaux,  il  est  renvoyé  aux  dispositions  des 
art.  8,  10,  12,  15,  17,  18,  19  et  26  ci-dessus,  tle  pré- 
sent règlement  ne  devaut  porter  aucune  atteinte  aux 
lois  particulières  des  Pays-Bas,  par  rapport  aux  douanes. 

Art.  37.  Conformément  à  l'art.  41  du  traité  du  5 
novembre  1842,  les  navires  belges  ainsi  que  leurs  car- 
gaisons jouiront  sur  le  Rhin  néerlandais  de  tons  les 
droits  et  avantages  stipulés  par  la  convention  de  May- 
ence  du  31  mars  1831,  en  faveur  des  sujets  des  Etat* 
riverains  du  Rhin  en  général.     Aussi  long -temps  que 
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les  susdits  navires  faisant  la  navigation  précitée,  ou  1843 
leurs  cargaisons,  ne  jouiront  ni  sur  le  Rhin  et  ses  con- 
fluens  régis  par  ladite  convention,  ni  d'Anvers  à  Bath, 
ni  de  Gand  au  Sas-de-Gand,  d'avantages  autres  ou  plus 
grands  que  ceux  accordés  aux  navires  néerlandais  ou 
à  leurs  cargaisons,  les  navires  belges  et  leurs  cargaisons 
ne  paieront  sur  le  Rhin  néerlandais  depuis  Gorcum  ou 
Krimpen  jusqu'à  Lobith,  tant  à  la  remonte  qu'à  la  de- 
scente, que  les  droits  auxquels  sont  soumis  les  navires 
des  Pays-Bas  et  leurs  cargaisons  qui  se  rendront  de  ce 
royaume  au  Rhin  et  vice  versâ. 

Anvers,  le  20  mai  1843.   (Suivent  les  signatures,) 
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Règlement  pour  t  exécution  de  Varticle  9  du  traité  1843 
du  19  avril  1839  et  du  chapitre  II,  section  4,  du 
traité  du  ô  novembre  1842,  relativement  à  la  na- 
vigation de  la  Meuse» 

Titre  1er.  —    Des  droits  de  navigation  et  des  mo- 
yens d'en  assurer  la  perception. 

Art.  1er.  En  conformité  des  dispositions  de  l'acte 
général  du  congrès  de  Vienne,  les  péages  sur  la  Meuse, 
depuis  la  frontière  de  France  jusqu'à  Gorcum,  seront 
réglés  suivant  le  décret  du  Gouvernement  français  du 
10  brumaire  an  4,  sauf  que  le  droit  établi  à  raison 
de  la  largeur  des  bateaux  sera  calculé  suivant  leur  ca- 
pacité sur  le  pied  de  4/$  de  centime,  argent  de  Belgi- 
que, par  distance  de  cinq  kilomètres  et  par  tonneau 
d'un  mètre  cube. 

Les  trains  de  bois  seront  assujettis  au  même  droit 
de  y5  de  centime  par  distance  de  cinq  kilomètres  par 
mètre  cube  (stère). 

Sauf  les  dispositions  que  chacun  des  deux  gouver- 
nemens  pourra  prendre  par  rapport  à  la  navigation  in- 
térieure, la  perception  des  droits  de  navigation  se  fera 
aux  bureaux  ci -après  désignés: 

A  la  démente.  A  la  remonte. 

A  Hastier-Laveaux.  A  Gorcum. 

A  Dinant.  A  Rossum. 

A  Namur.  A  Katwyk. 

A  Huy.  A  Venloo. 

A  Liège,  A  Maeseyck. 

A  Eysden.  A  Lixhe. 

A  Ruremonde.  A  Liège. 

A  Venloo.  A  Huy. 

A  Katwyk.  A  Namur. 

A  Rossum.  A  Dinant. 

Les  bateaux  qui,  soit  à  la  descente,  soit  à  la  re- 
monte, auront  choisi  la  voie  du  Wahal  entre  Rossum 
et  Gorcum  au  lieu  de  suivre  celle  de  la  Basse -Meuse, 
ne  seront  néanmoins  assujettis  qu'aux  péages  en  raison 
de  la  dernière  voie. 

Art.  2.  11  sera  libre  aux  deux  Etats  de  supprimer 
des  bureaux  de  perception  intermédiaires,  là  où  ils 
exercent  seuls  la  souveraineté  sur  le  lit  de  la  rivière, 
en  faisant  percevoir  au  bureau  le  plus  proche  de  la 
froutière  la  totalité  des  droits  de  navigation,  qui  étaient 
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1843  dus  jusqu'alors  aux  bureaux  supprimés,  sans  que  tou- 
tefois les  patrons  ou  conducteurs  puissent  éïre  tenus  de 
payer  une  plus  forte  quotité  de  droit  que  celle  qu'ils 
auraient  dû  acquitter  si  les  bureaux  supprimes  exi- 
staient encore. 

Les  gouvernemens  se  communiqueront  réciproque- 
ment les  décisions  qu'ils  auront  prises  pour  la  suppres- 
sion des  bureaux  ci-dessus  mentionnés. 

Art.  3.  Les  droits  de  navigation  sur  la  partie  de 
la  Meuse  qui  forme  limite  entre  les  deux  Etats,  seront 
partagés  d'après  l'étendue  de  leurs  possessions  respecti- 
ves sur  les  deux  rives.  • 

Kn  conséquence,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  re- 
cevra en  conformité  du  tarif  annexé  au  présent  règlement  : 

A  la  descente , 

Cinq  centimes  et  trente  -  trois  millièmes  par  ton- 
neau d'un  mètre  cube,  pour  sa  quotité  dans  le  droit 
de  navigation  de  cette  partie  de  la  Meuse;  et  pour  la 
distance  parcourue  jusqu'à  l'entrée  du  canal  du  Zuid- 
Willems-Vaart,  un  centime  et  ciuquante-un  millièmes. 

Le  gouvernement  belge  recevra,  pour  la  première 
distance  ci-dessus,  quatre  centimes  et  dix  millièmes; 

Et  pour  la  seconde,  soixante  millièmes. 

A  la  remonte  % 

Le  gouvernement  belge  recevra,  pour  la  distance 
entière  de  cette  même  partie  de  la  Meuse,  quatre  cen- 
times et  dix  millièmes; 

Et  pour  la  distance  jusqu'à  l'entrée  du  canal  du 
Zuid-Willenis-Vaart,  trois  centimes  et  cinquante  mil- 
lièmes. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  recevra  cinq  cen- 
times et  trente -trois  millièmes; 

Et  pour  la  distance  jusqu'à  l'entrée  du  canal  susdit, 
trois  centimes  et  quatre-vingt-deux  millièmes. 

La  perception  se  fera  conformément  à  l'art.  1er  à 
la  descente,  par  le  receveur  néerlandais  du  bureau 
d'Eysden,  et  à  la  remonte,  par  le  receveur  belge  du 
bureau  de  Maeseyck. 

Art.  4.  Les  droits  de  navigation  de  la  Meuse,  éta- 
blis par  le  présent  règlement,  seront  payés,  à  chaque 
bureau  de  perception,  d'après  le  tarif  ci -annexé  pour 
toute  embarcation  ou  tout  train  de  bois  qui  y  passera 
ou  qui  en  partira,  et  ce  d'après  la  contenance  men- 
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t  tonnée  dans  le  document  indiquant  la  capacité*  du  ba-  1843 
teau  ou  d'après  le  nombre  de  mètres  cubes  en  ce  qui 
concerne  les  trains  de  bois.  £ 

Le  paiement  aura  lieu  d'avance  pour  la  distance  à 
parcourir  d'un  bureau  à  l'autre,  soit  que  l'embarcation 
parcoure  ou  non  cette  distance. 

Art.  5.  Il  est  néanmoins  fait  exception  à  cette  rè- 
gle par  rapport  aux  bateaux  qui,  après  avoir  passé  le 
premier  bureau  à  la  descente  sur  la  frontière  néerlan- 
daise, quitteront  la  Meuse  pour  entrer  dans  le  canal 
du  Zuid- Willems- Vaart,  auquel  cas  le  droit  ne  sera 
dû  qu'en  raison  de  la  distance  à  parcourir  depuis  le 
bureau  dont  il  s'agit,  jusqu'à  l'entrée  dudit  canal. 

Par  contre,  les  bateaux  qui,  à  la  remonte,  passe- 
ront devant  le  bureau  de  Maeseyck,  en  destination  du 
canal  précité,  ne  seront  assujettis  aux  droits  qu'en  rai- 
son de  la  distance  depuis  l'extrême  frontière  belge  jus- 
qu'audit  canal. 

Art.  6.    Seront  exempts  de  tous  droits: 

1°  Les  bateaux  chargés  d'approvisionnemens  pour 
les  années  et  d'effets  militaires  appartenant  à  l'un  ou 
l'autre  des  deux  gouvernemens  respectifs; 

2°  Les  bateaux  pécheurs,  ceux  servant  à  traverser 
la  Meuse  d'une  rive  à  l'autre,  les  batelets  contenant 
les  agrès  des  bateaux  et  ceux  servant  à  transporter  les 
chevaux  de  halage  d'un  bord  à  l'autre; 

3°  Les  bateaux  chargés  d'engrais,  de  grains  en 
gerbes  et  de  fourrages  pour  le  compte  des  fermiers 
dans  l'étendue  de  leurs  exploitations,  et  cea  mêmes  ba- 
teaux allant  ou  revenant  à  vide  dans  la  même  étendue. 

Art.  7.    Les  bateaux  à  vide  ne  paieront  que  la  moi- 
tié du  droit. 

Les  bateaux  à  vapeur  ne  paieront  également  que  la 
moitié  du  droit  et  seulement  pour  les  parties  de  la  cale 
destinées  a  recevoir  un  chargement  de  marchandises,  ou 
pour  les  marchandises  qui  seraient  chargées  sur  leur 
tillac. 

Art.  8.  Il  n'y  aura  pas  lieu  d'exiger  de  nouveaux 
droits  de  navigation  sur  les  embarcations  qui,  après  avoir 
acquitté  lesdits  droits  lors  de  leur  passage  à  un  bureau 
seraient  obligées,  par  force  majeure  constatée,  d'y  re- 
tourner ou  même  de  rebrousser  chemin  plus  loin. 

Art.  9.  Les  paiemens  se  feront  sur  quittance  en 
monnaie  ayant  cours  légal  dans  le  pays  où  ils  devront 

Reoutil  gén.    Tome  V.  Z 


Digitized  by  Google 


354        Conventions  entre  la  Belgique 

1843  avoir  lieu,  le  franc  calculé  à  47  \  cents  des  Pays-Bas. 
Les  monnaies  inférieures  à  50  centimes  de  Belgique  ou 
25  cents  des  Pays-Bas,  ne  seront  toutefois  admises  que 
pour  solde  de  fractions  au-dessous  de  cette  somme. 

Art,  10.  Les  deux  gouvernemens  ne  pourront  au- 
gmenter le  tarif  en  aucune  manière,  pas  même  indirec- 
tement, en  prescrivant  l'usage  du  papier  timbré  ou  en 
établissant  d'autres  droits  de  ce  genre. 

Art.  11.  Les  droits  de  navigation  de  la  Meuse  ne 
pourront  être  affermés,  soit  en  masse,  soit  partiellement; 
la  perception  en  sera  faite,  dans  chaque  Etat,  pour  son 
compte  et  par  ses  employés. 

Les  deux  gouvernemens  s'obligent  réciproquement 
à  placer  dans  leurs  bureaux  de  perception  un  nombre 
d'employés  suffisant  pour  que  le  service  ne  soit  jamais 
en  souffrance,  que  les  patrons  ou  conducteurs  n'éprou- 
vent point  de  retard  dans  leur  navigation  et  sans  que 
les  dispositions  de  l'art.  316  de  la  loi  générale  du  26 
août  1822  (Journal  officiel,  n°  38),  puissent  être  ap- 
plicables à  la  perception  du  droit  de  navigation. 

Art.  12.  Des  distances,  prises  pour  base  du  droit 
de  navigation ,  n'ayant  été  déterminées  que  d'après  des 
renseignemens  plus  ou  moins  exacts,  il  pourra  être  pro- 
cédé contradictoirement  à  un  mesurage  de  la  rivière 
dans  toute  sa  longueur  sur  le  territoire  des  deux  Etats, 
aux  frais  de  celui  qui  en  fera  la  demande. 

Le  droit  sera  rectifié,  s'il  y  a  lieu,  d'après  les  di- 
stances reconnues  par  ce  mesurage. 

Art.  13.  Tout  propriétaire  ou  conducteur  de  bateau 
sera  tenu,  avant  de  l'employer  à  la  navigation  de  la 
Meuse,  conformément  au  présent  règlement,  de  le  sou- 
mettre au  jaugeage  des  employés  désignés  à  cet  effet  par 
les  gouvernemens  respectifs. 

Le  mesurage  par  tonneau  d'un  mètre  cube  sera  fait 
d'après  le  règlement  sur  celte  matière  du  20  octobre 
1819,  n°  1,  actuellement  en  vigueur  dans  les  deux  pays. 

Indépendamment  de  la  marque  imprimée  au  moyen 
d'un  fer  rouge  sur  le  bateau  indiquant  son  numéro  et 
sa  capacité,  le  propriétaire  devra  faire  répéter  cette  in- 
dication, aux  endroits  les  plus  apparens  des  deux  côtes 
des  bateaux,  en  chiffres  blancs  sur  fond  noir,  peints  à 
l'huile  de  la  grandeur  d'un  décimètre  ou  palme. 

Art.  14.  Tout  conducteur  de  bateau  sera  tenu  de 
représenter,  sur  la  réquisition  qui  lui  en  sera  faite  par 
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les  employés  chargés  de  la  perception  ou  de  la  surveil-  1843 
lance  du  droit  de  navigation,  le  document  authentique 
indiquant  la  capacité  du  bateau. 

Tout  conducteur  de  trains  de  bois  sera  tenu  de  dé- 
clarer aux  mêmes  employés  le  nombre  de  mètres  cubes 
dont  le  Irain  est  composé. 

Art.  15.    Les  tarifs  seront  affichés  dans  les  bureaux 
de  perception. 

Titre  II.  —   De  V application  à  la  navigation  des 
lois  sur  les  douanes  des  Etats  respectifs. 

Art  16.  Les  bateaux  appartenant  à  la  navigation 
de  la  Meuse,  ainsi  que  leurs  cargaisons,  venant  du 
Rhin  ou  des  Pays-Bas,  passeront  librement  en  transit 
direct  et  sans  être  obligés  de  rompre  charge  par  toute 
rétendue  de  la  Meuse  iusqu'en  France,  et  ne  paieront 
en  remplacement  de  tout  droit  de  transit,  péages  et  au- 
tres de  cette  nature,  que  ceux  établis  par  l'art.  1er  du 
présent  règlement;  et  réciproquement  les  bateaux  et 
leurs  cargaisons  venant  de  la  France  ou  de  la  Belgique 
pourront,  aux  mêmes  conditions,  faire  usage  de  la  Meuse 
pour  se  rendre  au  Rhin  ou  dans  les  Pays-Bas. 

Art.  17.  Les  cargaisons  entières  ou  partielles  des 
bateaux  mentionnés  à  l'article  précédent,  seront  reçues 
et  pourront  rester  déposés  pendant  un  temps  indéter- 
miné, tant  pour  la  consommation  que  pour  le  transit, 
dans  les  entrepôts  néerlandais  admis  pour  les  marchan- 
dises appartenant  à  la  navigation  rhénane,  avec  Faculté 
d'option,  en  cas  de  transit  suivant  les  dispositions  éta- 
blies pour  ces  entrepôts,  entre  le  paiement  des  droits 
ordinaires  d'après  les  tarifs  des  Pays-Bas  et  celui  du 
droit  fixe  mentionné  à  l'art.  4  de  la  convention  de  May- 
ence  du  31  mars  1831. 

En  retour,  l'entrepôt  public  de  Liège  sera  ouvert 
aux  cargaisons  mentionnées  ci -dessus.  Elles  pourront 
y  être  déposées  pendant  un  temps  iudélerminé  et  être 
déclarées  en  consommation  ou  en  transit  par  la  Meuse, 
soit  qu'elles  viennent  de  la  France,  des  Pays-Bas  ou 
du  Rhin ,  avec  faculté  d'option,  en  cas  de  transit,  entre 
les  droits  ordinaires  d'après  le  tarif  belge,  et  le  paie- 
ment du  droit  mentionné  à  l'art.  1er  du  présent  règlement. 

Les  marchandises  sortant  des  entrepôts  indiqués  ci- 
dessus  et  destinées  à  la  consommation,  seront  assujetties 
aux  droits  d'après  les  lois  et  tarifs  des  pays  respectifs. 
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1843  Art.  18.  Les  marchandises  entreposées  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit,  comme  appartenant  au  commerce  de  la 
Meuse,  ne  paieront  pour  tous  droits  de  magasin,  de 
quai,  de  grue  et  de  balance,  et  pour  autant  qu'il  aurait 
été  fait  usage  de  ces  établissemens,  que  la  quotité  indi- 
quée comme  maximum  pour  les  entrepôts  du  Rhin. 

11  ne  pourra  y  avoir  lieu,  quant  à  la  hauteur  des 
droits  ci-dessus  mentionnés,  à  aucune  distinction  entre 
les  cargaisons  des  différens  bateaux  exerçant  la  naviga- 
tion de  la  Meuse. 

Art.  19.  Le  patron  ou  conducteur  d'un  bateau  de- 
stiné à  parcourir  la  Meuse  en  transit  direct  sans  Rompre 
charge,  sera  tenu,  avant  de  partir  du  lieu  du  charge* 
ment ,  de  dresser  un  manifeste  de  sa  cargaison  suivant 
les  lettres  de  voiture  ou  connaissemens,  qu'il  devra  se 
faire  délivrer,  indiquant  la  nature  et  la  quantité  de  mar- 
chandises avec  désignation  de  la  personne  à  qui  l'expé- 
dition en  est  faite. 

Ce  manifeste,  qui  sera  en  tout  point  conforme  au 
modèle  joint  au  présent  règlement,  devra  être  signé  par 
le  patron  ou  conducteur,  qui  sera  responsable  de  son 
contenu. 

Art.  20.  Le  manifeste  ainsi  que  les  lettres  de  voi- 
ture ou  connaissemens,  qui  devront  accompagner  le 
chargement,  seront  représentés  par  le  patron  ou  con- 
ducteur aux  employés  des  douanes  au  premier  bureau 
à  l'entrée,  et  au  dernier  bureau  à  la  sortie  du  territoire 
qu'il  traversera  en  transit  direct. 

Ces  employés  s'assureront,  par  une  visite  sommaire, 
de  la  conformité  du  chargement  avec  le  manifeste  et  1m 
pièces  y  jointes,  et  ce,  indépendamment  des  mesures 
de  précaution  mentionnées  à  l'art.  24. 

Art.  21.  Indépendamment  des  obligations  prescrites 
par  les  art.  19  et  20,  le  patron  ou  conducteur  sera 
obligé  de  représenter  son  manifeste  aux  employés  des 
douanes,  qui  lui  en  feront  la  demande,  en  quelque  en- 
droit de  la  Meuse  qu'il  puisse  se  trouver.  A  défaut  de 
le  représenter,  il  ne  pourra  pas  profiter  des  avantages 
que  lui  assure  le  présent  règlement. 

Art.  22.  Le  patron  ou  conducteur  de  bateau  muni 
du  mauifeste  en  bonne  et  due  forme,  dont  il  est  parlé 
à  l'art.  19,  ne  pourra  être  arrêté  en  route  sous  prétexte 
de  perception  d'impôts  de  l'Etat  ou  de  recherches  à  faire 
à  cette  fin  sur  le  chargement,  si  ce  n'est  au  bureau  de 
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douanes  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  du  territoire  des  deux  1843 
gouvernemens,  ou  dans  les  c^s  prévus  par  l'art.  31. 

Art.  23.  Chacun  des  deux  Etats  aura  le  droit  de 
déterminer,  à  son  gré,  les  ports  et  les  différens  lieux 
d'aller  âge  ou  il  sera  exclusivement  permis  de  prendre 
charge  ou  de  décharger. 

Néanmoins  lorsqu'un  patron  ou  conducteur  sera  em- 
pêché pour  ,  cause  de  gros  temps,  de  voie  d'eau  ou  d'au- 
tres acoidens,  de  continuer  sa  route,  il  lui  sera  permis 
de  mettre  son  bateau  en  tout  autre  lieu  de  sûreté;  il 
pourra  même,  au  besoin,  le  faire  décharger  eu  tout  ou 
en  partie,  pourvu  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  cela 
ait  lieu  sous  la  surveillance  des  employés  des  douanes 
et,  en  leur  absence  ou  à  leur  défaut,  sous  celle  de  l'au- 
torité locale. 

Toutefois  le  patron  ou  conducteur,  en  reprenant  les 
marchandises  pour  continuer  sa  route,  ne  sera  pas,  par 
ce  fait,  soumis  aux  droits  suivant  le  tarif  du  pays. 

Lorsqu'en  pareille  circonstance,  le  patron  ou  con- 
ducteur arrivera  dans  un  endroit  où  il  n'y  a  point  d'em- 
ployés de  douanes»  il  devra  de  suite  donner  connais- 
sance de  son  arrivée  à  l'autqrilé  locale  et  faire  ses  dili- 
gences afin  de  constater  d'une  manière  légale  la  force 
majeure  qui  l'a  obligé  de  relâcher. 

Les  employés  des  douanes  du  poste  le  plus  voisin 
du  même  territoire  en  seront  immédiatement  avertis, 
pour  qu'ils  puissent  prendre  des  mesures  ultérieures  de 
surveillance. 

Tout  ce  que  le  patron  ou  conducteur  aurait  fait  de 
son  chef,  sans  en  avoir  préalablement  averti  les  em- 
ployés ou,  en  leur  absence  et  à  leur  défaut,  l'autorité 
locale,  et  sans  attendre  leur  intervention,  ne  sera  ex- 
cusable qu'autant  qu'il  prouvera,  d'une  manière  incon- 
testable, que  le  salut  du  bateau  ou  de  son  chargement 
en  dépendait. 

Art.  24.  Indépendamment  du  manifeste,  le  patron 
de  bateaux  destinés  à  parcourir,  sans  rompre  charge, 
des  distances  où  la  souveraineté  sur  la  Meuse  appartient 
avec  ses  deux  rives  à  un  seul  et  même  gouvernement, 
ne  sera  tenu,  à  l'entrée  de  ce  territoire,  à  remplir  d'au- 
tres formalités  de  douane,  que  de  faire  apposer  des 
plombs  ou  cachets  aux  écoulilles  et  aux  emptacemens 
servant  de  dépôt  de  marchandises,  ou  de  recevoir  a 
hord  des  gardieus,  toutes  les  fois  que  les  employés  des 
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1843  douanes  le  jugeront  couvenable,  ou  enfin  de  se  soumet- 
tre à  ces  deux  formalités  réunies. 

Art.  25.  11  sera  toutefois  loisible,  au  patron  ou  con- 
ducteur de  bateaux  mentionnés  à  l'article  précédent, 
d'invoquer,  en  remplacement  des  dispositions  concernant 
les  manifestes,  l'application  des  formalités  des  douanes 
suivant  la  législation  du  pays  dont  il  voudra  traverser 
le  territoire  en  transit  direct,  pourvu  qu'il  en  fasse  la 
demande  par  écrit  au  premier  bureau  à  feutrée  de  ce 
territoire. 

11  pourra  même  être  obligé  de  se  soumettre  aux  for- 
malités de  douane  selon  la  même  législation,  lorsque 
le  transit  s'opérera  par  bateaux  ouverts  ou  par  bateaux 
dont  la  fermeture  des  écoutilles  ou  autres  issues  des 
emplacemeus  servant  de  dépôt  de  marchandises ,  ne 
pourrait  pas  être  suffisamment  assurée  au  moyeu  de 
plombs  ou  cachets. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n'y  aura  pas  lieu  au 
paiement  du  droit  de  transit,  mais  seulement  à  celui 
des  droits  dus  d'après  l'article  1er  du  présent  règlement. 

Art.  26.  11  y  aura  lieu  à  l'application  des  formali- 
tés des  douanes  suivant  la  législation  des  Etats  respec- 
tifs par  rapport  aux  bateaux  qui  chargeront  ou  déchar- 
geront, soit  entièrement,  soit  partiellement,  dans  les  en- 
trepôts ouverts  au  commerce  de  la  Meuse,  ou  lorsqu'il 
s'agira  de  marchandises  dont  la  destination,  en  arrivant 
dans  l'un  ou  l'autre  pays,  serait  d'y  être  livrées  à  la 
consommation,  ou  qui  y  seraient  embarquées  pour  l'ex- 
portation. 

Art.  27.  Les  allégemens  ordinaires,  pour  cause  d'a- 
varie ou  de  gros  temps,  ou  qui  pourront  être  tempo- 
rairement nécessaires  en  quelques  endroits  de  la  rivière 
eu  égard  à  l'état  moins  favorable  de  son  lit,  pour  la 
navigation ,  ne  seront  pas  réputés  chargemens  ou  dé- 
chargemens  dans  le  sens  de  l'article  précédent,  lorsque 
ces  allégemens  se  feront  sur  la  rivière  sans  toucher  aux 
rivages,  et  sous  la  surveillance  des  employés  des  doua- 
nes et,  en  leur  absence  ou  à  leur  défaut,  sous  celle  de 
l'autorité  locale  la  plus  voisine. 

Art.  28.  Le  service  des  gardiens  se  bornera  à  la 
surveillance  des  bateaux  et  des  chargemens  ou  des  plombs 
et  cachets. 

Le  patron  ou  conducteur  du  bateau  est  tenu  de  les 
faire  participer  à  la  nourriture  de  l'équipage  et  de  leur 
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fournir  le  feu  et  la  lumière  nécessaires;  niais  il  est  dé-  1843 
fendu  à  ces  gardiens  d'exiger  ou  d'accepter  en  outre,  a 
ce  titre  et  sous  aucun  prétexte,  une  rétribution  quelcon- 
que du  patron  ou  conducteur. 

Art.  29.  Lorsque ,  en  cas  de  plombage  ou  d'appo- 
sition de  cachets  aux  écou tilles  ou  emplacemens  servant 
de  dépôt  de  marchandises,  le  patron  ou  conducteur  du 
bateau  sera  obligé,  par  manque  d'eau  ou  par  suite  d'au- 
tres circonstances  extraordinaires,  d'en  alléger  le  char- 
gement ,  il  devra  s'adresser  aux  employés  des  douanes 
du  poste  le  plus  voisin,  pour  faire  lever  les  plombs 
ou  cachets,  en  se  soumettant  aux  mesures  ultérieures 
que  ceux-ci  jugeront  nécessaires  pour  prévenir  l'impor- 
tation clandestine  d'une  partie  du  chargement. 

Art.  30.  Si,  dans  un  des  bureaux  frontières  d'un 
territoire,  soit  en  entrant,  soit  en  sortant,  ou  pendant 
sa  traversée,  il  est  reconnu  qu'un  patron  ou  conducteur 
est  porteur  d'un  manifeste  infidèle,  et  qu'il  en  résulte 
une  fraude  consommée  ou  tentée,  il  aura,  pour  ce  fait, 
encouru  les  peines  portées  par  la  loi  du  pays  contre  les 
fausses  déclarations. 

Art.  31.  Lorsqu'un  patron  ou  conducteur  sera  pré- 
venu d'avoir  tenté  la  contrebande,  il  ne  pourra  pas  in- 
voquer la  liberté  de  la  navigation  .pour  mettre,  soit  sa 
personne ,  soit  les  marchandises  qu'il  aurait  voulu  im- 
porter ou  exporter  frauduleusement,  à  l'abri  des  pour- 
suites dirigées  contre  lui  de  la  part  des  employés  des 
douanes,  sans  cependant  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  sai- 
sir, pour  cause  de  celte  tentative,  le  reste  du  charge- 
ment qui  n'en  aurait  pas  été  l'objet,  ni  en  général  à 
sévir  contre  le  patron  ou  conducteur  d'une  manière  plus 
rigoureuse  que  ne  l'ordonnent  les  lois  générales  en  vi- 
gueur dans  l'Etat  où  la  contravention  a  été  constatée. 

Titre  111.  —  Du  droit  d'exercer  la  navigation. 

Art.  32.  Chacun  des  deux  gouvernemens  prendra 
les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer  de  la  capacité  des 
personnes  auxquelles  il  confiera  l'exercice  de  la  naviga- 
tion de  la  Meuse. 

Il  sera  délivré  une  patente  ou  permis  au  patron  ou 
conducteur  reconnu  apte  par  l'autorité  de  son  pays,  et 
cette  pièce  lui  donnera  le  droit  d'exercer  la  navigation 
conformément  au  présent  règlement  dans  toute  l'étendue 
de  la  Mêuse. 
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1843  Les  patentes  de  navigation  ne  seront  délivrées  qu'à 
des  sujets  des  Etats  riverains  de  la  Meuse;  les  bâtiuiens 
seront  signalés  dans  ces  patentes. 

Art.  33.  Le  patron  ou  conducteur,  admis  à  la  na- 
vigation de  la  Meuse,  ne  pourra  nulle  part  être  con- 
traint à  décharger  malgré  lui  ou  à  transférer  son  char- 
gement sur  d'autres  embarcations. 

Tous  les  droits,  privilèges  et  usages,  qui  pourraient 
exister  en  opposition  directe  ou  indirecte  avec  la  pré- 
sente disposition  sont  et  demeurent  supprimés,  sans  qu'ils 
puissent  être  rétablis  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit. 

Art.  34.  Le  nombre  de  patrons  ou  conducteurs  sur 
la  Meuse  est  indéterminé. 

Les  patrons  ou  conducteurs  exploitant  la  navigation 
sur  les  rivières  coufluentes  de  la  Meuse,  de  même  que 
les  patrons  ou  conducteurs  du  Rhin  et  de  l'Escaut,  se- 
ront admis  par  réciprocité  à  la  navigation  de  la  Meuse. 

11  suffira,  dans  ce  cas,  que  les  patrons  ou  conduc- 
teurs constatent  leurs  droits  à  la  navigation  de  l'un  des- 
dits fleuves  ou  rivières. 

Art.  35.  Le  transport  des  personnes,  chevaux,  voi- 
tures, elFels  et  autres  objets,  d'une  rive  à  l'autre,  et 
tout  ce  qui  tient  au  commerce  ordinaire  des  deux  rives, 
n'a  rien  de  commun  avec  le  présent  règlement,  pas  plus 
que  la  navigation  d'un  patron  ou  conducteur  restreint 
à  l'exercer  dans  le  parcours  du  territoire  de  son  pays 
sans,  en  dépasser  les  limites,  un  tel  patron  ou  conduc- 
teur n'étant  assujetti  qu'aux  autorités  du  pays  où  il  ex- 
erce son  métier. 

Art.  36.  Le  gouvernement  du  pays  où  le  patron 
ou  conducteur  est  domicilié,  a  seul  le  droit,  pour  des 
motifs  graves,  de  lui  retirer  la  patente  (permis)  qui  lui 
aura  été  délivrée. 

Cependant  cette  disposition  n'exclut  pas  le  droit 
qu'auront  les  Etats  respectifs  de  faire  poursuivre  et  ju- 
ger le  patron  ou  conducteur  prévenu  d'un  délit  ou  cri- 
me commis  sur  leur  territoire,  et  de  demander  même, 
selon  les  circonstances,  aux  autorités  de  son  domicile, 
que  sa  patente  lui  soit  retirée* 

Art.  37.  Lorsqu'il  s'agira  d'établir  un  service  de 
navigation  à  jours  et  heures  fixes,  pour  le  trausport 
des  voyageurs  et  de  leurs  effets,  ou  de  marchandises 
d'un  pays  vers  l'autre,  la  demande  d'autorisation  devra 
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être  faite  simultanément  aux  deux  gouvernemens,  qui,  1843j 
s'il  y  a  lieu,  en  feront  l'objet  d'une  négociation. 

Titre  IV.  —  De  la  police  pour  la  sûreté  de  la  na- 
vigation et  du  commerce. 

Art.  38.  Les  deux  gouvernemens  s'engagent  à  don- 
ner leur  attention  particulière  à  ce  qu£  les  chemins  de 
halage  existant  sur  les  bords  de  la  Meuse  soient  mis  et 
entretenus  en  bon  état,  et  que  toutes  les  réparations 
nécessaires  aient  lieu  chaque  fois ,  sans  aucuu  retard, 
aux  frais  de  qui  il  appartiendra,  et  de  manière  à  ne 
faire  éprouver  aucun  obstacle  à  la  navigation. 

Ils  s'engagent  de  plus  à  prendre,  dans  l'étendue  de 
leurs  territoires  respectifs,  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  moulins  et  autres  usines  à  établir  sur  la  Meuse, 
ainsi  que  les  batardeaux  et  ouvrages  d'art  quelconques, 
ne  puissent  entraver  la  navigation,  et  en  outre,  à  faire 
cesser  à  leurs  frais  tous  les  obstacles  qui  pourraient 
se  rencontrer  dans  le  lit  de  la  Meuse,  lorsque  ces  ob- 
stacles résulteront  du  défaut  de  surveillance  ou  d'entre- 
tien convenable. 

Les  travaux  qui  devront  s'exécuter  sur  le  territoire 
mixte  pour  l'entretien  en  bon  état  du  lit  de  la  Meuse, 
devront  être  exécutés  aux  frais  des  deux  gouvernemens, 
après  qu'ils  se  seront  entendus  sur  l'utilité  des  travaux. 

Art.  39.  Afin  de  conserver  les  chemins  de  halage, 
les  berges,  travaux  d'art  et  gardes  de  corps,  il  ne 
pourra  être  attaché  plusieurs  chevaux  de  front  à  cha- 
cune des  cordes  de  halage. 

Il  est  défendu  de  déposer  sur  ces  chemins  du  gra- 
vier, des  pierres,  bois,  immondices,  de  la  paille  ou  du 
fumier,  ainsi  que  tout  autre  objet  qui  pourrait  empê- 
cher la  circulation  et  embarasser  les  berges. 

Art.  40.  Les  patrons  ou  conducteurs  dont  les  ba- 
teaux couleraient  bas,  sont  tenus,  aussitôt  après  l'accident, 
de  faire  placer  une  balise  au-dessus  de  ces  bateaux. 

Ils  seront  tenus  de  faire  relever  sans  délai  les  ba- 
teaux et  de  faire  repécher  les  marchandises,  les  agrès 
et  tous  autres  objets  qui  seraient  restés  au  fond  de  l'eau. 

Art.  41.  Partout  .où  la  localité  de  la  Meuse  rend 
nécessaire  le  balisage  pour  la  sûreté  de  la  navigation, 
les  droits  ou  salaires  exista ns  seront  maintenus  et  de- 
vront être  les  mêmes  pour  tous  ceux  qui  exercent  la 
navigation  sur  la  Meuse. 
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1843  Art.  42.  Conformément  à  l'usage  adopté  pour  la 
navigation  de  la  Meuse,  lorsque  les  eaux  sont  au-des- 
sous d'un  mètre  à  l'échelle  de  l'étiage,  il  sera  facultatif 
aux  patrons  ou  conducteurs  de  coupler  à  la  descente 
deux  bateaux  et  une  nacelle,  dont  la  contenance  réu- 
nie ne  dépassera  pas  cent  dix  tonneaux;  la  faculté  de 
coupler  trois  embarcations  cessera  lorsque  les  eaux  au- 
ront atteint  une  hauteur  au  delà  d'un  mètre. 

Les  bateaux  de  toute  espèce  devront  toujours  avoir 
vingt-ciirq  centimètres  de  franc-bord  au-dessus  de  Peau 
tout  compris,  jambresse  et  bortingles,  que  le  bortingle 
soit  un  waterbord  faisant  corps  avec  la  jambresse  (gang- 
boord),  ou  qu'il  soit  composé  de  simples  ilaches  (haus- 
ses mobiles)  bien  ajustées  et  étoupées  de  manière  à  ce 
que  Peau  ne  pénètre  pas  dans  le  bateau. 

Art.  43.  Les  transports  de  poudre  à  canon  se  fe- 
ront dans  les  embarcations  particulières,  sans  aucun 
mélange  d'autres  objets.  Ces  bateaux  resteront,  autant 
que  possible,  éloignés  des  habitations  et  se  conforme- 
ront, au  surplus,  exactement  aux  précautions  prescrites 
par  chaque  Etat  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 

Art.  44.  Il  sera  défendu  aux  fermiers  des  bacs  et 
nacelles  servant  au  passage  d'une  rive  à  l'autre,  d'en- 
traver la  circulation  des  bateaux;  les  patrons  ou  con- 
ducteurs de  ceux-ci  ne  pourront  également  stationner 
de  manière  à  empêcher  le  service  des  fermiers  ou  les 
abords  aux  abreuvoirs  publics. 

Titre  V.  —  Des  fraudes  %  contraventions,  poursuites 

et  pénalités. 

Art.  45.  La  fraude  des  droits  de  navigation  sera 
punie  d'une  amende  du  sextuple  des  droits  fraudés,  non 
compris  le  montant  du  droit,  qui  devra  toujours  être 
acquitté  en  sus. 

Les  autres  contraventions  au  présent  règlement  se- 
ront punies  d'une  amende  de  25  à  100  francs.  Quant 
aux  peines  que  le  patron  ou  conducteur  encourra  par 
suite  de  manifestes  infidèles,  fausses  déclarations  ou 
autres  infractions  aux  lois  des  douanes,  elles  seront  ap- 
pliquées suivant  la  législation  sur  .cette  matière  dans  les 
Etats  respectifs. 

Art.  46.  Le  palron  ou  conducteur  qui  ne  repré- 
sentera pas,  lorsqu'il  en  sera  requis,  la  quittance  des 
droits  de  navigation  qu'il  aura  àù  payer  au  bureau  pré- 
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cèdent,  sera  passible  de  l'amende  établie  contre  la  fraude  1843 
desdits  droits. 

11  sera  soumis  à  la  même  amende  lorsqu'il  passera 
devant  un  bureau  sans  s'y  présenter  pour  le  paiement 
du  droit,  ou  qu'il  en  partira  avant  d'avoir  effectué  ce 
paiement,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  contraint  par  une 
force  majeure ,  dans  lequel  cas  il  devra  se  présenter  au 
bureau  de  perception  aussitôt  après  que  la  cause  de 
l'empêchement  aura  cessé. 

Art.  47.  En  cas  de  contravention  au  présent  règle- 
ment, les  embarcations  ainsi  que  leurs  chargemens  pour- 
ront être  retenus  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fourni  bonne 
et  valable  caution  par  la  partie  contrevenante,  tant  poul- 
ies peines  et  amendes  encourues  que  pour  les  droits 
dus,  et  qu'en  outre  il  ait  été  fait  élection  de  domicile 
dans  le  pays  où  la  contravention  aura  été  commise. 

Art.  48.  Le  patron  ou  conducteur  sera,  dans  tous 
les  cas,  responsable  des  amendes  encourues  pour  con- 
traventions au  présent  règlement  par  les  gens  de  son 
équipage,  ou  ceux  employés  à  son  service,  sauf  son  re- 
cours contre  ceux  qui  par  leurs  faits  ou  omissions  y 
auraient  donné  lieu. 

Art.  49.  Les  contraventions  au  présent  règlement 
seront  constatées  suivant  les  lois  du  pays  où  elles  au- 
ront été  commises. 

Toutes  les  actioos  résultant  des  dispositions  du  même 
règlement  seront  portées  devant  le  juge  du  pays  où  le 
fait  aura  eu  lieu. 

Les  causes  y  seront  poursuivies,  instruites  et  jugées 
comme  matières  sommaires,  et  les  jugemens  et  arrêts 
mis  à  exécution,  le  tout  conformément  aux  lois  en  vi- 
gueur. 

Titre  VI.  —  Des  inspecteurs  de  la  navigation  et  de 

leurs  attributions. 

Art.  50.  Chacun  des  deux  gouvernemens  nommera 
un  inspecteur  pour  la  navigation  de  la  Meuse. 

Ces  inspecteurs  exerceront  leurs  fonctions  exclusive- 
ment dans  les  limites  du  pays  auquel  ils  appartiennent, 
sauf  toutefois  qu'ils  pourront  visiter  les  bureaux  établis 
pour  la  perception  commune  du  droit  de  navigation; 
les  employés  de  ces  bureaux  seront  tenus  de  leur  exhi- 
ber les  registres  et  documens  servant  à  la  perception, 
au  contrôle  et  à  la  comptabilité  du  même  droit,  et  de 
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saires. 

- 

Art.  51.  Aussi  souvent  qae  le  besoin  du  service 
l'exigera  et  au  inoins  une  fois  par  an ,  ils  seront  tenus 
de  faire  une  tournée  de  leur  inspection,  afin  de  recon- 
naître Pélat  du  lit  de  la  rivière  et  les  obstacles  que  la 
navigation  pourrait  rencontrer;  ils  visiteront  les  chemins 
de  lialage,  et  adresseront  à  leurs  gouvernemens  des  rap- 
ports détaillés  sur  ces  objets,  de  même  que  sur  les  con- 
traventions au  présent  règlement  qu'ils  auraient  pu  re- 
marquer ou  dont  ils  auraient  en  connaissance  par  d'au- 
tres voies. 

Art.  52.  Dans  le  mois  de  mai  de  chaque  année, 
les  deux  inspecteurs  se  réuniront  alternativement  une 
année  à  Maestricht  et  l'autre  à  Liège,  pour  s'entendre 
sur  les  propositions  à  faire  à  leurs  gouvernemens  dans 
l'intérêt  du  commerce  et  de  la  navigation  de  la  Meuse, 
lis  se  communiqueront  réciproquement  les  observations 
et  les  plaintes  qui  pourraient  avoir  été  faites  par  rap- 
port à  l'exécution  du  présent  règlement;  ils  recueilleront 
à  cet  égard  tous  les  renseignemens  nécessaires,  et  pour- 
ront au  besoin  se  rendre  simultanément  sur  les  lieux 
pour  vérifier  des  faits  contestés. 

Art.  53.  Lors  de  leur  réunion  annuelle,  les  deux 
inspecteurs  arrêteront  les  recettes  de  Tannée  écoulée, 
qui  auront  été  faites  aux  bureaux  du  chef  de  la  per- 
ception commune;  ils  en  feront  le  partage  suivant  les 
dispositions  de  l'art.  3  du  présent  règlement,  et  feront 
effecteur  le  versement  du  solde  de  compte  au  bureau 
le  plus  voisin  du  pays  auquel  ce  solde  sera  reconnu 
appartenir. 

Anvers,  le  20  mai  1843. 

(Suivent  les  signatures.) 
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I 

Règlement  pour  V exécution  de  Varticle  10  du  traité  1843 
du  f9 .avril  1839  et  du  chapitre  H,  section  2  du 
traité  du  5  novembre  1842,  relativement  à  la  na- 
vigation du  canal  de  Temeuzen. 

Les  commissaires  belges  et  néerlandais,  réunis  à  An- 
vers en  vertu  du  §  6  de  l'art.  9  du  traire'  de  Londres 
du  19  avril  1839,  autorises  par  leurs  gouvernemens  à 
s'occuper  de  la  révision  du  règlement  général  sur  la  ca- 
nal de  Terneuzen  du  9  avril  1830: 

Vu  l'art.  10  du  même  traité'; 

Vu  les  art.  26  à  37  du  traité  signé  à  La  Haye,  le 
5  novembre  1842,  ainsi  conçus: 

Art.  26.  Les  navires  venant  de  la  mer  pour  se 
rendre  en  Belgique  par  le  canal  de  Terneuzen,  ou  vice 
versd,  ne  seront  assujettis,  pour  le  parcours  de  ce  ca- 
nal et  la  manoeuvre  des  ponts  et  des  écluses,  au  paie- 
ment d'aucun  droit,  péage  ou  rétribution,  quelles  qu'en 
puissent  être  la  dénomination  et  l'espèce,  soit  au  profit 
des  Pays-Bas,  soit  au  profit  de  la  Belgique. 

Art.  27.  Les  navires  non  mentionnés  à  l'article  ci- 
dessus  ne  seront  assujettis  pour  le  parcours  du  canal 
de  Terneuzen,  à  aucun  autre  péage  ou  rétribution, 
qu'aux  droits  dont  il  sera  parlé  dans  les  articles  ci- 
après. 

Art.  28.    Les  tarifs  et  arrêtés  réglementaires  de  la 
navigation  sur  le  canal  de  Terneuzen  seront  revisés,  de" 
commun  accord,  dans  leur  application  à  la  navigation 
intérieure  de  ce  canal. 

Jusqu'à  ce  que  cette  révision  ait  eu  lieu,  la  percep- 
tion se  fera  d'après  le  mode  en  vigueur. 

Dès  à  présent,  les  droits  de  navigation  sont  réduits 
à  deux  tiers  du  tarif  actuel  et  à  moitié  pour  les  barques 
et  bateaux  à  vapeur  faisant  un  service  public  périodique 
pour  le  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises. 
Les  bâlimens  et  embarcations  exclusivement  chargés  de 
poisson  frais,  engrais,  pierres,  chaux,  charbon  de  terre 
et  tourbes,  ne  paieront  également  que  Ja  moitié  des 
droits  fixés  par  le  tarif  précité. 

Art.  29.  Le  tonnage  des  bâtimens  et  embarcations 
sera  calculé  à  raison  de  1  mètre  cube  conformément 
aux  règles  tracées  par  la  décision  du  20  octobre  1819, 
encore  en  vigueur  dans  les  deux  paya* 

Le  même  mode  sera  suivi  pour  les  bateaux  à  va- 
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1843  peur,  mais  leur  tonnage  imposable  ne  sera  calculé  que 
sur  les  parties  de  la  cale  destinées  à  recevoir  un  char- 
gement de  marchandises. 

Art.  30.  Le  pilotage,  s'il  y  a  lieu,  soit  pour  l'en- 
trée ou  pour  la  sortie  de  Terneuzen,  soit  pour  le  par- 
cours du  canal,  ne  pourra  être  rendu  obligatoire,  et 
aucun  droit  de  pilotage  ne  pourra  être  exigé  des  capi- 
taines de  navires  qui  ne  feraient  pas  usage  de  pilotes. 

Art.  31.  Lorsque  le  tirant  d'eau  d'un  navire  ne 
lui  permettra  pas  de  naviguer  sur  le  canal,  ou  qu'il  y 
aura,  pour  toute  autre  cause,  nécessité  de  l'alléger,  tout 
ou  partie  de  son  chargement  pourra  être  transborde  sur 
des  allèges,  après  en  avoir  préalablement  averti  les  em- 
ployés des  douanes  au  poste  le  plus  voisin  de  l'endroit 
où  l'allégement  devra  avoir  lieu. 

Le  transbordement  s'effectuera  sous  la  surveillance 
des  douanes  du  pays  où  il  aura  lien,  conformément 
aux  lois  en  vigueur. 

Art.  32.  Les  allèges  dont  il  est  parlé  à  l'article  ci- 
dessus  n'auront  à  supporter  le  paiement  d'aucun  droit 
de  navigation,  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse 
être. 

11  en  sera  de  même  pour  les  bois  amenés  par  les 
navires  allégés,  que  ces  navires  traîneront  en  radeau  à 
la  remorque,  le  tout  pour  autant  que  les  allèges  et  les 
bois  en  radeau  passeront  simultanément  avec  le  navire 
dont  le  chargement  a  été  allégé. 

Art.  33.  Les  navires  allant  de  la  Belgique  à  la  mer 
par  le  canal  de  Terneuzen  et  l'Escaut  occidental,  et  vice 
versâ,  seront  exempts  de  tonte  visite  et  formalités  de 
la  douane  néerlandaise  à  leur  entrée,  à  leur  sortie  et 
pendant  le  parcours  du  canal  de  Terneuzen ,  sauf  l'ap- 
position des  plombs  ou  scellés  aux  écoutilles  et  aux  au- 
tres issues,  ou  la  mise  à  bord  de  gardiens,  dont  le  nombre 
ne  dépassera  pas  celui  de  deux. 

Les  gardiens  participeront  au  feu,  à  la  lumière  et  à 
la  nourriture  de  l'équipage;  mais  il  leur  est  défendu  de 
recevoir  aucune  rétribution,  indemnité  ou  salaire  des 
capitaines. 

Art.  34.  Les  formalités  dé  douanes  sur  le  territoire 
néerlandais,  en  ce  qui  concerne  les  navires  se  rendant 
de  Gand  à  un  autre  port  de  la  Belgique  et  vict  versà^ 
seront  déterminées  par  la  commission  mixte  d'Anvers. 
Ces  formalités  ne  pourront  être  plus  rigoureuses  que 
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celles  admises  pour  la  navigation  des  eaux  intermédiaî-  1843 
res  entre  l'Escaut  et  le  Rhin. 

Art.  35.  Les  navires  chargés  de  marchandises  de- 
stinées eu  transit  de  Gand  pour  le  Rhiu  et  vice  versd, 
par  le  canal  de  Terneuzen,  ne  seront  assujettis,  quant 
aux  douanes,  sur  le  territoire  néerlandais  ou  le  terri- 
toire belge,  qu'aux  formalités  stipulées,  pour  la  naviga- 
tiou  des  eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin. 

Art.  36.    Les  marchandises  destinées  soit  au  transit* 
ordinaire,  soii  a  la  consommation  ou  à  destination  des 
entrepôts,  seront  régies  respectivement  par  les  lois  en 
vigueur  dans  les  deux  pays. 

Art.  37.  Tout  fait  ou  toute  tentative  de  fraude  sera 
constaté  et  puni  suivant  les  dispositions  des  lois  en  vi- 
gueur dans  le  pays  oû  le  délit  a  eu  lieu. 

Sont  convenus  des  dispositions  suivantes; 

Titre  1er.  —    Perception  des  droits  de  navigation. 

Art.  1er.  Les  deux  gouvernemens  désirant  attendre 
que  l'expérience  ait  démontré  s'il  y  a  des  motifs  d'ap- 
porter des  changemeus  au  taux  des  droits  de  navigation 
sur  le  canal  de  Terneuzen,  il  est  entendu  que  les  droits 
établis  par  le  règlement  du  *  avril  1830  et  modifiés 
par  le  traité  du  5  novembre  1842,  resteront  en  vigueur 
jusqu'à  ce  que  cette  révision  ait  eu  lieu  de  commun 
accord. 

Art.  2.  Les  droits  seront  respectivement  perçus  par 
les  préposés  du  canal  nommés  à  cet  effet,  aux  bureaux 
de  Gand,  Sas-de-Gand  et  Terneuzen,  ainsi  qu'à  chaque 
pont. 

Ces  bureaux  de  perception  seront  indiqués  par  des 
écriteaux:  le  tarif  y  sera  affiché. 

Art.  3.  Il  est  défendu  aux  capitaines  ou  patrons 
de  navires  ou  autres  embarcations  de  dépasser  les  bu- 
reaux mentionnés  ci- dessus  ou  les  ponts  avant  d'avoir 
acquitté  les  droits  dus. 

Les  employés  chargés  de  la  perception  délivreront, 
contre  le  paiement  des  droits,  des  quittances  extraites 
d'un  registre  à  souche. 

Il  ne  sera  pas  douué  de  quittance  du  paiement  des 
droits  au  passage  des  ponts  (bruggcldenl. 

Art.  4.  Les  droits  payables  par  tonneau  seront  per- 
çus conformément. aux  règles  tracées  par  la  décision  du 
20  octobre  18.19-,  .sans  qu'il  y  ait  lieu  à  distinguer  si 

Recueil  gên.   Tome.  V.  A  a 
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ou  en  partie. 

La  perception  se  fera  d'après  Je  certificat  de  jaugeage, 
dont  le  capitaine  ou  batelier  devra  être  porteur. 

Art.  5.    A  la  demande  des  préposas  du  canal ,  les 
capitaines  on  bateliers  pourront  être  tenus  de  se  rendre 
à  terre  aux  bureaux  de  perception  pour  justifier  du 
paiement  des  droits ,  de  la  capacité  de  leurs  bateaux  et 
*de  la  nature  de  leur  chargement. 

Quant  aux  navires  qui  jouissent  de  l'exemption  des 
droits  de  navigation,  ils  en  justifieront,  au  premier  bu- 
reau d'entrée  sur  chaque  territoire,  par  l'exhibition  des 
connaissemens  et  autres  papiers  de  bord. 

Art.  6.  A  défaut  de  produire  le  certificat  de  jau- 
geage, ou  si  l'employé  chargé  de  Ja  perception,  des 
droits  a  des  soupçons  graves  sur  l'exactitude  de  ce  cer- 
tificat, d'après  les  dimensions  extérieures  du  bateau  ,  le 
patron  sera  obligé  de  paver  d'après  une  évaluation  ap- 
proximative du  tonnage  à  faire  par  ledit  employé,  à 
moins  qu'il  ne  préfère  se  soumettre  à  une  vérification 
au  même  bureau  de  perception.  Dans  ce  cas,  les  frais 
seront  supportés  par  la  partie  succombante. 

Si  le  patron  a  payé  d'après  l'évaluation  et  que,  dans 
le  terme  de  six  mois,  à  dater  du  paiement,  il  produise 
un  certificat  de  jaugeage  délivré  par  l'autorité  du  pays 
qui  a  perçu  les  droits  et  constatant  que  cette  évaluation 
lui  a  été  préjudiciable,  il  y  aura  lieu  à  restitution  pour 
l'excédant. 

Art.  7.  Les  trains  de  bois,  à  l'exception  de  ceux 
amenés  par  les  navires  allégés,  que  ces  navires  traîne- 
ront en  radeau  à  la  remorque,  seront  assujettis  aux 
droits  du  tarif,  en  calculant  chaque  mètre  cube  de  bois 
pour  un  tonneau. 

Art.  8.  Les  navires  et  bateaux  qui  chargeront  ou 
déchargeront  à  une  distance  de  mille  mètres  en  deçà 
du  pont  de  Meulestede  jusqu'à  l'écluse  à  Sas  eu  l'écluse 
de  décharge  à  Gand,  devront  payer  le  même  droit  qu'au 
passage  de  celte  écluse. 

Il  est  défendu  de  commencer  le  chargement  ou  le 
déchargement  avant  que  le  paiement  de  ce  droit  ne  soit 
effectué. 

Pareillement ,  les  navires  ou  bateaux  qui  chargeront 
ou  déchargeront  à  mille  mètres  en  aval  ou  en  amont 
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des  écluses  au  Sas-de-Gand  et  à  Terneuzen,  paieront  la  1843 
même  droit  qu'au  passage  de  ces  ('cluses. 

Ces  distances  seront  indiquées  par  des  poteaux. 

En  cé  qui  concerne  les  butimens  qui  chargeront  ou 
déchargeront  dans  le  port  extérieur  ou  dans  l'ancien 
port  de  Terneuzen,  il  sera  dû  le  même  droit  que  celui 
à  payer  au  passage  des  écluses. 

Art.  9.  Si  les  navires  ou  bateaux,  qui  sortent  du 
canal  après  avoir  acquitté  les  droits  de  navigation,  sont 
retenus  par  un  vent  contraire  dans  le  port  extérieur  de 
Terneuzen,  il  n'y  aura  plus  lieu  à  leur  faire  payer  au- 
cun droit  de  port;  mais  si  leur  départ  n'est  point  ré- 
tardé par  le  temps  ou  le  vent,  le  droit  sera  perçu  comme 
sur  tous  les  autres  navires  qui  ne  font  qu'y  entrer. 

Art.  lp.  Sont  exempts  de  droits,  dans  le  port  de 
Terneuzen,  les  bateaux  faisant  un  service  régulier 
(beurtlieden) ,  qui  d'ancienne  date  y  chargent  ou  dé- 
chargent, de  même  que  les  bateaux  à  vapeur  et  les 
barques  servant  exclusivement  au  transport  des  passa- 
gers avec  leurs  effets  de  voyage,  à  l'exclusion  de  toutes 
marchandises. 

Art.  11.  A.  Tous  capitaines  ou  patrons  qui  dé- 
passeraient les  bureaux  de  perception  mentionnés  à  l'ar- 
ticle 2  du  présent  règlement,  sans  y  avoir  acquitté  les 
droits  et  pris  la  quittance  à  bord ,  de  même  que  ceux 
qui  auraient  négligé  de  payer  le  droit  de  port  à  Ter- 
neuzen, seront  passibles  d'une  amende  égale  au  décuple 
du  droit,  qui  devra  toujours  être  acquitté  en  sus; 

Bm  La  même  disposition,  sauf  en  ce  qui  concerne 
la  quittance,  est  applicable  a  la  fraude  du  droit  de  pont; 

C.  Le  refus  de  se  rendre  aux  bureaux  de  percep- 
tion,  à  la  demande  des  employés,  ou  d'exhiber  à  ces 
bureaux  le  certificat  de  jaugeage,  la  quittance  des  droits 
de  navigation  ou  les  connaissemens  et  autres  papiers  de 
bord,  sera  puni  d'une  amende  de  50  francs  (25  florins); 

D.  Si,  faute  d'acquitter  les  droits  établis  ou  de  se 
conformer  à  l'une  des  dispositions  du  règlement,  les 
navires  ou  bateaux  sont  dans  le  cas  d'être  retenus  au 
passage,  les  capitaines  ou  bateliers  deviendront  passi- 
bles d'un  droit  de  20  francs  (10  lîorins),  pour  chaque 
jour  de  station  dans  le  canal; 

E.  Les  contraventions  aux  §§  1  et  3  de  l'article  8, 
donneront  lieu  à  une  amende  du  décuple  du  droit  exi- 

Aa2 
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1843gible,  non  compris  le  montant  dudit  droit  qui  devra 
toujours  être  paye'  en  sus. 

Art*  12.  Toutes  les  amendes  devront  être  immé- 
diatement payées  contre  quittance,  au  bureau  le  plus 
voisin  appartenant  au  pays  où  la  contravention  aura  été 
commise,  ou  garanties  par  une  bonne  et  solvable  cau- 
tion ,  à  la  satisfaction  des  préposés  du  canal. 

Si  les  capitaines  ou  bateliers  refusent  de  se  confor- 
mer à  cette  disposition  ou  de  payer  les  droits  dus,  leurs 
navires  on  bateaux  seront  retenus  à  leurs  frais  jusqu'à 
parfait  paiement,  lequel  sera  recouvré  suivant  les  di- 
spositions respectivement  en  vigueur  dans  les  deux  pays. 

■ 

Titre  II.  —  Police  de  la  navigation» 

Art.  13.  La  manoeuvre  des  écluses,  vannes,  pou- 
trelles, ponts,  etc.,  appartient  exclusivement  aux  pré- 
posés du  canal  ou  aux  agens  nommés  à  cet  effet;  il  est 
défendu  à  toute  autre  personne  de  s'y  livrer,  sans  au- 
torisation préalable. 

Art.  14.  Il  est  défendu  de  jeter  dans  les  écluses  et 
sur  les  ponts  des  cendres,  immondices,  pierres,  décom- 
bres ou  autres  objets  qui  pourraient  y  occasionner  quel- 
ques entraves  ou  dommages. 

Art.  15.  Il  est  défendu  de  toucher  avec  des  per- 
ches, crocs  ou  gaffes  ferrées  à  la  charpente,  aux  por- 
tes ou  à  la  maçonnerie  des  écluses  et  des  ponts,  ou  de 
faciliter  l'entrée  ou  la  sortie  des  écluses  autrement  qu'au 
moyen  des  pieux  d'amarage  (duc  d'alveu). 

Art.  16.  Nul  ne  pourra  stationner  avec  un  navire 
ou  bateau  en  aval  ou  en  amont,  près  des  écluses  ou 
des  ponts,  ni  y  attacher  des  chaînes  ou  cordes,  le  pas- 
sage du  canal  devant  toujours  rester  libre,  ce  dont  le 
maître  de  port  ou,  à  son  défaut,  le  maître  eclusier  dé- 
cidera. 

Art.  17.  Nul  ne  pourra  entrer  avec  sou  navire  ou 
bateau  dans  une  écluse  qu'après  avoir  rentré  les  ancres 
à  bord,  à  moins  qu'on  ne  les  ait  à  l'avant,  le  jas  en 
dessous.  -  . 

Art.  18.  Les  navires  et  bateaux  ne  pourront  entrer 
eti  pleine  marche  dans  les  écluses;  ils  devront  être  amar- 
rés aux  abords  des  ouvrages  et  être  tirés  afin  d'éviJer 
tout  dégât. 

Art.  19.  Il  est  défendu  de  faire  entrer  un  navire 
ou  bateau  dans  les  bassins  des  écluses,  avant  que  l'o- 
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pération  d'un  passage  précédent  ne  toit  entièrement  1843 
terminée. 

Les  navires  ou  bateaux  y  entreront  chacun  à  son 
tour,  en  suivant  Tordre  de  leur  arrivée,  à  l'exception 
des  trains  de  bois,  qui  passeront  toujours  les  derniers. 

Pour  maintenir  cet  ordre,  le  maître  éclusier  pourra 
distribuer  des  plombs  dont  les  numéros  déterminent  le 
rang  d'admission. 

La  priorité  pour  le  passage  est  accordée  aux  yachts 
royaux,  aux  embarcations  appartenant  à  l'administration 
du  canal,  aux  barques  et  bateaux  faisant  un  service 
régulier  et  reconnu,  ainsi  qu'aux  bateaux  chargés  de 
poisson  frais. 

Art.  20.  Les  navires  et  bateaux  ne  pourront  s'ar- 
rêter dans  les  bassins  des  écluses;  les  préposés  auront 
le  droit  de  les  en  faire  sortir  aussitôt  après  l'éclusée, 
afin  que  les  portes  des  écluses  ne  restent  pas  plus  long- 
temps ouvertes  qu'il  n'est  strictement  nécessaire. 

Art.  21.  Il  sera  pris  par  les  capitaines  ou  bateliers, 
au  passage  des  écluses  et  des  ponts,  toutes  les  précau- 
tions possibles  pour  que  les  ouvrages  d'art  ne  soient 
pas  endommagés;  ils  seront  responsables  de  tous  dégâts 
causés  par  leur  faute  et  tenus  d'en  consigner  immédia- 
tement la  valeur  à  fixer  approximativement  par  le  maî- 
tre éclusier  ou  le  garde- pont. 

Les  capitaines  ou  bateliers  auront  soin ,  au  passage 
devant  les  signaux  placés  à  cet  effet,  de  larguer  les  li- 
gnes de  halage  ou  les  amarres  et  de  passer  avec  pru- 
dence aux  ponts  et  écluses. 

Art.  22.  Il  est  défendu  de  naviguer  à  voile  ou  à 
la  vapeur  sur  le  canal;  tous  les  navires  doivent  être 
lialés  ou  tirés,  à  moins  que  le  courant  ne  suffise  pour 
les  faire  avancer. 

Art.  23.  Les  navires  ou  bateaux  à  mâts  fixes  étant 
finies  ou  tirés,  céderont  toujours  le  côté  du  chemin  de 
halage  aux  barques  employées  au  transport  des  voya- 
geurs et  autres  embarcations  de  ce  genre  qu'ils  rencon- 
treront. 

Art.  24.  Lorsque  des  navires  ou  bateaux  à  mâts 
fixes  viennent  à  se  rencontrer  sur  le  canal,  ceux  qui 
remontent  gardent  le  côté  du  chemin  de  halage,  et  ceux 
qui  descendent  prennent  le  côté  opposé. 

Art.  25.  Les  yachts  royaux  et  les  embarcations  qui 
appartiennent  aux  autorités  de  l'un  ou  de  l'autre  pays 
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1843  pourront  garder  le  côté  du  chemin  de  halage,  soit  à  la 
remonte ,  soit  à  la  descente  du  canal. 

Art.  26.    Aucun  navire  ou  bateau  ne  pourra  station- 
ner  de  Gand  à  Langerbrugge  du  cô*té  est,  de  JLanger- 
brugge  à  Teriieuzen  du  cOté  ouest  du  'canal ,  soit  pour 
passer  la  nuit  ou  hiverner,  soit  dans  tout  autre  but  et, 
en  cas  de  chargement  ou  de  déchargement;  (ce  qui  ne 
pourra  avoir  lieu,  sans  autorisation  préalable,  à  d'autres 
endroits  qu'à  ceux  désignés  à  cet  effet),  Ton  aura  soin 
d'abaisser  le  m£t  et  de  prendre  telles  précautions  qui 
seront  nécessaires  pour  éviter  tout  embarras  au  passage 
d'autres   bateaux,  indépendamment  de  l'obligation  où 
l'on  sera  toujours  de  quitter  la  place  au  premier  aver- 
tissement. 

Il  y  aura,  tant  de  jour  que  de  nuit,  au  moins  une 
perso  une  à  bord. 

Eu  ce  qui  concerne  l'endroit  où  devront  se  placer 
les  navires  ou  bateaux  admis  à  stationner  entre  le  pont 
sur  la  vieille  écluse  au  Tolhuis,  le  pont  à  Muide  et 
la  nouvelle  écluse  à  Gand,  les  capitaines  ou  bateliers 
se  conformeront  aux  ordres  qui  leur  seront  donués  par 
le  maître  éclusier. 

Art.  27.  Pour  le  halage,  les  navires  et  bateaux  ne 
pourront  être  attachés  latéralement;  ils  devront  toujours 
être  à  la  suite  les  uns  des  autres. 

Art.  28.  Les  trains  de  bois,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  amenés  a  la  remorque  par  des  navires  allégé*, 
ne  pourront  naviguer  sur  le  canal  ni  avant  le  lever,  m' 
après  le  coucher  du  soleil;  pendaut  la  nuit,  leurs  con- 
ducteurs seront  obligés  de  les  attacher  avec  soiu  au  côté 
opposé  à  celui  du  halage  et  d'y  placer,  sur  l'a  vaut  et 
sur  l'arrière,  nue  lanterne  à  vive  lumière. 

Art.  29.  Les  bâtiniens  matés  à  traits  carrés  devront 
appliquer  les  vergues  et  les  brasser  en  long,  de  manière 
à  prévenir  toute  avarie  lors  du  passage  d'autres  navires 
ou  bateaux. 

Art.  30.  Les  capitaines  ou  bateliers  de  navires  ou 
embarcations  qui  viennent  à  se  rencontrer  aux  abords 
des  écluses  ou  des  pouls,  sont  obligés  d'arrêter  ou  de 
continuer  leur  marche,  suivant  Tordre  qui  leur  en  sera 
donné  par  le  maître  éclusier  ou  le  garde-pou t  ;  faute  par 
eux  de  se  conformer  à  cet  ordre x  ils  seront  passibles 
de  tous  dommages  et  frais  que  leur  refus  pourraient 
occasionner. 
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Art,  31.  Lorsque,  à  raison  du  temps  où  du  veut,  1843 
la  navigation  du  canal  ou  le  passage  aux  ponts  et  éclu- 
ses présentera  des  difficultés,  on  sera  tenu  de  détacher 
plus  promptement  les  cordes  de  bnlage;  de  faire  emploi 
au  besoin  d autres  cordages,  et  de  prendre  toutes  les 
précautions  qu'exigeront  les  circonstances*  Kn  ce  qui 
concerne  les  écluses  établies  sur  le  canal,  il  est  entendu 
que,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  au  moins  vingt  centimètres 
d'eau  entre  la  quille  du  navire  et  le  buse  de  récluse, 
le  maître  éclusier  pourra  empêcher  le  passage.  En  cas 
de  contestation,  le  tirant  d'eau  sera  constaté  coutradû> 
toirement. 

Titre  III.  —  Police  des  bords,  des  talus,  des  ouvra- 
ges d'art  et  du  lit  du  canal. 

Art.  32.  II  est  défendu  de  faire  des  travaux  ou 
constructions  quelconques  le  long  des  bords  et  chemins 
de  haloge  du  canal,  sans  eu  avoir,  au  préalable,  obtenu 
l'autorisation  de  l'autorité  compétente,  qui  indiquera 
l'alignement  a  suivre. 

Art.  33.  Nul  ne  pourra  planter  des  arbres,  haies 
ou  taillis  à  une  distance  moindre  de  3  mètres  854  mil- 
limètres des  contre-fossés  ou  d'autres  lignes  séparatives 
du  terrain  du  canal. 

Art.  34.  Il  est  défendu  de  faire  des  coupures  dans 
les  digues  et  chemins  de  halage,  d'y  placer  des  aqueducs 
ou  conduits,  d'y  ouvrir  d'anciennes  rigoles  d'écoulement, 
de  pratiquer  des  sentiers,  montées  pour  voilures,  esca- 
liers, quais  de  déchargement,  ou  d'exécuter  des  travaux 
de  quelque  nature  que  ce  soit  sur  le  terrain  du  canal, 
sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  expresse  de  l'autorité 
compétente. 

Art.  35.  Il  est  détendu  de  passer  avec  des  voitures 
sur  les  «ligues  ou  chemins  de  halage,  à  une  distance 
moindre  d'un  mètre  mesurée  de  la  crête  des  talus. 

Art.  36.  Le  passage  sur  les  ponts  est  interdit  à  des 
voitures  attelées  de  plus  de  deux  chevaux  ou  chargées 
de  plus  de  3,000  kilogrammes.  Dans  tous  les  cas,  il 
est  défendu  de  trotter  sur  les  ponts. 

Tout  passage  sur  les  écluses  à.  Ternetizen  est  interdit. 

Art.  37.  Les  conducteurs  de  bestiaux  les  empêche- 
ront de  s'abreuver  dans  le  canal  et  de  marcher  sur  les 
talus  ou  berges,  ils  feront,  au  besoin,  usage  de  cordes, 
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1843  afin  que  les  bestiaux  ne  puissent  s'écarter  de  la  voie 
publique.  »  *  '■ 

Art.  38.  11  esl  défendu  de  gêner  le  passage  sur  les 
talus ,  chemins  de  halage ,  etc. ,  en  y  déposant  des  bri- 
ques, terres,  fumiers  ou  autres  objets.  Les  dépôts  de 
bois,  matériaux  et  marchandises,  ne  pourront  se  faire 
qu'à  une  distance  de  3  mètres  854  millimètres  du  ter- 
rain du  canal. 

Art.  39.  Il  est  défendu  de  jeter  dans  le  canal  des 
terres,  pierres,  décombres,  immondices  ou  autres  objets 
qui  pourraient  en  encomber  le  lit. 

Art.  40.  Il  est  également  défendu  d'apporter  le 
moindre  dommage  aux  digues,  écluses,  ponts,  aqueducs 
et  autres  ouvrages  appartenant  au  canal. 

Dispositions  communes  aux  titres  II  et  III, 

Art.  41.  Ceux  qui  contreviendront  aux  dispositions 
des  titres  II  et  111,  encourront  une  amende  de  cinquante 
francs  (25  florins);  ils  seront,  en  outre,  tenus  de  répa- 
rer le  dommage  ou  de  rembourser  les  frais  qu'ils  auront 
occasionnés  et  de  rétablir  les  choses  dans  leur  premier 
état,  en  démolissant  les  constructions,  plantations  ou 
ouvrages  non  autorisés,  le  tout  sans  préjudice  de  l'ap- 
plication des  lois  dans  les  cas  non  prévus  par  le  pré- 
sent règlement. 

Art.  42.  Lorsqu'un  navire  ou  bateau  aura  endom- 
magé les  écluses,  les  berges,  ponts  ou  autres  ouvrages 
du  canal,  les  préposés  à  la  manoeuvre  des  écluses  et 
des  ponts  devront  en  instruire  leur  chef,  afin  qu'il  con- 
state sur-le-champ,  par  procès-Verbal,  là  nature  du  dom- 
mage, les  moyens  de  réparation  et  la  dépense  qui  en 
résultera. 

Ces  préposés  auront,  eu  outre,  soin  que  les  dégâts 
reconnus  soient  signalés  a  temps  aux  agens  employés 
à  la  première  écluse  ou  au  premier  pont  que  le  navire 
devra  passer. 

Lorsqu'une  pareille  information  aura  été  donnée,  ces 
agens  veilleront,  sous  leur  responsabilité,  à  ce  que  le 
navire  ou  bateau  qui  a  causé  le  dommage  ne  quitte  en 
aucun  cas  le  canal,  ni  ne  franchisse  l'écluse  ou  le  pont, 
avant  que  la  réparation  de  ce  dommage  n'ait  eu  lieu 
conformément  au  procès- verbal,  ou  qu'il  n'ait  été  fourni 
caution  suffisante  au  gré  des  employés  entre  les  mains 
desquels  le  paiement  doit  s'effectuer. 
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Il  sera  toujours  loisible  à  Tailleur  du  dommage  de  1843 
le  faire  réparer  lui-même,  s'il  le  préfère,  pourvu  qu'il 
mette  immédiatement  la  main  à  l'oeuvre  et  l'achève. d'a- 
près les  ordres  des  employés  du  canal  et  dans  le  temps 
prescrit  par  eux. 

Dans  ce  cas,  si  les  ouvrages  ne  sont  point  exécutés 
comme  il  convient  ou  terminés  dans  le  délai  fixé,  le 
double  du  montant  de  l'évaluation  qui  en  aura  été  faite 
deviendra  exigible;  et  si  le  paiement  n'en  est  effectué 
de  suite,  il  sera  garanti  par  une  consignation  en  numé- 
raire ou  par  une  bonne  et  valable  caution,  avant  que 
le  navire  ou  bateau  puisse  sortir  du  canaL 

Titre  IV.  —  Halage  des  navires  et  bateaux.  • 

Art.  43.  Le  halage  des  navires,  bateaux  ou  trains 
de  bois  passant  pur  le  canal  de  Terneuzen ,  ne  pourra 
être  effectué  que  par  les  soins  et  l'intermédiaire  des 
chefs-haleurs,  agréés  de  commun  accord  par  l'autorité 
compétente  de  chaque  pays. 

Le  passage  des  écluses  et  pouls  sera  interdit  à  tous 
navires,  bateaux  ou  trains  de  bois  qui  seraient  tirés  par 
d'autres  chevaux  que  ceux  appartenant  aux  associations 
de  haleurs  légalement  reconnues. 

Sont  néanmoins  exceptés  de  cette  interdiction  : 

t°  Les  bateaux  jaugeant  moins  de  trente  tonneaux  ; 
2°  les  bateaux  halés  par  des  chevaux  appartenant  aux 
patrons;  3°  ceux  qui  le  sont  habituellement  par  les  mê- 
mes chevaux,  pourvu  que,  dans  ces  deux  derniers  cas, 
l'on  ait  demandé  et  obtenu  l'autorisation  préalable. 

41  sera  facultatif  de  faire  haler  par  des  hommes. 

Art.  44.    Il  y  aura  sur  le  canal  de  Terneuzen  qua- 
tre stations  de  haleurs,  savoir: 

La  première  à  Gand , 
La  secoude  à  Zelzaete , 
La  troisième  au  Sas-de-Gand , 
Et  la  quatrième  à  Terneuzen. 

Art.  45.  Les  maîtres  éclusiers  à  Gand ,  au  Sas-de- 
Gand  et  à.  Terneuzen,  et  le  garde-pont  à  Zelzaete  rem- 
pliront respectivement  les  fonctions  de  commissaires  du 
halage  pour  leur  station. 

Art.  46.    Les  prix  du  halage  seront  réglés  par  che- 
val ainsi  qu'il  suit  : 
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fr.  c. 

Q.  cent. 

6  88 

3  25 

7  4i 

3  50 

De  Zelz.  au  Sas-de-Gand  et  viceversd. 

2  12 

l  00 

Du  Sas-de-Gand  a  Tern.  et  vice  versa. 

6  88 

3  25 

Sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourra  être  exige  4e» 
capitaines  ou  bateliers  d'autres  prix  que  ceux  portés  au 
tarif  ci-dessus. 


Art.  47.  Les  demandes  des  capitaines  ou  bateliers 
pour  le  halage  de  leurs  navires  ou  bateaux  seront  lai- 
tes aux  commissaires  des  stations,  qui  détermineront  le 
nombre  de  chevaux  à  atteler  à  chaque  bâtiment  eu 
égard  à  la  saison  ainsi  qu'à  l'état  des  eaux  et  du  vent. 

Les  mêmes  commissaires  calculeront  le  prix  du  ha- 
lage d'après  le  tarif  ci-dessus  et  eu  cl  un  lieront  la  note 
aux  parties  intéressées. 

Art.  48.  Les  chefs-haleurs  à  nommer  d'après  Tari. 
43  verseront ,  entre  les  mains  des  commissaires  men- 
tionnés ci-dessus,  un  cautionnement  de  100  francs  ou 
50  iiorius. 

Art.  40.  Les  chefs-haleurs  seront  obligés  d'avoir 
constamment  à  leur  disposition  le  nombre  de  conduc- 
teurs, de  chevaux  et  cordes  nécessaires,  afin  de  pouvoir, 
dans  les  quinze  minutes  après  l'avertissement  qui  leur 
sera  donné  par  le  commissaire,  faire  partir  les  bateaux 
qui  se  seraient  présentés. 

En  cas  de  négligence,  les  commissaires  pourvoiront 
aux  besoins  du  service  aux  frais  des  chefs  halenrs. 

Art.  50.  Sauf  les  cas  de  force  majeure  ou  de  cir- 
constances extraordinaires,  les  chevaux  attelés  aux  bâ- 
limens  a  Garni  devront  les  conduire  jusqu'au  Sas-de- 
Gand,  et  ceux  attelés  aux  bâtimens  à  Terneuzen  devront 
les  conduire  jusqu'à  Zelzaete. 

Art.  5  t.  Les  halenrs  ne  pourront  se  servir' que  de 
chevaux  examinés  et  admis  par  les  commissaires.  Les 
conducteurs  ne  pourront  être  âgés  de  moins  de  17  ans 
et  devront  être  également  agréés  par  les  commissaires. 

En  cas  de  négligence  ou  de  contravention  à  ces  di- 
spositions, les  commissaires  prendront  d'office,  et  aux 
frais  des  chefs  haleurs,  les  mesures  nécessaires  pour  as- 
surer la  régularité  du  service. 

Art.  52.  Les  haleurs  seront  tenus  de  conduire  les 
navires,  bateaux  ou  trains  de  bois  le  plus  promptement 
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possible  à  leur  destination,  eu  égard  à  l'état  des  eaux  1S43 
et  du  vent. 

Les  capitaines»  de  leur  côté,  serout  obliges  de  par- 
tir sans  retard,  et,  dans  le  cas  ou  des  causes  imprévues 
retarderaient  ou  empêcheraient  ce  départ,  les  capitaines 
devront  de  suite  eu  donner  avis  aux  commissaires  ou 
aux  haleurs. 

11  sera  dû,  à  titre  de  dommage,  pour  un  retard  qui 
ne  dépassera  pas  la  première  heure,  le  quart,  et  pour 
celui  qui  dépassera  la  seconde  heure,  la  moitié  du  prix 
de  halage  qui  serait  dû  pour  le  trajet  à  parcourir  jus- 
qu'à la  station  voisine. 

Lorsque  le  retard  durera  plus  de  trois  heures,  le 
prix  de  halage  sera  acquis  en  entier  aux  haleurs,  et  les 
chevaux  pourront  être  dételés. 

Art.  53.  Les  haleurs  aurout  soin  que  les  cordes 
soient  bien  tendues  lorsqu'elles  devront  passer  au-dessus, 
et  qu'elles  tombent  à  temps  lorsqu'elles  devront  passer 
au-dessous  des  bâliiuens  rencontrés. 

Ils  détacheront  les  cordes  au  passage  des  signaux 
placés  à  cet  eilet  près  des  ponts  et  écluses,  et  avertiront 
le  capitaine  aussitôt  qu'ils  apercevront  un  bâtiment  ve- 
nant à  la  rencontre  de  celui  qu'ils  conduisent. 

Ils  en  agiront  de  même  aux  approches  des  ponts, 
des  grandes  courbes,  et  partout  ailleurs  où  quelque  ob- 
stacle ou  quelque  circonstance  générait  la  marche  du  bâ- 
timent ou  l'exposerait  à  des  dangers. 

♦ 

Titre  V".  —  Dispositions  générales* 

Art.  54.  Les  autorités  locales  des  communes  rive- 
raines du  canal,  la  gendarmerie  (maréchausée)  et  tous 
autres  officiers  et  ageus  de  la  force  publique  seront  te- 
nus, lorsqu'ils  en  seront  requis,  de  prêter  ou  faire  prê- 
ter main-foi  le  pour  l'exécution  cies  dispositions  contenues 
dans  le  présent  règlement. 

Art.  55.  Tous  capitaines,  patrons,  bateliers  et  hom- 
mes d'équipage  devront  traiter  avec  égards  les  préposés 
du  canal  dans-  l'exercice  de  leurs  fonctions;  ceux  qui,  à 
l'occasion  de  cet  exercice,  leur  susciteraient  des  entrâ- 
tes ou  les  maltraiteraient,  p,ar  paroles  ou  voies  de  fait, 
*  et  ont  poursuivis  et  punis  conformément  aux  lois  péna- 
les des  pays  respectifs. 

Art.  56.  De  leur  côté,  les  préposés  du  canal,  ainsi 
que  les  haleurs  et  leurs  chefs*  se  conduiront  avec  déférence 
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1843  envers  tous  ceux  avec  lesquels  ils  ont  des  relations  dans 

l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Toute  plainte  à  laquelle  leur  conduite  pourrait  don- 
ner lieu  sera  adressée  aux  fonctionnaires  charges  de  la 
direction  du  canal,  dans  l'un  ou  dans  l'autre  pays,  afin 
d'y  donner  la  suite  nécessaire. 

Art.  57.  Dans  l'application  des  dispositions  du  pré- 
sent règlement,  les  capitaines  et  bateliers  seront  respon- 
sables pour  leurs  subordonnés,  les  parens  pour  leurs 
en  fans,  et  les  maîtres  pour  leurs  domestiques. 

Art.  58.  Les  contravention  seront  constatées  par 
procès -verbaux  à  la  diligence  des  employés  des  ponts- 
et-chausécs,  des  préposés  du  canal  ou  des  agens  de  la 
police  locale. 

Art.  59.  Lors  même  qu*un  capitaine  ou  batelier  se 
croira  lésé  soit  par  la  manière  d'agir  des  préposés  du 
canal,  soit  par  les  droits  ou  les  dommages-intérêts  qu'ils 
auraient  réclamés,  il  n'en  devra  pas  moins  se  soumettre 
à  ce  qui  aura  été  exigé  de  lui,  sauf  a  exercer  ensuite 
son  recours  près  de  l'autorité  compétente,  à  fin  de  re- 
dressement et  de  restitution ,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  60.  Les  préposés  chargés  de  la  perception  des 
droits  de  navigation  du  canal  et  de  la  manoeuvre  des 
ponts  et  écluses  n'apporteront  aucun  retard  à  l'expédi- 
tion et  au  passage  des  navires  et  bateaux. 

Art.  61.  Le  paiement  des  droits  se  fera  en  monnaie 
ayant  cours  légal  dans  le  pays  ou  le  bureau  de  percep- 
tion est  établi. 

Art.  62.  Un  exemplaire  du  présent  règlement  sera 
déposé  dans  chaque  bureau  de  perception,  où  les  capi- 
taines et  bateliers  pourront  en  prendre  connaissance. 

Art.  63.  Les  dispositions  du  règlement  du  9  avril  1830 
continueront  à  être  en  vigueur  eu  ce  qui  concerne  la  na- 
vigation du  canal  latéral  de  Uoodenhuizen  àHuIst  et  Axel. 

Formalités  de  douanes  à  observer  par  les  navires 
se  rendant  de  Gand  à  un  autre  port  de  la  Belgi- 
que et  vice  versâ. 

Art.  64.  Les  formalités  de  douanes  sur  le  territoire 
néerlandais,  en  ce  qui  concerne  les  navires  se  rendant 
de  Gand  à  un  autre  port  de  la  Belgique  et  vice  versa1, 
seront  les  mêmes  que  celles  admises  pour  la  navigation 
des  eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin. 
Anvers,  le  20  mai  1843.     (Suivent  les  signature*.) 
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La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifica- 1843 
tions  en  seront  échangées  à  Anvers  dans  le  délai  de 
deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Les  règlement  seront  exécutoires  Je  trente  et  unième 
jour  après  Féchange  des  ratifications. 

A  dater  du  m£m*  jour,  les  règlemens  provisoires 
concernant  le  pilotage,  la  surveillance  commune  et  le 
droit  <k  navigation  de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures, 
arrêtés  à  Anvers  par,  la  commission  mixte,  les  24  et 
25  octobre  1839,  cesseront  de  sortir  leur  effet. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  en  double,  conjointement 
avec  les  secrétaires. 

fait  à  Anvers,  le  20  mai  de  l'an  de  grâce  mil  huit 

cent  quarante-trois.  (Suivent  les  signatures.) 

_  . — — —  

Article  additionnel  ajouté  au  règlement  pour  lexê- 
cution  de  l'art.  9  du  traité  du  i9  avril  1839,  rela- 
tivement à  la  pèche  et  au  commerce  de  pêcherie, 
arrêté  et  signé  à  Envers,  le  20  mai  1843. 

Les  lieux  ou  ports  d'amarrage  et  de  décharge  seront 
les  mêmes  pour  les  pécheurs  des  deux  pays. 

Les  moules ,  salicoques  et  limaçons  péchés  dans  le 
Braakman  et  déchargés  aux  endroits  d'amarrage  dési- 
gnés par  le  gouvernement  néerlandais,  pourront  de  là 
être  transportés  par  la  route  la  pliis  directe  jusqu'en 
Belgique  par  le  bureau  de  Bouchante  ou  tout  autre  qui 
sera  désigné  par  le  gouvernement  belge  sans  être  assu- 
jettis à  aucuns  droits  ou  formalités  daus  leur  parcours 
sur  le  territoire  néerlandais. 

Les  produits  susmentionnés  de  la  pèche  dans  le 
Braakman  seront,  sous  tous  les  rapports,  traités  dans 
les  deux  pays  comme  les  produits  de  la  pèche  nationale. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force 
et  valeur  que  s'il  était  ou  avait  été  inséré  mot  à  mot 
dans  le  susdit  règlement,  et  il  aura  la  même  durée. 

Arrêté  et  signé  a  La  Haye,  le  sept  août  mil  huit 
cent  quarante)! ois,  entre  le  général  Prisse,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentaii  e  de  sa  majesté  le 
roi  des  Belges,  et  le  baron  Huyssen  Vaii  Kattendyke, 
ministre  de  affaires  étrangères  de  sa  majesté  le  roi  des 
Pays-Bas.  (L.  S.).  Huyssen  Van  'Kattendyke. 

(L.  S.)    Prisse.  ;  ' 
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1 843  Article  additionnel  ajouté  au  règlement  pour  Vexé- 
cation  de  fart.  9  du  traité  du  19  avril  1839,  et  du 
chapitre  H,  section  4  du  traité  du  5  novembre  1842, 
relativement  à  la  navigation  de  la  Meuse ,  arrêté 
et  signé  à  Anvers*  le  20  mai  1843.  > 

Les  foules  de  fer  seront,  au  transit  par  là  Meuse 
à  travers  le  territoire  belge,  assujetties  au  droit  spécial 
de  cinq  francs  par  cent  kilogrammes,  aussi  long-temps 
que  le  système  des  zones  sera  maintenu  en  France  |)our 
importation  de  ce  produit. 

De  plus,  le  transit  par  la  même  voie  des  fils  ét  tis- 
sus de  lin  et  de  chanvre  reste  prohibé.'' 

Toutefois  la  disposition  qui  précède,  relative  aux 
fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre,  cessera  tVéMre'en  vi- 
gueur en  même  temps  que  la  convention  de  commerce 
conclue  entre  la  Belgique  et  la  France  le  16  juillet  1842. 

Le  présent  "  article  additionnel  aura  la  même  force 
et  la  même  valeur  que  s'il  avait  été  inséré  dans  le  sus- 
dit règlement. 

Arrêté  et  signé  à  La  Haye ,  le  sept  août  mil  huit 
cent  quarante*trois,  entre  le  général  Prisse,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  sa  majesté 
le  roi  des  Belges,  et  le  baron  Huyssen  Van  Kattendyke, 
ministre  des  aflaires  étrangères  de  sa  majesté  le  roi  des 
Pays-Bas. 

(L.  S.)    Hoysskn  Van  Kattendyke. 
(L.  S.)  Paisse. 

Ratifications  de  sa  majesté  le  roi  des  Belges  sur 
la  convention  signée  à  Anvers ,  le  20  niai  1843. 

Léopold,  roi  des  Belges,  etc., 

Ayant  vu  et  examiné  la  convention  conclue  et  si- 
gnée à  Anvers,  le  20  mai  1843 ,  par  nos  commissaires 
plénipotentiaires  d'une  paî  t,  et  par  les  commissaires  plé- 
nipotentiaires de  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  grand 
duc  de  Luxembourg,  d'autre  pari,  respectivement  nom- 
més et  désignés  à  cet  effet  ,  ainsi  que  les  sept  règlemens 
pour  l'exécution  des  dispositions  des  articles  9  et  10 
du  traité  du  19  avril  1839»  et  du  chapitre  II,  sections 
1,  2,  3  et  4  du  traité  <Ju  5  novembre  1842,  savoir: 

1°  Le  règlement  pour  l'exécution  de  l'art.  9  du 
4raité  du  19  avril  1839,  et  du  chapitre  II,  section  1 
du  traité  du  5  novembre  lft42  ,  relativement  à  la  na- 
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vigation  de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures,  contenant  1843 
quarante  articles  avec  deux  annexes;  , 

2?  Le  règlement  pour  l'exécution  de  Part.  9  du 
traité  du  19  avril  1839,  et  du  chapitre  Jl,  section  1 
du  traite'  du  5  novembre  1842,  relativement  au  pilo- 
tage et  à  la  surveillance  commune,  contenant  soixante- 
quatorze  articles  et  trois  annexes; 

3°  Le  règlement  pour  l'exécution  de  Part.  9  do 
traité  du  19  avril  1839,  et  de  l'article  18  du  traité  du 
5  novembre  1842,  relativement  aux  fanaux,  contenant 
li ii î t  articles; 

4°  Le  règlement  pour  l'exécution  de  Partîcle  9  du 
traité  du  19  avril  1839,  relativement  à  Ja  pèche  et  au 
commerce  de  pêcherie,  contenant  vingt. deux  articles  avec 
une  carte; 

5°  Le  règlement  pour  l'exécution  de  Partîcle  9  du 
traité  du  19  avril  1839,  et  du  chapitre  II,  section  3 
du  traité  du  5  novembre  1842,  relativement  à  la  navi- 
gation des  eaux  intermédiaires  entre  PEscaut  et  le  Khin, 
contenant  trente-sept  articles  et  une  annexe; 

6°  Le  règlement  pour  l'exécution  de  l'article  9  du 
traité  du  19  avril  1839,  et  du  chapitre  II,  section  4 
du  traité  du  5  novembre  1842,  relativement  a  la  navi- 
gation de  la  Meuse,  contenant  cinquante-trois  articles 
et;  de  deux  annexes; 

Kt  7°  Le  règlement  pour  l'exécution  de  Part.  10 
du  traité  du  19  avril  1839  et  du  chapitre  II,  section  2 
du  Iraité  do  5  novembre  1842,  relativement  à  la  na- 
vigation  du  canal  de  Terneuzen ,  contenant  soixante- 
quatre  articles,  lesquels  règlemens  se  trouvent  insérés 
dans  ladite  convention,  de  laquelle  la  teneur  suit: 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges,  d'une  part,  et  sa  ma- 
jesté le  roi  des  Pays-Bas,  d'autre  part,  voulant  pour- 
voir à  l'exécution  des  dispositions  des  articles  9  et  10 
du  traité  du  19  avril  1839,  et  du  chapitre  11,  sections 
1,  2,  3  et  4  du  traité  du  5  novembre  1842,  ont  nommé, 
à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir:  •  1 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges, 

Les  sieurs  Henri  de  Brouckere,  gouverneur  de  la 
province  d'Anvers,  membre  de  la  chambre  des  repré- 
sentai, chevalier  d«  Pordre  de  Léopold  ;  Pierre-Olivier- 
Joseph  Lespirt,  inspecteur  d'arrondissement  des  contri- 
butions directes,'  cadastre,  douanes  et  accises:  - 

Jeau  François- Joseph  Cateaux-Walel,  membre  de  la 
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1843  chambre  de  commerce  et  du  conseil  communal  d'Anvers, 
chevalier  de  Tordre  de  Léopold;  Louis-Jacobs,  aucien 
membre  du  congrès  national,  bâtonnier  de  l'ordre  des 
avocats  et  membre  du  conseil  communal  d'Anvers;  Lau- 
rent Veydt,  membre  de  la  dëputation  permanente  du 
conseil  provincial  d'Anvers,  chevalier  de  Tordre  du 
Sauveur  de  Grèce,  décoré  de  Tordre  impérial  du  Sultan, 
en  brillans; 

Henri- Joseph  Orban ,  président  de  la  chambre  de 
commerce  et  du  tribunal  de  commerce  de  Liège,  che- 
valier de  Tordre  de  Léopold  et  de  Tordre  du  Lion- 
Néerlandais; 

Dieudonné-Servais  Joiris,  membre  de  la  chambre  de 
commerce  et  du  conseil  communal  de  Liège;  auxquels 
a  été  adjoint,  comme  secrétaire,  le  sieur  Charles-Joseph- 
Kdouard  de  Ctiyper,  greffier  de  la  province  d'Anvers; 

Et  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas, 

Les  sieurs  Conrad-Jacques-Gerbrand  Copes  Van  Has- 
selt,  membre  du  conseil  d'Etat,  commandeur  de  Tordre 
du  Lion-Néerlandais;  lman  Boeye,  conseiller  d'Etat  en 
service  extraordinaire,  chargé  de  la  direction  des  divi- 
sious  des  droits  d'entrée  et  desortie  accises,  navigation, 
etc.,  au  département  des  finances,  chevalier  de  Tordre 
du  Lion-Néerlandais; 

Henri  Van  de  Velde,  référendaire  an  département 
de  la  marine,  chevalier  de  Tordre  du  Lion-Néerlandais  ; 
lierman-Adrien  Van  Karnebeek,  capitaine  de  frégate-, 
aide-de-camp  du  roi,  chevalier  de  l'ordre  .militaire  de 
Guillaume,  de  Tordre  du  Lion-Néerlandais  et  de  l'ordre 
de  la  Légiou-d'Honneur; 

Et  Kryn  Waglho,  membre  des  Etals  provinciaux  de 
la  Zélande  et  bourgmestre  de  la  ville  de  Tholen;  aux- 
quels a  été  adjoint  comme  secrétaire,  le  sieur  Corneille 
Le  Clercq ,  référendaire  au  département  des  affaires 
étrangères; 

Et  lesdits  plénipotentiaires,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne,  et  due  forme, 
sont  convenus  des  rcglemens  suivaus,   qu'ils  oui  signés 

en  double  original  conjointement  avec  les  secrétaires. 

»  i   •       <    *  i 
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Règlement  pour  Pexécution  des  dispositions  des  ar- 1843 
ticïes  9  et  tO  du  traité  du  19  avril  1839,  et  du  cha- 
pitre II,  sections  ir2,  3  et  4  du  traité  du  5  no- 
vembre 1842. 

(Fiat  insertio.) 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Anvers  dans  le  délai  de 
deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Les  règlemens  seront  exécutoires  le  31e  jour  après 
l'échange  des  ratifications. 

A  dater  du  même  jour,  les  règlemens  provisoires 
concernant  le  pilotage,  la  surveillance  commune  et  le 
droit  de  navigation  de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures, 
arrêtés  à  Anvers  par  la  commission  mixte  les  24  et  25 
octobre  1839,  cesseront  de  sortir  leur  effet. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  en  double,  conjointement 
avec  les  secrétaires. 

Fait  à  Anvers,  le  vingt  mai  de  Tan  de  grâce  mil 
huit  cent-quarante  trois. 

{Suivent  les  signatures.) 

Ayant,  en  outre,  vu  et  examiné  l'article  additionnel 
au  règlement  sur  la  navigation  de  la  Meuse ,  et  celui 
au  règlement  sur  la  pèche  et  le  commerce  de  pêcherie 
signés  l'un  et  l'autre  a  La  Haye,  le  7  août  1843,  par 
le  sieur  Albert- Florent-Joseph  Prisse,  officier  de  Tordre 
de  Léopold,  chevalier  grand'croix  de  Tordre  de  la  Cou* 
ronne  de  chêne,  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion- 
d'Honneur,  général-major,  notre  aide-de-camp,  et  notre 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, etc.,  etc.,  en  notre  nom,  d'une  part; 

Et  par  le  baron  Jean-Guillaume  Huyssen  de  Kat- 
tendyke,  commandeur  de  l'ordre  du  Lion  des  Pays-Bas, 
chevalier  grand'croix  des  ordres  de  l'Aigle-Rouge  de 
Charles  III  et  du  Faucon-Blanc,  grand-cordon  de  l'or- 
dre de  Léopold,  ministre  des  affaires  étrangères,  etc., 
etc.,  au  nom  de  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  d'au- 
tre part; 

Nous,  ayant  pour  agréable  la  convention  susdite,  les 
sept  règlemens  qui  en  font  partie,  ainsi  que  les  deux  - 
articles  additionnels,  les  approuvons,  ratifions  et  confir- 
mons en  toutes  et  chacune  des  dispositions  qui  y  sont 
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1843  contenues,  annexées  et  ajoutées,  promenant  de  les  faire 
observer  exactement,  saos  permettre  qu'il  y  soit  contre- 
venu en  aucune  sorte. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  les  présentes  lettres 
de  ratification,  et  y  avons  fait  apposer  notre  sceau  royal. 

Donné  à  Wiesbade,  le  neuvième  jour  du  mois  d'août 
de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  quarante-trois. 

Signé:  Léopold. 

Ratification  de  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas. 
Nous,  Guillaume  II ,  etc. 

Ayant  vh  et  examiné  la  convention  conclue  et  signée 
.  à  Anvers,  par  nos  commissaires  plénipotentiaires,  d'une 
part  »  et  par  les  commissaires  plénipotentiaires  de  sa 
majesté  le  roi  des  Belges,  d'autre  part,  respectivement 
nomme'8  et  désignés  à  cet  effet,  ainsi  que  les  sept  rè- 
glemens  pour  l'exécution  des  dispositions  des  art.  9  et 
10  du  traité  du  19  avril  1839,  et  du  chapitre  II,  sec- 
tions 1,  2,  3  et  4  du  traité  du  5  novembre  1842,  savoir: 

1°  Le  règlement  f>our  l'exécution  de  l'art.  9  du 
traité  du  19  avril  1839,  et  du  chapitre  II,  section  1 
du  traité  du  5  novembre  1842,  relativement  à  la  navi- 
gation '  de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures,  contenant 
quarante  articles  et  deux  annexes; 

2°  Le  règlement  pour  Vexéçution  de  l'art.  9  du 
traité  du  19  avril  1839,  et  du  chapitre  H,  section  1  du 
traité  du  5  novembre  1842,  relativement  au  pilotage  et 
à  la  surveillance  commune,  contenant  soixante-quatorze 
articles  et  troi6  annexes; 

30  Le  règlement  pour  l'exécution  de  Part.  9  du 
traité  du  19  avril  1839,  et  de  l'art.  18  du  traité  du  5 
novembre  1842,  relativement  aux  fanaux,  contenant 
huit  articles; 

4°  Le  règlement  pour  l'exécution  de  l'art.  9  du 
traité  du  19  avril  1839,  relativement  à  la  pèche  el  au 
commerce  de  pêcherie,  contenant  vingt-deux  articles 
avec  une  carte; 

5°  Le  règlement  pour  l'exécution  de  l'art.  9  du 
traité  du  19  avril  1839,  et  du  chapitre  II,  section  3 
du  traité  du  5  novembre  1842,  relativement  à  la  navi- 
gation des  eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin, 
contenant  trente-sept  articles  et  une  annexe; 

6°  Le  règlement  pour  l'exécution  de  l'art.  9  du 
traité  du  19  avril  1839,  et  du  chapitre  II,  section  4 
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du  traité  du  5  novembre  1842,  relativement  a  la  navi- 
gation de  la  Meuse,  contenant  cinquante-trois  articles 
et  deux  annexs; 

7°  Le  règlement  pour  l'exécution  de  l'art.  10  du 
traité  du  19  avril  1839,  et  du  chapitre  II,  section  2 
du  traité  du  5  novembre  1842,  relativement  à  la  navi- 
gation du  canal  de  Terneuzen,  contenant  soixante-qua- 
tre articles; 

Lesquels  règlemens  se  trouvent  insérés  dans  ladite 
conveution  de  laquelle  la  teneur  suit: 

Sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  d'une  part,  et  sa 
majesté  le  roi  des  Belges,  d'autre  part,  voulant  pour- 
voir à  l'exécution  des  dispositions  des  art.  9  et  10  du 
traité  du  19  avril  1839,  et  du  chapitre  II,  sections  1, 
2,  3,  4  du  traité  du  5  novembre  1842,  ont  nommé  à 
cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas, 

Les  sieurs  Conrad- Jacques -Gerbran'd  Copes  Van 
Hasselt,  membre  du  conseil  d'Etat,  commandeur  de  l'or- 
dre du  Lion-Néerlandais; 

lman  Boeye,  conseiller  d'Etat  en  service  extraordi- 
naire, chargé  de  la  direction  des  divisions  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie,  accises,  navigation,  etc.,  au  dé- 
partement des  finances,  chevalier  de  Tordre  du  Lion- 
Néerlandais; 

Henri  Van  de  Velde,  référendaire  au  département 
de  la  marine,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion-Néerlandais. 

Herman-Adrien  Van  Karnebeck,  capitaine  de  frégate, 
aide-de-camp  du  roi,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de 
Guillaume,  de  Tordre  du  Lion-Néerlandais  et  de  Tordre 
de  la  Légion-d'Honneur; 

Et  Kryn  Wagtho,  membre  des  Etats  provinciaux  de 
la  Zélande  et  bourgmestre  de  la  ville  de  Tholen; 

Auxquels  a  été  adjoint,  comme  secrétaire,  le  sieur 
Corneille  Le  Clercq,  référendaire  au  département  des 
affaires  étrangères; 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges, 

Les  sieurs  Henri  de  Brouckere,  gouverneur  de  la 
province  d'Anvers,  membre  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentans,  chevalier  de  Tordre  de  Léopold; 

Pierre-Olivier-Joseph  Lespirt,  inspecteur  d'arrondis- 
sement des  contributions  directes,  cadastre,  douanes  et 
accises; 

Jean-François-Joseph  Cateaux  Wattel,  membre  de 

Bb2 


388        Conventions  entre  la  Belgique 

1843  la  chambre  de  commerce  el  du  conseil  communal  d'An- 
vers, chevalier  de  Tordre  de  Lé*opold; 

Louis  Jacobs,  ancien  membre  du  congrès  national, 
bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  et  membre  du  conseil 
communal  d'Anvers; 

Laurent  Veydt,  membre  de  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  d'Anvers,  chevalier  de  Tordre  du 
Sauveur  de  Grèce,  décoré  de  Tordre  impérial  du  Sul- 
tan, en  brillans; 

Henri-Joseph  Orban,  président  de  la  chambre  de 
commerce  et  du  tribunal  de  commerce  de  Liège,  che- 
valier de  Tordre  de  Léopold  et  de  Tordre  du  Lioo- 
Néerlaudais  : 

Dieudonné-Servais  Joiris,  membre  de  la  chambre  de 
commerce  et  du  conseil  communal  de  Liège; 

Auxquels  a  été  adjoint,  comme  secrétaire,  le  sieur 
Charles-Joseph-Edouard  de  Cuyper,  greffier  de  la  pro- 
vince d'Anvers; 

Et  lesdits  plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  règlemens  suivans ,  qu'ils  ont  signés  en 
double  original,  conjointement  avec  les  secrétaires» 

Règlemens  arrêtés  entre  les  Pays-Bas  et  la  Bel- 
gique pour  Vexécution  des  dispositions  des  articles 
9  et  10  du  traité  du  19  avril  1833  et  du  chapitre 
II  y  sections  1,  2,  3  «M  du  traité  du  5  novembre 

1842. 

(Fiat  insertio.) 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées,  à  Anvers,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Les  règlemens  seront  exécutoires  le  31e  jour  après 
l'échange  des  ratifications. 

A  dater  du  même  jour,  les  règlemens  provisoires 
concernant,  le  pilotage,  la  surveillance  commune  et  le 
droit  de  navigation  de  TEscaut  et  de  ses  embouchures, 
arrêtés  à  Anvers  par  la  commission  mixte,  les  1>4  et  25 
octobre  1839,  cesseront  de  sortir  leur  effet. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  en  double,  conjointement 
avec  les  secrétaires. 
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Fait  à  Auvers,  le  vingt  mai  de  Tan  de  grâce  mil  1 
huit  cent  quarante-trois. 

(Suivent  les  signatures.) 

Ayant  en  outre  vu  et  examine'  l'article  additionnel 
au  règlement  sur  la  navigation  de  la  Meuse  et  celui  au 
règlement  sur  la  pèche  et  le  commerce  de  pêcherie,  si- 
gnés l'un  et  l'autre  à  La  Haye,  le  sept  août  mil  huit 
cent  quarante-trois,  par  le  baron  Jean-Guillaume  Huys- 
sen  Van  Kattendyke,  commandeur  de  l'ordre  du  Lion 
des  Pays  Bas,  chevalier  grand'croix  des  ordres  de  l'Aigle- 
Kouge  de  Charles  III,  grand  cordon  de  Tordre  de  Léo- 
pold,  chevalier  grand'croix  des  ordres  du  Sauveur  et 
du  Faucon-Blanc,  et  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères en  notre  nom,  d'une  part;  et  par  le  sieur  Albert- 
Florent- Joseph  Prisse,  officier  de  l'ordre  de  Léopold, 
chevalier  grand'croix  de  Tordre  de  la  Couronne  de 
Chêne,  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur, 
général-major,  aide-de-camp  de  sa  majesté  le  roi  des 
Belges  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire auprès  de  notre  cour,  au  nom  de  sa  majesté 
le  roi  des  Belges,  d'autre  part; 

Approuvons  la  convention  susdite,  les  sept  règlemens 
qui  en  font  partie,  ainsi  que  les  articles  additionnels  ci- 
dessus  relatés,  déclarons  que  cette  convention  et  toutes 
les  dispositions  y  contenues,  annexées  et  ajoutées  sont 
acceptées,  ratifiées  et  confirmées,  et  promettons  qu'elles 
seront  exécutées  et  observées  selon  leur  forme  et  teneur. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  donné  les  présentes,  si- 
gnées de  notre  main,  contre  signées  et  scellées  de  notre 
sceau  royal,  à  La  Haye,  le  huitième  jour  du  mois  d'août 
de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  quarante-trois. 

Signé  :  Guillaume. 

Procès-verbal  de  V échange  des  ratifications  de  la 
convention  conclue  et  signée  à  Envers,  le  20  mai 

1843. 

Les  soussignés,  membres  de  la  commission  mixte 
de  navigation,  s'étant  réunies  pour  procéder  à  l'échange 
des  ratifications  de  sa  majesté  le  roi  des  Belges  et  sa 
majesté  le  roi  des  Pays-Bas  Sur  la  convention  conclue 
et  signée  en  séance  de  la  commission  mixte ,  le  vingt 
mai  mil  huit  cent  quarante- trois,  ayant  pour  objet  l'ap- 
probation de  sept  règlemens  pour  l'exécution  des  dispo- 
sitions des  articles  9  et  10  du  traité  du  dix-neuf  avril 
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mil  huit  cent  trente-neuf,  et  du  chapitre  II,  sections  1, 
2,  3  et  4  du  traité  du  cinq  novembre  mil  huit  cent 
quarante-deux,  ainsi  que  sur  l'article  additionnel  au  rè- 
glement sur  la  navigation  de  la  Meuse  et  celui  an  rè- 
glement sur  la  pèche  et  le  commerce  de  pêcherie,  signe's 
l'un  et  l'autre  à  La  Haye,  le  sept  août  mil  huit  cent 
quarante-trois,  les  instrumens  originaux  en  ont  été  pro- 
duits et  ayant  été  trouvés,  après  collation  attentive,  en 
bonne  et  due  forme,  ledit  échange  en  a  été  opéré. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent 
procès-verbal  qu'ils  ont  signé  conjointement  avec  les 
secrétaires,  en  double  expédition,  et  revêtu  de  leurs 
cachets. 

Fait  à  Auvers,  le  quatorze  août  mil  huit  cent  qua- 
rante-trois. 

{Suivent  les  signatures.) 


33. 

Ordre  émané  du  cabinet  prussien 
relatif  aux  droits  de  patente  paya- 
bles pour  les  étrangers  commerçants 

en  Prusse. 

(Gesetz  •  Sammlung  fur  die  Kimiglich  Preussischen  Staa- 
teu.  Jahrgang  1843.  Nro.  26.) 

Allerhôchsle  Cabinetsorder  vom  22  Mai  1843,  betreffend 
die  Erhôhung  der  Gewerbesleuer  fur  die  Augehôrigen 
solcher  Staaten ,  iu  denen  die  diesseitigen  Unterthanen 
in  gewerbsteuerlicher  Beziehung   ungùnstig  behandelt 

werden. 

In  Betracht  der  Hôhe  der  Abgaben,  welche  diessei- 
tige  Unterthanen  in  mehreren  Staaten  zu  eutrichten  ha- 
Ueti,  weon  aie  daselbst  WaarenbestelluUgen  auf  Proben 
umherzlehend  suchen,.  Waarenankàufe  im  Umherzieheo 
roachen  ,  oder  sonst  ein  Gewerbe  im  Umherziehen  be- 
Ireiben,  ermachtige  Ich  auf  lhren  gemeinschafilichen  Be- 
richt  vom  1.7.  v.  M.  Sie,  den  Fioaiizminister,  die  durcb 
das  Gewerbeateuergesetz  vom  30.  Mai  1820.  bestimmte 
Steuer  fur  die  Augehôrigen  solcher  Laoder,  in  vrelchen 
die  diesseitigen  Unterthanen  hinsichtlich  der  vou  ihnen 
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zu  entrichtenden  Gewerbsabgaben  (Gewerbe-  Patent-  1843 
steuern  u.  s.  w.)  niinder  giïnstig,  als  die  eigenen  Aoge- 
horigen  jener  Lânder  behandelt  und  ausser  Verhàltniss 
zu  der,  von  den  AngehUrigen  anderer  Lânder  in  Mei- 
nen  Staaten  zu  èntrichtenden  Steuer  belastet  werden, 
ndthigenfalls  bis  auf  das  Âchtfache  zu  erhôhen.  Eine 
gleiche  Steuererbohung  kann  aucb  fur  diejenigen,  wel- 
che  den  vorbezeichneten  Làndern  nicht  angehoren ,  in 
dem  Falle  aDgeordnet  werden,  wenn  sie  fur  Rechnung 
der  Angehorigen  solclief  Lknder  îrgend  ein  Gewerbe  ini 
Umherziehen  ini  diesseitigen  Gebiete  betreiben.  —  Wer 
ohne  Entrichtung  der  nach  der  gegenwàrtigen  Order 
und  nacb  den  in  Folge  derselben  erlassenen  Anorduun- 
gen  zu  erlegenden  Gewerbesteuer  selbst,  oder  durch  an- 
dere,  ein  von  dieser  Steuer  betroffenes  Gewerbe  betreibt, 
oder  es  unternimmt,  dièse  Steuer  ganz  oder  tbeilweise 
auf  irgend  eine  Art  zu  umgeben,  bat  nebèn  der  Kon- 
fiskatîon  der,  des  Gewerbes  wegen  niiigefiibrten  Ge- 
genstânde  das  Vierfacbe  der  erhôheten  Jahressteuer  als 
Strafe  verwirkt.  Hiosicbtlicb  des  Verfahrens  gegen  die 
Kontravenienten  kommen  die  in  Betreff  der  Zuwider- 
handlungen  gegen  das  Gewerbesteuergesetz  uberbaupt 
bestehenden  Bestimmungen  zur  Anwendung.  Die  wei- 
teren  Anordnungen,  welche  zur  Austûlirung  der  gegen- 
w&rtigen,  durch  die  Gesetzsammlung  zu  publizirenden 
Order,  erforderlich  sind,  haben  Siè,  der  Finanzraitmler, 
durch  die  Amtsblatter  bekannt  zu  macheu. 

Potsdam,  den  22.  Mai  1843. 

Friedrich  Wilhelm. 
An  die  Staatsminisfer  Frh.  von  Rulow  und  von 

■ 
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34. 

A }ct es  concernant  le  transit  des  mar- 
chandises à  travers  l'Egypte. 

Règlement  du  26  niai  1843  >  publié  par  ordre 
de  Mehemed-Ali  relatif  au  transit  des  mar- 
chandises à  travers  PEgypte ,  soit  de  t  Europe 
et  de  la  Turquie  aux  Indes,  soit  des  Indes 
pour  (Europe  et  la  Turquie. 

Art.  1er.  Pour  éviter  la  confusion  et  afin  de  ren- 
dre plus  expéditif  le  service  de  transit,  le  gouvernement 
de  son  altesse  destinera  à  Alexandrie,  au  Caire  et  à 
Suez,  des  magasins  à  part  et  séparés  de  la  grande 
douane,  où  on  déposera  tous  les  colis  qui  doivent  tra- 
verser l'Egypte  en  transit;  le  gouvernement  nommera 
aussi  des  officiers  spécialement  chargés  de  surveiller  le 
service  de  transit. 

Art.  2.  Toute  marchandise  déposée  dans  la  douane 
de  transit  sera  accompagnée,  de  la  part  des  receveurs, 
d'une  déclaration  qui  spécifiera  les  marques,  le  contenu 
et  la  valeur;  et  après  avoir  été  scellée  ou  plombée  par 
les  officiers  nommés  à  cet  effet,  la  susdite  marchandise 
pourra  être  expédiée  à  sa  destination. 

Art.  3.  Les  marchandises  passant  en  transit  serout 
transportées,  en  arrivant  au  Caire,  dans  les  magasins 
réservés  pour  ce  service,  afin  de  vérifier  si  les  scelles 
ou  plombs  sont  intacts. 

Art.  4.  Au  port  d'embarquement,  le  douanier  don- 
nera un  certificat  que  l'expédition  pour  l'étranger  des 
marchandises  a  été  effectuée,  et  ce  document  servira 
de  décharge  pour  le  douanier  où  l'importation  aura 
eu  lieu. 

Art.  5.  Les  bagages  des  voyageurs  qui  seront  dé- 
posés à  la  douane  de  transit  pour  traverser  l'Egypte, 
peuvent  passer  librement  sans  être  ouverts;  mais  ceux 
qui  n'auront  pas  été  déposés  dans  cette  douane  seront 
sujets  à  la  visite,  si  les  officiers  de  la  douane  l'exigent. 

Art.  6.  Le  droit  de  transit  sera  de  1/2  pour  100 
sur  la  valeur  déclarée ,  et  doit  être  acquitté  à  Alexan- 
drie, tant  pour  les  marchandises  débarquées  dans  ce 
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port,  que  pour  celles  débarquées  à  Suez;  en  cas  de  1843  ' 
fraude  manifeste  dans  la  dénomination  ou  dans  l'évalua* 
tion  des  marchandises,  la  douane,  après  avoir  constaté 
la  fraude  par  l'ouverture  du  colis,  y  imposera  un  droit 
de  10  pour  100  :  il  est  entendu  que  les  marchandises 
qui  resteront  dans  le  pays  paieront  le  droit  établi  par 
les  traités. 

Art.  7.  Afin  de  conserver  la  route  entre  le  Caire 
et  Suez  autant  que  possible  libre  de  désordres  et  de 
contrebandes,  et  que  le  gouvernement  puisse  répondre 
de  la  sûreté,  il  est  défendu  à  tout  individu  quelconque 
de  se  charger  du  transport  des  marchandises  ou  des  ef- 
fets des  voyageurs  en  transit,  sans  une  autorisation  spé- 
ciale et  une  garantie  pour  la  bonne  conduite  des  per- 
sonnes employées  dans  ce  service. 

Alexandrie,  le  26  Mai  1843. 

Signé:    Boghos  Jussouf. 

Correspondance  entre  le  gouverne  ment  égyptien 
et  la  compagnie  orientale  anglaise,  relative  au 

transit. 

Lettre  adressée,  en  août  1841,  à  Meliemet-Ali,  par 
la  Compagnie  de  la  navigation  péninsulaire  et 
orientale  établi  a  Londres  *). 

La  Compagnie  de  la  navigation  à  vapeur  péninsu- 
laire et  orientale  a  l'honneur  d'exposer  à  votre  altesse, 
qu'une  société  de  capitalistes  anglais  a  entrepris  un  ser- 
vice sur  une  grande  échelle,  pour  le  transport  des  let- 
tres, dépêches,  voyageurs  et  marchandises,  au  moyen 
de  bâiimens  à  vapeur  de  fortes  dimensions  et  d'une 
grande  force,  entre  l'Angleterre  et  les  Indes,  par  la 
Méditerranée,  l'Egypte  et  la  mer  Rouge,  ou  par  telle 
autre  voie  qu'on  .pourra  trouver  convenable. 

Sa  majesté  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande,  en  considération  des  avantages  qui  résultent 
de  cette  entreprise  pour  le  public,  a  eu  la  bonté  d'ac- 
corder une  charte  royale  à  cette  association. 

La  société  a  déjà  donné  principe  à  cette  entreprise 
par  les  deux  grands  bateaux  a  vapeur  VOriental  et  le 

*)  Ce  document,  et  ceux  qui  suivent,  serrent  de  base  au  rè- 
glement du  26  mai,  que  nous  avons  publié  ci-dessus  ;  c'est  ce  qui 
nous  engage  à  les  publier  malgré  leur  date  assez  ancienne. 
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1843  Liverpool,  lesquels  font  dans  ce  moment  le  trajet  en- 
tre  l'Angleterre  et  Alexandrie,  et  elle  fait  construire 
d'autres  bâtimens  de  la  même  grandeur  pour  continuer 
la  ligne  entre  Suez  et  les  diffe'rens  ports  des  Iodes  bri- 
tanniques. 

Au  moyen  de  ce  service  de  bâtimens  à  vapeur  /  le 
grand  nombre  des  voyageurs  qui  prendront  cette  route, 
et  l'immense  trafic  qui  s'introduira  dans  le  pays,  doi- 
vent faire  de  l'Egypte  ce  qu'elle  était  dans  les  anciens 
temps,  l'entrepôt  du  commerce  entre  l'Europe  et  l'Orient. 

L'introduction  de  ce  trafic  ne  peut  manquer  d'être 
un  grand  bien  pour  l'Egypte,  en  fournissant  un  emploi 
avantageux  au  peuple  et  en  accroissant  les  revenus  de 
votre  altesse. 

Cependant  ces  grands  avantages  dépendent  beaucoup 
de  la  facilité  et  de  la  sécurité  que  votre  altesse  aura  la 
bonté  d'accorder  à  la  société  et  surtout  au  transit  des 
marchandises  par  l'Egypte,  vu  que,  si  les  droits  et  les 
frais  de  transport  étaient  trop  forts,  le  commerce  con- 
tinuerait à  diriger  les  marchandises  par  le  cap  de  Bon- 
ne-Espérance et  par  les  bâtimens  à  voile;  tandis  que  si 
les  dépenses  sont  modérées ,  la  plus  grande  partie  des 
marchandises  sera  acheminée  par  les  bâtimens  de  la 
Compagnie,  et  de  cette  manière  traversera  l'Egypte. 

La  société,  appréciant  l'importance  de  cet  objet,  tant 
a  l'égard  de  votre  altesse  qu'a  celui  de  la  grande  entre- 
prise qui  est  sous  sa  direction,  a  cru  devoir  députer 
un  de  ses  directeurs,  M.  Arthur  Anderson,  lequel  se 
rend  en  Egypte  dans  le  but  de  faire  connaître  au  gou- 
vernement de  votre  altesse  les  détails  de  l'entreprise,  en 
vous  priant  de  lui  accorder  votre  protection  et  de  pren- 
dre en  considération  l'objet  de  sa  mission» 

Requête  adressée,  le  10  septembre  184 i,  à  Mehe- 
met-Aliypar  le  fondé  de  pouvoirs  de  la  Compagnie 
péninsulaire  et  orientale  de  navigation  à  vapeur. 

En  vertu  de  la  commission  dont  je  suis  chargé  par 
la  Compagnie  péninsulaire  et  orientale  de  navigation  à 
vapeur,  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  respectueuse- 
ment des  propositions  pour  servir  de  base  d'arrangement 
à  des  conditions  mutuellement  avantageuses  pour  le  tran- 
sit, à  travers  de  l'Egypte,  des*  marchandises  allant  et 
venant  aux  Grandes-Indes  et  les  pays  limitrophes. 

Il  est  de  mon  devoir  de  déclarer  d'abord  à  sou  al- 
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tesse,  que  je  ne  suis  revêtu  d'aucun  caractère  politique  1843 
quelconque ,  et  que  je  me  présente  à  lui  purement  et 
simplement  comme  négociant  chargé  des  intérêts  d'une 
grande  entreprise  commerciale. 

Son  altesse  sait  bien  que  toutes  les  marchandises 
font  le  tour  du  cap  de  Bonne-Espérance  pour  aller  aux 
Indes,  et  que  le  temps  ordinaire  pris  par  un  vaisseau 
à  voile  pour  faire  ce  voyage*  est  de  quatre  mois.  Au 
moyen  de  l'entreprise  commerciale  que  j'ai  l'honneur 
de  représenter,  nous  allons  établir  des  communications 
beaucoup  plus  accélérées  pour  les  voyageurs,  les  lettres 
et  les  marchandises,  entre  l'Europe  et  tout  l'Orient,  par 
la  voie  de  la  Méditerranée,  l'Egypte  et  la  mer  Rouge. 

8i  le  prix  de  transport  par  cette  nouvelle  route, 
comparé  avec  celui  qu'on  paye  par  la  route  ordinaire, 
est  plus  favorable,  outre  les  autres  avantages,  non  moins 
réels,  d'une  plus  grande  célérité  dans  les  affaires,  il  est 
certain  qu'une  portion  très-considérable  du  trafic  passera 
par  cette  nouvelle  voie.  11  faut  donc  que  le  négociant  y 
trouve  son  avantage,  soit  par  la  diminution  du  prix, 
soit  par  la  plus  gra/ide  célérité  du  transport;  autrement 
il  continuera  à  envoyer  ses  marchandises  par  des  navi- 
res à  voiles.  Ainsi  il  est  de  toute  nécessité  que  le  prix 
du  transport  ne  soit  pas  augmenté  de  manière  à  contre- 
balancer les  avantages  d'une  plus  prompte  expédition. 

11  est  donc  évident  que  des  frais  très-modérés  de 
transit  sans  difficultés  et  embarras,  sont  les  seuls  moyens 
de  s'emparer  de  cet  important  trafic,  et  de  concilier  en 
même  temps  tous  les  intérêts  parmi  lesquels  ceux  de 
son  altesse  sont  les  plus  considérables. 

Sans  entrer  ici  dans  des  détails  qui  prendraient  trop 
de  temps  à  son  altesse,  je  me  bornerai  à  dire,  à  pré- 
sent, que  je*  possède  des  calculs  basés  sur  des  données 
statistiques  exactes  qui  prouvent  que  des  marchandises 
d'une  valeur  de  dix  millions  de  livres  Sterling  (deux 
millions  de  bourses),  passeront  annuellement  à  travers 
l'Egypte  par  cette  nouvelle  voie,  pourvu  que  les  frais 
de  transit  ne  dépassent  pas  les  limites  tracées  d'avance 
par  la  comparaison  avec  ce  que  conte  actuellement  le 
voyage  de  ces  marchandises  par  la  voie  du  cap  de 
Bonne-Espérance. 

J'ai  en  conséquence,  l'honneur  de  prier  son  altesse 
de  vouloir  bien  entrer  en  arrangement  pour  le  transit 
des  marchandises  à  travers  ses  possessions;  de  donner 
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1$43  à  la  Compagnie  péninsulaire  et  orientale,  qui  se  ebarge 
de  cette  grande  entreprise,  une  protection  efficace  et 
toutes  les  facilites  désirables;  de  permettre  que  le  tarif 
des  droits  de  transit  soit  réglé  par  des  personnes  com- 
pétentes, agréées  des  deux  parties  contractantes,  et  que 
ledit  tarif  ait  pour  base  que  le  droit  de  transit  n'excé- 
dera pas  un  demi  pour  cent  sur  la  valeur  moyenne 
des  marchandises* 

Je  peux  prouver  à  son  altesse  qu'un  taux  plus  élevé 
qu'un  demi  pour  cent ,  hausserait  tellement  les  frais  de 
transit,  que  les  négocians  n'auraient  aucun  motif  pour 
préférer  la  nouvelle  route,  et  que,  dans  ce  cas,  le  tra- 
fic serait  très-limité  et  sans  importance. 

Les  avantages  pécuniaires  qui  doivent  infailliblement 
résulter  de  cet  établissement,  lorsqu'il  aura  pris  du  dé- 
veloppement, seront  très-considérables,  car  son  altesse 
pourrait  compter  de  ce  chef  sur  un  revenu  direct  et  net 
de  dix  mille  bourses,  outre  le  revenu  indirect,  mais 
sûr,  qui  résultera  d'une  plus  grande  circulation. 

Les  frais  de  transport  pour  les  marchandises  à  tra- 
vers l'Egypte,  je  les  estime  à  vingt  mille  bourses  par 
année.  Les  frais  des  voyageurs,  pour  leur  transit  et 
celui  de  leurs  bagages,  en  sus  de  ce  qu'ils  dépenseront 
dans  le  pays,  je  les  estime  aussi  à  vingt  mille  bourses 
par  année.  11  résultera  donc  de  cette  entreprise,  qu'il 
y  aura  une  augmentation,  dans  la  circulation  en  Egypte, 
de  cinquante  mille  bourses  par  année.  De  cette  somme, 
trente  mille  bourses  environ  seront  payées  aux  pauvres 
en  salaires,  et,  comme  l'ouvrier  dépense  forcément  ce 
qu'il  gagne,  et  que  de  la  consommation  vient  la  richesse 
.  du  trésor  public,  de  cette  manière  son  altesse  se  trou- 
vera  amplement  rémunérée  de  toutes  les  faveurs  qu'elle 
pourra  accorder  à  la  Compagnie.  Tout  le  monde  sait 
que  son  altesse  cherche  à  répandre  dans  son  beau  pays 
des  idées  civilisatrices;  et  qui  est-ce  qui  peut  plus  y 
contribuer  que  l'entreprise  dont  il  s'agit  ?  Le  transport 
des  marchandises  à  travers  l'Egypte  donnera  de  l'occu- 
pation à  plusieurs  milliers  de  personnes,  dont  une 
grande  partie  consistera  en  Bédouins  avec  leurs  cha- 
meaux et  autres  bétes  de  somme.  Cette  occupation  suivie 
et  leur  contact  continuel  avec  les  Européens  produiront 
indubitablement  les  meilleurs  effets  sur  les  habitudes  et 
le  caractère  de  ces  gens.  Us  apprendront  bientôt  ,  par 
leur  propre  intérêt,  les  avantages  d'un  travail  paisible, 
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profitable,  et  sans  dangers;  et  ainsi  corrigés  sans  cor-  1 84 3 
rection,  tirés  de  leur  vie  vagaboude  et  sauvage,  les  ha- 
bitans  du  désert  deviendront  des  sujets  soumis,  contri- 
buant à  la  force  et  à  la  prospérité  du  pays. 

En  outre  des  considérations  que  je  viens  d'exposer, 
il  y  en  a  d'autres,  plus  grandes  encore,  qui  n'auront 
pas  échappé  à  la  haute  sagacité  de  son  altesse. 

Toutes  les  entreprises  commerciales  qui  concernent 
les  possessions  anglaises,  et  qui  ont  pour  base  l'écono- 
mie ou  la  facilité  des  communications,  sont  sûres  de 
fixer  l'attention  du  gouvernement  britannique,  qui  se 
considère  comme  partie  intéressée  et  qui  toujours  les 
encourage  et  les  protège.  Si  cette  considération  est  vraie 
dans  les  cas  ordinaires,  combien  n'aurait-elle  pas  de 
force,  lorsqu'il  s'agit  d'une  question  vitale  pour  ses  va- 
stes possessions  dans  les  Grandes-Indes.  L'entreprise 
que  la  Compagnie  désire  établir,  diminuera  de  plus  de 
moitié  la  distance  entre  Calcutta  et  l'Angleterre;  mais 
elle  sera  avantageuse  ou  non,  suivant  les  restrictions 
que  son  altesse  imposera  au  transit  des  marchandises  à 
travers  son  pays.  Cette  question  devient  donc  de  la 
dernière  importance,  non-seulement  pour  la  Compagnie 
et  le  gouvernement  anglais,  mais  pour  tout  le  commerce  ; 
on  peut  dire  même  pour  toute  l'Europe,  car  le  com- 
merce .avec  les  Indes  ne  se  restreint  pas  aux  Anglais, 
il  s'étend  à  tous  les  pays.  Ainsi  ce  qui  nuit  à  l'Angle- 
terre, nuit  à  tous,  et  tous  ont  un  intérêt  positif  à  écar- 
ter des  obstacles  qui  ne  font  aucun  bien,  mais  beau- 
coup de  mal. 

La  protection  et  les  facilités  que  son  altesse  a  ac- 
cordées aux  dépêches  et  aux  voyageurs  passant  par 
l'Egypte  entre  l'Angleterre  et  les  Indes,  pendant  les 
dernières  difficultés  politiques,  ont  été  connues  et  appré- 
ciées avec  reconnaissance  par  tous  les  intérêts  commer- 
ciaux de  la  Grande-Bretagne;  et  l'approbation  d'une 
classe  si  puissante  et  qui  exerce  une  influence  si  directe 
et  si  positive  sur  le  gouvernement  britannique,  sera  pour 
son  altesse  une  garantie  efficace  et  permanente  de  l'al- 
liance de  l'Angleterre. 

Pour  assurer  la  communication,  il  faut  que  son  al- 
tesse garantisse  à  la  Compagnie,  en  considération  des 
droits  de  transit,  une  protection  toute  spéciale,  afin  que 
le  transit  ne  souffre  ni  retard  ni  embarras. 

11  faut  de  même:  1°  que  la  route  à  travers  le  dé- 
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sert,  entre  le  Caire  et  Suez,  soit  beaucoup  améliorée 
et  débarrassée  de»  pierres  qui  empêchent  de  voyager 
dans  des  voitures  à  ressort,  ou  du  moins  la  rendent 
difficile  et  désagréable; 

2°  Que  la  route  entre  Cosseir  et  Kéné  soit  aussi 
rendue  viable  pour  les  voitures,  et  ceci  en  la  débarras- 
sant des  rochers  qui  l'obstruent  dans  un  certain  endroit. 

Les  frais  de  ces  améliorations  n'excéderont  pas  quel- 
ques centaines  de  talaris. 

Comme  l'ouverture  et  la  visite  des  colis  en  transit 
seraient  un  obstacle  à  l'entreprise,  vu  que  cela  occasion- 
nerait une  grande  perte  de  temps <  une  certaine  dété- 
rioration dans  la  valeur  des  marchandises,  et  des  frais 
de  quarantaine  lors  de  leur  arrivée  en  Europe,  je  me 
réserve  de  soumettre  à  son  altesse  un  plan  qui  obviera 
à  la  nécessité  de  toute  visite  et  qui  garantira,  en  même 
temps,  les  droits  de  transit  justement  dus  à  son  altesse. 

Je  prie  son  altesse  de  vouloir  bien  prendre  ces  de- 
mandes en  considération,  et  de  m 'accorder,  le  plus 
promptement  possible,  une  réponse  pour  que  je  la  trans- 
mette à  mes  commettans. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé:    H.  Anderson. 

Note  explicative  à9 un  paragraphe  des  propositions 
adressées  à  son  altesse  par  M.  Anderson. 

Pour  assurer  les  communications,*  il  faut  que  son 
altesse  garantisse  à  la  Compagnie,  en  considération  des 
droits  de  transit,  une  protection  toute  spéciale  afin  que 
le  transit  ne  souffre  ni  retard  ni  embarras. 

M.  Anderson  entend  dire  par  là  que  la  Compaguie 
péninsulaire  et  orientale  de  navigation  à  vapeur  aura 
la  liberté  de  faire  tous  les  arrange  m  en  s  et  tous  les  éta- 
blissemens  nécessaires  pour  le  transit  à  travers  l'Egypte; 
le  tout  sous  la  protection  spéciale  de  son  altesse.  Far 
exemple,  il  désirerait  que  cette  Compagnie  ait  le  privi- 
lège de  conduire  ou  transporter  à  travers  le  désert  les 
marchandises,  les  dépêches  et  les  voyageurs  dans  des 
voitures  ou  par  d'autres  moyens  qu'elle  trouverait  plus 
convenables;  que  permission  lui  soit  accordée  de  navi- 
guer sur  le  Nil  avec  autant  de  navires  et  de  bateaux 
soit  à  voiles,  soit  à  vapeur,  que  le  trafic  pourra  exi- 
ger, et  de  même  pour  ce  qui  regarde  les  bateaux  à 
remorque  sur  le  canal  du  Mahmoudièh  ;  que  le  Compa- 
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g  nie  soit  autorisée  à  louer,  ou  faute  de  pouvoir  louer,  1843 
I  faire  construire,  à  ses  propres  frais,  autant  de  ma* 
gasins  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  les  besoins  du 
commerce  de  transit,  et  que  les  gens  du  pays,  les  bê- 
tes de  somme,  les  voitures,  les  navires,  etc.,  employés 
par  ou  appartenant  à  ladite  Compagnie,  jouissent  de  la 
protection  spéciale  de  son  altesse,  et  que  personne  ne 
puisse  enlever  arbitrairement  rien  qui  soit  au  service  de 
la  Compagnie.  # 

Naturellement  son  altesse  pourra  prendre  telles  pré- 
cautions qu'elle  jugera  nécessaires  pour  prévenir  l'intro- 
duction frauduleuse  de  marchandises  dans  la  consom- 
mation du  pays. 

Réponse  de  Roghos-Rey ,  en  date  du  15  septembre 

1841. 

Monsieur,  la  maison  Briggs  et  C«  m'ayant  transmis, 
le  10  de  ce  mois ,  votre  mémoire  à  son  altesse  le  vice- 
roi  ,  du  même  jour,  ainsi  que  la  traduction  de  la  com- 
mission dont  vous  êtes  porteur  de  la  part  de  la  Com- 
pagnie péninsulaire  et  orientale,  je  me  suis  fait  un  de- 
voir de  les  soumettre  à  son  altesse. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître,  de  la  part  du 
vice-roi,  que  ses  intentions  sont  de  favoriser,  dans  l'in- 
térêt général  du  commerce,  le  transit  des  marchandises 
allant  ou  venant  des  Indes  dans  la  Méditerranée. 

Le  mémoire  précité  auquel  vous  avez  ajouté  plus 
tard  une  note  explicative,  peut  se  partager  en  deux 
parties  distinctes: 

1°    Le  droit  de  transit  en  faveur  de  l'Egypte; 

2°  Les  moyens  de  transport,  d'entrepôt  et  de  sû- 
reté convenables. 

Sur  la  première  partie,  son  altesse  a  déclaré  ne  pas 
vouloir  en  faire  une  question  d'argent;  que  la  Compa- 
gnie péninsulaire  et  orientale,  honorée  d'une  charte 
royale  de  S.  M.  britannique,  avait  aussi  sa  confiance; 
qu'elle  serait  autorisée  à  opérer  le  transit  pendant  une 
année  complète,  du  1er  janvier  au  31  décembre  1842, 
en  tenant  note  des  valeurs;  et  que  ce  terme  expiré,  la 
Compagnie,  par  l'entremise  de  ces  agens  ici,  ferait  payer 
au  trésor  la  somme  qu'elle  jugerait  lui  être  dévolue; 
laquelle  somme  sera  susceptible  cependant  de  modifica- 
tions pour  les  années  suivantes,  selon  que  la  nature 
des  circonstances  pourra  le  démontrer. 
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Quant  à  la  seconde  partie,  l'intention  de  son  altesse 
est  que  les  frais  de  transit  deviennent  aussi  peu  onëreux 
que  possible;  qu'on  prenne  des  précautions  suffisantes 
pour  que  les  marchandises  déclarées  en  transit  pour 
l'Europe,  ne  soient  pas  ouvertes  et  vendues  dans  le 
pays  ou  en  Turquie;  que  le  fret  des  chameaux  soit 
fixé;  que  celui  des  barques  du  pays  soit  au  niveau  du 
cours  des  nolis  sur  le  Nil;  et,  voulant  rendre  à  ses 
frais  les  routes  de  Suez  au  Caire  comme  de  Cosseir  à 
Kéné  praticables,  on  recevra  les  indications  nécessaires 
à  ce  sujet.  Son  altesse  fournira  aussi  des  postes  mili- 
taires et  au  besoin  des  escortes  pour  obtenir  toute  sû- 
reté; mais  toutes  ces  questions  étant  susceptibles  de 
beaucoup  de  détails,  MM.  Briggs  et  Ce,  agens  de  la 
Compagnie,  pourront  les  traiter  et  les  suivre  avec  ceux 
qui  seront  désignés  par  le  vice-roi. 

Recevez,  monsieur,  les  assurances  de  ma  très-haute 
considération. 

Signé  :  Boghos-Rey. 

Réplique  de  M.  Anderson ,  en  date  du  16  septem- 
bre 1841. 

Excellence,  j'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  vo- 
tre dépêche  en  date  d'hier,  m'in  formant  que  son  altesse 
le  vice-roi  a  eu  la  bonté  d'accorder  à  la  Compagnie 
péninsulaire  et  orientale  de  navigation  à  vapeur  le  pri- 
vilège, pour  le  transit  par  l'Egypte,  des  marchandises 
entre  les  Indes-Orientales  et  l'Europe,  aux  conditions  y 
mentionnées. 

Permettez-moi  d'exprimer  à  son  altesse,  par  l'entre- 
mise de  votre  excellence,  les  sentimens  de  gratitude  dont 
je  suis  pénétré  pour  la  manière  franche  et  libérale  avec 
laquelle  son  altesse  a  octroyé  ce  privilège  important,  et 
particulièrement  pour  la  confiance  sans  bornes  qu'elle 
a  si  généreusement  mise  dans  la  Compagnie  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter  ici,  confiance  dont  son  altesse 
peut  être  assurée  que  la  Compagnie  n'abusera  jamais. 

Son  altesse,  par  l'ouverture  d'une  voie  si  avantageuse 
aux  communications  commerciales  entre  les  continens 
oriental  et  occidental,  a  donné  à  tous  les  intéressés  une 
nouvelle  preuve  éclatante  de  cette  politique  éclairée  à 
laquelle  ils  sont  déjà  si  redevables  pour  la  facilité  de 
leurs  communications. 

La  maison  Briggs  et  C«  aura  les  pouvoirs  nécessaires 
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pour  agir  au  nom  de  la  Compagnie,  et  pour  établir  les  1843 
détails  des  arrangeniens  convenables  pour  mettre  à  exé- 
cution le  transit  en  question. 

Je  saisis  cette  circonstance  pour  renouveler,  etc. 

Signé  :  Anoersov. 

Nouvelle   réponse  de  Boghos-Rey ,  en  date  du  J8 

septembre  1841. 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  voire 
réponse  du  17  courant,  par  laquelle  vous  témoignez 
votre  satisfaction  de  pouvoir  transmettre  à  la  Compa- 
gnie péninsulaire  et  orientale  de  navigation  à  vapeur  la 
lettre  que  je  vous  ai  adressée  le  15  de  ce  mois,  par 
ordre  de  son  altesse  le  vice-roi,  au  sujet  du  transit  des 
marchandises  allant  ou  venant  des  Indes.  Je  crois  de- 
voir en  même  temps  remarquer  que,  dans  votre  susdite, 
vous  vous  servez  du  terme  privilège,  lequel  pourrait 
être,  par  quelques  personnes,  interprété  dans  toute  l'ac- 
ception du  mot,  et  vous  savez  assez,  monsieur,  que 
son  altesse  ne  veut  point  accorder  de  privilèges. 

J'aime  à  croire  que  ce  terme  n'a  d'autre  portée,  par 
conséquent,  que  celle  exprimée  dans  ma  lettre  du  15 
précitée,  où  il  est  dit  que  la  Compagnie  serait  auto* 
risée  à  opérer  le  transit,  etc.  Je  compte,  monsieur, 
que  vous  saurez  apprécier  cette  remarque  dans  le  cas 
où  elle  serait  nécessaire,  et  que  votre  correspondance 
avec  les  directeurs  de  la  Compagnie  ne  sera  fondée 
que  sur  les  expressions  que  j'ai  été  chargé  de  vous 
transmettre  de  la  part  de  son  altesse. 

Je  vous  réitère,  monsieur,  etc. 

Signé:  Boghos-Rjey. 

Réplique  de  AI.  Anderson ,  en  date  du  iH  septem- 
bre i84t.  ; 

Excellence,  j'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  vo- 
tre lettre  d'aujourd'hui. 

Je  puis  vous  assurer  qu'en  me  servant  du  mot  pri- 
vilège dans  ma  lettre  du  17  courant,  je  n'ai  pas  voulu 
donner  à  ce  terme  d'autre  sens  que  l 'autorisation  d'o- 
pérer le  transit,  comme  l'exprime  la  lettre  de  votre 
excellence  du  15  courant. 

Je  prie  votre  excellence  d'agréer,  etc. 

Signé.    Anoerson.  , 


Recueil  gén.  Tome  V.  Ce 
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35. 

Traite  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation,  conclue,   à  Quito  le  6 
juin  1843,  entre  la  France  et  la  ré- 
publique de  l'Equateur. 

(Les  ratifications  ont  élé  échangées  à  Quito,  le  9  no- 
vembre 1844.) 

De  nombreuses  relations  de  commerce  étant  établie*, 
depuis  plusieurs  années,  enlre  les  Etats  de  sa  majesté 
le  roi  des  Français  et  la  république  de  l'Equateur,  il 
a  été  jugé  utile  d'en  régulariser  l'existence,  d'en  favori- 
ser le  développement  et  d'en  perpétuer  la  durée  par 
un  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  fonde 
sur  l'intérêt  commun  des  deux  pays  et  propre  à  faire 
jouir  les  citoyens  respectifs  d'avantages  égaux  et  réci- 
proques. 

D'après  ce  principe  et  à  cet  effet,  on*  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  majesté  le  roi  des  Français,  le  sieur  Jean-Bap- 
tiste Washington  de  Mendevilte,  chevalier  de  Tor- 
dre royal  de  la  Légion-d'Honneur,  sou  consul  général 
et  chargé  d'affaires  dans  l'Etat  de  l'Equateur; 

Et  son  excellence  le  président  de  l'Equateur,  le  sieur 
Benigno  Malo,  docteur  en  droit,  ministre  juge  de  U 
cour  supérieure  du  district  judiciaire  de  l'Aznay; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans: 

Art.  1er.  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  per- 
pétuelle et  sincère  entre  sa  majesté  le  roi  des  Français, 
ses  liéritiers  et  successeurs,  d'une  part,  et  la  républiq»* 
de  l'Equateur,  d'autre  part,  et  entre  les  citoyeus  des 
deux  Etats,  sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux. 

2.  Il  y  aura,  entre  tons  les  territoires  des  Etats  ds 
sa  majesté  le  roi  des  Français,  en  Europe,  et  ceux  de 
l'Eclateur,  une  liberté  réciproque  de  commerce.  Le» 
citoyens  des  deux  Etats  pourront  entrer  en  toute  liberté» 
avec  leurs  navires  et  cargaisons,  dans  tous  les  lieux, 
ports  et  rivières  des  deux  Etats,  qui  sont  ou  seront  ou- 
verts au  commerce  étranger. 
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11a  pourront  (y  faire  le  commerce  d'échelle  pour  y  1843 
décharger,  en  tout  ou  en  partie,  les  cargaison*  par  eux 
apportées  de  l'étranger,  et  pour  former  successivement 
leurs  cargaisons  de  retour,  niais  ils  n'auront  pas  la  fa- 
culté d'y  décharger  les  marchandises  qu'ils  auraient  re- 
çues dans  un  autre  port  du  même  Etat,  ou,  autrement, 
de  faire  le  cabotage,  qui  demeure  exclusivement  réservé 
aux  nationaux. 

Ils  pourront,  sur  les  territoires  respectifs,  voyager 
ou  séjourner,  commercer  tant  en  gros  qu'en  détail,  com- 
me les  nationaux;  louer  et  occuper  les  maisons,  maga- 
sins et  boutiques  qui  leur  seront  nécessaires;  effectuer 
des  transports  de  marchandises  et  d'argent,  et  recevoir 
des  consignations;  être  admis  comme  caution  aux  doua- 
nes, quand  il  y  aura  plus  d'un  an  qu'ils  seront  établis 
sur  les  lieux,  et  que  les  biens  fonciers  qu'ils  y  possé- 
deront présenteront  une  garantie  suffisante. 

Ils  seront  entièrement  libres  de  faire  leurs  affaires 
eux-mêmes,  ou  de  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur 
semblera,  facteur,  agent,  consignataire  ou  interprèle, 
sans  avoir,  comme  élraugers ,  à  payer  aucun  surcroît 
de  salaire  ou  de  rétribution. 

Ils  seront  également  libres,  dans  tous  leurs  achats 
comme  dans  toutes  leurs  ventes,  de  fixer  le  prix  des 
effets,  marchandises  et  objets  quelconques,  tant  impor- 
tés que  destinés  à  l'exportation,  sauf  à  se  conformer 
aux  lois  et  aux  règlemens  du  pays. 

3.  Sa  majesté  le  roi  des  Français  s'oblige,  en 
outre,  à  ce  que  les  citoyens  de  l'Equateur  jouissent  de 
la  même  liberté  de  commerce  et  de  navigation  stipulée 
dans  l'article  précédent,  dans  les  domaines  de  sa  majesté, 
situe's  hors  d'Europe,  qui  sont  ou  seront  ouverts  au 
commerce  et  à  la  navigation  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée, et  réciproquement,  les  droits  établis  par  le  pré- 
sent traité  en  faveur  des  Français  seront  communs  aux 
habitans  des  colonies  françaises. 

4.  Les  citoyens  respectifs  jouiront,  dans  les  deux  Etats, 
d'uue  constante  et  complète  protection  pour  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés.  Ils  auront  un  libre  et  facile 
accès  auprès  des  tribunaux  de  justice,  pour  la  poursuite 
et  la  défense  de  leurs  droits;  et  ce,  aux  mêmes  condi- 
tions qui  seront  en  usage  pour  les  citoyens  du  pays 
dans  lequel  ils  résideront. 

Us  seront  maîtres,  à  cet  effet,  d'employer,  dans  tou- 
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1843  tes  les  circonstances,  les  avocats,  avoués  ou  agens  de 
toute  classe  qu'ils  jugeront  à  propos.  Enfin,  ils  auront 
la  faculté  d'être  présens  aux  décisions  et  sentences  des 
tribunaux,  dans  les  causes  cjui  les  intéressent,  comme 
aussi  à  toutes  les  enquêtes  *et  dépositions  de  témoins 
qui  pourront  avoir  lieu  à  l'occasion  des  jugemens,  tou- 
tes les  fois  que  les  lois  des  pays  respectifs  permettront 
la  publicité  de  ces  actes. 

Us  seront  d'ailleurs  exempts  de  tout  service  person- 
nel, soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans 
les  gardes  ou  milices  nationales,  ainsi  que  de  toutes  con- 
tributions de  guerre,  emprunts  forcés,  réquisitions  mi- 
litaires, et,  dans  tous  les  autres  cas,  ils  ne  pourront 
être  assujettis,  pour  leurs  propriétés,  soit  mobilières, 
soit  immobilières,  ni  à  aucun  autre  titre  quelconque,  à 
d'autres  charges,  réquisitions  ou  impôts  que  ceux  payés 
par  les  nationaux  eux-mêmes. 

Ils  ne  pourront  être  arrêtés  ni  expulsés,  ni  même 
envoyés  d'un  point  à  un  autre  dû  pays,  par  mesure 
de  police  ou  gouvernementale,  sans  indices  ou  motifs 
graves  et  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique, 
et  avant  que  ces  motifs  et  les  documens  qui  en  feront 
foi  aient  été  communiqués  aux  agens  diplomatiques  ou 
consulaires  de  leur  nation  respective.  Dans  tous  les  cas, 
il  sera  accordé  aux  inculpés  le  temps  nécessaire  pour 
présenter  ou  faire  présenter  au  gouvernement  du  pays 
leurs  moyens  de  justification:  ce  temps  sera  d'une  du- 
rée plus  ou  moins  grande,  suivant  les  circonstances. 

Il  est  bien  entendu  que  les  dispositions  de  cet  arti- 
cle ne  seront  point  applicables  aux  condamnations  à  la 
déportation  ou  au  bannissement  d'un  point  à  un  autre 
du  territoire,  qui  pourraient  être  prononcées,  confor- 
mément aux  lois  et  aux  formes  établies  par  les  tribu- 
naux des  pays  respectifs,  contre  les  citoyens  de  l'un 
d'eux*  Ces  condamnations  continueront  a  être  exécuta- 
bles dans  les  formes  établies  par  les  législations  respe- 
ctives. 

5.  Les  Français  catholiques  jouiront,  dans  l'Etat 
de  l'Equateur,  sous  le  rapport  de  la  religion  et  du  culte, 
de  toutes  les  libertés,  garanties  et  protection  dont  les 
nationaux  y  jouissent  ;  et  les  Equatoriens  jouiront  éga- 
lement, en  France,  des  mêmes  garanties,  liberté  et  pro- 
tection que  les  nationaux. 

Les  Français  professant  un  autre  culte,  qui  se  trou- 
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verout  dans  l'Etat  de  l'Equateur,  n'y  seront  inquiétas  1843 
ni  gênés  en  aucune  manière  pour  cause  de  religion; 
bien  entendu  qu'ils  respecteront  la  religion,  le  culte  du 
pays  et  les  Ibis  qui  y  seront  relatives. 

6.  Les  citoyens  des  deux  nations  seront  libres  de 
disposer  comme  il  leur  conviendra,  par  vente,  donation, 
échange;  testament,  ou  de  quelque  autre  manière  que 
ce  soit,  de  tous  les  biens  qu'ils  posséderaient  sur  les 
territoires  respectifs.  De  même,  les  citoyens  de  l'un 
des  deux  Etats,  qui  seraient  héritiers  de  biens  situés 
dans  l'autre,  pourront  succéder,  sans  empêchement,  à 
ceux  desdits  biens  qui  leur  seraient  dévolus  ab  intestat  ; 
et  les  héritiers  ou  légataires  ne  seront  pas  tenus  à  ac- 
quitter des  droits  de  succession  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  qui  seraient  supportée,  dans  des  cas  sembla- 
bles, par  les  nationaux  eux-mêmes. 

Et,  dans  le  cas  où  lesdits  héritiers  seraient,  comme 
étrangers  ou  pour  tout  autre  motif,  privés  d'entrer  en 
possession  de  l'héritage,  il  leur  sera  accordé  trois  ans 
pour  en  disposer  comme  il  leur  conviendra  et  pour  en 
extraire  le  produit,  sans  payer  d'autres  impôts  que  ceux 
étiblis  par  les  lois  de  chaque  pays. 

7.  Les  citoyens  de  l'un  et  de  l'autre  Etat  ne  pour- 
ront être  respectivement  soumis  à  aucun  embargo,  ni 
être  retenus  avec  leurs  navires,  équipages,  cargaisons 
ou  effets  de  commerce,  pour  une  expédition  militaire 
quelconque,  ni  pour  quelque  usage  public  ou  particu- 
lier que  ce  soit,  sans  qu'il  soit  immédiatement  accordé 
aux  intéressés  une  indemnité  suffisante  pour  cet  usage, 
et  pour  les  torts  et  les  dommages  qui,  n'étant  pas  pu- 
rement fortuits,  naîtront  du  service  auquel  ils  seront 
obligés. 

8.  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  la  paix  eutre  les 
deux  hautes  parties  contractantes  venait  à  être  rompue, 
il  sera  accordé,  de  part  et  d'autre,  un  terme  de  six 
mois  aux  commerçons  qui  se  trouveront  sur  les  côtes, 
et  d'une  année  entière  à  ceux  qui  se  trouveront  dans 
l'intérieur  du  pays,  pour  régler  leurs  affaires  et  pour 
disposer  de  leurs  propriétés;  et,  en  outre,  un  sauf-cou- 
duit  leur  sera  délivré  pour  s'embarquer  dans  tel  port 
qu'ils  désigneront  de  leur  propre  gré. 

Tous  les  autres  citoyens  ayant  un  établissement  fixe 
et  permanent  dans  les  Etats  respectifs,  pour  l'exercice 
de  quelque  profession  ou  occupation  particulière,  pour- 
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1843  root  conserver  leur  établissement  et  continuer  leur  pro- 
fession sans  être  inquiétés  en  aucune  manière;  et  ceux- 
ci,  aussi  bien  que  les  négocians,  conserveront  la  pleine 
possession  de  leur  liberté  et  de  leurs  biens»  tant  qu'ils 
ne  commettront  aucune  offense  contre  les  lois  du  pays. 
Enfin,  leurs  propriétés  ou  biens,  de  quelque  nature 
qu'ils  puissent  être,  comme  aussi  les  deniers  dus  par 
des  particuliers  ou  par  l'Etat,  et  les  actions  de  banques 
et  de  compagnies,  ne  seront  assujettis  à  d'autres  embar- 
gos, séquestres,  ni  à  aucune  autre  réclamation,  que 
ceux  qui  pourraient  avoir  lieu  à  l'égard  des  mêmes  ef- 
fets ou  propriétés  appartenant  à  des  nationaux. 

9.  Le  commerce  français  dans  l'Equateur,  et  le 
commerce  équatorieu  en  France,  seront  traités,  sous  le 
rapport  des  droits  de  douane,  tant  à  l'importation  qu'à 
l'exportation,  comme  celui  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés, 
en  France,  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
l'Equateur,  et  dans  l'Equateur,  sur  les  produits  du  sol 
ou  de  l'industrie  de  la  France ^  ne  pourront  être  autres 
ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumis 
les  mêmes  produits  importés  par  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée. 

Aucune  prohibition  d'importation  ou  d'exportation 
n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque  des  deux  pays, 
qu'elle  ne  soit  également  étendue  à  toutes  les  autres 
naiiuus. 

Les  formalités  qui  pourraient  être  requises  pour  ju- 
stifier de  l'origine  et  de  la  provenance  des  marchandises 
respectivement  importées  dans  l'un  des  deux  Etats,  se- 
ront également  communes  à  toutes  les  autres  nations. 

10.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'uu 
des  deux  pays  paieront,  dans  les  ports  de  l'autre,  les 
mêmes  droits  d'importation,  qu'ils  soient  charge's  sur 
navires  français  ou  équatorieus. 

De  même,  les  produits  exportés  acquitteront  les 
mêmes  droits  et  jouiront  des  mêmes  franchises,  alloca- 
tions et  restitutions  qui  sont  ou  seront  réservées  aux 
exportations  faites  sur  bâtimeus  nationaux. 

il  est  entendu  que  cet  article  demeure  sujet  à  la 
modification  suivante:  Attendu  qu'une  loi  de  l'Equateur 
dn  21  mars  1837,  dispose  que  les  produits  et  denrées 
de  la  république,  exportés  par  bâtimens  construits  dans 
le  chantier  de  Guayaquil,  seront  exempts  du  droit  d'al- 
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cabale  de  sortie,  pendant  deux  ans,  les  bitiinens  frau-  1843 
çais  ne  pourront  prétendre  à  cette  même  franchise,  à 
moins  que  l'Equateur  ne  l'accorde  à  quelque  autre  na- 
tion; dans  lequel  cas,  elle  sera,  par  ce  fait  même,  été»* 
due  à  la  France.  •  ■'■ 

11.  Les  navires  français  arrivaut  dans  les  ports  de 
l'Equateur  ou  en  sortant,  et  les  ivwires  équatoriens,  à 
leur  entrée  eu  France  ou^  à  leur  sortie,  ne  seront  as- 
sujettis à  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage, 
de  phare,  de  port,  de  pilotage,  de  quarantaine  ou  au- 
tres affectant  le  corps  du  bâtiment,  que  ceux  auxquels 
sont  ou  seront  respectivement  assujettis  les  navires  na- 
tionaux dans  les  deux  pays.  * 

Les  droits  de  tonnage  et  autres  qui  se  prélèvent  en 
raisou  de  la  capacité  des  navires  seront  d'ailleurs  per- 
çus, en  France,  pour  les  navires  équatoriens,  d'après  le 
registre  équatorien  du  navire,  et  pour  les  navires  fran- 
çais, dans  l'Equateur,  d'après  le  passeport  ou  congé 
français  du  navire. 

12.  Les  navires  respectifs  qui  relâcheront  dans  les 
ports  ou  sur  les  côtes  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat  ne  se- 
ront assujettis  à  aucun  droit  de  navigation,  sous  quel- 
que dénomination  que  ces  droits  soient  respectivement 
établis,  sauf  les  droits  de  pilotage,  phare  et  autres  de 
même  nature,  représentant  le  salaire  de  services  rendus 
par  des  industries  privées,  pourvu  que  ces  navires  n'ef- 
fectuent aucun  chargement  ni  déchargement  de  mar- 
chandises. 

Toutes  les  fois  que  les  citoyens  des  deux  hautes 
parties  contractantes  seront  forcés  de  chercher  un  re- 
fuge ou  un  asile  dans  les  rivières,  baies,  ports  ou  ter- 
ritoires de  l'autre,  avec  leurs  navires,  tant  de  guerre 
que  marchands,  publics  ou  particuliers,  par  l'effet  du 
mauvais  temps,  ou  de  la  poursuite  des  pirates  ou  des 
ennemis,  il  leur  sera  donné  toute  protection  pour  qu'ils 
puissent  réparer  leurs  navires,  se  procurer  des  vivres 
et  se  mettre  en  état  de  continuer  leur  voyage  sans  au- 
cun empêchement;  et  même  dans  le  cas  où,  à  raison 
de  relâche  forcée,  les  navires  respectifs  seraient  obligés 
de  déposer  à  terre  les  marchandises  composant  leurs 
cbargetnens  ou  de  les  transborder  sur  d'autres  navires, 
pour  éviter  qu'elles  ne  dépérissent,  il  ne  sera  exigé  d'eux 
d'autres  droits  que  ceux  relatifs  au  loyer  des  magasins, 
cours  et  chantiers  qui  seraient  nécessaires  pour  déposer 


Digitized  by  Google 


■ 


408  Traité  entre  la  France 

1843  les  marchandises  et  pour  réparer  les  avaries  des  bâti- 
mens.  De  plus,  les  citoyens  des  deux  Etats,  qui  na- 
vigueront sur  des  bâtimens  de  guerre  ou  marchands, 
ou  sur  des  paquebots ,  se  prêteront ,  en  haute  mer  et 
sur  les  cotes,  toute  espèce  de  secours,  en  vertu  de  l'a- 
mitié qui  existe  entre  les  deux  Etats. 

13.  Seront  considérés  comme  français  les  bâtimens 
construits  en  France,  ou  ceux  qui,  capturés  sur  l'enne- 
mi des  arméniens  français,  auront  été  déclarés  de  bonne 
prise,  ou  enfin  ceux  qui  auront  été  condamnés  par  les 
tribunaux  français  pour  infractions  aux  lois,  pourvu 
d'ailleurs  que  les  propriétaires,  les  capitaines  et  les  trois 
quarts  de  l'équipage  soient  Français. 

De  même  devront  être  considérés  comme  équatoriens 
tous  les  bâtimens  construits  dans  le  territoire  de  l'E- 
quateur, ou  ceux  capturés  sur  l'ennemi, par  des  bâtimens 
de  guerre  de  la  république,  et  déclarés  de  bonne  prise, 
ou  ceux  enfin  qui  auront  été  condamnés  par  les  tribu- 
naux de  l'Equateur  pour  infractions  aux  lois,  pourvu 
toutefois  que  les  propriétaires,  les  capitaines  et  les  trois 
quarts  de  l'équipage  soient  Equatoriens. 

11  est  convenu,  d'ailleurs,  que  tout  navire  français 
ou  équatorien,  pour  jouir,  aux  conditions  ci-dessus,  du 
privilège  de  sa  nationalité,  devra  être  muni  d'un  passe- 
port ,  congé  ou  registre  dont  la  forme  sera  réciproque- 
ment communiquée,  et  qui,  certifié  par  l'autorité  com- 
pétente pour  le  délivrer,  constatera: 

1°  Le  nom,  la  profession  et  la  résidence  en  France 
ou  dans  l'Equateur,  du  propriétaire,  en  exprimant  qu'il 
est  unique,  ou  des  propriétaires,  en  indiquant  leur 
nombre,  et  dans  quelle  proportion  chacun  possède; 

2°  Le  nom ,  la  dimension,  la  capacité  et  enfin  tou- 
tes les  "particularités  du  navire  qui  peuvent  le  faire  re- 
connaître aussi  bien  qu'établir  sa  nationalité. 

14.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appartenant 
à  des  citoyens  de  l'une  des  parties  contractantes ,  qui 
auraient  été  pris  par  des  pirates,  soit  dans  les  limites 
de  leur  juridiction  ,  soit  eu  pleine  mer,  et  qui  auraient 
été  conduits  ou  trouvés  dans  les  rivières,  rades,  baies, 
ports  ou  domaines  de  l'autre  partie,  seront  remis  à  leurs 
propriétaires  (en  payant,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  re- 
prise qui  seront  déterminés  par  les  tribunaux  respectifs), 
lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé  devant 
les  tribunaux;  et  sur  la  réclamation  qui  devra  être. faite, 
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dans  le  délai  d'un  an,  par  les  parties  intéressées,  par  1843 
leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  par  les  agens  des  gouver- 


15.  S'il  arrive  que  l'une  des  deux  hautes  parties 
contractantes  soit  en  guerre  avec  un  autre  Etat,  aucun 
citoyen  de  l'autre  partie  contractante  ne  pourra  accepter 
de  commissions  ou  lettres  de  marque  pour  aider  l'en- 
nemi à  agir  hostilement  contre  la  partie  qui  se  trouve 
en  guerre,  ou  pour  inquiéter  le  commerce  ou  les  pro- 
priétés de  ses  citoyens. 

16.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  adoptent, 
dans  leurs  relations  mutuelles,  le  principe  que  le  pa- 
villon couvre  la  marchandise.  Si  Tune  des  deux  par- 
ties reste  neutre,  dans  le  cas  ou  l'an  Ire  viendrait  à  être 
en  guerre  avec  quelque  autre  puissance,  les  marchan- 
dises couvertes  du  pavillon  neutre  seront  aussi  réputées 
neutres,  même  quand  elles  appartiendraient  aux -enne- 
mis de  l'autre  partie  contractante. 

Il  est  également  convenu  que  la  liberté  du  pavillon 
s'étend  aux  «individus  qui  seraient  trouvés  à  bord  de 
bâliinens  neutres,  et  que,  lors  même  qu'ils  seraient 
euueinis  des  deux  parties,  ils  ne  pourront  être  extraits 
des  butimens  neutres,  à  moins  qu'ils  ne  soient  militaires 
et  alors  engagés  au  service  de  l'ennemi. 

En  conséquence  du  même  principe,  il  est  également 
convenu  que  la  propriété  neutre  trouvée  à  bord  d'un 
bâtiment  ennemi  sera  considérée  comme  ennemie,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  embarquée  dans  ce  navire  avant 
la  déclaration  de  guerre,  ou  avant  qu'on  eût  connais- 
sance de  cette  déclaration  dans  le  port  d'où  le  navire 
sera  parti. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  n'appliqueront  ce 
principe  qu'aux  puissances  qui  le  reconnaît]  ont  également. 

17.  Dans  le  cas  où  l'une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes serait  en  guerre  et  où  ses  bâtimens  auraient  à 
exercer  en  mer  le  droit  de  visite,  il  est  convenu  que 
s'ils  rencontrent  un  navire  appartenant  à  une  partie  de- 
meurée neutre,  les  premiers  resteront  hors  de  portée 
de  canon,  et  qu'ils  pourront  y  envoyer  dans  leurs  ca- 
nots seulement  deux  ou  trois  personnes  chargées  de 
procéder  à  l'examen  des  papiers  relatifs  à  sa  nationalité 
et  i\  sou  chargement.  Les  commandai»»  seront  respon- 
sables de  toute  vexation  ou  acte  de  violence  qu'ils  com- 
mettraient on  toléreraient  dans  cette  occasion. 
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1843  11  est  également  convenu  que,  dans  aucun  cas,  la 
partie  neutre  ne  pourra  être  obligée  à  passer  à  bord 
du  bâtiment  visiteur,  ni  pour  exhiber  ses  papiers,  ni 
pour  toute  autre  cause  que  ce  soit. 

La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord  des  bâtimens 
qui  navigueraient  sans  convoi.  11  suffira,  lorsqu'ils  se- 
ront convoyés,  que  le  commandant  du  convoi  déclare 
verbalement,  et  sur  sa  parole  d'honneur,  que  les  navi- 
res placés  sous  sa  protection  et  sous  son  escorte  appar- 
tiennent à  l'Etat  dont  il  arbore  le  pavillon,  et  qu'il  dé- 
clare, lorsque  les  navires  seront,  destinés  pour  un  port 
ennemi,  qu'ils  n'ont  pas  de  contrebande  de  guerre. 

18.  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  pays  seraient  en 
guerre  avec  quelque  autre  puissance,  les  citoyens  de  l'au- 
tre pays  pourront  continuer  leur  commerce  avec  les 
Etats  belligi'rans ,  quels  qu'ils  soient,  excepté  avec  les 
villes*  ou  ports  qui  seraient  réellement  assiégés  ou  blo- 
qués. 11  est  également  entendu  qu'on  n'envisagera  com- 
me assiégées  ou  bloquées  que  les  places  qui  se  trouve- 
raient attaquées  par  une  force  belligérante  capable  d'em- 
pêcher les  neutres  d'entrer. 

Bien  entendu  que  cette  liberté  de  commerce  et  de 
navigation  ne  s'étendra  pas  aux  articles  réputés  contre- 
bande de  guerre,  tels  que  bouches  et  armes  à  feu,  ar- 
mes blanches,  projectiles,  poudre,  salpêtre,  objets  d'é- 
quipement militaire,  et  généralement  toute  espèce  d'ar- 
mes et  d'iustrumens  de  fer,  acier,  cuivre,  ou  de  toute 
autre  matière,  expressément  fabriqués  pour  faire  la 
guerre  par  terre  ou  par  mer. 

Aucun  navire  de  Tune  ou  de  l'autre  des  deux  na- 
tions ne  sera  détenu  pour  avoir  à  bord  des  articles  de 
contrebande  de  guerre ,  toutes  les  fois  que  le  patron, 
capitaine  ou  subrécargue  dudit  navire  délivreront  ces  ar- 
ticles de  contrebande  de  guerre  au  capteur,  à  moins 
que  lesdits  articles  ne  soient  en  quantité  si  considérable 
et  n'occupent  un  tel  espace,  que  l'on  ne  puisse,  sans 
de  grands  embarras,  les  recevoir  à  bord  du  bâtiment 
capteur.  Dans  ce  dernier  cas,  de  même  que  dans  tous 
ceux  qui  autorisent  légitimement  la  détentiou ,  le  bâti- 
ment détenu  sera  expédié  d.uis  le  port  le  plus  conve- 
nable et  sûr  qui  se  trouvera  le  plus  à  proximité,  pour 
y  être  jugé  suivant  les  lois. 

Dans  aucun  cas,  un  huiiment  de  commerce,  appar- 
tenant a  des  citoyens  de  l'un  des  deux  pays,  qui  se 
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trouvera  expédié  pour  un  port  bloqué  par  l'autre  Etat,  1843 
ne  pourra  être  saisi,  capturé  et  condamné,  si,  préala- 
blement, il  ne  lui  a  été  fait  une  notification  ou  signifi- 
cation de  l'existence  du  blocus  par  quelque  bâtiment 
faisant  partie  de  l'escadre  ou  division  de  ce  blocus;  et, 
pour  qu'on  ne  puisse  alléguer  une  prétendue  ignorance 
des  faits,  et  que  le  navire  qui  aura  été  dûment  averti  soit 
dans  Je  cas  d'être  capturé  s'il  vient  ensuite  à  se  repré- 
senter devant  le  même  port,  pendant  le  temps  que  du- 
rera le  blocus,  le  commandant  du  bâtiment  de  guerre 
qui  le  rencontrera  d'abord  devra  apposer  son  visa  sur 
les  papiers  de  ce  navire,  eu  indiquant  le  Jour,  le  lieu 
ou  la  hauteur  où  il  l'aura  visité  et  lui  aura  fait  la  si- 
gnification en  question,  laquelle  contiendra  d'ailleurs  les 
mêmes  indications  que  celles  exigées  pour  le  visa. 

Tous  navires  de  l'une  des  deux  parties  contractantes 
qui  seraient  entrés  dans  un  port,  avant  qu'il  fût  assiégé, 
bloqué  ou  investi  par  l'autre  puissance,  pourront  le 
quitter,  sans  empêchement,  avec  leurs  cargaisons;  et,  si 
ces  navires  se  trouvent  dans  le  port  après  la  reddition 
de  la  place,  ils  ne  seront  point  sujets  a  la  confiscation, 
non  pins  que  leurs  cargaisons,  mais  ils  seront  rendus 
à  leurs  propriétaires. 

19.  Chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes 
sera  libre  d'établir  des  consuls  à  résidence  dans  les  ter- 
ritoires et  domaines  de  l'autre,  pour  la  protection  du 
commerce.  Ces  agens  n'entreront  en  fonction  qu'après 
avoir  obtenu  l'exéquatur  du  gouvernement  du  pays  où 
iU  seront  envoyas. 

Celui-ci  conservera  d'ailleurs  le  droit  de  déterminer 
les  résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre  les  con- 
suls; bieu  entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deux  gou- 
vernemeus  ne  s'opposeront  respectivement  aucune  restric- 
tion qui  ne  soit  commune  dans  leur  pays  à  toutes  les 
nations. 

20.  Les  consuls  respectifs  et  leurs  chanceliers  joui- 
ront dans  les  deux  pays  des  privilèges  attribués  à  leur 
charge,  tels  que  l'exemption  des  logemens  militaires  et 
celle  de  toutes  les  contributions  directes,  tant  person- 
nelles que  mobilières  ou  somptuaires,  à  moins  toutefois 
qu'ils  ne  soient  citoyens  du  pays-  où  ils  résident,  ou 
qu'ils  ne  deviennent  soit  propriétaires,  soit  possesseurs 
de  biens  immeubles,  ou  enfin  qu'ils  ne  fassent  le  com- 
merce, pour  lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux  mêmes 
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1843  taxes,  charges  ou  impositions  que  les  autres  particuliers. 
Ces  agens  jouiront,  en  outre,  de  tous  les  autres  privi- 
lèges, exemptions  et  immunités  qui  pourront  être  accor- 
dés, dans  leur  résidence,  aux  agens  du  même  rang  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

21.  Les  archives  et,  en  général,  tous  les  papiers 
des  consulats  respectifs  seront  inviolables,  et,  sous  au- 
cun prétexte  ni  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  être 
saisis  ni  visités  par  l'autorité  locale. 

22.  Les  consuls  respectifs  pourront,  au  décès  de 
leurs  nationaux  morts  sans  avoir  testé  ni  désigné  d'exé- 
cuteurs testamentaires, 

1°  Apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  la  ré- 
quisition des  parties  intéressées,  sur  les  effets  mobiliers 
et  les  papiers  du  défunt,  en  prévenant  d'avance  de  cette 
opération  l'autorité  locale  compétente,  qui  pourra  y  as- 
sister, et  même,  si  elle  le  juge  convenable,  croiser  de 
ses  scellés  ceux  apposés  par  le  consul,  et  dès  lors  ces 
doubles  scellés  ne  seront  levés  que  de  concert; 

2°  Dresser  aussi,  en  présence  de  l'autorité  compé- 
tente, si  elle  croit  devoir  s'y  présenter,  l'inventaire  de 
la  succession; 

3°  Faire  procéder,  suivant  l'usage  du  pays,  à  la 
vente  des  effets  mobiliers  dépendant  de  la  succession, 
lorsque  lesdils  meubles  pourront  se  détériorer  par  l'effet 
du  temps,  ou  que  le  consul  croira  leur  vente  utile  aux 
intérêts  des  héritiers  du  défunt; 

Et,  4°,  administrer  ou  liquider  personnellement,  ou 
nommer,  sous  leur  responsabilité,  un  agent  pour  admi- 
nistrer et  liquider  ladite  succession,  sans  que,  d'ailleurs, 
l'autorité  locale  ait  à  intervenir  dans  ces  nouvelles  opé- 
rations. 

Mais  lesdits  consuls  seront  tenus  de  faire  annoncer 
la  mort  de  leurs  nationaux  dans  une  des  gazettes  qui 
se  publient  dans  l'étendue  de  leur  arrondissement,  et  ne 
pourront  faire  délivrance  de  la  succession  et  de  son 
produit  aux  héritiers  légitimes  ou  à  leurs  mandataires 
qu'après  avoir  fait  acquitter  toutes  les  dettes  que  le  dé- 
funt pourrait  avoir  contractées  dans  le  pays,  ou  qu'au- 
tant qu'une  année  se  sera  écoulée  depuis  la  date  de  la 
publication  du  décès,  sans  qu'aucune  réclamation  eut 
été  présentée  contre  la  buccession. 

23.  Les  consuls  respectifs  seront  exclusivement  char- 
gé* de  la  police  interne  des  uavires  de  commerce  de 
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leur  nation;  et  les  autorités  locales  ne  pourront -y  in- 1843 
tervenir  qu'autant  que  les  désordres  survenus  seraient 
de  nature  a  tronbler  la  tranquillité  publique,  soit  à  terre, 
soit  à  bord  des  bâtimens. 

Mais,  en  tout  ce  qui  regarde  la  police  des  ports,  le 
chargement  et  le  déchargement  de6  navires,  la  sùrelé 
des  marchandises,  biens  et  effets,  les  citoyens  des  deux 
Etals  seront  respectivement  soumis  aux  lois  et  6tatuts 
du  territoire. 

24.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et 
renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots 
qui  auraient  déserté  des  bâtimens  de  leur  nation.  A 
cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales 
compétentes,  et  justifieront,  par  l'exhibition  du  registre 
du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou,  si  ledit  navire 
était  parti,  par  la  copie  desdites  pièces,  dûment  certifiée 
par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  par- 
tie dudit  équipage.  Sur  cette  demande  ainsi  justifiée, 
la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée;  il  leur  sera  donné, 
de  plus,  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  sai- 
sie et  arrestation  de^dils  déserteurs,  qui  seront  même 
détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réqui- 
sition et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agens 
aient  trouvé  une  occasion  de  les  livrer  ou  de  les  faire 
partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas 
dans  un  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  l'ar- 
restation, les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne 
pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

25.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulation 
contraire  entre  les  armateurs,  les  chargeurs  et  les  as- 
sureurs, les  avaries  que  les  navires  des  deux  pays  au- 
raient éprouvées  en  mer,  en  se  rendant  dans  les  ports 
respectifs,  seront  réglées  par  les  consuls  de  leur  nation. 

26.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des 
rta  vires  français,  naufragés  ou  échoués  sur  les  eûtes  de 
l'Equateur,  seront  dirigées  par  les  consuls  de  France, 
et,  réciproquement,  les  consuls  équatoriens  dirigeront 
les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur 
nation,  naufragés  ou  échoués  sur  les  cotes  de  France. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement 
lien  dans  les  deux  pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équi- 
pages naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions 
à.  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandise 
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1843  sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls, 
les  autorités  locales  devront  d'ailleurs  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus 
et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun 
droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à 
la  consommation  intérieure. 

27.  11  est  formellement  convenu  entre  les  deux  hautes 
parties  contractantes  qu'indépendamment  des  stipulations 
qui  précèdent,  les  agens  diplomatiques  et  consulaires, 
les  citoyens  de  toute  classe,  les  navires  et  les  marchan- 
dises de  l'un  des  deux  Etats,  jouiront  de  plein  droit, 
dans  l'autre,  des  franchises,  privilèges  et  immunités 
quelconques ,  consentis  ou  à  consentir  en  faveur  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  et  ce  gratuitement,  si  la  con- 
cession est  gratuite,  ou  avec  la  même  compensation,  si 
la  concession  est  conditionnelle. 

28.  S.  M.  le  roi  des  Français  et  la  république  de 
l'Equateur,  désirant  rendre  aussi  durables  et  6olides  que 
les  circonstances  le  permettront  les  relations  qui  s'éta- 
bliront entre  les  deux  puissances  en  vertu  du  présent 
traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce,  ont  dé- 
claré solennellement  convenir  des  points  suivans: 

i°  Le  présent  traité  sera  eu  vigueur  pendant  douze 
années,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications; 
et  si,  douze  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni 
Tune  ni  l'autre  des  deux  hautes  parties  contractâmes 
n'annonce  ,  par  une  déclaration  officielle ,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets ,  ledit  traité  restera  encore 
obligatoire  pendant  une  année,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à 
l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  la  déclaration 
officielle  en  question,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

11  est  bieu  entendu  que,  dans  le  cas  où  cette  décla- 
ration viendrait  à  être  faite  par  l'une  des  parties  con- 
tractantes, les  dispositions  du  traité  relatives  au  corn* 
nierce  et  à  la  navigation  seraient  seules  considérées 
comme  abrogées  et  annulées,  mais  qu'à  l'égard  des  ar- 
ticles qui  concernent  les  relations  de  paix  et  d'anu'tic, 
le  traité  n'eu  restera  pas  moins  perpétuellement  obliga- 
toire pour  les  deux  puissances. 

2°  Si  un  ou  plusieurs  citoyens  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre partie  venaient  à  enfreindre  quelqu'un  des  articles 
contenus  daus  le  présent  traité,  lesdits  citoyens  en  seront 
personnellement  responsables,  sans  que,  pour  cela,  la 


Digitized  by  Google 


et  la  république  de  {Equateur.  4iS 

bonne  harmonie  et  la  réciprocité  soient  interrompues  1843 
entre  les  deux  nations,  qui  s'obligent  mutuellement  à 
ne  protéger  en  aucune  manière  l'offenseur. 

Si  malheureusement  «m  des  articles  contenus  dans  le 
présent  traité  venait,  en  quelque  m  tanière  que  ce  soit, 
à  être  violé  ou  enfreint,  il  est  «expressément  convenu 
que  la  partie  qui  y  sera  restée  fidèle  devra  d'abord  pré- 
senter à  l'autre  partie  un  exposé  des  faits  ainsi  qu'une 
demande  en  réparation,  accompagnée  des  documens  et 
des  preuves  nécessaires  pour  établir  la  légitimité  de  sa 
plainte,  et  qu'elle  ne  pourra  autoriser  des  représailles 
ni  se  porter  elle-même  à  des  hostilités,  qu'autant  que 
la  réparation  demandée  par  elle  aura  été  refusée  ou  ar- 
bitrairement différée. 

29.  Et,  dans  le  cas  où  il  serait  convenable  et  utile, 
pour  faciliter  davantage  la  bonne  harmonie  entre  les 
deux  hautes  parties  contractantes,  et  pour  éviter  à  l'a- 
venir toute  espèce  de  difficultés,  de  proposer  et  d'ajou- 
ter quelques  autres  articles  au  présent  traité,  il  est  con- 
venu que  les  deux  puissances  se  prêteront,  sans  le  moin- 
dre retard ,  à  traiter  et  à  stipuler  les  articles  qui  pour- 
raient manquer  andit  traité,  s'ils  étaient  jugés  mutuelle- 
ment avantageux,  et  que  lesdils  articles,  après  avoir  été 
convenus  et  dûment  ratifiés,  feront  partie  du  présent 
traité  d'amilié,  de  commerce  et  de  navigation. 

30.  Le  présent  traité,  composé  de  trente  articles, 
sera  ratifié  par  S.  M.  le  roi  des  Français  et  par  le  pré- 
sident ou  vice-président  chargé  du  pouvoir  exécutif  de 
la  république  de  1  Equateur,  avec  l'accord  et  le  consen- 
tement préalables  du  corps  législatif,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Quito,  dans  le  délai  de  dix-huit 
mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ci-dessus  nommés 
l'ont  signé  et  y  ont  apposé  leurs  cachets,  à  Quito,  le  6 
juin  1843. 

(L.  S.)    Signé  W.  De  Mende ville. 

(L.  S.)    Signé  Bemgno  Malo. 

< 

(L'ordonnance  royale  préscrivant  la  publication  de 
ce  traité  en  France,  est  du  28  Mars  1845.) 
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36  ' 

Arrêté  du  gouverneur-général  de  la 
Havane,  du  17  juin  1843,  relatif  aux 
correspondances  d'outre-mer. 

L'expérience  ayant  démontré  que  les  règlemens  éta- 
blis par  les  autorités  supérieures  de  cette  île,  dans  leur 
décret  du  23  février  1826,  pour  régulariser  l'introduc- 
tion et  l'exportation  des  correspondances  d'outre-mer, 
sont  impuissans  pour  empêcher  les  abus  commis  par 
les  capitaines  au  préjudice  de  l'administration  royale  des 
postes,  j'ai  arrêté,  avec  l'avis  de  M.  l'auditeur,  assesseur 
titulaire  de  cette  branche  du  service,  que,  jusqu'à  ce 
que  le  gouvernement  suprême  en  ait  décidé  autrement, 
on  observera  rigoureusement  les  mesures  ci-après,  les- 
quelles seront  portées  à  la  connaissance  de  son  excel- 
lence M.  le  surintendant-général  délégué  de  l'administra- 
tion royale  des  finances,  de  M.  radmiuistrateur-géuéral 
des  postes  et  de  MM.  les  directeurs,  sous-directeurs  et 
autres  employés  subalternes  de  l'administration,  pour 
qu'ils  tiennent  la  main  à  leur  exacte  et  ponctuelle  exé- 
cution par  toute  l'île;  faisant  observer  toutefois  que  ces 
règlemens  ne  changent  rien  à  ceux  qui  sont  observés  pour 
les  correspondances  introduites  ou  exportées  par  les  pa- 
quebots à  vapeur  anglais: 

1°  Tout  bâtiment  de  commerce,  soit  national ,  soit 
étranger,  est  tenu,  aussitôt  qu'il  a  jeté  l'ancre,  de  re- 
mettre à  l'administration  générale  des  postes  ou  à  cel- 
les des  autres  ports  de  l'île,  les  correspondances  de 
toute  espèce  dont  il  est  porteur; 

2°  Si,  vingt-quatre  heures  après  la  visite,  des  let- 
tres sont  saisies  à  bord,  le  capitaine  du  navire  paiera 
une  amende  de  trois  fois  la  valeur  desdites,  de  laquelle 
amende  il  ne  pourra  être  déchargé,  en  sus  des  frais  de 
la  procédure,  qui  sera  sommaire  et  courte; 

3°  Les  cosignataires  des  navires  étrangers ,  ainsi 
que  nationaux ,  sont  tenus  de  donner  avis  trois  jours 
à  l'avance,  aux  administrateurs  des  postes,  du  départ 
des  bâtimens  qu'ils  expédient  pour  les  ports  étrangers, 
afin  de  faire  connaître  au  public  le  nom  des  bâtimens 
qui  doivent  recevoir  les  correspondances.  Il  est  abso- 
lument interdit  auxdits  cosignataires  de  faire  celte  dé- 
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claration  dans  leurs  maisons  ou  bureaux,  attendu  que  1843 
les  leltres  doivent  être  reçues  et  affranchies,  conforme- 
ment  au  tarif,  à  l'administration  même,  où  le  même 
cosignataire,  ou  une  personne  de  confiance  à  lui,  doit 
faire  prendre  les  paquets  ou  sacs  clos  et  cachetés;  le 
tout  sous  la  peine  1  énoncée  de  trois  fois  la  valeur  de 
chaque  lettre  qui  serait  saisie  au  moment  de  la  visite 
de  sortie; 

4°  11  est  alloue',  comme  juste  indemnité,  aux  capi- 
taines ou  consignataires,  dix  pour  cent  de  la  valeur  des 
lettres  ou  paquets  qu'ils  remettront  et  recevront  dans 
les  administrations;  laquelle  indemnité  sera  liquidée  et 
réglée  sur-le-champ; 

5°  Il  sera,  tant  par  son  excellence  M.  le  capitaine- 
général,  que  par  son  excellence  M.  le  surintendant  sous- 
délégué  des  finances,  donné  les  instructions  convenables 
aux  aides-vérificateurs,  au  commandant  des  carabiniers, 
et  par  celui-ci  à  ses  subalternes,  pour  qu'ils  informent 
les  capitaines  de  navires  de  cette  obligation,  et  veillent 
à  ce  qu'ils  s'y  conforment  exactement  et  ponctuellement, 
faisant  part  à  la  première  desdites  autorités ,  en  qualité 
de  subdélégué-général  des  postes,  pour  qu'il  forme  im- 
médiatement la  procédure,  avec  l'avis  de  M.  l'assesseur 
titulaire  et  par  devant  le  notaire  de  l'administration; 

6°  Les  dispositions  du  règlement  qui  précède  seront 
observées  dans  les  autres  ports  de  l'île,  en  tant  qu'el- 
les pourront  s'adapter  aux  circonstances  des  localités,  à 
charge  par  MM.  les  juges-députés  des  postes  de  rendre 
compte,  à  cette  subdélégation  générale,  des  cas  qui  6e 
sont  présentés  et  de  ce  qu'ils  auront  décidé  dans  ces  cas. 

Et  afin  que  personne  ne  puisse  prétexter  cause  d'i- 
gnorance, le  présent  sera  inséré  dans  trois  numéros  du 
journal  de  cette  ville. 

La  Havane,  17  juin  1843. 

Signé:    Geronimo  Valdès. 


Rccuêil  gèn.    Tome  V. 
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37. 

Traité  de  commerce  entre  la  Gran- 
de-Bretagne et  la  Chine,  signé  dans 
les  premiers  Jours  de  Juillet  1843  à 
Victoria,  capitale  de  Vlsle  Hong- 
Kong,  par  Sir  H.  Pottinger,  Pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  Britanni- 
que et  par  le  Grand  Mandarin  Key- 
mg  représentant  de  S.  M.  l'Empe- 
reur de  la  Chine  avec  le  nouveau 
tarif  de  douanes  mis  en  vigueur  le 

27  Juillet  1843. 

Proclamation  of  the  British  Plenipotentiary. 

Sir  Henry  Pottinger ,  Bart.,  G.  C.  B.,  lier  Brilannic 
Majesly's  Plenipotentiary,  etc.,  etc.,  in  China,  lias  the 
gratification  to  aunounce,  for  the  gênerai  information 
and  guidance  of  ail  swbjecls  of  lier  said  Majesty,  that 
lie  lias  coucluded  and  sealed  with  the  High  Commission- 
ers,  appointed  by  lus  Impérial  Majesty  the  Emperor  of 
China  to  treat  with  hini,  a  commercial  treaty,  stipula* 
ted  for  in  the  définitive  treaty  of  peace  signcd  at  Nan- 
kin on  the  29th  day  ol  August,  1842,  and  the  ratifica- 
tions of  which  définitive  treaty  of  peace  have  been  la- 
tely  exchanged  under  the  signs-manual  and  seals  of  lier 
Majesty  the  Queen  of  Great  Britain  und  Ireland,  and 
bis  Majesty  the  Emperor  of  China.  Her  Brilannic  Ma- 
jesty's  Plenipotentiary,  etc.,  now  publishes  the  export 
and  import  taniï",  and  the  régulations  of  trade  wbich 
bave  been,  after  the  mo?l  suarching  scrutiny  and  exa- 
ininalioiis  fixed  and  finally  agreed  upon,  and  which 
taniï  and  régulations  of  trade  are  to  be  promulgated 
in  Chinese  simultaneously  with  this  proclamation,  ac- 
companied  by  a  proclamation  ou  the  part  of  the  Impé- 
rial Commissioners,  etc.  Her  Britannic  Majesty's  Ple- 
nipotentiary, etc.,  trusts  that  the  provisions  of  the  com- 
mercial treaty  will  be  found  in  practfce  mutually  ad- 
vantageous,  bénéficiai,  and  just,  as  regards  the  interests, 
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the  honour,  and  the  future  augmented  prosperity  of1843 
tlie  governments.  of  the  two  mighly  contracting  empires 
.  and  tlieir  subjects,  aud  his  Excellency  most  soleniuly 
and  urgently  calls  upon  ail  subjects  of  the  British  Crown, 
individually  and  collectively,  by  their  allegîance  to  their 
Sovereigns,  by  their  duty  to  their  country,  by  their 
own  personal  réputation,  respect,  and  good  naine,  and 
by  the  integrity  and  honesty  which  is  due  from  us  as 
men  to  the  impérial  rights  of  the  Emperor  of  China, 
uot  only  to  strictiy  confonu  and  act  up  to  the  said 
provisions  of  the  commercial  treaty,  but  to  spurn,  decry, 
and  make  known  to  the  world  any  base,  unprincipled, 
and  traitorou8  overtures  which  they  or  their  agents  or 
employés  may  receive  from,  or  which  may  be  in  any 
shape  made  to  them ,  by  any  subject  of  China,  whe- 
ther  s  officially  conuected  wilh  the  government  or  not, 
towards  entering  into  any  collusion  or  scheme  for  the 
purpose  of  evading  or  acling  in  contravention  of  the 
said  provisions  of  the  commercial  treaty.  Her  ttritannic 
Majestv's  Pienipolentiary ,  etc.,  will  uot  aîlow  himself 
to  anticipate  or  suppose  that  the  appeal  which  he  now 
makes  to  ail  her  Majesty's  subjecls  will  be  unheeded 
or  overlooked  by  even  a  single  indîvidual  ;  but  at  the 
gaine  time  it  is  his  duty,  iu  the  responsible  and  unpre- 
cedented  situation  in  which  he  bas  beon  placed  by  the 
course  of  events,  to  dislinctly  intimale  that  he  is  de- 
termined  by  every  means  at  his  disposai  to  see  the 
provisions  of  the  commercial  treaty  fuliilled  by  ail  who 
choose  to  engage  in  future  in  commerce  wilh  China, 
and  that  in  any  cases  where  lie  may  receive  well-grouu- 
ded  représentations  from  her  Majesty's  Consuls,  or  from 
the  Chinese  authorities,  that  such  provisions  of  the 
commercial  treaty  bave  been  evaded  (or  have  been  at- 
tempted  to  be  so),  he  will  adopt  the  most  stringeut  and 
decided  measures  against  the  offending  parties;  and 
where  his  présent  powers  may  not  fully  authorise  and 
sanction  such  measures  as  may  seem  to  him  fitling,  he 
will  respectfully  trust  that  the  Législature  of  Great 
Britain  will  hold  him  indemnified  for  adopting  them  in 
an  emergency  directly  compromising  the  national  honour, 
dignily.  and  good  faith  in  the  estimation  of  the  govern- 
ment of  China,  and  in  the.eyes  of  ail  other  nations. 

Government-house  at  Victoria,  Hong  Kong,  July  22. 
1843.  (Signed)    Henry  Pottinger. 
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GOVERKHENT  NOTIFICATION. 

"With  référence  to  the  precediog  proclamation,  etc., 
it  is  hereby  uotified  tl»at  the  new  System  of  trade  will 
commence  at  Canton  on  the  lst  day  of  the  7th  inonth 
of  the  présent  Chinese  year  (27th  July,  1843),  and  thaï 
from  that  day  the  Hong  merchants,  monopoly  and  Con- 
800  charges  will  cease  and  terminate.    The  other  four 
ports  of  Amoy,  Fuchow-foo,  Ningpo,  and  Shanghai, 
which ,  agreeably  to  the  treaty  of  Nanking,  are  to  be 
resorted  to  by  British  merchant  vessels,  cannot  be  de- 
clared  to  be  opened  for  that  purpose  until  an  Impérial 
Edict  to  that  effect  shall  be  received  from  the  Cabinet 
of  Pékin.    This  Edict  is  expecled  to  reach  Canton  early 
in  the  month  of  September,  aud  immédiate  public  no- 
tice will  be  giveu  of  its  arrivai.    In  the  intérim  mea- 
sures  will  be  taken  for  the  appointment  of  consular  of- 
ficers  and  their  establishments  to  the  ports  in  question, 
in  order  that  no  unnece6sary  delay  may  take  place  in 
the  commencement  of  trade  at  them  ;  and  merchants 
may  make  their  arrangements  accordingly.    The  folio- 
wing  temporary  appointments  are  made:  —  G.  Trades- 
cant  Lay,  Esq. ,  to  officiate  as  lier  Britannic  Majesty's 
Consuls  at  Canton  ;  Robert  Thom ,  Esq.,  joint  interpré- 
ter and  translatai',  who  is  at  présent  stationed  at  Can- 
ton ,   as  the  médium  of  communication  between  her 
Majesty's  Plenipotentiary ,  etc.,  and  the  Impérial  Com- 
missioner,  and  other  high  Chinese  officers,  will  assist  in 
lus  capacity  of  interpréter  in  the  Consular  office.  Messrs. 
Thomas,  T.  Meadows,  and  William  Meredith,  to  act  as 
clerks  and  assistants  in  the  officialing  Consul's  office. 
With  the  view  of  relieving  the  officiating  Consul  at 
Canton  and  his  establishment  from  the  judicial  fonctions 
which  will  hereafter  form  a  part  of  the  duty  to  be  per- 
formed  by  the  consuls  at  the  différent  ports,  but  which 
might  interfère  with  the  officiating  consul,  devoting  his 
whole  time  and  attention  exclusively  to  the  more  im- 
portant  object  of  promoting  and  regulating  the  trade  at 
its  outset  on  the  new  System ,  her  Majesly's  Chief  Su- 
perintendant of  the  Trade,  etc.,  is  plea^ed  to  direct 
that  ail  disputes  and  complainte  emanating  at  Canton, 
and  coming  within  the  consular  functions  above  adver- 
ted  to,  shall  for  the  présent,  and  until  further  notice, 
be  reierred  to  À.  N.  Johnston,  Esq.,  the  Assistant  and 
Registrar  to  the*  Chief  Superiutendent ,  etc.,  who  will, 
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in  the  first  instance,  inqnire  inlo  and  investigate  such  1843 
disputes  and  complaint»  at  Victoria,  Hong  Kong,  and 
will,  in  case  of  necessity  arising  from  such  a  step,  pro- 
ceed  to  Canton  for  the  purpose  of  completing  his  in- 
quiry  and  investigation.  The  amount  lo  which  Mr. 
Johnston  awards  shall  be  considered  final,  and  llie  inan- 
ner  of  appealing  from  that  ofOcer's  awards  to  the  Chief 
Superintendent  will  be  hereafter  notified. 

Proclamation. 

lssued  by  the  Impérial  Commissioner,  etc.  Keying, 
High  Commissioner,  etc.,  etc.,  Kikung,  Governor- Ge- 
neral, etc.,  etc.,  and  Ching-Ytietsai ,  Governor,  etc.,  is- 
sue the  Proclamation  for  the  purpose  of  giviug  clear 
information  and  commande. 

Whereas,  when  the  English  had  last  year  ccased 
from  hostillilies ,  our  august  Sovereign  granted  tbem 
commercial  intercourse  at  Canton,  and  at  four  other 
ports,  and  was  graciotisly  pleased  to  sanction  the  treaty 
that  had  been  concluded,  the  ratifications  of  that  treaty 
have  now,  therefore,  been  exchanged ,  and  commercial 
régulations  have  been  agreed  upon  ,  and  a  tariff  of  du- 
ties,  wherein  ail  fees  and  présents  are  abolished ,  have 
been  distinctly  setlled.  Thèse,  as  soou  as  the  High 
Commissioner,  with  the  Governor-General  and  Gover- 
nor, shall  have  received  the  replies  of  the  Board  of 
Revenue,  shall  be  promulgated ,  and  shall  bccome  the 
rules  to  be  observée!  in  the  various  ports;  the  tariff  of 
duties  will  then  take  effect  with  référence  to  the  com- 
merce with  China  of  ail  countries  as  well  as  of  Eng- 
land.  Henceforth,  then,  the  weapons  of  war  shall  for 
ever  be  laid  aside,  and  joy  and  profit  shall  be  the 
perpétuai  lot  of  ail;  neither  slight  nor  few  will  be  the 
advantages  reaped  by  the  merchants,  alike  of  China 
and  of  foreign  countries.  From  this  time  forward  ail 
must  free  themselves  from  préjudice  and  suspicions, 
pursuing  each  his  proper  avocation,  and  careful  always 
to  retain  no  inimical  feelings  from  the  recollection  of 
the  hostilities  that  have  before  taken  place,  for  such 
feelings  and  recollections  can  have  no  other  effect  than 
to  hinder  the  growth  of  a  good  understanding  between 
the  two  people.  With  regard  to  Fuchow,  Amoy, 
Ningpo,  and  Shanghai,  the  four  ports  which,  by  his 
Impérial  Majesty's  gracious  permission,  are  now  newly 
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1843  opened  for  Irade,  it  is  requisite  that  tlie  replies  of  llie 
Board  of  Kevenue  should  be  received  hefore  the  com- 
merce of  those  ports  should  be  actually  throwu  open. 
But  Canton  bas  been  ja  mart  for  English  trade  during 
more  than  two  centuries  past,  and  therefore,  the  new 
régulations  having  been  decided  upon,  they  oughl  at 
once  to  be  brought  into  opération,  that  the  far-lravel- 
led  nierchants  may  not  be  any  longer  detained  in  the 
outer  seas,  disappoinled  in  ail  their  anticipations.  The 
High  Commissioner,  the  Governor  -  General ,  and  the 
Governor  bave,  therefore,  in  concert  with  the  Super- 
iutendent  of  Customs,  determined,  wi  fulfilment  of  their 
august  Sovereign's  désire,  to  cherish  tenderly  men  from 
afar,  that  a  commencement  shall  be  made  with  the  ope- 
ning  of  the  port  of  Canton,  under  the  new  régulations, 
on  the  lst  of  the  7th  tnonth.  The  wishes  of  the  mer- 
chants  will  thii8,  it  is  hoped ,  be  met.  The  island  of 
Hong  Kong  having  been ,  by  the  gracious  pleasure  of 
bis  august  Majesty ,  granted  as  a  place  of  résidence  to 
the  English  nation,  the  mercbauts  of  that  nation  who 
will  proceed  from  thence  to  the  varions  ports  will  be 
numéro  us;  and  such  vessels  as  they  inny  engage  to  cou- 
ver them  to  and  fro  will  therefore  be  required  to  lie 
under  no  restrictions,  but  merely  lo  accept  engagements 
at  fair  and  just  rates.  If,  however,  such  passengers 
convey  goods  in  the  same  boats,  with  the  view  of  evad- 
ing  the  dues  of  government .  tjiey  shall  be  subject  to 
such  fines  as  the  law  shall  direct.  Should  merchanls 
of  China  désire  to  proceed  to  the  island  of  Hong  Kong 
aforesaiti  to  trade,  they  will  be  required  only  to  report 
themselves  to  the  next  Custom-house ,  and  to  pay  the 
duties  of  their  merchandise  according  to  the  new  tariiT, 
obtaining  a  pass  before  they  quit  port  to  commence 
their  traffic.  Any  who  may  dare  to  go  and  trade  with- 
out  having  requested  such  a  pass,  on  discovery,  shall 
be  dealt  with  as  otfenders  of  the  laws  against  clande- 
stine traffic  and  against  contumacious  visiting  of  the  ope» 
seas.  As  to  those  natives  of  China  who  in  past  days 
may  have  served  the  English  soldiery  or  others  with 
supplies,  «nd  may  have  been  apprehended  in  consé- 
quence, I lie  High  Commissiouer  lias  obtained  from  the 
good  favour  of  bis  august  Sovereigu ,  va6t  and  bound- 
less  as  that  of  Heaven  ilself,  the  remission  of  their  pu- 
nishmcnt  for  ail  past  deeds;  and  any  such  who  may 
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not  yet  have  been  brought  to  trial  are  therefore  no 
longer  to  be  sought  after,  while  ail  who  may  have 
been  seized  and  brought  before  the  goveroment  are 
granted  a  free  pardon.  AU  persons  of  this  class  nmst 
then  attend  quietly  to  their  avocations.  With  a  dili- 
gent pursuit  of  everything  that  is  good  and  right,  they 
need  entertain  no  appréhension  of  being  hereafler  drag- 
ged  forward,  nor  yield  in  conséquence  of  any  fears  or 
suspicion.  With  référence  to  the  arrangements  which 
tbe  High  Gommissioner  and  his  colleagues  have  inade 
in  regard  to  duties,  everything  has  been  doue  with  a 
single  eye  to  a  just  impartiality.  AU  merchants,  then, 
whether  of  China  or  of  foreign  countries,  are  called 
tipon  to  consider  tbe  many  pains  that  the  High  Com- 
missioner  and  his  colleagues  have  taken ,  and  by  ail 
means  to  abide  in  the  quiet  pursuit  of  their  respective 
calliugs,  and  in  the  enjoymeut  of  so  suspicions  a  peace. 
From  henceforward  amity  and  good-will  shall  ever  con- 
tinue; and  those  from  a  far  and  those  who  are  near 
shall  perpetually  rejoice  together.  Such  is  the  fervent 
hope  of  the  High  Commissioner  and  his  colleagues; 
and  in  this  hope  they  command  implicit  obédience  to 
what  îs  now  thus  specially  promulgated. 

(A  true  translation.)     (Signed)  J.  R.  Mormson, 

Chinese  Secretary  and  Interpréter. 

(A  true  copy) 

R.  Woosnam. 
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1843  Général  régulations. 

Under  which  ihe  Britisb  trade  îs  to  be  couducted  at 
lhe  five  ports  of  Canton,  Amoy,  Fuchow,  Niugpo,  and 

Shanghai. 

1.  Pilols.  —  Whenever  a  British  merchantman 
shall  arrive  off  auy  of  the  five  ports  opened  to  trade, 
viz.,  Canton,  Fuchow,  Amoy,  Ningpo,  or  Shanghai,  pi- 
lots  shall  be  allowed  to  take  lier  immediately  into  port  ; 
and,  in  like  mauner,  when  such  British  ship  shall  have 
setlled  ail  légal  duties  and  charges,  and  is  about  to  re- 
turn  home,  pilots  shall  be  immediately  granled  to  take 
lier  ont  to  sea,  withoitt  any  stoppage  or  delay.  He- 
garding  the  rémunération  to  be  given  to  thèse  pilots, 
that  will  be  equitably  settled  by  the  British  consul  ap- 
pointed  to  such  particular  port,  who  will  détermine 
it  with  due  référence  to  the  distance  gone  over,  the 
risks  run,  etc. 

ê 

2.  Custom  House  Guards.  —  The  Chine  superin- 
tendent  of  customs  al  each  port  will  adopt  the  ineans 
that  he  may  judge  most  proper  to  prevent  the  revenue 
sulTering  by  fraud  or  smuggling.  Whenever  the  pilol 
shall  have  brought  any  British  merchantman  into  port, 
tlie  superintendent  of  customs  will  députe  oue  or  two 
cuslom-house  officers,  whose  duty  it  will  be  to  watch 
against  frauds  on  the  revenue.  Thèse  will  'eilher  live 
in  a  boat  of  their  own ,  or  stay  on  board  the  English 
ship,  as  may  best  suit  their  convenience.  Their  food 
and  expenses  will  be  supplied  them  from  day  to  day 
from  the  Custom  House,  and  they  may  not  exact  any 
fees  whatever  from  either  the  commander  or  consignée. 
Should  they  violate  this  régulation,  they  shall  be  pu- 
nished  proportionately  to  the  amount  so  exacted. 


3.  M asters  of  Ships  reporting  themselves  on  Arri- 
vai. —  Whenever  a  British  vessel  shall  have  cast  an- 
chor  at  any  one  of  the  above-meutioned  ports,  the  cap- 
tain  will,  wilhin  twentyfour  hours  after  arrivai,  pro- 
ceed  to  the  British  Consulate  and  deposit  his  ship's  pa- 
pers,  bills,  manifest,  etc.,  in  the  hands  of  the  consul; 
failing  to  do  which  lie  will  subject  himself  to  a  penalty 
of  200  dollars.    For  prcsentiog  a  false  manifest ,  the 
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'  Règlement  généraux  pour  le   commerce  anglais  1843 
dans  les  cinq  ports  de  Canton,  aVAmoy,  de  Fout- 
chou,  de  Ningpo  et  de  Shanghaï. 

Art.  1er.  —  Des  pilotes.  —  En  arrivant  en  vue 
de  l'un  des  cinq  ports  ouverts  au  commerce,  c'est-à-dire 
Canton,  Amoy,  Foutchou,  Ningpo  et  Shanghaï,  chaque 
navire  de  commerce  anglais  sera  aussitôt  pourvu  d'un 
pilote  chargé  de  le  conduire  immédiatement  dans  le 
port;  et  de  même  lorsque  ce  navire,  après  avoir  ac- 
quitté tous  les  droits  légaux,  sera  sur  le  point  de  re- 
tourner dans  sa  pairie,  des  pilotes  lui  seront  aussitôt  four-» 
uis  pour  le  couduire  au  large  sans  aucun  retard  ni  délai. 

Quant  à  la  rémunération  de  ces  pilotes,  elle  sera  équi- 
tablement  fixée  par  le  consol  anglais  nommé  dans  chacun 
de  ces  ports;  ce  sera  lui  qui  la  déterminera  en  raison 
convenable  de  la  distance  parcourue,  des  risques,  etc. 

Art.  2.  —  Cardes  de  la  douane.  —  Le  suriu- 
tendaut  chinois  de  la  douane,  dans  chacun  des  cinq 
ports,  adoptera  les  moyens  qu'il  croira  les  plus  conve- 
nables pour  mettre  à  couvert  les  intérêts  du  revenu  im- 
périal contre  la  fraude  ou  la  contrebande.  Quand  le  pi- 
lote aura  amené  un  navire  au  port,  le  surintendant  de 
la  douane  désignera  aussitôt  un  ou  deux  officiers  fidèles 
de  la  douane,  de  qui  ce  sera  le  devoir  de  surveiller 
et  d'empêcher  toute  fraude  nuisible  aux  intérêts  du  tré- 
sor. Ces  officiers  ou  vivront  dans  un  bateau  qui  leur 
appartiendra,  ou  logeront  à  bord  du  navire  anglais,  se- 
lon leur  convenance.  Leur  nourriture  et  toutes  choses 
dont  ils  auront  besoin  leur  serout  fournies  chaque  jour 
par  l'administration  de  la  douane,  et  ils  ne  peuvent, 
sous  aucun  prétexte,  exiger  d'honoraires  soit  du  capi- 
taine, soit  du  consignataire  du  navire.  S'ils  violaient 
cette  prescription,  ils  seraient  punis  en  proportion  du 
moulant  de  ce  qu'ils  auraient  reçu. 

Art.  3.  —  De  la  dénonciation  des  càpitaines  faite 
par  eux-mêmes  à  Par  rivée  de  leurs  navires.  —  Aus- 
sitôt qu'un  bâtiment  anglais  aura  jeté  l'ancre  dans  l'un 
des  cinq  ports  susmentionnés ,  le  capitaine  devra ,  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  son  arrivée,  se  ren- 
dre au  consulat  anglais  et  y  déposer  dans  les  mains  du 
consul  ses  papiers  de  bord ,  son  connaissement ,  son 
manifeste,  etc.;  faute  de  quoi  il  sera  passible  d'une 
amende  de  200  dollars.  Pour  avoir  présenté  un  faux 
manifeste,  l'amende  sera  de  500  dollars.    Pour  rompre 
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1843  penalty  wilJ  be  500  dollars.  For  hreaking  bulk  and 
commencing  to  discharge  before  due  permission  6hall  be 
obtained,  the  penalty  will  be  500  dollars,  and  confis- 
cation of  the  goods  so  discliarged.  The  consul,  having 
taken  possession  of  the  ship's  papers,  will  immediately 
send  a  written  communication  to  the  superiotendent  of 
cusloms,  specifying  the  register- ton  nage  of  the  sbip,  and 
the  particulars  of  the  cargo  she  bas  oh  board;  ail  of 
which  being  done  in  due  form ,  permission  will  tben 
be  given  to  discharge,  and  the  duties  levied  as  provided 
for  in  the  tarifl. 

4.  Commercial  Dealings  between  English  aud  Chinese 
Merchants.  —  It  having  been  stipulated  that  English 
merchants  may  trade  with  whatever  native  merchants 
they  please,  should  any  Chinese  merchant  fratidulently 
abscond,  or  incur  debts  which  heis  unable  to  discharge, 
the  Chinese  authorities,  upon  couiplaint  being  inade 
thereof,  will  of  course  do  their  utmost  to  bring  the 
oflender  to  justice.  It  must,  however,  be  distinctly  un- 
derstood  that  if  the  defauller  really  cannot  be  found,  or 
be  dead ,  or  bankrupt,  and  there  be  not  wherewithal 
to  pay,  the  english  merchants  may  not  appeal  to  the 
former  custom  of  the  Hong-merchants  paying  for  one 
another,  and  can  no  longer  expect  to  have  their  losses 
made  good  to  them. 


5.  Tonnage  Dues.  —  Every  English  merchantman, 
on  èntering  any  one  of  the  above-mentîoned  five  ports, 
shall  pay  tonnage  dues  at  the  rate  of  five  mace  per  re- 
gister  ton  in  full  of  ail  charges.  The  fees  forinerly  le- 
vied on  entry  and  departure  of  every  description  are 
henceforth  abolished. 

6.  Import  and  Export  Duties.  —  Goods  whether  * 
imported  to  or  exporled  from  any  one  of  the  above- 
mentioned  five  ports  are  henceforward  to  be  taxed,  ac- 
cording  to  the  tariff,  as  now  fixed  and  agreed  upon, 
and  no  further  sums  are  to  be  levied  beyond  those 
which  are  specified  in  the  tariff.  AH  duties  incurred 
by  an  English  merchant  vessel ,  whether  on  goods  ini- 
ported  or  exported ,  or  in  the  shape  of  tonnage  dues, 
must  first  be  paid  up  in  full ,  which  done ,  the  super- 
intendent  of  customs  will  grant  a  port  clearance,  and, 
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la  charge  et  commencer  le  débarquement  de  ses  marchan-  1843 
dises  avant  d'avoir  obtenu  la  permission  légale,  l'amende 
sera  de  500  dollars,  et  les  marchandises  ainsi  débar- 
quées seront  confisquées. 

Le  consul,  mis  en  possession  des  papiers  du  navire, 
enverra  aussitôt  au  surintendant  de  la  douane  une  com- 
munication écrite,  laquelle  spécifiera  le  tonnage  du  na- 
vire et  les:  détails  de  la  cargaison;  et  ces  formalités 
étant  accomplies  ,  permission  sera  alors  donnée  de  dé- 
charger, et  les  droils  seront  levés  selon  les  provisions 
du  tarif..  ;  . 

Art.  4. —  Des  transactions  entre  les  marchands 
anglais  et*  chinois.  —  Ayant  été  stipulé  que  les  mar- 
chands anglais  peuvent  faire  le  commerce  avec  tous  les 
marchands  du  pays  sans  distinction,  s'il  arrivait  qu'un 
marchand  chinois  disparût  frauduleusement  ou  contrac- 
tât des  dettes  qu'il  ne  pourrait  payer,  les  autorités  chi- 
noises ,  sur  ta  plainte  formelle  qui  leur  serait  faite,  de- 
vront faire  tous  leurs  eiForts  pour  mettre  le  coupable 
sous  la  main  de  la  justice.  11  doit  être  bien  entendu 
cependant  que  si  le .  défaillant  ne  peut  réellement  pas  i 
être  retrouvé,  ou  est  mort,  ou  en  banqueroute,  et  qu'il 
soit  dans  l'impossibilité  absolue  de  payer,  les  marchands 
anglais  ne  pourront  aucunement  se  prévaloir  de  l'an- 
cienne coutume,  qui  rendait  les  hongs  solidairement  re- 
sponsables des  dettes  de  chacun ,  et  que  désormais  ils 
ne  doivent  plus  s'attendre  à  se  voir  rembourser  leurs 
perles. 

Art.  5.  Des  droits  de  tonnage.  —  Tout  navire 
anglais  en  entrant  dans  l'un  des  cinq  ports  sus-mention- 
nés  acquittera  un  droit  de  tonnage  de  5  mace  par  tonne 
(3  fr.  70  c),  pour  tout  droit  de  navigation.  Les  droits 
levés  antérieurement  sur  l'entrée  et  le  départ  et  autres 
sont  abolis. 

Art.  6.  —  Droits  d'importation  et  oV  exportation.  — 
Les  marchandises  importées  dans  l'un  des  cinq  ports 
sus-mentionnés,  ou  exportées  d'aucun  d'eux,  seront  dé- 
sormais taxées  suivaut  le  tarif  arrêté  et  convenu,  sans 
qu'il  puisse  être  exigé  rien  au-delà  des  sommes  déter-^ 
minées  par  ce  tarif.  Tous  droits  encourus  par  un  na- 
vire anglais,  soit  sur  les  marchandises  importées  ou  ex- 
portées ,  soit  pour  droits  de  tonnage ,  doivent  d'abord 
être  acquittés  dans  leur  totalité;  et  cela  étant  fait,  le 
surintendant  de  la  douane  délivrera  une  permission  de 
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1843  tins  being  shown  to  the  British  Consul,  lie  will  there- 
upon  return  the  ship's  papers,  and  permit  the  vessel  to 
départ. 

7.  Examination  of  Goods  at  the  Custoiti-House.  — 
Every  English  merchant  having  cargo  to  load  or  dis- 
charge  must  give  notice  thereof ,  and  hand  particulars 
of  the  same  to  the  Consul,  who  will  immediately  des- 
patch a  recognised  linguist  of  his  own  establishment  to 
communicate  the  particulars  to  the  superintendent  of 
customs,  that  1he  goods  may  be  duly  examined,  aud 
neither  party  subjected  to  loss.  The  English  merchant 
must  have  also  a  properly  qualified  person  on  the  spot 
to  attend  to  bis  interests  when  his  goods  are  being  exa- 
mined  for  duties,  otherwise  should  there  be  complaints 
thèse  cannot  be  attended  to.  Hegarding  such  goods  as 
are  subject ,  by  the  tarif,  to  an  ad  valorem  duty,  if 
the  English  merchant  cannot  agrée  with  the  Chinese  of- 
ficiers in  fi  xi  ng  a  value,  then  each  party  shall  call  two 
or  1  iree  merchants  to  look  at  the  goods,  and  the  hig- 
hest  price  at  which  any  of  thèse  merchant»  woold  be 
willing  to  purchase  shall  be  assumed  as  the  value  of 
the  goods.  To  fix  the  tare  of  any  article  such  as  tea  : 
if  thé  English  merchant  cannot  agrée  with  the  custom- 
house  offïcer,  then  each  party  shall  choose  so  many 
rhests  ont  of  every  lui ndred,  which  being  first  weigbed 
in  gross  shall  afterwards  be  tared,  and  the  average  tare 
upori  thèse  chests  shall  be  assumed  as  the  tare  tipon  the 
whole,  and  upon  tins  principle  shall  the  tare  be  fixed 
upon  ail  other  goods  in  packages.  If  there  should  be 
any  disputed  points  which  cannot  be  settled,  the  Eng- 
lish merchant  may  appeal  to  the  Consul,  who  will  com- 
municate the  particulars  of  the  case  to  the  superinten- 
dent  of  customs ,  that  it  may  be  eqoitably  arranged. 
But  the  apeaal  must  be  made  on  the  same  day,  or  it 
will  not  be  regarded.  While  sush  points  are  still  open, 
the  superintendent  of  customs  will  delay  to  insert  the 
same  in  his  books,  thus  aifording  an  opportunity  that 
the  merits  of  the  case  may  be  duly  tried  and  sifted. 
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sortir  du  port,  laquelle  étant  exhibée  au  consul  anglais,  1843 
il  rendra  les  papiers  du  bord  au  capitaine  et  laissera 
Je  bâtiment  effectuer  son  départ. 

Art.  7.  —  Visite  des  marchandises  à  la  douane. — 
Tout  marchand  anglais  ayant  une  cargaison  à  débarquer 
ou  à  embarquer  devra  d'abord  en  donner  connaissance 
avec  tous  les  détails  nécessaires  au  consul,  et  celui-ci 
dépéchera  aussitôt  un  linguiste  (interprète)  accrédité 
et  attaché  à  son  consulat,  pour  donner  avis  détaillé  au 
surintendent  de  la  douane,  afin  que  les  marchandises 
soient  convenablement  examinées  et  qu'aucune  partie 
ne  soit  exposée  à  des  pertes.  Le  marchand  anglais 
devra  aussi  constituer  nue  personne  dûment  qualifiée 
pour  veiller  à  ses  intérêts  lorsque  ses  marchandises  pas- 
seront à  la  visite;  autrement,  s'il  voulait  se  plaindre  plus 
tard,  ses  plaintes  seraient  considérées  comme  non  avenues. 

Quant  aux  marchandises  qui  sont  soumises  par  le 
tarif  à  un  droit  ad  valorem ,  si  le  marchand  anglais 
ne  peut  s'accorder  avec  l'officier  chinois  pour  en  régler 
la  valeur,  alors  chaque  partie  devra  appeler  deux  ou 
trois  marchands  chargés  d'inspecter  les  marchandises,  et 
le  prix  le  plus  élevé  auquef  un  de  ces  marchands  offri- 
rait de  les  acheter,  déterminera  la  valeur  sur  laquelle 
on  n'était  pas  d'accord. 

Pour  déterminer  la  lare  sur  toutes  les  marchandises, 
sur  le  thé  par  exemple:  —  Si  le  marchand  anglais  ne 
peut  pas  s'accorder  avec  l'officier  de  la  douane,  alors 
chacune  des  deux  parties  prendra  un  certain  nombre 
de  caisses  par  cent,  puis  ces  caisses  ayant  été  pesées 
ensemble,  on  eu  vérifiera  ensuite  la  tare,  et  la  tare 
moyenne  de  ces  caisses  déterminera  la  tare  pour  le 
tout;  et  c'est  d'après  ce  principe  que  la  tare  sera  déter- 
minée pour  toute  marchandise  en  caisse. 

S'il  était  encore  d'autres  points  sur  lesquels  on  ne 
pût  s'accorder,  le  marchand  anglais  en  appellerait  à  son 
consul,  lequel  s'entendrait  avec  le  surintendant  de  la 
douane,  afin  qu'ils  soient  décidés  à  l'amiable.  L'appel 
doit  être  fait  le  jour  même  où  l'affaire  se  présente; 
autrement  il  n  est  pas  valable.  Aussi'  longtems  que  le 
différend  ne  sera  pas  vidé,  le  surintendant  attendra 
avant  de  porter  sur  ses  livres  les  marchandises  qui  ont 
occasionné  le  débat,  afin  qu'il  soit  donné  le  tems  con- 
venable pour  examiner  mûrement  et  décider  équitable- 
ment  l'affaire. 
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1843  8.  Manner  of  Paying  tlie  Duties.  —  U  ts  hereinbe- 
fore  provided  that  every  English  vessel  that  enlers  at 
auy  one  of  tlie  five  ports  shall  pay  ail  duties  and  ton- 
nage dues  before  she  be  permilted  to  départ.  The  su- 
perintendent of  customs  will  select  certain  shroffs  or 
banking-establishment  of  known  slability,  to  whom  lie 
will  give  licences,  authorising  them  to  receive  duties 
from  the  English  merchants  on  behalf  of  government, 
and  the  receipt  of  thèse  shrofTs  for  any  money  paid 
them  shall  be  considered  as  a  government  voucher.  In 
the  paying  of  thèse  duties  différent  kinds  of  foreign 
money  may  be  made  use  of,  but  as  foreign  money  is 
not  of  equal  purity  with  Sycee  silver,  the  English  Con- 
suls appointed  to  the  différent  ports  will,  according  to 
the  time,  place,  and  circumstances ,  arrange  with  the 
superintendent  of  customs  at  each  what  coins  may 
be  taken  in  pay  ment,  and  what  per  centage  may 
be  necessary  to  make  them  equal  to  standard  or  pure 
silver. 

9.  Weights  and  Measures.  —  Sets  of  balance-yards 
for  the  weighing  of  goods  or  money,  weights  and  mea- 
sures prepared  in  exact  conformity  to  those  hitherto  in 
use  at  the  custom-house  of  Canton  ,  and  duly  stamped 
and  sealed  in  proof  thereof,  will  be  kept  in  possession 
of  the  superintendent  of  customs ,  and  also  at  the  Bri- 
tish  consulate  at  each  of  the  five  ports,  and  thèse  shall 
be  the  standards  by  which  ail  dulies  shall  be  charged, 
and  ail  sums  paid  to  government.  In  case  of  any  dis- 
pute arising  between  any  British  merchants  and  Chi- 
nese  officers  of  customs  regarding  the  weights  and  mea- 
sures of  goods,  référence  shall  be  made  to  thèse  stan-  , 
dards,  end  disputes  decided  accordingly. 

10.  Lighters  or  Cargo  Boats.  —  Whenever  any 
English  merchant  shall  have  to  load  or  discharge  Cargo, 
lie  may  hire  whatever  kind  of  lighter  or  cargo  boat 
lie  pleases ,  and  the  sum  to  be  paid  for  such  boat  can 
b^e  settled  between  the  parties  themselves,  witbout  the 
interférence  of  government.  The  number  of  thèse  boats 
shall  not  be  limited ,  nor  shall  a  monopoly  of  them  be 
granted  to  any  parties.  If  any  smuggling  takes  place 
in  them  the  offenders  will,  of  course,  be  punished  ac- 
cording to  law.    Should  any  of  the  boat-people,  whil 
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Art.  8.  —  De  la  marche  à  suivre  pour  acquitter  1843 
les  droits.  —  Il  a  déjà,  été  dit  plus  haut  que  tout  bâ- 
timent anglais  qui  sera  entré  dans  l'un  des  cinq  ports 
acquittera  tous  les  droits  de  douane  et  de  tonnage  avant 
qu'il  lui  soit  permis  de  partir.  Le  surintendant  de  la 
douane  choisira  à  cet  eflet  certains  shrojfs  (changeurs) 
ou  banquiers  d'une  solvabilité  reconnue)  auxquels  il 
délivrera  des  licences  par  lesquelles  ils  seront  autorisés 
à  recevoir  les  droits  acquittés  par  les  marchands  anglais 
pour  le  compte  du  gouvernement,  et  la  quittance  de 
ces  shroffs  pour  tout  argent  reçu  par  eux  équivaudra 
à  un  acquit  du  gouvernement.  Pour  le  paiement  de 
ces  droits,  on  pourra  faire  usage  des  diverses  espèces 
de  monnaies  étrangères;  mais  comme  la  monnaie  étran- 
gère n'est  pas  aussi  pure  que  l'argent  sayci ,  les  con- 
suls anglais  accrédités  dans  les  diflérens  ports  s'enten- 
dront suivant  le  teins,  le  lieu  et  les  circonstances  avec 
le  surintendant  de  la  douane,  daus  chacun  de  ces  ports, 
pour  déterminer  les  monnaies  qui  pourront  être  prises 
eu  paiement,  et  fixer  le  tant  pour  cent  nécessaire  pour 
établir  l'égalité  avec  l'argent  pur. 

Art.  9.  —  Des  poids  et  mesures.  —  Des  balances 
modèles  pour  peser  les  marchandises  et  la  monnaie, 
ainsi  que  des  mesures  modèles  exactement  pareilles  à 
celles  dont  il  éiait  fait  usage  jusqu'ici  à  la  douane  de 
Canton,  estampées  et  scellées  en  preuve  de  leur  authen- 
ticité, seront  déposées  entre  les  mains  des  surintendans 
de  la  douane  et  des  consuls  anglais  accrédités  dans  cha- 
cun des  cinq  ports.  Elles  serviront  de  régulateurs  pour 
déterminer  tous  les  droits  et  toutes  les  sommes  à  payer 
au  gouvernement.  En  cas  de  discussion  entre  les  mar- 
chands anglais  et  les  officiers  chinois  à  propos  des  poids 
et  mesures,  on  s'en  rapportera  à  ces  modèles,  et  les 
discussions  seront  vidées  en  conséquence. 

Art.  10.  —  Allèges  ou  bateaux  de  charge.  — 
Quand  un  marchand  anglais  aura  à  débarquer  ou  à  em- 
barquer une  cargaison,  il  pourra  louer  à  sa  convenance 
toute  espèce  d'allèges,  et  la  somme  à  payer  pour  loca- 
tion de  ces  allèges  se  réglera  entre  les  parties  elles-mê- 
mes sans  aucune  intervention  du  gouvernement.  Le 
,  nombre  de  ces  bateaux  ne  sera  limité  dans  aucun  port, 
et  ils  ne  pourront  en  aucun  cas  devenir  l'objet  d'un 
monopole.  Si  l'un  d'eux  se  livre  à  la  contrebande,  les 
coupables  seront  punis  suivant  la  loi.    Si  quelqu'un  des 
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1843  eugaged  in  conveyiog  goods  for  Koglisb  merchants, 
fraudulently  abscond  with  the  property,  the  Cbinese 
authorities  will  do  tbeir  best  to  apprebend  them;  but. 
at  tbe  saine  time,  tbe  Englisb  merchants  niust  take  everr 
due  precautiou  for  tbe  safely  of  tbeir  goods. 

11.  Transbipment  of  Goods.  —  No  Euglish  mer- 
cbant-sbips  may  transbip  goods  witbout  spécial  permis- 
sion; sbould  any  urgent  case  bappen  where  tiauship- 
nient  is  necessary,  tbe  circiiinstauces  must  first  be  sub- 
inilted  to  tbe  consul,  wbo  will  give  a  certificate  to  tbat 
elfect,  and  tbe  superintendent  of  customs  will  then  seod 
n  spécial  officer,  to  be  présent  at  the  transliipnieot. 
If  any  one  présumes  to  transbip  wilbout  sucb  permis- 
sion being  asked  for  and  obtained,  tbe  wbole  of  tbe 
goods  80  Ulegally  transbipped  will  be  couiiscaiecl. 

12.  Subordiuate  Consular  Offices.  —  At  any  place 
selected  for  tbe  anch orage  of  the  Englisb  mercbant-sbips 
tbere  tnay  be  appointed  a  subordiuate  consular  officer 
of  approved  good  conduct  to  exercise  due  control  over 
tbe  seamen  and  otbers.  He  must  exert  bimself  to  pre- 
vent  quarrels  between  tbe  Englisb  seamen  "and  natives, 
this  being  of  the  titmost  importance.  Sbould  any  tbing 
of  tbe  kind  unfortunately  take  place,  be  will  iu  iike 
manner  do  bis  best  to  arrange  it  amicabîy.  W'beu  sai- 
lors  go  on  sbore  to  walk,  olficers  sball  be  required  to 
accompany  them,  and  sbould  distorbances  take  place 
sucb  officers  will  be  beld  responsible.  Tbe  Cbinese 
officers  may  not  impede  natives  from  coming  alougside 
the  sbips  to  sell  clothes  or  other  necessaries  to  tbe  saî- 
lors  living  on  board. 


13.  Disputes  between  Britisb  Subject*  and  Cbinese. 
—  Wbenever  a  Britisb  subject  bas  reason  to  complaiu 
of  a  Cbinese,  be  must  first  proceed  to  the  Coosulate 
and  state  his  grievance  ;  tbe  Cousul  will  tbereupon  in- 
quire  into  the  merits  of  the  case,  and  do  bis  utmost 
to  arrange  it  amicably.  In  like  manner,  if  a  Cbinese 
bave  reason  to  complain  of  a  Britisb  subject,  be  sball 
no  less  listen  to  bis  complaint,  and  endeavour  to  settle 
it  in  a  friendly  manner.  If  au  Englisb  merchaut  bave 
occasion  to  address  the  Cbinese  authorities,   be  sball 
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bateliers  employés  au  transport  des  marchandises  an-  1843 
glaises  disparaissait  avec  elles,  les  autorités  chinoises 
feraient  tous  leurs  efforts  pour  appréhender  le  coupa- 
ble; mais  en  même  tems,  les  marchands  anglais  devront 
prendre  toutes  les  précautions  convenables  pour  la  sû- 
reté de  leurs  marchandises. 

Art.  11.  —  Du  transbordement.  —  Aucun  bâti- 
ment anglais  ne  pourra  transborder  des  marchandises, 
à  moins  qu'il  n'en  ait  reçu  la  permission  spéciale.  S'il 
se  présentait  un  cas  d'urgence  qui  rendit  un  transbor- 
dement nécessaire,  il  faudra  d'abord  en  référer  au  con- 
sul, qui  donnera  un  certificat  à  cet  effet,  et  le  surinten- 
dant de  la  douane  enverra  un  officier  chargé  spécialement 
d'assister  au  transbordement.  Si  l'on  osait  faire  un  trans- 
bordement sans  avoir  demandé  et  obtenu  ladite  permis- 
sion, toutes  les  marchandises  ainsi  transbordées  illicite- 
ment  seront  confisquées. 

Art.  12.  —  Des  officiers  inférieurs  des  consulats* 
—  Dans  tout  lieu  désigné  pour  l'arrivage  des  navires 
anglais  il  sera  nommé  un  officier  relevant  du  consul, 
d'une  bonne  conduite  certifiée  et  spécialement  chargé 
d'exercer  une  surveillance  active  sur  les  marins  et  autres 
personnes.  Son  devoir  est  de  s'employer  à  prévenir 
toute  querelle  entre  les  matelots  anglais  et  les  Chinois; 
et  ce  point  est  de  la  plus  haute  importance.  Si  par 
malheur  il  survenait  quelque  querelle,  il  devra  de  même 
faire  de  son  mieux  pour  l'arranger  à  l'amiable.  Lors- 
que les  matelots  iront  à  terre  pour  s'y  promener,  des 
officiers  devront  toujours  les  accompagner,  et  s'il  arrivait 
des  désordres,  ces  officiers  seront  responsables.  Les 
officiers  chinois  ne  devront  pas  empêcher  les  gens  du 
pays  de  venir  le  long  du  bord  des  navires  pour  y  ven- 
dre des  habits  ou  autres  objets  nécessaires  aux  matelots 
du  bord. 

Art.  13.  —  Des  querelles  entre  les  sujets  anglais 
et  chinois.  —  Quand  un  sujet  anglais  aura  quelque 
grief  contre  un  Chinois,  il  devra  d'abord  se  rendre  au 
consulat  et  y  déposer  sa  plainte.  Le  consul,  après  avoir 
informé  sur  le  différend,  fera  tous  ses  efforts  pour  l'ar- 
ranger à  l'amiable.  De  même  quand  un  Chinois  aura 
à  se  plaindre  d'un  sujet  anglais,  le  consul  n'écoutera 
pas  sa  plainte  avec  moins  d'impartialité,  et  il  tâchera 
encore  d'arranger  l'affaire  à  l'amiable.  Quand  un  mar- 
chand anglais  aura  à  faire  une  communication  aux  au-  ' 
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1843  send  such  address  througli  ihe  Consul,  who  will  see 
that  the  language  is  becoming,  and  if  otherwîse  will 
direct  it  to  be  chauged,  or  will  refuse  to  convey  the 
address.  If,  unforttmalely ,  any  disputes  take  place  of 
such  a  nature  that  the  Consul  cannot  arrange  them  ami- 
cably,  then  he  shall  request  the  assistance  of  a  Chinese 
officer,  that  they  may  together  examine  into  the  merits 
of  the  case,  and  décide  it  equitably.  Pi  égard  in  g  punish- 
ment  of  English  criminals,  the  English  government  will 
enact  the  laws  necessary  to  altain  that  end,  and  the 
Consul  will  be  empowered  to  put  them  in  force  ;  and 
regarding  the  punishment  of  Chinese  criminals ,  thèse 
will  be  tried  and  punished  by  their  own  laws,  in  the 
way  provided  for  by  the  correspondence  which  took 
place  at  Nankin,  afler  the  concluding  of  the  peace. 

14.  British  Government  Cruisers  Ànchoring  within 
the  Ports.  —  An  English  Government  cruiser  will  ao- 
chor  within  reach  of  the  five  ports,  that  the  Consul 
may  have  the  means  of  better  restraining  sailors  and 
olhers,  and  prevenling  disturbances  ;  but  thèse  Govern- 
ment cruisers  are  not  to  be  put  on  the  same  footing  as 
merchant  vessels,  for  as  they  bring  no  merchaodise. 
and  do  not  corne  to  trade,  they  will,  of  course,  pay 
neither  dues  nor  charges.  The  résident  Consul  will 
keep  the  Superintendent  of  Customs  duly  informed  of 
the  arrivai  and  departure  of  such  government  cruisers, 
that  he  may  take  bis  measures  accordingly. 

15.  On  the  Security  to  be  given  for  the  British 
Merchant  Vessels.  —  It  has  hitherto  been  the  custom, 
when  an  English  vessel  entered  the  port  of  Canton,  that 
a  Chinese  Hong  merchant  stood  security  for  lier,  and 
ail  dutie8  and  charges  were  paid  through  such  security- 
merchant.  But  thèse  security-merchants  being  now  done 
away  with,  it  is  understood  that  the  British  Consul 
will  henceforth  be  security  for  ail  British  merchant- 
ships  entering  any  of  the  aforesaid  five  ports. 


Digitized  by  Google 


entre  la  Grande-Bretagne  et  La  Chine.  435 

torités  chinoises,  il  l'adressera  par  l'intermédiaire  du  con-  1843 
si  il  qui  veillera  à  ce  qu'elle  soit  rédigée  en  ternies  con- 
venables; et  s'il  en  était  autrement,  il  la  fera  modifier 
ou  bien  il  refusera  de  la  faire  parvenir.  Si  par  malheur 
il  survenait  une  querelle  telle  que  le  consul  ne  pût  pas 
l'arranger  à  l'amiable,  alors  il  sollicitera  l'assistance  d'un 
officier  chinois  pour  informer  d'un  commun  accord  sur 
le  différend ,  et  le  juger  selon  les  règles  de  l'équité. 
Pour  ce  qui  est  du  châtiment  des  criminels  anglais,  le 
gouvernement  anglais  rendra  les  lois  nécessaires  pour 
atteindre  ce  but ,  et  le  consul  sera  revêtu  des  pouvoirs 
nécessaires  pour  les  faire  exécuter.  Pour  ce  qui  est 
du  châtiment  des  criminels  chinois,  ils  seront  jugés  et 
punis  selon  les  lois  de  leur  pays  et  de  la  manière  con- 
nue dans  la  correspondance  échangée  à  Nankin,  entre 
les  commissaires  des  deux  gouvernemens,  après  la  con- 
clusion de  la  paix. 

Art.  14.  —  Des  croiseurs  du  gouvernement  an- 
glais en  station  dans-  les  cinq  ports.  — -  Un  croiseur 
du  gouvernement  anglais  sera  en  station  dans  chacun 
des  cinq  ports,  afin  que  le  consul  ait  toujours  les  moyens 
d'imposer  respect  aux  marins  et  autres  personnes,  et 
d'empêcher  les  désordres.  Mais  ces  croiseurs  ne  seront 
pas  soumis  aux  mêmes  obligations  que  ces  batimens  du 
commerce  ;  ne  portant  pas  des  marchandises  et  ne  ve-  - 
nant  pas  pour  faire  le  commerce,  ils  ne  paieront  de 
droits  d'aucune  espèce.  Le  consul  résident  tiendra  le 
surintendant  de  la  douane  toujours  au  courant  de  l'ar- 
rivée et  du  départ  de  ces  croiseurs ,  afin  que  celui-ci 
puisse  prendre  ses  mesures  en  conséquence. 

Art.  15.  Sur  les  cautions  à  fournir  pour  les  ba- 
timens de  commerce  anglais.  —  Jusqu'ici  la  coutume 
a  été  établie  que  quand  un  bâtiment  anglais  entrait  dans 
le  port  de  Canton ,  un  marchand  hong  chinois  lui  ser- 
vait de  caution  pour  les  droits  de  toute  espèce,  et  ces 
droits  s'acquittaient  par  l'intermédiaire  de  ce  répondant 
Mais  l'usage  de  ces  cautions  étant  désormais  aboli ,  il 
est  entendu  qu'à  l'avenir  les  consuls  anglais  serviront 
de  répondans  pour  tous  les  navires  qui  fréquenteront 
les  cinq  ports  ouverts  au  commerce. 
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1843  Tariff  of  Duties  for  the  foreign  Trade  with  China. 
The  mace  at  780  taels  per  1000  drs.  is  equal  to 

13,88  cents.,  and  the  tealto  drs.  1.39  cents.;  to  avoid 

fractions,  u>e  have  assumed  the  value  of  the  mace 

at  14  cents. ,  and  that  of  the  teal  tvhere  less  than 

l£  teals  at  drs.  1.40 

EXPORTS*  T.  M.  C.  C.  CENTS. 

1  Àlum  per  100  ctys    0  10  0  .14 

2  Anniseed  (star)   0  5  0  0  .70 

dilto  OU  .........    5  0  0  0  6.94 

3  Arsenic   0  7  5  0  1.04 

4  Bangles  (glass  armlets)    ....    0  0  0  0  .70 

5  Bamboo  screens,  and  bambooware 

ail  kinds   0  2  0  0  .28 

6  Brass  leaf  1500  2.10 

7  Building  Materials,  duty  free 

8  Bone  and  hornware  per  100  ctys    1  0  0  0  1.40 

9  Camphor  1500  2.10 

10  Canes  of  ail  kinds  per  1000   •    .    0  5  0  0  0.70 

11  Capoor  Cutchery  per  100  ctys    .    0  5  0  0  0.42 

12  Cassia  do    0  7  5  0  1.04 

do  buds  do    1  0  0  0  1.40 

do  oil  do    5  0  0  0  6.94 

13  China  root      .......    do    0  2  0  0  0.28 

14  Chinaware,  ail  kinds  .    .    .    do    0  5  0  0  0.70 

15  Clotlies  (ready  made)  .    .    .    do    0  5  0  0  0.70 

16  Copper  and  pewterware,  etc.  .    .    0  5  0  0  0.70 

17  Corals  (or  false  coral)    ....    0  5  0  0  0.70 

18  Crackers  and  iîreworks,  ail  kinds    0  7  5  0  1.04 

19  Cubebs  1500  2.10 

20  Fans  (as  feather  fans),  etc.     .    .    1  0  0  0  1.40 

21  Furniture  of  ail  kinds,  —  .    .    .    0  2  0  0  0.28 

22  Galingal  —  ...0100  0.14 

23  Gamboge  —  ...2000  2.78 

24  Glass  and  glassware  of  ail  kinds  .    0  5  0  0  0.70 

25  Glass  beads  ....  —  ...    0500  0.70 

26  Glue  (as  fish  glue,  etc.)      .    .    .    0  5  0  0  0.70 

27  Grass-cloth  (ail  kinds)    ....    1  0  0  0  1.40 

28  Harlall  0500  0.70 

29  Ivory-ware  (ail  kinds)    .    .    .    .    5  0  0  0  6.94 

30  Kittysols  (or  paper  11m b relias).    .    0  5  0  0  0.70 


*)  Le  Dollar  en  otage  dans  le  commerce  de  la  Chine  raot  6 
Franca  33  Centimea.    Le  Picul,  poid*  cliinoia  est  égal  à  63  Kilo- 
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Tarif  de  douane?  pour  le  commerce  extérieur  avec  1843 
la  Chine,  adopté  par  le  gouvernement  chinois  et 
applicable  à  tous  les  peuples  qui  voudront  venir 
faire  le  commerce  en  Chine*). 

Droits  à  Vexportation, 

fr.  c. 

1  Alun  le  pieu]  de  62  kilog.     0  74 


2  Anis  étoilé   373 

Essence  d'anies   36  99 

3  Arsenic   5  54 

3  Bangles   3  73 

5  Nattes  de  bambou  et  ouvrages  de  bambou 

de  toutes  sortes .   1  49 

6  Cuivre  eu  feuilles   1119 

7  Matériaux  de  construction     .    .    .    francs  de  droit 

8  Ouvrages  d'ot  et  de  corne   7  46 

9  Camphre   Il  19 

10  Joncs  de  toute  espèce  le  mille  3  73 

11  Capoor  cutchery  le  picul  2  13 

12  Caasia  lignea   5  54 

Do  graines   7  46 

Do  essence   36  99 

13  Racine  de  la  Chine  .........  1  49 

14  Porcelaines  de  toute  espèce   3  73 

15  Habits  confectionnés   3  73 

16  Vases  de  cuivre  et  d'étain   3  73 

17  Corail  (faux)   3  73 

18  Pièces  d'artifice   5  54 

19  Cubèbe   11  19 

20  Ecrans  (tels  qu'en  plumes,  etc.)    ....  7  46 

21  Meubles  de  toute  espèce   1  49 

22  Galangal  (racine)   0  74 

23  Gamboge   13  81 

24  Verre  et  ouvrages  en  verre  ......  3  73 

25  Grains  de  verroterie   3  73 

26  Colle  (telle  que  colle  de  poisson,  etc.)  .    •  3  73 

27  Tissus  végétaux  de  toutes  sortes    ....  7  46 

28  Hartall   3  73 

29  Ouvrages  en  ivoire  de  toutes  sortes  ...  36  99 

30  Kijlysols  ou  parasols  en  papiers     .    .    •    •  3  73 


grammes  et  demi  en  France  et  se  divise  en  100  Cattys  qui  va- 
lent par  conséquent  chacun  625  grammes  et  enfin  le  change  me- 
sure de  longueur,  équivaut  à  3  métrés  658  millimétrés. 
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1843  31  Lackeredware  (ail  kinds)    .    .    .  1  0  0  0  1.40 

32  Lead  (white  lead)  .  *   0  2  5  0  0.35 

33  Lead  (red  lead)   0  5  0  0  0.70 

34  Marble  slabs   0200  0.28 

35  Mats  (straw,  ratten  and  bamboo), 

etc.,  etc   0200  0.28 

36  Mother  o  Pearl-ware   1  0  0  0  1.40 

37  Musk,  per  satty   0  1  0  0  0.70 


38  Nankeens  and  cotten  cloths  of  ail 

kinds,  per  100  catties  ....  1  0  0  0  1.40 

39  Pictures,  viz.,  large  paintings,  each  0  1  0  0  0.14 

Rice  paper  pictures,  per  100    .  0  1  0  0  0.14 

40  Paper  fans,  per  100  catties    .    .  0  5  0  0  0.70 

41  Paper  of  ail  kinds   0  5  0  0  0.70 

42  Pearls  («.  e.  false  pearls)    .    .    .  0  5  0  0  0.70 

43  Préserves  and  sweetmeats   of  ail 

kinds   0500  0.70 

44  Ratten  work  of  ail  kinds    .    .    .  0  2  0  0  0.28 

45  Rbubarb   1000  1.40 

46  Silk  (raw)  whetber  Gliekeang,  Can- 

ton, or  elsewhere,  ail  kinds    .  10  0  0  0  13.8» 

Coarse  or  refuse  silks  .    .    .    .  2  5  0  0  3.47 

Orgazine,  ail  kinds   10  0  0  0  13.89 

Ribbons,  thread,  etc   10  0  0  0  13.89 

Silk  pièce  goods  of  ail  kinds,  as 

vets,  satins,  pongees,  crapes,  vel- 

silks,  lutestrings,  etc.,  etc.    .    .  12  0  0  0  16.67 

(N.B.  The  additional  duty  of  so 

much   per  pièce  hitherto  levied 

to  be  henceforth  abolished.) 

47  Silk  and  cotton  mixtures,  silk  and 

wooilen  mixtures,  and  goods  of 


such  class,  per  100  catties    .  . 

3 

0 

0  0 

4.17 

48  Sïioes  and  boots,  leather,  satin, 

0 

2 

0 

0 

0.28 

1 

0 

0 

0 

1.40 

50  Soy  ....   

0 

4 

0 

0 

0.50 

51  Silver  and  Goldware     .    .  '.  . 

10 

0 

0 

0 

13.89 

52  Sugar  while  and  brown    .    .  . 

0 

2 

5 

0 

0.35 

53  Sugar  Candy  of  ail  kinds   .    .  . 

0 

3 

5 

0 

0.49 

54  Tin  Foil  

0 

5 

0 

0 

J.70 

56  Tobacco  pf  al|  kinds  .... 

0 

2 

5 

0 

0.47 

0 

2 

0 

0 

0.28 

57  Turmeric      .    .    .    .    .    .    .  . 

0 

2 

0 

0 

0.28 
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31  Ouvrages  laqués  de  toutes  sortes    •  7  46  184*3 

32  Plomb  (blanc)   1  85 

33  Do     (rouge)   3  73 

34  Marbre  débité  en  plaques   1  49 

35  Nattes,  paille,  ratlan,  bambous,  etc.    .    .  1  49 

36  Ouvrages  en  nacre  de  perle   7  46 

37  Musc    ....    le,  catty  de  625  grammes  3  73 

38  Nankins  et  tissus  de  coton  de  toutes  sortes, 

le  picul  7  46 

39  Peiutures  (grandes)  ......    la  pièce  0  74 

Peintures  sur  papier  de  riz  .    .    .     le  cent  0  74 

40  Eventails  en  papier  le  picul  3  73 

41  Papiers  de  toutes  sortes   3  73 

42  Perles  (fausses)   573 

43  Conserves  et  confitures  de  toutes  sortes  .    .  3  73 

44  Ouvrages  en  rattans,  de  toutes  sortes.    .    .  1  49 

45  Rhubarbe   7  46 

46  Soie  brute  du  Chekiang,  de  Canton  ou  de 

toute  autre  provenance   73  3 

Soie  de  qualité  inférieure  ou  de  rebut    .    .  18  49 

Organsins  de  toutes  sortes   73  3 

Rubans,  fils,  etc.,  de  soie   73  3 

Tissus  de  soie  de  toutes  sortes,  telles  que 
soieries  et  satins  unis  et  brochés,  velours, 

crêpes,  passementerie,  etc   88  85 

iV.  J5.  Le  droit  additionnel  de  tant  par 
pièce  qui  était  perçu  jusqu'ici  est  désor- 
mais aboli. 

47  Tissus  de  soie  et  coton,  de  soie  et  laine  mê- 

lées, et  autres  semblables   22  22 

48  Souliers  et  bottes  en  cuir,  en  satin  et  autres  1  49 

49  Ouvrages  en  bois  de  santal   7  46 

50  Soy  (épice)   2  98 

51  Ouvrages  d'or  et  d'argent  .......  73  3 

52  Sucre  blanc  et  brun                                    .  1  86 

53  Sucres  candis  de  toutes  sortes   2  60 

54  Refus  d'étain     .    .    .    .    .    .    .    .    .    .  3  73 

55  Thés  de  toutes  sortes    .    .    .    .    .    .    .    .  18  49 

56  Tabacs  de  toutes  sorties    .    .    .        .    ♦    .  t  49 

57  Curcuma  .                                            .    .  1  49 
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1843  58  Tortoiseshell-ware   10  0  0  0  13.89 

59  Trunks  (of  leather)   0  2  0  0  0.28 

60  Treasure  (i.  e.,  coin  of  ail  kinds)  free. 

61  Vermillon   3  0  0  0  4.17 

Articles  unenumerated  to  pay  5  percent.,  ad  valorem. 

Imtorts.  t.  m.  c.  c.  Cents. 

0 

1  Assafoetida         per  100  catties    .  1  0  0  0  1.40 

2  Bees'-wax  ,,..1  0  0  0  1.40 

3  Betelnut  „    .    .  0  1  5  0    0.2 1 

4  Bicho  de  mar,  Ist  quality  or  black  0  8  0  0  1.12 

2d  quality  or  white    „    .    .    .  0  2  0  0  0.28 

5  Birds*  Nests,  lst  quality  or  clean'  5  0  0  0  6.94 
2d  quality  or  good  mid.  „  .  .  .  2  5  0  0  3.47 
3d  quality  or  uncleaned  „    .    .    .  0  5  0  0  0.70 

6  Camphor  (Malay),  Ist  quality  or 

clean  per  catty  .    .    .  1  0  0  0  1.40 

2d  quality  or  refuse      „    .    .    .  0  5  0  0  0.70 

7  Cloves,  Ist  quality  or  picked,  per 

100  catties  1  5  0  0  2.10 

2d  quality  or  mother  cloves    „    .  0  5  0  0  0.70 

8  Clocks,  watches,  spy-glasses,  ail 

kinds  of  writing-desks ,  dressing- 
boxes,  cutlery,  perfumery,  etc., 
5  per  cent.,  ad  valorem. 

9  Canvas,  30  to  40  yards  long,  24 

to  34  inches  wide,  per  pièce    .  0  5  0  0  0.70 

10  Cochineal,  per  100  catties  .    .    .  5  0  0  0  6.95 

1 1  Cornelian8,  per  100  stones  .    .    .  0  5  0  0  0.70 

"         Beads,  per  100  ctys     .  10  0  0  0  13.89 

12  Cotton,  per  pièce   0  1  5  0  0.21 

13  Cotton  Manufactures,   viz.  Long- 

cloths,  wbite,  30  to  40  yds  long; 

30  lo  36  inches  wide  per  pièce.  0  1  5  0  0.21 
C  a  m  bries  and  Muslins,  20  to  24 

yds  long,  41  to  46  inches  wide, 

per  pièce   0  1  5  0  0.21 

Grey  ou  unbleached  Cottou,  viz. 

Long-cloths,  domestics,  etc.  etc. 

30  to  40  yards  long,  28  to  40 

inches  wide  per  pièce  .  .  .  .  0  1  0  0  0.14 
Grey-twilled  coltons,  30  a  40  yards, 

28  a  40  inches,  per  pièce.    .    .  0  10  0  0.14 
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.58  Ouvrages  en  ëcaille   73  3  1843 

59  Malles  (de  cuir)    .    .    .  1  49 

60  Espèces  d'or,  d'argent  el  autres  .    .  francs  de  droit 

61  Vermillon   22  22 


Les  articles  non  dénommés  dans  ce  tarif 
paieront  un  droit  ad  valorem  de  5 
pour  100. 

Droits  à  V importation. 


1  Assafoetida  le  picul    7  46 

2  Cire  7  46 

3  Noix  de  bétel       .    .  111 

4  Biche  de  mer,  Ire  qualité  ou  noire    ...    5  96 

Do              2e  qualité  ou  blanche    •    .    1  49 

5  Nids  d'oiseaux,  Ire  qualité                           36  99 

Do              2e  qualité  18  49 

Do              3e  qualité  3  73 

6  Camphre  (Malais),  Ire  qualité  ou  purifié,  le 

catty  de  625  grammes    7  46 

Do           2e  qualité  3  73 

7  Girofle,  Ire  qualité  (clous).    ...  le  picul  11  19 

Do          2e  qualité  (cosses)  3  73 


8  Montres,  pendules,  lunettes,  nécessaires  de  toi- 

lette ,  de  bureau ,  coutellerie ,  parfumerie, 
etc.,  etc.,  5  pour  100  de  la  valeur. 

9  Toiles  de  chanvre  de  30  à  40  yards  de  long 

sur  24  à  31  pouces  de  large    .    .    la  pièce    3  73 

10  Cochenille  le  picul  36  99 

11  Cornaline  le  cent    3  73 

Do  en  grains  ouvrés    .    .    le  picul    73  3 

12  Coton  en  laine  3  98 

13  Tissus  de  coton,  blancs,  de  30  à  40  yards  de 

long  sur  30  à  36  pouces  de  large,  la  pièce  1  11 
Batistes  et  mousselines  de  20  à  24  yards  de 

long  sur  41  à  46  pouces  de  large,  la  pièce  1  11 
Tissus  simples  et  croisés  de  coton  écru  de  30 

à  40  yards  de  long  sur  28  à  40  pouces  de 


large   1  74 

Indiennes  et  toiles  peintes  de  toutes  sortes, 
de  24  à  30  yards  de  long  sur  26  à  31  pou- 
ces de  large   1  49 

Mouchoirs  de  1  yard  carré    .    .    .    chaque  0  11 

Do        au-dessous  de  1  yard  carré    „  0  7 
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1843       Chintz,  and  prints  of  ail  binds,  24 

a  30  yds  long,  26  a  31  inches 

wide,  per  pièce  .    .    .    .    .    .  0  2  0  0  0.28 

Handkerchiefs,  under  1  yd  square, 

each   0100  0.2| 

Ditto  over  one  yard  square  .  .  0  1  5  0  0.2£ 
Gîngham,  pulicats,  dyed  cotions, 

velveleens,  stlk  and  cotton  mix- 
tures, woollen  and  cotton  mixtu-  . 

res,  and  ail  kinds  of  fancy  goods 

notin  current  consumption,  5  per 

cent,  ad  valorem. 

14  Cotton   yarn   and    cotten  thread, 

per  100  catties   1  0  0  0  1.40 

15  Cow  Bezoar,  per  catty  ....  1  0  0  0  1.40 

16  Cutch,  per  100  catties    .    .    .    .  0  3  0  0  0.42 

17  Eléphants'  teeth 

lst  quality,  whole   4  0  0  0  5.55 

2d  quality,  brocken     .    .    .    .  2  0  0  0  2.78 

18  Fish  maws  ...1500  2.10 

19  Flinls   0  0  5  0  0.07 

20  Glass,  Glassware  aud  Chri6talware 

of  ail  kinds,  5  per  cent,  ad  va- 
lorem. 

21  Gambier    ...    per  100  catties  0  1  5  0  0.21 

22  Giuseng,  lst  quality        —  38  0  0  0  52.77 

2d  or  refuse        —  5  9  0  0  4.86 

23  Gold  and  Silver  Thread. 

lst  quality,  or  real,  per  catty  .  1  3  0  0  0.18 
2d  quality  or  imit.       —        ..0  0  3  0  0.04 

24  Gums,  Benjamin,  per  100  cattys.  1  0  0  0  1.40 
Olibamim  ...  .  —  ...0500  0.70 
Myrrh    .....     —   ...  0  5  0  0  0.70 

Gums,  unenumerated,  10  per  cent,  ad 
valorem. 

25  Horns,  buflalo  and  bullocks ,  per 

100  ctys   2  0  0  0  2.78 

26  Horns,  unicorns,  or  rhinocéros    .3  0  0  0  4.17 

27  Linen,  fine,  as  Irish  or  Scotch,  20 

a  30  yards  long,  29  a  37  inches 

wide,  per  pièce    .    .    .    .    .    .  0  5  0  0  0.70 

Coarse  linens,  or  linen,  or  cotton 
mixtures,  silk,  and  linen  mix- 
tures, etc,  5  per  cent,  ad  valorem. 
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Guingams,  palicates,  cotons  teints,  velours,  tis- 
sus de  soie  et  coton,  de  laine  et  coton  mê- 
lés, et  toutes  étoffes  de  fantaisie  qui  ne  sont 
pas  dans  la  consommation  ordinaire,  5  p.  c. 
ad  valorem. 


1843 


■  • 


14  Fils  de  colon  de  toutes  sortes  7  46 

15  Bezoard  le  catty    7  46 

16  Culch  .                                           le  picul    2  13 

17  Dents  d'éléphans,  Ire  qualité  (entières)    .    .  29  58 

Do           2e  qualité  (en  morceaux)  .    .  13  81 

18  Fanons  de  baleine  11  19 

19  Cristal                                                          0  37 

20  Ouvrages  en  verre  et  en  cristal  de  toutes  sor- 

tes, 5  p.  c.  ad  valorem. 

21  Gambier  111 

22  Ginseng  (racine)  Ire  qualité  280  26 

Do          2e  qualité  ou  rebut     .    .    .    .  25  90 

23  Fils  d'or  et  d'argent,  Ire  qualité  ou  purs,  le 

catty    0  95 

Do                 2e  qualité  ou  imitation    0  21 

24  Résines  de  Benjoin  le  picul    7  46 

Do           Oliban  3  73 

Do          Myrrhe  3  73 

Les  gommes  non  dénommées,  10  p.  c.  ad  val. 

*  » 

25  Corne  de  boeuf  et  de  buffle  13  81 

26  Corne  de  rhinocéros                                     22  22 

27  Tissus  de  lin  fins,  tels  que  toiles  d'Irlande 
et  d'Ecosse  de  20  à  30  yards  de  long  sur  29 

à  37  pouces  de  large  la  pièce    3  73 

Autres  tissus  de  lin,  de  lin  et  soie  mêlés,  de 
lin  et  coton,  etc.,  5  p.  100  ad  valorem. 
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1843  28  Mace,  or  flower  of  uutmegs,  per 

100  cattiea   1000  t.40 

29  Mother  o'  pearl  suells ,  dhto    .    .  0  2  0  0  0.28 

30  Metals,  viz.:  — 

Copper,  unmaiHifaclured,  as  in  pigs, 

ditto   1000  1.40 

 manufacturée] ,  as  in  sheets, 

rods,  etc.,  ditto    ......  1  5  0  0  2.10 

Iron,  unmanufactured ,  as  in  pigs     .  0  1  0  0  0.14 

 manufactured ,    as  in  bars 

rods,  etc.  do   1  5  0  0  0.21 

Lead,  in  pigs  or  manufactured    .    .  0  4  0  0  0.56 

Quicksilver,  do   3  0  0  0  4.17 

Steel,  manufactured  do   0  4  0  0  0.56 

Tin,  do   1  0  0  0  0.40 

Tin  plates,   do   0  4  0  0  0.56 

Unenumerated  metals  10  per  cent,  ad 
valorem. 

31  Nutmegs,  first  quality,  or  cleaned, 

do  -.  2  0  0  0  2.78 

32  second,  uncleaned,  do    .    .  1  0  0  0  1.40 

32  Pepper,  do   0  4  0  0  0.56 

33  Pulchuck,  do   0  7  5  0  1.04 

34  Rattans,  do   0  2  0  0  0.28 

35  Rice,  Paddy,  and    Grain    of  ail 

kinds  duty  free. 

36  RoseMaloes   1  0  0  0  1.40 

37  Saltpetre  (to  be  sold  only  to  go- 

vernment  agents)   0  3  0  0  0.42 

38  Sharks'  fins,  first  quality  or  white  1  0  0  0  1.40 
 ,  second  or  black    ...  0  5  0  0  0.70 

39  Skins  and  furs,  viz.:  —  Cow  and 

ox  hides  tanned  or  untanned     .  0  5  0  0  0.70 

Sea  Otter  skins,  each    ....  1  5  0  0  2.10 

Fox  skins,  large   0  l  5  0  0.21 

—          small   0  0  7  5  0.10 

Tiger,  Léopard,  Marten  .  .  .  0  1  5  0  0.21 
Land  Otter,  Racoon,  Sharkskins 

per  100    .  2  0  0  0  1.78 

Beaver  skins                   —  5  0  0  0  6.94 

Hare,  Rabin,  Ermine     —..0  5  0  0  0.70 

40  Smalts,  per  100  catties  ....  4  0  0  0  4.65 

41  Soap     .   0500  0.70 

42  Stock  fish,  ele   0  4  0  0  0.56 
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28  Mace  ou  fléur  de  muscade    ...    le  picul    7  46  1843 

29  Nacre  de  perle  1  49 

30  Métaux. — Cuivre  en  saumons  7  46 

En  feuille,  en  barres  et  ouvré    .  11  19 

Fonte  en  gueuse  0  74 

Fer  en  barres,  étiré  et  ouvré  .  1  11 
Plomb  en  saumon  et  ouvré    .    •    2  98 

Mercure   22  22 

Acier  brut  2  98 

Etain  7  44 

Vaisselle  d'étain  2  98 

Les  métaux  non  dénommés,  10  p.  100  ad 
valorem, 

31  Muscade.,    Ire  qualité  .    .    •    •    •    .    .  .1381 

Do         2e  qualité  7  46 

32  Poivre  2  98 

33  Putchuck  {costus  arabicas)  5  54 

34  Rattans  1  49 

35  Riz  de  grains  de  toutes  sortes,        francs  de  droits 

36  Rose  maloes   7  46 

37  Salpêtre  (ue  peut  élre  vendu  qu'aux  agens 

du  gouvernement)  2  13 

38  Ailerons  de  requins,  Ire  qualité  ou  blancs    7  46 

Do  2e  qualité  ou  noirs    .    3  73 

39  Peaux  et  fourrures: 

Do  de  boeuf  ou  de  vache,  tannées 

ou  non  tannées    .    .    chaque    3  73 

Do  de  loutre  marine  11  19 

Do  de  renard,  grandes     ....    1  11 

do  petites      ....    0  53 

Do  de  tigre,  de  léopard,  de  martre    1  11 

Do  de  loutre  de  terre,  de  requin,  le  cent  13  81 

Do  de  castor   36  99 

Do  de  lièvre,  de  lapin,  d'hermine    3  73 

40  Emaux  le  picul  29  58 

41  Savon   3  73 

42  Morue,  etc.  2  98 
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43  Seahorse  teeth   2  0  0  0  2.78 

44  Treasure  and  raoney  of  ail  kinds, 

free 

45  Wine,  Beer,  Spirits,  elc. 

in  quart  boltles  per  100  bollles  1  0  0  0  1.40 

in  pint  bottles   0  5  0  b  0.70 

in  cask,  per  100  catties    •    .    .  0  5  0  0  0.7O 

46  Woods,  viz. ,  Ebony     .    .    .    .  0  1  5  0  0.21 

Sandal  wood   0500  0.70 

Sapan  wood    .    .    .    .    .    .    .  0100  0.14 

Unenumerated  wood,  10  per  cent, 
ad  valorem. 

47  Woollen  Manufactures ,  viz.: 

Broad    cloths,   Spanish  Stripes, 

Habit  cloths,  etc.,  51  a  64 inches 

wide  per  chang  of  141  inches  1  5  0  0  0.21 
Longells,  Cassimere,  Flannels,  and 

narrow  cloths  of  tins  description, 

per  clang  of  141  inches     .    .    .  0  0  7  0  O.^J 

Blankets  of  ail  kinds,   each    .    .    .  0  1  0  0  0.14 

Dutch  camlets,  per  chang  of  141  inches  0  1  5  0  0.21 

Cainlets  per  chang  of  ditto     .    .    .  0  0  7  0  0.9J 

Imitation  do.,  bombazetta,  etc.,  do.,  0  0  3  5  0.05 

Buuting  (narrow)  per  do.    .    .    ...  0  0  1  5  0.02 

Unenumerated  woollen  goods,  or  silk 

and  woollen,  cotton  and  woollen 

mixtures,  etc.,  5  per  cent,  ad  va- 
lorem 

48  Woollen  Yarn,    per  100   catties  3  Q  0  0  4.17 
Articles  unenumerated  in   this  tariff,  5  per  cent,  ad 

valorem. 


Observations  oj  the  Hong  Kong  Gazette  upon 
the  Tarif  for  the  Trade  with  China. 

At  the  first  perttsal  of  the  new  Chinese  Tariff,  we 
had  only  lime  to  insert  a  brief  commendalion  upon  it. 
After  more  attentively  examining  it,  we  see  no  reason 
to  aller  the  opinion  we  then  expressed.  We  will  glance 
at  some  admirable  peculiarities  in  this  document,  in 
which  it  contrasts  advantageously  with  most  of  the  ex- 
isting  tariffs.  We  do  not  see,  as  is  ordinarily  the  case, 
a  scale  of  duties,  part  of  which  are  imposée!  for  pro- 
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43  Dents  d'hippopotame   13  81  1843 

44  Kspeces  d'or,  d'argent,  etc.    .     franches  de  droits. 

45  Vins,  bière,  alcools,  etc.,  en  bouteilles  d'un 

quart  de  gallon  (1  litre  13  cen- 
tilitres)  le  cent    7  46 

Do  en  bouteilles  d'une  pinte    .    .    3  73 

Do  en  fûts  (56  contilitres)  le  picul    3  73 

46  Bois  d'ébène  1  11 

Do  de  santal   .  3  73 

Do  de  sapan  0  74 

Les  bois  non  dënommés,  1  p.  c.  ad  valorem» 

47  Tissus  de  laine,  draps  de  toutes  sortes  et  de 

56  à  64  pouces  de  large 

le  chang  long  de  3  m.  658  mill 
Cachemiriennes,  flanelles  et  autres  tissus  étroits 

des  mêmes  sortes  .   

Couvertures  de  toutes  sortes    .    .    .  chaque 

Camelots  de  Hollande  le  chang 

Camelots  

Imitation  de  camelots,  bombasins  .... 

Etamine  (étroite)  

Les  tissus  de  laine  non  dénommés,  ou 
de  soie  et  laine,  de  coton  et  laine  mêles, 
etc,  5  p.  c.  ad  valorem. 

48  Fils  de  laine  le  picul  22  22 

Les  articles  non  dénommés  dans  ce  ta- 
rif, 5  p.  c.  ad  valorem. 


i 

11 

0 

51 

0 

74 

1 

11 

0 

51 

0 

21 

10  h 

tective  objets,  and  part  for  revenue  purposes.  In  fram- 
ing  the  Chinese  Tariff,  référence  has  been  had  to  vital 
trulhs  and  gênerai  principles,  as  educed  by  the  soundest 
philosoph  of  political  and  social  economy.  The  con- 
gruity  and  unity  of  its  purpose,  the  cohérence  of  ils 
parts,  and  its  siinplicity  as  a  whole,  render  this  strik- 
ingly  apparent,  lt  is  soul-gladdening  to  perceive  that 
the  selfish  influences  of  western  civilisation  are  as  yet 
unknown  to  the  commercial  législation  of  China.  Here 
we  have  no  attempt  to  bolster  up  oligarchie  interests, 
nor  sickly  manufactures,  the  reckless  disregard  of  the 
claims  of  millions  for  the  sake  of  a  few.  Then,  as  to 
its  simplictty,  it  contains  only  forty-eight  items.  Our 
own  Tariff,  before  its  revision  by  Sir  Robert  Peel,  spe- 
cifically  taxed  eleven  hundred  and  fifty-two  articles. 
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We  are  pleased  to  see  that  our  recommen dation  or  as- 
sitnilaling,  if  possible,  ihe  new  Chinese  to  the  Prussiau 
Tariff  has  been  pursued.  In  bolb ,  the  principle  bas 
been  to  charge  10  per  cent,  as  a  maximum  duty;  in 
both,  tbe  assessments  are  few.  In  the  Prussian,  43; 
in  the  Chinese,  48;  and  in  each  the  unit  of  charge 
{les  unités  sur  lesquelles  portent  les  droits,  as  the 
French  say  in  their  Tariff)  is  weight,  except  that  in 
the  Ghinese  the  éléments  of  number  and  value  are ,  in 
a  few  case,  judiciously  substituted,  but  only  where 
strict  adhérence  to  Ihe  Prussian  System  would  bave  ope- 
rated  disadvantageously  to  British  interests.  It  is  almost 
to  be  wished  that  China  had  stipulated  for  a  gênerai 
diminution  of  the  duties  we  now  levy  on  lier  products, 
or  some  équivalent  concession  on  herstaple,  tea.  But 
her  contempt  of  foreign  relatious  and  international  com- 
munication forebade  such  requirements  from  us.  The 
publication  at  home  of  the  Chinese  tariff  will  diffuse 
the  liveliest  satisfaction.  The  free  trader  will  exult  in 
the  practical  adoption  of  the  true  principles  of  politicai 
economy  by  one-third  of  the  human  race  in  its  com- 
mercial relations  with  the  other  two-thirds.  It  must 
not  be  disguised  that  the  Chinese  tariffs  will  be  cavilled 
at,  from  the  absence  of  any  mention  of  an  article 
(opium)  which  constitutes  in  value  nearly  one-half  of 
the  British  trade  with  China.  Again,  the  non-intro- 
duction of  the  bonding  System  at  the  five  ports  will  be 
deemed  objectionable,  as  it  would  appear  by  the  "Ré- 
gulations" that  British  goods,  if  unsaleable  at  Canton 
and  re-exported  to  Shanghai,  would,  after  paying  the 
import  duty  at  Canton,  be  still  liable  to  pay  an  export 
duty,  and  yct  there  would  be  no  exemption  from  pay- 
ing the  saine  ducs  over  again  at  Shanghai.  If  this  be 
80,  it  is  obviously  detrimental  to  that  free  circulation 
of  commodities  so  rauch  to  be  desired.  However  ad- 
mirable may  be  the  principles  of  the  tariff,  we  must 
our6elves  admit  that  the  arrangement  and  détails  might 
bave  been  considerably  improved  *).    The  very  great 

*)  That  this  is  no  ranrîom  assertion,  we  will  select  one  of  the 
staple  exports  of  China  (silk),  article  No.  46  of  the  tariff.  lo- 
stead  of  "silk,  whether  from  Chekeang,  Canton,  or  elsewhere,  of 
ail  kinds,''  silk,  raw,  would  have  sufficed,  as  in  the  European  ta- 
riffs. lnstead  of  coarse  (which  may  be  as  valuable  as  tbe  very 
finest,  but  is  placed  at  the  low  duty),  it  would  have  been  better 
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satisfaction  we  feel  at  tlie  publication  of  a  tariff  so  1843 
eminently  commendable  in  priuciple,  so  greatly  bénéfi- 
ciai to  Britislt  interests,  and  so  highly  honourable  to 
ils  able  negotiator,  quite  indisposes  us  to  do  ^tlier  than 
merely  allude  to  defects  of  détail,  and  then  only  in  tlie 
confident  hope  that  it  may  not  yet  be  loo  late  to  re- 
niove  ail  that  is  obnoxious  to  just  criticisni.  Wilh  an 
ntter  want  of  failli  in  the  siucerity  of  tlie  Court  of 
Pékin ,  for  reasons  we  need  not  now  reiterate ,  we  * 
have  yet  every  confidence  in  tlie  maintenance  of  exist- 
ing  friendly  relations  so  long  as  bis  Excellency  reuiains 
in  Cbina.  It  is  certain,  we  think,  that  the  value  of 
his  Excellency's  services  to  bis  country  will  be  so  far 
appreciated  by  the  Home  Government  that  the  same 
honours  at  least  which  were  accorded  to  the  conqueror 
of  Gbuznee  will  be  bestowed  on  the  negotiator  of  the 
Ireaty  of  Nankin.  It  would  appear  by  it  very  unlikely 
that  any  of  the  five  porls  but  Canton  will  be  open  be- 
fore  three  months  from  this  date.  The  inconvenience, 
if  not  iinpracticability,  of  carrying  oui  some  of  the 
Régulations'  will  be  found  oui,  we  think,  iu  practice. 


Lettre  écrite  sur  les  lieux  par  une  personne 
(/ni  y  réside  depuis  long-temps  et  à  qui  toutes 
les  questions  concernant  la  Chine  sont  familiè- 
res, publiée  par  le  Journal  des  Débats  au  mois  m 

d'Octobre  1843- 

Hong-Kong,  31  juillet  1848. 

L'ouverture  des  ports  de  la  Chine  et  des  relations 
avec  un  peuple  innombrable,  commerçant,  industrieux, 
consommateur,  et  cette  ouverture  réalisée  par  un  tarif 

to  say  waste  or  refuse  of  silk.  So  manufacture!  of  silk  would 
have  comprehended  "ribbons ,"'  indeed,  ail  kinds  of  broad  and  nar- 
rowgoods,  and  tliere  would  have  been  one  short  item,  inetead  of 
three.  paragraphs  as  now.  Agaio,  the  item  of,  "organisme,  ail 
kindç U  a  mistake ,  or  a  mistrauslation  of  the  Cbiuese  terni;  it 
«liould  have  been  thrown  silk  (les  soies  ouvrées  of  the  French), 
which  expresses  tlie  articles  intended.  The  most  searching  inquiry 
for  years  past  has  satisfied  us  that  organzine  is  not  made  in  China, 
and,  of  course,  is  unknowu,  which  thrown  silk  is  not,  to'British 
commerce  in  (his  part  of  the  world.—  Editor  of  Hong  Kong 
Gazette.  M 

Recueil  gén.  Tome  V.  Ff 
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1843  libéral,  c'est  là,  il  faut  en  convenir,  un  événement  im- 
portant pour  le  commerce  du  monde.  Pour  l'industrie 
auglaise,  accoutumée  comme  elle  Test  à  déborder  par 
tous  les  nouveaux  débouchés  offerts  au  commerce,  cet 
événement  sera  peut-être  dans  le  principe  la  source 
de  déceptions,  et  de  déceptions  cruelles;  mais  le  mal 
ne  sera  que  passager,  et  le  bien  sera  durable.  Pour  la 
France,  pour  ses  tissus  de  laine  et  de  coton,  pour  ses 
vins,  pour  son  horlogerie,  etc.,  etc.,  le  commerce  de  la 
Chine  présente  désormais  des  chances  favorables.  Jus- 
qu'à présent,  c'est  tout  au  plus  si  Ton  voyait  chaque 
année  un  bâtiment  sous  pavillon  français  entrer  dans 
le  port  de  Canton;  c'était  le  hasard  qui  semblait  Vy 
avoir  amené  ;  on  aurait  dit  que' le  commerce  français  ne 
songeait  à  la  Chine  que  par  accident;  mais  aujourd'hui 
une  agence  d'une  maison" respectable  établie  à  Hong- 
Kong,  s'y  instruisant  du  g!oi\t  des  consommateurs  pour 
diriger  les  importations  en  conséquence,  y  ferait  indu- 
bitablement de  brillantes  affaires  en  même  tems  qu'elle 
rendrait  service  à  l'industrie  française. 

Le  traité  de  commerce  et  le  tarif  qui  en  est  la  con- 
séquence n'ont  pas  touché  à  la  question  épineuse  de 
l'opium;  sa  solution  dépend  exclusivement  des  autorités 
chinoises.  A  en  croire  les  personnes  ordinairement  le 
mieux  informées,  le  gouvernement  anglais  est  décidé*  à 
empêcher  ce  trafic  par  les  moyens  les  plus  rigoureux. 
Cependant,  comme  le  gouvernement  anglais  ne  '  peut 
avoir  action  que  sur  ses  sujets,  réussît-il  à  interdire  la 
contrebande  de  l'opium  par  les  siens,  le  gouvernement 
chinois  ne  s'en  trouverait  pas  beaucoup  plus  avancé. 
L'importation  tomberait  alors  dans  les  mains  des  con- 
trebandiers portugais,  américains,  espagnols.  Il  semble 
plus  raisonnable  de  croire  que,  puisque  toutes  les  me- 
sures, même  les  plus  violentes,  n'ont  pu  conduire  au 
but  qu'on  s'était  proposé,  le  gouvernement  chinois  fi- 
nira par  légaliser  le  commerce  de  l'opium.  D  ailleurs  le 
véritable  mal  résultait  plutôt  des  luttes  des  contreban- 
diers contre'  les  représentais  de  l'autorité  que  de  l'usage 
de  l'opium  par  les  Chinois ,  oit  de  son  infiVence  délé- 
tère sur  la  constitution  humaine.  Aucun  point  acces- 
sible de  la  Chine,  aucune  agglomération  de  ses  habit  ans 
ue  m?a  montré  un  seul  exemple  de  ces  conséquences 
effrayantes  que  lés  écrivains  européens  ont  trop  souvent 
attribuées  à  l'usage  de  l'opium. 
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La  nouvelle  colonie  de  Hong-Kong  est  dans  ce  mo-  1843 
nient  sur  la  voie  d'une  prospérité  sans  exemple.  A 
peine  si  cette  île,  jadis  aride  et  inhabitée,  vient  d'être 
cédée  aux  Anglais,  et  déjà  on  y  voit  une  ville,  Victo- 
ria-Town ,  avec  10,000  habitans  chinois  et  plusieurs 
milliers  d'habitans  européens,  indous,  malais,  etc.  Le 
long  du  rivage  s'étendent  des  maisons  qui,  pour  la  so- 
lidité, l'élégance,  la  richesse,  rivalisent  avec  celles  de 
la  vieille  Europe  ;  partout  des  constructions  qui  se  ter- 
minent ou  se  commencent,  des  routes  qui  se  percent, 
et  en  même  tems  le  bas  prix  de  la  main-d'oeuvre  per- 
met d'espérer  l'achèvement  de  tout  ce  qu'on  entreprend 
ou  mente  qu'on  projette. 

L'établissement  de  cette  colonie  à  la  porte  de  la 
Chine  ne  peut  manquer  d'exercer  une  influence  consi- 
dérable sur  les  destinées  de  cet  empire.  La  protection 
et  les  bénéfices  du  droit  civil  dont  jouissent  les  Chinois 
établis  dans  la  colonie  commencent  à  tempérer  merveil- 
leusement leurs  préjugés  contre  les  étrangers  et  les  ha- 
bituent peu  à  peu  à  comprendre  les  avantages  que  les 
peuples  retirent  du  progrès  des  arts  et  de  l'industrie. 
Déjà  les  autorités  chinoises  ont  fait  l'acquisition  de  plu- 
sieurs bâtimens  marchands  pour  servir  de  modèle  aux 
constructions  de  leur  nouvelle  marine ,  et  elles  recher- 
chent tout  ce  qui  peut  les  éclairer  sur  le  moyen  d'in- 
troduire dans  leur  pays  les  plus  remarquables  de  nos 
inventions  européennes. 

Avec  cet  esprit  curieux,  éveillé,  actif,  qui  caracté- 
rise le  peuple  chinois,  avec  cette  persévérance  qu'il 
montre  dans  ses  projets,  on  est  surpris  de  l'ignorance 
et  de  l'infériorité  où  il  vivait  avant  l'invasion  des 
Anglais. 
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38. 

Correspondance  échangée  entre  les 
gouvernement  de  France  et  d'Angle- 
terre au  Sujet  de  V établissement  du 
protectorat  français  à  Taïti. 

M.  Addington  à  sir  John  Barrow. 

Foreign-Office,  le  11  juillet  1843. 

Par  suite  du  changement  survenu  dans  les  affaires 
dans  le  Pacifique,  occasionné  par  rétablissement  du 
protectorat  des  Français  sur  les  îles  de  la  Société ,  lord 
Aberdeeu  désire  que  des  instructions  soient  expédiées 
sans  délai  au  commandant  des  forces  navales  de  S.  M. 
dans  le  Pacifique,  dans  le  but  de  lui  exposer  les  vues 
et  intentions  actuelles  du  gouvernement  de  la  Heine, 
auxquelles  ce  nouvel  étal  de  choses  a  donné  lieu ,  et 
de  le  mettre  à  même  de  régler  là-dessus  sa  conduite. 

Bien  que  le  gouvernement  de  la  Reine  n'ait  pas  re- 
connu le  droit  de  la  France  d'assumer  et  d'exercer  un 
droit  de  protectorat  sur  les  îles  de  la  Société,  il  ne 
prétend  pas  mettre  ce  droit  en  question.  11  résulterait 
certainement  de  divers  rapports  reçus  par  le  gouverne- 
ment de  la  Reine,  au  sujet  des  démarches  qui  ont  eu 
pour  résultat  l'abandon  fait  par  la  Reine  de  Taïti  d'une 
partie  de  son  autorité  souveraine  à  l'amiral  français 
Dupetit-Thouars ,  que  cette  cession  a  été  due  en  par- 
tie à  l'i ni rigue  et  en  partie  à  l'intimidation.  Néanmoins 
la  capitulation  a  été  faite  volontairement  par  la  Reine 
Pomaré,  et  dûment  accomplie  par  elle,  à  quelque  im- 
pulsion qu'elle  ait  obéi. 

Le  gouvernement  del;i  Reine  croit  donc  qu'indépen* 
déminent  d'autres  considérations,  il  n'y  a -pas  de  mo- 
tifs suffisons,  sous  le  rapport  de  l'absence  des  formes, 
pour  contester  la  validité  de  la  cession,  nonobstant  les 
dispositions  favorables  dans  lesquelles  peut  se  trouver 
et  se  trouve  le  gouvernement  de  S.  M.  vis-à-vis  de  la 
Reine  Pomaré,  et  quel  que  [puisse  être  son  regret  de 
la  voir  réduite  à  se  soumettre  à  une  puissance  étrangère. 
Conformément  à  cette  opinion,  dans  les  communications 
qui  ont  eu  lieu  entre  les  gouvernemens  de  France  et 
d'Angleterre  au  sujet  des  îles  de  la  Société,  depuis  la 


Digitized  by  Google 


concern.  le  protectorat  français  à  Taiti  453 


première  nouvelle  de  l'établissement  partiel  de  la  sou-  1843 
veraineté  des  Français,  le  gouvernement  de  la  Reine 
n'a  élevé  aucune  question  sur  le  droit  en  vertu  duquel 
la  France  avait  pris  cette  souveraineté.  Tout  ce  que 
Ton  a  fait  s'est  borné  à  demander  que  les  sujets  anglais 
dans  ces  îles  ne  fussent  pas  inquiétés ,  et  à  obtenir  du 
gouvernement  français  l'assurance  positive  qu'une  pro- 
tection égale  serait  accordée  aux  missionnaires  protes- 
tans  et  catholiques  romains  établis  dans  ces  îles. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  désire  donc  qu'aucune 
difficulté  ne  soit  faite  par  les  couunandans  des  forces 
navales  de  S.  M.  qui  pourront  visiter  les  îles  de  la  So- 
ciété, sur  le  salut  a  donner  au  pavillon  qui  a  été  in- 
troduit par  l'amiral  de  France,  et  qu'aucune  dispute  ne 
s'élève  quant  aux  droits  des  Français  d'exercer  l'auto- 
rité dans  ces  îles  conjointement  avec  la  souveraine.  Le 
consul  de  la  Heine  d'Angleterre  à  Taïli  recevra  l'ordre 
de  surveiller  de  très  près  la  conduite  des  autorités  fran- 
çaises vis-à-vis  des  missionaires  protestans,  et  la  liberté 
du  culte  religieux  dont  jouissaient  les  sujets  anglais  éta- 
blis dans  les  îles  de  la  Société;  il  devra  faire  au  gou- 
vernement de  S.  M.  son  rapport  sur  toute  déviation  qui 
pourrait  survenir  de  la  ligne  que  le  gouvernement  fran- 
çais s'est  solennellement  engagé  à  suivre  vis-à-vis  des 
sujets  anglais,  quant  à  ces  points,  Lord  Aberdeen  croit 
indispensable,  dans  l'état  actuel  des  affaires,  que  les 
vaisseaux  de  guerre  de  S.  M.  fassent  de  plus  fréquens 
voyages  aux  îles  de  la  Société,  afin  d'entretenir  dans 
les  esprits  du  gouvernement  et  des  indigènes  de  ce  pays 
le  sentiment  de  respect  qu'ils  ont  toujours  été  disposés 
à  porter  au  pavillon  anglais,  et  de  soutenir,  par  des 
communications  personnelles  et  constantes,  l'influence 
que  le  nom  et  la  réputation  de  l'Angleterre  se  sont  ac- 
quise dans  cette  partie  du  monde. 

* 

Al.  le  consul  Pritchard  au  comte  d? Aberdeen,  reçu 

le  4  août. 

Consulat  anglais  à  Taïti,  13  mars  1843. 

J'ai  l'honneur  d'instruire  Votre  Seigneurie  que  je 
suis  arrivé  à  Taiti  le  25  février  à  bord  dti  vaisseau  de 
S.  M.  la  Vindietive.  A  mon  arrivée,  j'ai  trouvé  la 
Reine  Pomaré  à  8  milles  environ  de  cette  place,  chassée 
de  sa  résidence  ordinaire  par  les  continuelles  menaces 
de  la  part  des  Français  de  faire  feu  contre  elle.  Sous 
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1843  la  protection  du  coramodore  Nicholas,  sur  le  vaisseau 
de  S.  M.  la  Vindictive ,  la  Reine  Pomaré  est  rentrée 
dans  sa  résidence.  Le  commodore  Nicholas  et  moi,  nous 
nous  sommes  efforcés  de  conformer  notre  conduite  aux 
promesses  réitérées  d'assistance  et  de  protection  données 
par  te  gouvernement  anglais  à  la  Reine  Pomaré.  Per- 
mettez-moi de  renvoyer  Votre  Seigneurie  à  la  lettre  de 
M.  Canning,  en  date  du  3  mars  1827,  au  feu  Roi  de 
Taïti:  "S.  M.  m'ordonne  de  vous  dire  que,  bien  que 
la  coutume  de  l'Europe  lui  défende  d'acquiescer  à  vos 
voeux  sous  ce  rapport  (il  s'agissait  d'arborer  le  pavillon 
anglais),  il  s'estimera  heureux  de  donner  à  vous  et  à 
vos  domaines  toute  la  protection  que  peut  accorder  S. 
M.  à  un  pouvoir  ami,  à  une  si  grande  distance  de  son 
royaume." 

La  dépêche  de  lord  Palmerston ,  en  date  du  9  sep- 
tembre 1841,  est  conçue  dans  le  même  sens.  "Vous 
assurerez  la  Reine  Pomaré  que  la  Reine  sera  toujours 
prête  à  prendre  en  considération  toutes  les  représenta- 
tions que  voudra  faire  la  Reine  Pomaré.  Elle  sera 
charmée  de  donner  la  protection  de  ses  bons  offices  à 
la  Reine  Pomaré  dans  tous  les  différends  qui  pourraient 
survenir  entre  cette  Reine  et  toute  autre  puissance.  Les 
instructions  données  par  Votre  Seigneurie  le  30  juillet 
1842  répètent  l'expression  de  ce  même  sentiment.  A 
l'occasion  de  votre  retour  à  votre  poste  à  Taïti,  il  se- 
rait bon  que  vous  pussiez  prouver  aux  autorités  exer- 
çant le  gouvernement  dans  ces  îles,  que  le  gouverne- 
ment de  la  Reine  continue  à  prendre  le  même  intérêt 
à  leur  prospérité.  Votre  Seigneurie  comprendra  que  la 
Reine  Pomaré  est  dans  une  situation  vis-à-vis  d'une 
autre  puissance  qui  l'engage  à  demander  à  la  Grande- 
Bretagne  l'accomplissement  des  promesses  de  protection 
à  elle  faites  de  tems  à  autre. 

Le  comte  cPAherdeen  à  lord  Cowley. 

Foreign-Office,  le  23  août  1843. 

Le  gouvernement  de  la  Reine  n'a  pas  l'intention  de 
s'opposer  au  nouvel  état  de  choses  dans  les  îles  de  la 
Société.  Déjà  il  a  signifié  à  l'amirauté  qu'il  entendait 
qu'aucune  question  ne  fût  agitée  quant  au  salut  à  don- 
ner au  pavillon  que  l'amiral  français  a  substitué  à  l'an- 
cien pavillon  taïlien. 

Toutefois  le  gouvernement  de  S.  M.  serait  pleinement 


Digitized  by  Google 


concern.  le.  protectorat  français  à  TàiiL  455 

autorise  par  la  liaison  ancienne  et  amicale  qui  a  sub-  1843 
sisté  entre  l'Angleterre  et  les  îles  de  la  Société,  depuis 
leur  première  découverte  par  un  navigateur  anglais.  Il 
se  croit  autorisé  par  la  promesse  de  bons  offices  faite 
à  ce  peuple  en  diverses  occasions  par  le  gouvernement 
anglais,  et  par  ce  fait  que  les  îles  ont  été  converties 
et  civilisées  par  des  missionnaires  anglais,  à  intercéder 
auprès  du  gouvernement  français  dans  le  but  d'assurer 
a  la  malheureuse  Reine  de  ces  îles  toute  la  liberté  com- 
patible avec  les  restrictions  qu'elle  s'est  imposées,  et 
surtout  d'obtenir  pour  elle  protection  contre  le  rude 
traitement  auquel  elle  a  été  soumise.  11  faut  espérer 
que  le  gouvernement  français  mettra  un  terme  à  tous 
ces  actes  à  l'avenir.  Un  peuple  comme  le  peuple  fran- 
çais serait,  nous  en  sommes  bien  persuadés,  le  dernier 
à  exercer  ou  à  tolérer  une  conduite  insultante  daus 
ce  cas. 

Quant  aux  missionnaires  anglais  dans  les  îles  de  la 
Société,  l'assurance  déjà  donnée  au  gouvernement  de  la 
Heine  d'Angleterre  par  le  gouvernement  de  France,  que 
les  missionnaires  jouiront  d'une  entière  liberté  dans 
Te^xercice  de  leurs  fonctions  religieuses,  est  une  garan- 
tie suffisante  que  la  liberté  si  solennellement  déclarée 
sera  assurée  à  ces  estimables  personnes;  mais  le  gou- 
vernement de  S.  M.  britannique  ne  saurait  admettre  que 
l'incouduite  d'un  seul  missionnaire  pourrait  justement 
invalider  la  garantie  générale  donnée  par  le  gouverne- 
ment français  ou  l'autoriser  à  retirer  au  corps  entier 
des  missionnaires  protestans  la  protection  qu'il  a  pro- 
mise si  solennellement. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  se  croit  tenu  par  toute 
considération  d'honneur  uational  et  de  justice  de  sou- 
tenir les  missionnaires  anglais  dans  les  îles  de  la  So- 
ciété, et  le  gouvernement  de  S.  M.  britannique  ne  peut 
pas  admettre  que  le  récent  changement  qui  a  eu  lieu 
dans  le  pays  change  ou  affaiblisse  cette  obligation.  Le 
conseil  que  le  gouvernement  anglais  donuera  constam- 
ment à  ces  hommes  pieux  et  exemplaires  sera  de  se 
soumettre  paisiblement  à  Tordre  de  choses  établi  dans 
ce  pays,  et  d'exhorter  la  Heine  et  les  chefs  et  sujets 
à  agir  avec  la  même  prudence;  mais  le  gouvernement 
de  S.  M.  devra  toujours  regarder  ces  propagateurs  de 
la  doctrine  protestante  comme  ayant  droit  à  toute  la 
protection  qu'il  sera  au  pouvoir  de  S.  M.  de  leur  don- 
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ner.  Votre  Excellence  communiquera  cette  dépêche  à 
M.  Guizot. 

M.  Guizot  au  comte  de  Rolian-Cliabot.  —  Commu- 
niqué au  comte  tV  Aberdeen  le  23  septembre. 

Paris,  le  11  septembre  1843. 

J'ai  reçu  la  dépêche  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'adresser  le  21  août  pour  m'informer  des  expli- 
cations qui  avaient  eu  lieu  entre  vous  et  lord  Aber- 
deen  au  sujet  de  Taïti.  Lord  Cowley,  de  son  côté,  m'a 
communiqué  une  dépêche  que  lord  Aberdeeu  lui  avait 
adressée  à  ce  sujet  le  25,  et  dont  vous  trouverez  la  co- 
pie incluse.  Le  cabinet  de  Londres  réitère  l'assurance 
qu'il  n'a  pas  l'intention  de  mettre  en  question  noire 
établissement  dans  ce  pays;  il  nous  annonce  qu'il  a 
donné  des  ordres  pour  qu'à  l'avenir  les  navires  anglais 
ne  fassent  aucune  difficulté  de  saluer  le  pavillon  substi- 
tué par  l'amiral  Dupelit-Thouars  à  l'ancien  pavillon  du 
gouvernement  local.  Ces  déclarations  sont  entièrement 
satisfaisantes.  Il  est  tout-à-fait  inexact  que  nos  plaintes 
contre  le  gouvernement  de  la  Reine  Pomaré  aient  été 
des  prétextes  frivoles  mis  en  avant  pour  justifier-  la  né- 
cessité qui  a  amené  sa  soumission  à  l'autorité  du  Roi. 

La  conduite  vexatoire  du  gouvernement  vis-à-vis  des 
sujets  français,  son  inaptitude  à  maintenir  l'ordre  pu- 
blic, les  inconvéniens  qui  en  résultent  pour  tous  les 
étrangers  résidant  à  Taïti  ou  y  venant,  sont  des  faits 
notoires  et  évidens  qui  réclamaient  impérieusement  une 
intervention  énergique.  L'acquiescement  du  résident  an- 
glais et  des  missionnaires  eux  mêmes  aux  mesures  pri- 
ses par  notre  amiral  ne  laisse  pas  de  doute  à  cet  égard. 
Je  joins  les  copies  de  leurs  lettres.  Les  raisons  qui  ont 
amené  la  Reine  Pomaré  à  demander  le  protectorat  du 
Roi ,  au  lieu  de  nous  donner  simplement  la  satisfaction 
qui  était  due,  et  l'influence  que  la  désaffection  et  l'at- 
titude menaçante  des  chefs  indigènes  ont  exercée  sur 
elle,  sont  des  questions  dont  nous  n'avons  pas  à  nous 
occuper.  Il  uous  suffit  que,  dans  tout  ce  qui  est  arrivé, 
tout  ait  été  aussi  régulier  dans  la  forme  que  juste  et 
légal  en  principe.  Si  plus  tard  la  Reine  Pomaré,  et 
peut-être  certains  chefs  qui  nous  avaient  sollicités,  cé- 
dant à  des  conseils  étrangers,  ont  semhlé  vouloir  re- 
venir sur  leur  acquiescement,  on  ne  prétendra  pas  as- 
surément que  notre  politique  doive  se  plier  à  de  tels 
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caprices.  Le  Roi  a  accepté  le  protectorat  qui  lui  a  été  1843 
offert. 

Nous  avons  envoyé  les  forces  nécessaires  pour  assu- 
rer son  exécution;  nous  maintiendrons  cet  état  de  cho- 
ses auquel  le  gouvernement  anglais  a  déclaré  à  diver- 
ses reprises  n'avoir  pas  d'objections  à  faire.  Je  n'ai  pas 
besoin  d'ajouter  qu'indépendamment  de  leur  loyauté 
dans  l'accomplissement  des  engagemens  pris  vis-à-vis 
de  la  Reine  Pomaré,  les  autorités  françaises  la  traite- 
ront toujours  avec  le  respect  qui  lui  est  dû.  Voilà, 
monsieur,  le  véritable  état  des  affaires.  Quant  aux  in- 
quiétudes de  lord  Aberdeen  relativement  à  la  future  po- 
sition des  missionnaires  protestans,  les  explications  ver- 
bales que  vous  avez  eues  avec  lui  ne  sauraient  laisser 
matière  à  aucune  inquiétude.  Nous  convenons  avec  lord 
Aberdeen  que  les  actes  d'un  seul  missionnaire  indivi- 
duellement ne  suffiraient  pas  pour  avoir  l'effet  de  priver 
ses  frères  du  droit  qu'ils  ont  de  réclamer  la  protection 
du  gouvernement  du  Roi.  Lord  Aberdeen  pense  comme 
nous  que  la  profession  de  missionnaire  ne  doit  pas  met- 
tre à  l'abri  d'un  juste  châtiment  l'individu  qui  s'en  fe- 
rait une  arme  pour  s'attaquer  à  l'ordre  établi  par  la 
violence  ou  par  l'intrigue.  La  ferveur  religieuse,  même 
sincère,  ne  doit  jamais  et  ne  peut  en  aucun  cas  au- 
jourd'hui servir  de  voile  pour  justifier  et  protéger  de6 
desseins  criminels  contre  les  gouvernemens. 

P.  S.  Vous  lirez  cette  dépêche  à  lord  Aberdeen  et 
vous  lui  en  laisserez  copie. 

Le  comte  d' Aberdeen  a  M*  le  consul  Pritchard. 

Foreign-Office,  le  25  septembre  1843. 

J'ai  reçu  votre  dépêche  du  15  mars,  par  laquelle  vous 
m'annoncez  votre  arrivée  à  Taïli  sur  le  vaisseau  d'état 
la  Vindictive.  Vous  paraissez  vous  être  complètement 
mépris  sur  les  passages  des  lettres  de  M.  Canning  et 
de  lord  Palmerston  que  vous  citez  dans  votre  dépêche 
à  l'appui  du  principe  de  l'intervention  active  de  la 
Grande-Bretagne  coutre  la  France  en  faveur  de  la  Reine 
Pomaré.  Il  résulte  de  la  teneur  intégrale  de  ces  lettres 
que  le  gouvernement  de  8.  M.  britannique  n'était  pas 
•  disposé  à  intervenir  activement  en  faveur  de  la  souve- 
raine des  îles  de  la  Société,  bien  qu'il  lui  offrît  toute 
la  protection  et  tous  les  bons  offices  qu'il  pouvait  con- 
venablement lui  donner  en  dehors  de  l'intervention  ac- 
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1843  live.  Mais  il  ne  faut  pas  supposer  qu'au  moment  où  il 
refusait  de  prendre  les  îles  de  la  Société  sous  la  pro- 
tection de  la  couronne  d'Angleterre,  Je  gouvernement 
de  S.  M.  eût  l'idée  de  s'engager  à  interposer  ses  bons 
offices  en  faveur  de  la  souveraine  -t  de  manière  à  s'ex- 
poser à  la  presque  certitude  d'une  collision  avec  une 
puissance  étrangère. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  britannique  déplore  sin- 
cèrement le  chagrin  et  l'humiliation  dont  a  été  l'objet 
la  Reine  Pomaré.  De  plus,  il  veut  faire  tout  ce  qui  est 
en  son  pouvoir  pour  alléger  sa  malheureuse  position  ; 
mais  malheureusement  la  lettre  dans  laquelle  elle  a  de- 
mandé Ja  protection  française  a  été  signée  spontanément 
par  la  Heine;  et  la  convention  qui  a  suivi  a  été  égale- 
ment conclue  et  accomplie  par  la  libre  volonté  de  la 
Heine.  Eu  conséquence,  quelque  disposé  que  soit  le 
gouvernement  de  S.  M.  brittannique  à  regretter  la  ligne 
de  conduite  par  laquelle  la  Heiue  a  été  amenée  à  signer 
un  acte  aussi  fatal  a  son  indépendance,  il  se  trouve 
privé,  par  l'acte  volontaire  et  spontané  de  la  Heine,  de 
tout  prétexte  juste  et  plausible  pour  s'opposer  à  l'exer- 
cice du  protectorat  des  Français. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  britannique  ne  prétend 
donc  soulever  aucune  question  relative  à  l'exercice  de 
ce  pouvoir  on  a  la  légitimité  du  nouveau,  pavillon  que 
les  Français  ont  jugé  à  propos  de  substituer  à  l'ancien 
drapeau  taït ien.  Mais  le  gouvernement  de  la  Reine  est 
dans  la  ferme  intention  de  maintenir  les  droits  des  mis- 
sionnaires anglais  protestans  à  jouir  d'une  liberté  entière 
et  sans  restriction  dans  l'exercice  de  leur  attribution  re- 
ligieuse, y  compris  l'entière  liberté  de  soutenir  dans  la 
chaire  la  vérité  des  dogmes  protestans  contre  toutes  per- 
sonnes qui  pourraient  les  combattre.  Le  gouvernement 
de  S.  M.  se  propose  en  outre ,  dans  toutes  Les  occasions 
convenables,  d'intercéder  autant  que  cela  pourra  con- 
venir, auprès  du  gouvernement  de  France  en  faveur  de 
la  Reine  de  Taïti ,  afin  d'obtenir  pour  elle  protection 
contre  un  rude  traitement,  et  de  lui  assurer,  dans  sa 
détresse,  les  adoucissemens  qui  pourront,  du  moins  jus- 
qu'à un  certain  point,  l'indemniser  de  la  perte  de  son 
indépendance. 

Mais  la  Reine  Pomaré  ferait  bien  de  se  soumettre 
aux  malheureuses  circonstances  que  ses  craintes  per- 
sonnelles et  les  intrigues  de  quelques-uns  de  ses  chefs 
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corrompus  lui  ont  attirées.  La  résistance  à  ceux  qui  1843 
ont  pris  les  droits  protecteurs  sur  elle,  ne  ferait  qu'ag- 
graver le  malheur  de  sa  position  et  lui  attirer  un  trai- 
tement pire  que  celui  qui  lui  a  déjà  été  infligé.  Vous 
saisirez,  donc  toute  occasion  couvenable  de  recomman- 
der cette  prudente  ligue  de  conduite  à  la  Reine  Po- 
uiaré,  et  vous  l'assurerez  en  même  tems  que,  bien  que 
le  gouvernement  de  la  Rèine  soit  empêché  d'intervenir 
officiellement  en  sa  faveur,  il  éprouve  cependant  pour 
elle  une  grande  sympathie:  et  il  ne  manquera  pas  de 
travailler  constamment,  comme  il  Va  déjà  fait,  à  adou- 
cir sa  position* 

A  l'égard  des  autorités  françaises,  vous  observerez 
toujours  la  plus  grande  politesse  dans  vos  rapports  avec 
elles,  et  vous  vous  abstiendrez  de  tout  acte,  de  toute 
parole  qui  pourraient  être  interprétés  comme  des  offen- 
ses. Mais  surtout  vous  aurez  soin  de  ne  vous  servir 
devant  la  Reine  et  les  chefs  de  l'île,  dans  vos  rapports 
avec  eux,  d'aucune  expression  qui  pourrait  leur  faire 
espérer  l'appui  du  gouvernement  de  S.  M.  contre  les 
Français. 

En  même  tems,  vous  n'omettrez  aucune  occasion  de 
leur  faire  bien  comprendre ,  ainsi  qu'aux  missionnaires 
protestans ,  l'indispensable  nécessité  d'agir  avec  la  plus 
grande  circonspection  dans  la  situation  difficile  ou  ils 
se  trouvent  placés.  Vous  surveillerez,  avec  la  plus 
grande  vigilance,  les  procédés  des  Français  vis-a-vis 
de  nos  missionnaires,  et  vous  ne  manquerez  pas  de 
rapporter  minutieusement  au  gouvernement  de  S.  M. 
toutes  les  circonstances  qui  sur  ce  point  vous  semble- 
raient dignes  d'attention.  Le  gouvernement  de  S.  M. 
désire,  en  outre,  que  vous  recommandiez  à  tous  les 
officiers  de  marine  de  S.  M.  qui  viendront  aux  îles  de 
la  Société,  d'user  d'une  grande  modération  dans  leur 
conduite  envers  les  autorités  françaises,  autant  que  cela 
conviendra  au  maintien  de  la  dignité  de  la  couronne 
et  à  la  protection  des  intérêts  britanniques. 
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39. 

Lettre  adressée  par  le  président  des 
Etats-unis  de  l'Amérique  à  l'Empe- 
reur de  la  Chine,  pour  faire  à  celuici 
des  ouvertures  d'un  traité  de  com- 
merce.   En  date  de  Washington ,  le 

12  Juillet  1843  *). 

A  l'empereur  de  Chine.  Moi,  John  Tylert  président 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  je  vous  envoie  cetle  lettre 
signée  de  ma  propre  main.  J'espère  que  votre  santé 
est  bonne.  La  Chine  est  un  grand  empire  qui  s'étend 
sur  une  grande  partie  du  monde:  les  Chinois  sont  un 
peuple  nombreux.  Vous  avez  des  millions  et  des  mil- 
lions de  sujets.  Les  vingt-six  Etats-Unis  sont  aussi 
grands  que  la  Chine,  bien  que  leur  peuple  soit  moins 
nombreux.  Le  soleil  levant  éclaire  dans  les  Elats-Unis 
des  fleuves  aussi  grands  et  d'aussi  grandes  montagnes 
que  chez  vous. 

Vos  possessions  s'étendent  d'un  grand  Océan  à  l'au- 
tre; et  à  l'Est,  la  mer  seule  nous  sépare  de  vos  états. 
En  nous  embarquant  a  l'embouchure  dè  nos  grands 
fleuves»  et  en  naviguant  vers  le  soleil  couchant,  nous 
arrivons  au  Japon  et  dans  la  mer  Jaune.  Eh  bien!  je 
dis  que  les  gouvernemens  de  deux  aussi  grandes  nations 
doivent  vivre  en  paix.  Il  convient,  et  le  ciel  désire 
qu'ils  s'estiment  et  agissent  conformément  à  la  sagesse. 
C'est  pourquoi  j'envoie  à  votre  cour  Caleb-Cushing,  uu 
des  hommes  sages  et  instruits  de  notre  pays.  Aussitôt 
après  son  arrivée  en  Chine,  il  demaudera  des  nouvelles 
de  votre  santé. 

Il  sera  accompagné  de  secrétaires  et  d'interprètes* 
Les  Chinois  aiment  à  trafiquer  avec  notre  peuple,  et 
nous  vendent  du  thé  et  de  la  soie,  que  nous  échangeons 
contre  de  l'argent  et  autres  articles.  Mais  si  les  Chi- 
nois et  les  Américains  veulent  trafiquer  ensemble,  il 
doit  y  avoir  des  règles ,  afin  que  ni  vos  lois  ni  les  nô- 
tres ne  soient  violées. 

*)  On  croit  en  Amérique  que  ce  document  diplomatique  d'un 
style  curieux  a  été  rédigé  par  M.  D.  fVebster,  Secrétaire  d'état. 
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Noire  ambassadeur  Caleb  Cushing  a  plein  pouvoir  I843 
pour  conclure  un  traité  de  commerce.  Fuisse  ce  traité 
être  un  traité  juste;  puisse  l'équité  ne  souffrir  ni  d'un 
côté  ni  de  l'autre .  Puisse  Je  peuple  commercer,  non 
seulement  à  Canton,  mais  encore  à  Amoy,  Ningpo, 
Shanghai  Tutschen-fou  ,  et  en  tous  les  endroits  qui  se- 
ront trouvés  favorables  à  l'échange  des  marchandises 
entre  la  Chine  et  les  Ktàts-Unis,  avec  cette  condition 
que  les  commerçai. s  ne  violent  ni  vos  lois  ni  les  nôtres. 

Nous  ne  prendrons  point  parti  pour  les  malfaiteurs  ; 
nous  ne  protégerons  point  ceux  qui  auront  violé  vos 
lois.  C'est  pourquoi  nous  ne  doutons  pas  que  l'arri- 
vée de  notre  messager  de  paix  et  le  contenu  de  cette 
lettre  ne  vous  fassent  plaisir,  et  que  vos  grands  digni- 
taires, munis  de  vos  pleins  pouvoirs,  ne  concluent  un 
traité  avec  lui  pour  la  fixation  des  règles  de  commerce, 
afin  que  rien  ne  trouble  la  paix  entre  la  Chine  et  les 
Ktats-Unis.  Puisse  le  traité  être  signé  de  votre  main, 
impériale.  11  sera  signé  de  la  mienne,  avec  l'autorisation 
du  sénat,  notre  grand  conseil.  Puisse  donc  votre  santé 
être  bonne,  et  puisse  la  paix  régner  entre  nous. 

Ecrit  à  Washington,  le  12  juillet,  l'an  1843  de  no- 
tre  Seigneur. 

Votre  bon  ami,  John  Tylek. 
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Circulaire  du  ministère  des  relations 
extérieures  de  ï  Uruguay,  aux  con- 
suls étrangers,  relative  à  la  ferme- 
ture du  port  de  Buséo. 

,  ,     .  1*.    Montevideo,  le  13  juillet  1843. 

INlonsieur,  quelques  navires,  sous  pavillon  neutre, 
s'étant  montrés  sur  la  côte  du  Buséo  à  l'époque  même 
où  l'on  a  fait  circuler  un  papier  imprimé  en  forme  de 
décret,  expédié  par  don  Manuel  Oribe  pour  l'ouverture 
d'un  port  dans  ce  parage;  le  gouvernement  de  la  répu- 
blique m'ordonne  de  vous  diriger  celte  communication 
pour  le  maintien  de  ses  propres  droits,  et  aussi  dans 
l'intérêt  des  neutres. 

Les  lois  de  la  république  défendent  toute  classe  de 


462    Circulaire  relative  à  la  fermeture 


1 843  commerce ,  soit  d'importation,  soit  d'exportation,  avec 
tous  les  points  de  sa  côte  qui  ne  sont  pas  déclarés  i>orLs. 

Un  semblable  commerce  est  déclaré  contrebande  par 
ces  mêmes  lois,  et  puni  comme  tel. 

Section  IV.  Art.  17.  La  constitution  de  l'Etat  ré- 
serve, exprès  et  exclusivement  à  l'assemblée  générale 
législative,  la  faculté  d'ouvrir,  des  ports  au  commerce 
et  d'établir  des  douanes  dans  toute  la  république. 

Le  Busep  n'est,  ni  n'a  jamais  été  port  ouvert;  par 
conséquent,  tout  commerce  d'importation  ou  d'exporta- 
tion qui  se  ferait  par  ce  point  serait  une  véritable  con- 
trebande. 

11  n'existe  au  Buséo%  ni  dans  ses  environs,  aucune 
classe  d'habitation:  il  tCy  .a  qu'une  armée  étrangère 
qui  assiège  accidentellement  la  capitale;  par  coosé- 
quent,  tout  commerce  qui  se  ferait  en  cet  endroit  n'au- 
rait pour  objet  unique  et  reconnu,  que  celui  de  pour- 
voir cette  armée  des  articles  d'habillement,  d'armes,  de 
munitions  de  guerre  et  de  bouche  dont  elle  manque,  et 
quelle  ne  peut  se  procurer  par  aucun  autre  point 
de  la  c.ôte.  t 

Uu  semblable  commerce  est  réputé,  par  le  droit  des 
gens,  contrebande  de  guerre,  fait  perdre  aux  navires 
qui  s'en  occupent  leur  caractère  de  neutralité,  et  les 
convertit  en  ennemis  déclarés  de  la  république. 

On  ne  peut  opposer,  à  ces  vérités,  la  supposée  ou- 
verture du  Buséo  que  don  Manuel  Oribe  prétend  avoir 
faite  par  son  décret  du  10  du  courant.  Cet  acte,  at- 
tendu l'autorité  dont  il  émane  et  l'objet  auquel  il  se  di- 
rige, ne  peut  se  considérer  que  comme  une  dérision, 
incapable  de  produire  aucun  effet  légal  ni  sérieux. 

Les  agens  étrangers  accrédités,  résidant  près  le  gou- 
vernement de  la  république,  ne  peuvent  y  reconnaître 
d'autres  autorités  que  celle  de  ce  même  gouvernement, 
sans  se  dépouiller  eux-mêmes,  par  ce  fait,  de  leur  in- 
vestiture n  et  sans  abdiquer  leurs  immunités. 

Quand  bien  même,  par  une  inexplicable  contradic- 
tion de  principes,  ils  voudraient  reconnaître  à  Oribe  le 
caractère  insensé  qu'il  s'attribue,  ils  ne  pourraient  ja- 
mais lui  reconnaître  le  droit  d'ouvrir  des  ports,  et  dé- 
tablir  des  douanes,  réservé  exclusivement  à  l'assemblée 
générale  par  la  constitution  de  la  république. 

Si  l'autorité  de  qui  émane  le  décret  est  évidem- 
ment illégale,  l'objet  poMr  lequel  il  a  été  expédié  ne 
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l'est  pas  moins.  Des  faits,  d'une  incontestable  évidence,  1843 
démontrent  qu'il  n'est  autre  que  de  pourvoir  l'armée 
ennemie  de  ce  dont  elle  a  besoin  par  le  moyen  d'intro- 
ductions clandestines,  et  de  donner  un  débouché  aux 
productions  du  pays  volées  violemment  à  leurs  proprié* 
taires. 

Personne  ne  soutiendra,  sans  blesser  la  vérité,  que 
le  commerce  d'importation  qu'on  prétend  faire  par  le 
Buséo  sera  destiné  à  pourvoir  aux  besoins  des  popula- 
tions consommatrices.  H  n'y  en  a  aucune,  comme  on 
Va  déjà  dit,  aux  environs  de  ce  lieu.  11  n'y  a  aucun 
chemin,  menant  a  l'intérieur,  par  lequel  on  puisse  con- 
duire librement  les  marchandises  introduites  par  leBw 
séo ,  étant,  par  conséquent,  d'une  évidence  reconnue 
que  les  importations  faites  par  ce  point  ne  peuvent  avoir 
d'autre  objet  que  celui  de  pourvoir  l'armée  ennemie. 

On  ne  peut  nier  non  plus,  sans  contredite  un  fait 
uotoire,  qu'aucun  propriétaire  rural  de  la  république 
n'a  disposé  de  son  bétail  pendant  les  six  derniers  mois 
qui  se  sont  écoulés  depuis  janvier,  époque  durant  la- 
quelle les  forces  de  Buenos- Ayres,  commandées  par 
Oribe,  envahirent  le  territoire  de  la  république.  Ceux 
qui  le  purent,  transportèrent  leurs  cuirs  à  la  capitale, 
et  il  n'y  a  personne  qui  puisse  soutenir  et  croire  qu'au 
campement  de  don  Manuel  Oribe,  ou  aux  environs  du 
Buséo y  il  existe  des  dépôts  de  cuirs,  légalement  acquis, 
appartenant  à  des  particuliers.  Tous  les  négocians  de 
la  capitale  démentiraient  unanimement  quiconque  aurait 
la  hardiesse  de  soutenir  une  semblable  chose. 

Les  cuirs  qui  s'y  trouvent,  comme  tous  ceux  qu'Oribe 
a  (1  essieu  d'exporter  par  le  Buséo,  proviennent  par 
conséquent,  et  comme  tout  le  monde  le  sait,  des  ani- 
maux enlevés-  aux  propriétés  des  nationaux  et  étrangers, 
et  des  dépôts  de  cuirs  dont  il  s'est  emparé  par  force. 

Le  commerce  aVexportation  qu'on  ferait  par  le  Bu- 
séo  ne  serait  donc  autre  .  chose  qu'une  spéculation  hon- 
teuse, frauduleuse  et  contraire  à  tout  droit,  destinée  à 
donner  un  débouché  à  des  produits  évidemment  mal 
acquis,  et  dont  l'inévitable  résutyg},  serait  d'encourager 
le  pillage  en  permettant  les  moyens  d'exporter  le  fruit 
de  la  rapine  et  de  la  violence. 

Cela  devient  plus  évident  encore  dès  qu'on  observe 
l'impossibilité  où  se  trouvent  les  propriétaires  nationaux 
et  étrangers  de  pouvoir  reconnaître  leurs  marques  re- 
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1843  spectives:  ce  qui  est  une  des  principales  garanties  que 
la  loi  leur  accorde  contre  le  vol  et  la  fraude. 

Le  gouvernement  ne  croit  pas  qu'aucune  nation  ci- 
vilisée, conservant  la  neutralité,  puisse  soutenir  comme 
un  commerce  légal  cf  importation  celui  qui  a  pour  ob- 
jet de  pourvoir  de  ce  dout  a  besoin  l'armée  d'un  belli- 
gérant, au  préjudice  de  l'autre;  ni  comme  un  légitime 
commerce  d'exportation  celui  qui  a  pour  but  d'extraire 
des  effets  qui  ont  été  notoirement  enlevés,  par  la  vio- 
lence, à  leurs  légitimes  propriétaires.    Le  droit  univer- 
sel, la  morale  et  la  raison  qui  forment  la  base  de  ce 
droit,   condamnent   ouvertement   un    semblable  trafic. 
Le  gouvernement  de  la  république,  et  tous  les  ageos 
des  nations  dont  les  sujets  possèdent  des  propriétés  sur 
le  territoire  de  l'Etat,  sont  également  intéressés  à  l'em- 
pêcher; car  tandis  que  les  déprédateurs  des  propriétés 
rurales  auront  les  moyens  d'exporter  le  fruit  de  leur 
crime,  ils  continueront  dans  leur  oeuvre  de  déprédation. 
Empêcher  ce  trafic ,  c'est  détruire  le  principal  appât  du 
délit. 

En    conséquence,  le    gouvernement  m'ordonne  Je 
vous  dire: 

1°  Qu'il  espère  avec  confiance  que  vous  ne  recon- 
naîtrez ni  n'adhérerez,  en  aucune  manière,  à  la  suppo- 
sée ouverture  du  port  de  Buséo. 

Il  espère  également  que  vous  prendrez,  dans  l'inté- 
rêt même  de  vos  nationaux,  et  par  respect  pour  les 
propriétés  des  citoyens  de  la  république,  toutes  les  me- 
sures qui  vous  sont  permises,  en  vertu  du  caractère 
dont  vous  êtes  investi,  pour  empêcher  que  les  navires 
de  votre  nation  s'emploient  en  aucune  classe  de  com- 
merce d'importation  ou  d'exportation  par  le  Buséo. 

2°  Qu'il  désire  que  les  marchands  et  armateurs 
sachent  que  le  gouvernement  traitera  comme  contreban- 
diers et  comme  ennemis,  tous  les  navires  et  chargemens 
qu'il  prendrait  sur  la  côte  do  Buséo ,  avant  et  après 
leur  déchargement,  ou  ceux  qui,  entrés  en  ce  port  ou 
en  tout  autre  où  l'autorité  de  la  république  est  établie, 
seraient  convaincus  d'avoir  fait  le  commerce  audit  lieu. 

Exécutant  ainsi  les  ordres  du  gouvernement ,  j'ai 
l'honneur,  etc. 

Signé;    Santiago  Vasquez. 
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cédente. 

Montevideo,  le  19  juillet  1843. 

Monsieur  le  ministre,  j'ai  reçu  la  lettre  circulaire 
que  votre  excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  à 
la  date  du  13  de  ce  mois,  relativement  au  commerce 
d'importation  et  d'exportation  auquel  des  navires  neu- 
tres se  livreraient  sur  la  côte  de  Buséo. 

Dès  que  le  gouvernement  de  la  république  ne  per- 
met pas  de  communiquer  avec  le  Buséo,  il  ne  m'appar- 
tient pas  de  délivrer  des  expéditions  pour  ce  point. 

Votre  excellence  voudra  bien  d'ailleurs  être  persua- 
dée que  je  m'efforcerai  toujours  de  conformer  ma  con- 
duite aux  principes  du  droit  des  gens  et  aux  instructions 
de  mon  gouvernement,  qui  n'entend  point  mettre  d'en- 
traves à  l'action  et  aux  droits  des  belligérans  dans  la 
guerre  actuelle. 

Mais  votre  excellence  remarquera  en  même  temps, 
que  les  neutres  ont  des  droits  qui  ne  le  cèdent  en  rien 
à  ceux  des  belligérans.  Ces  droits  sont  consacrés  par 
un  long  usage  et  consignés  dans  les  ouvrages  de  tous 
les  publicistes,  et  s'il  est  inutile < de  les  énumérer  ici,  il 
ne  l'est  cependant  pas  d'en  rappeler  la  garantie. 

Ainsi,  monsieur  le  ministre,  en  assurant  votre  ex- 
cellence que  je  ne  négligerai  rien  pour  ne  point  m'écar- 
ter  des  devoirs  de  la  neutralité,  je  dois  faire,  en  fa- 
veur des  navigateurs  français,  les  réserves  les  plus  ex- 
presses contre  toute  application  qui  leur  serait  imposée 
de  règlemens  en  dehors  des  principes  qui  régissent  le 
commerce  des  neutres  et  l'établissement  des  blocus. 

Je  saisis  cette  occasion,  etc. 

Signé:    Théodore  Pichon. 


41. 

Convention  du  19  juillet  1843,  con- 
clue à  Guatemala  entre  la  Belgique 
et  l'Etat  de  Guatemala,  sur  les  suc- 

cessions. 

* 

(Moniteur  belge.) 
S.  M.  le  roi  des  Belges,  d'une  part,  et  S.  Exc.  le 

Recueil  géq.    Tome    V.  Gg 
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1843  président  de  l'Etat  de  Guatemala,  dans  l'Amérique  cen- 
trale, d'autre  part,  voulant  régler  par  des  stipulations 
formelles  les  droits  des  citoyens  respectifs  des  deux  pays, 
à  l'égard  des  transmissions  de  biens,  ont,  à  cet  effet, 
muni  de  leurs  pleins  pouvoirs,  S.  M.  le  roi  des  Belges, 
M.  Martial  Cloquet,  sou  consul  à  Guatemala,  et  S.  Exc. 
le  président  de  l'Etat  de  Guatemala,  M.  Martial  Zeba- 
dua,  magistrat  vice-président  de  la  cour  suprême  de  ju- 
stice, lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1er.  Les  citoyens  belges  jouiront,  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  de  l'Etat  de  Guatemala,  du  droit 
de  recueillir  et  de  transmettre  les  successions  ab  inte- 
stat ,  ou  testamentaires,  à  l'Etat  de  Guatemala,  et  sans 
être  assujettis,  à  raison  de  leur  qualité  d'étrangers,  à 
aucun  prélèvement  ou  impôt  qui  ne  serait  pas  dû  par 
les  indigènes. 

Héciproquement,  les  citoyens  de  l'Etat  de  Guatemala 
jouiront,  dans  toute  l'étendue  du  royaume  de  Belgique, 
du  droit  de  recueillir  et  de  transmettre  les  successions 
ah  intestat,  ou  testamentaires,  à  l'égard  des  sujets  bel* 
ges,  et  sans  être  assujettis,  à  raison  de  leur  qualité  d'é- 
trangers, à  aucun  prélèvement  ou  impôt  qui  ne  serait 
pas  dû  par  les  indigènes.  La  même  réciprocité  entre 
les  sujets  des  deux  pays  existera  pour  les  donations 
entre  vifs  et  toute  autre  manière  d'acquérir  cou  forme 
aux  lois. 

Art.  2.  Lors  de  l'exportation  des  biens  recueillis, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  par  des  Belges,  dans  l'éten- 
due du  territoire  de  l'Etat  de  Guatemala,  ou  par  des 
liabitans  de  ce  dernier  pays,  en  Belgique,  il  ne  sera 
prélevé  sur  ces  biens,  en  Belgique,  ou  dans  l'Etat  de 
Guatemala,  aucun  des  droits  cotrnus  sous  le  nom  de 
jus  detractus ,  gabella  hereditaria  et  census  emi- 
grationisy  ni  aucun  droit  quelconque  auquel  les  indi- 
gènes ne  seraient  pas  assujettis. 

Art.  3.  Ce  qui  est  convenu  dans  les  articles  anté- 
rieurs s'étend,  non-seulement  aux  droits  ci-dessus  men- 
tionnés, qui  pourraient  appartenir  au  trésor  public,  mais 
également  à  tous  ceux  dont  la  perception  serait  du  res- 
sort d'individus,  de  communes  ou  de  fondations  pu- 
bliques. 

Art.  4.    La  présente  convention  sera  ratifiée  par  S. 
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M.  le  roi  des  Belges  et  par  S.  Exc.  le  président  de  TE-  1843 
tat  de  Guatemala,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Guatemala  dans  l'espace  de  huit  mois,  ou  plus 
tôt,  ai  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  en  double  expédition  ori- 
ginale, et  y  ont  apposé  leur  cachet,  à  Guatemala,  le 
19e  jour  de  juillet  de  Tan  de  grâce  1843. 

(L.  S.)  Signé:  Martial  Cloquet. 
(L.  S.)    Signé:    Martial  Zebadua. 

(La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le 
roi  des  Belges,  le  16  décembre  1843,  et  par  S.  Exc. 
le  président  de  l'Etat  de  Guatemala,  le  2  octobre  1844. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Guatemala, 
le  18  novembre  1844.) 


42. 

Traité  entre  les  royaumes  de  Prusse 
et  de  Saxe  sur  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  de  Breslau  par  Goer- 
litZy  Loebau  et  Bautzen  jusqu'à 
Dresden.  Conclu  et  signé  à  Berlin, 
le  14  Juillet  1843. 

(Gesetz-  und  Verordnungsblatt  fur  das  Konigreich  Sach- 
sen.  Jahrg.  1843  St.  14.  Gesetz -Sammlung  fur  die 
Koniglich  Preussischen  Staaten  1843.  Nr.  34.  vom  20. 

December.) 

Se.  Majestât  der  Ktfnig  von  Sachsen  und  Se.  Maje- 
stâ't  der  Konig  von  Preussen,  von  dem  ùbereinstimmen- 
den  Wunsche,  geleitet,  durch  Herstellung  einer  Eisen- 
bahnverbindung  zwischen  den  Stàdten  Breslau  und 
Dresden  Allerhôchst-lhren  Unterthauen  die  Vortheile 
zuzuwenden,  welche  von  einer  weiteren  Entwickelung 
des  Eisenbahnsystems  zwischen  Allerhôchst-lhren  Staa- 
ten fur  die  Belebung  und  Befôrderung  des  Verkehrs 
su  erwarten  sind,  haben,  zum  Zweck  der  Vereinigung 
ùber  ein  solches  Unternehmen  und  Behufs  der  Fest- 
stelluug  der  sich  darauf  beziehenden  Verhàltnisse ,  Be- 
vollmâchtigte  ernannt  und  zwar: 

Gg2 
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468  Traité  entre  les  royaumes 

1843        Seine  Majestat  der  Ko  ni  g  von  Sachsen: 

Allerhôchst  -  Ihren    Gelieimen   Regierungs -  Rath' 
CarlLudwig  K  o  h ls  chu  tter,  Ritter  des 
Herzoglich  Sachsen-Erneslinischen  Hausordens 
3ter  Classe  u.  s»  w. 
Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen  : 

Allerhôchst  -  lhren  Gelieimen  Ober- Finanz  -  Rath 
A  do  1  pli  von  Pommer-Esche,  Ritter  des 
Kônigl.  Preussischen  rothen  Adlerordens  3ter 
Classe  mit  der  Schleife  u.  s.  w. 

und 

Allerhochst-lhren  Gelieimen  Legatious-Rath  Cari 
Ludvvig  Gtistav  Bo rck,  Ritter  des  Kônigl. 
Preussischen  rothen  Adlerordens  3ter  Classe  mil 
der  Schleife  u.  s.  w. 
vvelche,  nach  vorhergegangener  Verhandlung  unter  dem 
Vorbehalte  der  Ratification,  iiber  folgende  Puncte  iïber- 
eingekommen  sind: 

Art.  1.  Die  Kônigl.  Sâchsische  und  die  Kunigl. 
Preussische  Regierung  verpilichten  sich  gegenseitig,  fiir 
die  Herstellung  einer  Eisenbahnverbindung  zwischen 
Breslau  und  Dresde n  zum  Anschlusse  an  die  von 
Dresden  nach  Leipzig  fûhrende  Ëisenbahn  Sorge  zu 
tragen  und  zwar  in  der  Art,  dass  einerseits  von  der 
Niederschlesisch-Màrkischen  Eisenbahugesellschaft  in  Ver* 
bindung  mit  der  von  ihr  zu  erbauenden  Ëisenbahn  von 
Breslau  nach  Frankfurt  a.  0.  eine  Anschlussbahn 
nach  Gorlitz  angelegt,  andererseits  der  Bau  einer  Ëi- 
senbahn von  Dresden  iiber  Bautzen  und  Lob  a  u 
nach  Gorlitz,  einschliesslich  des  innerhalb  des  Kônigl. 
Preussischen  Gebiets  gelegeueu  Theils  derselben ,  durch 
die  im  Kônigreiche  Sachsen  zu  errichtende  Gesellschaft 
ungetheilt  als  ein  Ganzes  zur  Ausfûhrung  gebracht  wer- 
den  soll. 

Art.  2.  Die  von  den  beiderseitigen  Gesellschaften 
herzustellenden  Eiseubahnen  sollen  bei  Gorlitz  sich  un- 
mittelbar  an  einander  anschliessen ,  auch  eines  Theils 
mit  der  Breslau-Frankfurter,  andern  Theils  mit  der 
Dresden-Leipziger  Ëisenbahn  in  unmittelbare  Verbin- 
dung  gebracht  werden,  dergestallt,  dass  die  Transport- 
mittel  der  verschiedenen  Bahnen  zwischen  Breslau  und 
Leipzig  ohne  Unterbrechung  von  der  einen  auf  die  an- 
dere  ùbergehen  kônnen. 

Zur  Sicherung  dièses  Zweckes  werden  die  Hohen 
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conlrahirenden  Regierungen   darauf  Bedaclit   nebmen,  1S43 
dass  die  Construction  sowobl  der  Bahnen  selbst,  als  der 
Transportmittel  nach  môglicbst  iïbereinstimmenden  Grund- 
sàtzen  und  Verbàltnissen  erfolee. 

Insbesondere  soll  die  Spurweite,  in  Uebereinstim- 
inung  mit  der  in  den  beiderseiligen  Staatsgebieten  bei 
den  iibrigen  Eisenbabnen  angenommenen  Spurweite, 
ûberall  gleicbmàssig  4  Fuss  8£  Zoll  englischen  Maasses 
iin  Lïcbten  der  Scbieuen  betragen.  ^ 

lu  Ansebung  des  Babnbofs  bei  Gurlitz  ist  man  ùber- 
eingekommen ,  dass  eine  jede  der  beiden  Gesellscbaften 
einen  solcben  fiir  ibre  Recbnung  anzulegen  habe,  inso- 
fern  man  sicb  nicht  ûber  die  Anlegung  eines  gemein- 
sclwftlichen  Babnbofs  verstandigen  sollte. 

Die  Hohen  contrabtrenden  Regierungen  bebalten 
sicb  vor,  ùber  die  Ausfûbrung  der  in  diesem  Artikel 
entbaltenen  Bestimmungen  durcb  t  tecliniscbe  Commissa- 
rien,  deren  Zusammentritt  eiTolgen  soll,  sobald  der  Stand 
der  Vorarbeiten  auf  beiden  Seiten  diess  gestattet,  die 
nâbere  Verabredung  trefPen  zu  lassen. 

Art.  3.  Der  Bau  der  in  Artikel  1.  gedacbten  An- 
scblussbabn  nacb  Gôrlitz,  sowie  der  von  Dresdeu  dort- 
hin  fùbrenden  Bahn  soll  von  den  beiderseiligen  Gesell- 
scbaften langstens  innerbalb  eines  Zeitraums  von  Vier 
Jabren,  voni  Abscblusse  des  gegenwartigen  Vertrags 
an  gerecbnet,  zur  Ausfûbrung  gebracbt  und  tbunlicbst 
so  gefordert  werden  ,  dass  der  Betrieb  gleichzeitig  mit 
der  ErolTnung  der  Eisenbabn  von  Breslau  nacb  Frank- 
furt  a.  0.  beginnen  konne. 

Art.  4.  Die  Hoben  contraliirenden  Regierungen  wol- 
len  nacb  nàherer  Verstandigung  unter  einander  dafùr 
Sorge  tragen,  dass  bei  Feststellung  der  Fabrplane  das 
Ineinandergreifen  der  Fabrten  auf  den  verscbiedenen 
Bahnen  zwiscben  Breslau  und  Leipzig  gesichert  und  die 
Fabrten  jeden  Falls  so  eingericbtet  werden ,  dass  von 
Breslau  bis  Leipzig  und  in  entgegengesetzter  Ricblung 
von  Leipzig  bis  Breslau  taglicb  wenigstens  einmal  eine 
zusammenbangende  Beforderung  obne  Aufentbalt  auf 
den  Stationen ,  soweit  solcber  nicht  durcb  die  Natur 
des  Betriebes  bedingt  wird,  Statt  finde.  ■* 

Art.  5.  Es  wird  beiderseits  darauf  Bedacbt  genoni- 
men  werden,  bei  dem  zu  erlassenden  Babnpolizeiregle- 
meut  von  moglicbst  ùbereinslimnienden  Grundsatzen 
auszugeben,  aucb  auf  Gleichmassigkeit  iu  den  innern 
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1843  Betriebseinrichtungen  beider  Unternehmungen  thunlicbst 
hiDzuwirkeu. 

Art.  6.  Iti  Ansehung  der  Fahrpreise  werden  die 
Hohen  contrabirenden  Regierungen  zu  vermitteln  suchen, 
dass  dieselben  fiir  die  Anschlussbahn  nach  Gôrlitz  und 
fiir  die  von  Dresden  dortbin  fùhrende  Babn  gleich- 
inâssig  bestimmt  und  mit  dem  fiir  die  Niederschlesisch- 
Markische  Eisenbahn  festzustellenden  Tarife  thunlicbst 
in  Einklang  gebracbt  werden,  insoweit  nicht  durch  die 
Verschiedenheit  der  Betriebsverhâltnisse  ein  Anderes 
bedingt  wird.  In  keinem  Falle  sollen  dieselben  auf  ei- 
nen  hôheren  Reinertrag  als  Zebn  Procent  des  Anlage- 
capitals  berecbnet  werden. 

Art.  7.  Zwischen  den  beiderseitigen  Unterthajien 
soll  sowohl  hinsichtlich  der  Befôrderungspreise,  afs  der 
Zeit  der  Abfertigung  kein  Unterschied  gemacbt  werden, 
namentlich  sollen  die  ans  dem  Gebiele  des  einen  Staa- 
tes  in  das  Gebiet  des  andern  Staates  ùbergebendcn  Trans- 
porte weder  in  Beziebuug  auf  die  Abfertigung,  noch 
riïcksichtlich  der  Befôrderungspreise  uugûnstiger  behan- 
delt  werden,  aïs  die  ans  dem  betreiïenden  Staa  te  abge- 
henden  oder  darin  verbleibenden. 

Art.  8.  Die  Kônigl.  Sàchsische  und  die  Kouigl. 
Preussische  Regierung  verpflichten  sicb ,  Fûrsorge  zu 
treffen  und  die  beiderseitigen  Eisenbahugesellschaften 
dazu  anzuhalten,  dass,  wenn  in  Folge  etwaiger  Bundes- 
beschKisse  oder  •  anderer  ausserordetitlicher  Umstànde 
grôssere  Truppenbewegungen  in  der  Richtung  der  im 
Artikel  1.  genannten  Eisenbahnen  Statt  findeu  sollten, 
fiir  dièse  und  fiir  Sendungen  von  Waffen-,  Kriegs- 
und  Verpflegungsbedùrfnissen,  sowie  Militareffecten  jeg- 
licher  Art,  insoweit  solcbe  Sendungen  zur  Befùrderung 
auf  Eisenbahnen  iïberhaupt  geeignet  sind,  nuthigen  Fai- 
tes auch  ausserordeutliche  Fahrten  eingerichtet  und  fiir 
dergteichen  Transporte  nicht  blos  die  unter  gewoholi- 
chen  Umstànden  bei  den  Fahrten  zur  Anwendting  kom- 
menden,  sondern  die  sonst  noch  vorhandenen  Trans- 
portmiltel  der  Gesellschaft  benutzt  werden. 

Den  Militarverwaltungen  der  contrabirenden  Staateo 
wird  gegenseitig  die  Befugniss  vorbehalten,  sich  zu  der- 
gteichen Transporten  nuthigen  Falles  auch  eiguer  Trans- 
port- und  Dampfwagen  zu  bedienen.  In  solchen  Fàl- 
len  wird  an  die  Eisenbahngesellschaften  nur  ein  tnâssi- 
ges  Bahngeld  eulrichtet.    Findet  daneben  noch  die  Be- 
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iiulzuiig  der  Transportmittel  der  Gesellschaft  Statt,  so  1843 
wird  solche  nach  billigmàssigen  Sàtzen  besonders  ver- 
gîitet. 

Riicksichtlich  der  Beforderungspreise  fiir  Truppen-, 
Waffea-,  Kriegs-  und  Vernllegungsbediïrfnisse ,  sowie 
fiir  MilitâreiFeeteu  jeglicher  Ait  soll  in  den  obengedach- 
ten  Fâllen  kein  Unterschied  zwischen  den  beiderseitigen 
Regierungen  gemacht  und  von  keiuer  derselben  ein  hô- 
herer  Preis  gefordert  werden,  als  derjenige,  welchen 
die  betreffende  Regierung  fiir  ihre  eignen  Transporte 
der  gedachten  Art  an  die  Unteruehmer  der  in  lurent 
Gebiete  belegenen  Bahnstrecke  zn  entrichien  haben 
wùrde. 

Die  Hohen  contrahirenden  Regierungen  sind  ûbri- 
gens  gegenseitig  darûber  einverstanden,  dass  einer  jeden 
atif  der  Eisenbahn  von  Breslau  ûber  Dresden  nach  Leip- 
zig und  Magdeburg,  sowie  in  entgegengesetzter  Richtuug 
durcb  das  Gebiet  des  andern  Theils  zu  bewirkenden 
Truppeusendung  die  herkommliche  Anzeige  und  Ver- 
nehmung  mit  der  betheiligten  Regierung  binnen  ange- 
uiessener  Frist  vorausgehen  musse. 

Art.  9.  In  Betreff  der  Postverhàllnisse  ist  man  iïber- 
eingekommen ,  dass  den  Konigl.  Preussisciien  Postseu- 
dimgen  jeglicher  Art,  sie  môgen  in  Briefen,  Gelderu 
oder  Packéten  bestehen ,  welche  mit  Benutzung  der  Ei- 
senbahn zwischen  Dresden  und  Gorlilz,  von  Gorlitz 
ab  oder  nach  Gorlilz  durch  das  Konigl.  Sachsische  Ge- 
biet gehen  kounen,  der  ungehinderle  Transit  durch 
das  Konigreich  Sachsen  sowohl  nach  und  ans  Preussisciien 
Provinzen,  als  auch  nach  und  aus  anderu  Staateu  gegeu 
Entrichtung  angemessener  Transitvergùtungeu  an  die 
Konigl.  Sachsische  Postcasse  so  lange  gewahrt  werde, 
als  der  Postbetrieb  auf  der  in  Rede  stehenden  Eisenbahn 
Statt  findet. 

Ueber  die  Hobe  dieser  an  die  Konigl.  Sachsische  , 
Postcasse  zu  entrichtenden  Transitvergutungen ,  sowie 
ùber  die  Verânderungen,  welche  nach  ErôfFnung  der 
Kisenbahn  von  Dresden  nach  Gorlitz  in  Beziehung  auf 
die  gegenseiligen  Posteinrichtungen  sich  als  nothwendig 
darstellen,  ist  noter  dem  heuligen  Tage  zwischen  den 
Postverwaltungen  beider  Staaten  eine  besondere  Ueber- 
einkunft  getrofl'en  worden,  welche  als  ein  integrirender 
Theil  des  gegenwarligen  Vertrags  zu  betrachlen  ist. 

Art.  10.    Riicksichtlich  der  nach  Àrtikel  1.  von  der 
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1843  Sachsischen  Eisenbahngesellschaft  auszufûhrenden  Strecke 
innerhalb  des  Konigl.  Preussiscben  Gebiets  von  der 
Landesgrenze  ab  bis  nach  Gôrlitz  sollen  die  Bestim- 
tnungen  des  Konigl.  Preussiscben  Gesetzes  ùber  die  Ei- 
senbahnunlernehmiingen  vom  3ten  November  1838  zur 
Anwendung  kommen ,  insofern  nicht  der  Umstand,  dass 
dièse  Bahnstrecke  mit  dem  im  Konigl.  Saclisischen  Ge- 
biete  gelegenen  Hauptlheîle  der  nacli  Dresden  fùhreuden 
Eisenbabn  ein  Ganzes  ausmacbt ,  und  nur  im  Zusam- 
menhange  damit  zu  benutzen  ist,  zu  Abweichungen  da- 
von  Anlass  giebt.  Demzufolge  ist  man  iïbereingekom- 
men  ,  dass  die  Beslimmungen  in  den  §§  1,  2,  3,  6,  21, 
26,  27,  28,  29,  30,  31,  32,  33,  34,  35,  37,  38,  39,  40, 
41,  47  und  48  des  in  Bezug  genommenen  Geselzes  vom 
3ten  November  1838  riicksichtlich  der  mehrerwahnten, 
ira  Preussiscben  Gebiete  gelegenen  Bahnstrecke  ausser 
Anwendung  bleiben. 

Wegen  der  sonst  nothigen  Abweichungen  bat  man 
sicb  dagegen  iiber  folgende  Puncte  vereinigt. 

Art.  11.  Sowie  die  Vorarbeiten  fur  den  innerhalb 
des  Konigl.  Saclisischen  Gebiets  gelegnen  Theil  der  un 
Artikel  1.  bezeichneten  Eisenbabn  unter  Leitung  der 
Kôniglich  Saclisischen  Regierung  aiisgefulirt  werden,  so 
wird  Dieselbe  auch  die  Vorarbeiten  fîir  die  Slrecke  in- 
nerhalb des  Konigl.  Preussiscben  Gebiets  von  der  Lan* 
desgrenze  ab  bis  Gorlilz  unter  ihrer  Leitung  bewirken 
lassen,  wobei  von  den  Konigl.  Preussiscben  Behôrden 
die  fiir  deren  ungestorlen  Forlgang  nothige  Unlerstiï- 
tzung  gewahrt  werden  soll. 

Die  Bahnlinie  und  der  Bauplan  werden  demnachst 
im  gegenseitigen  Einverstandniss  der  Hohen  contrahiren- 
den  Begierungen  festgestellt  werden. 

In  Ansehung  der  auf  der  Bahn  anzuwendenden  Fahr- 
zeuge,  einschliesslich  der  Dampfwagen,  ist  man  dariiber 
einverslanden ,  dass  die  von  der  Konigl.  Saclisischen 
Regierung  zu  veranlassende  Prùfung  genùge  und  eine 
Genebmigung  Seitens  der  Konigl.  Preussiscben  Regierung 
nicht  erforderlich  sei. 

Art.  12.  Wegen  der  zur  Sicherung  des  Betriebes 
Kcinigl.  Preussiscber  Seits  zu  erlassenden  polizeilichen 
Vorschriften  soll  weitere  Vereinbarung  getroffen  und 
dabei  das  Bahnpolizeireglement  fiir  den  dem  Konigreiche 
Sachsen  angehorigen  Theil  der  Bahn  thunlichst  zum 
Grunde  gelegt  werden. 
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Art.  13.  Mit  Rùcksicbt  auf  die  im  Artikel  1.  ge-  1843 
troflene  Verabredung,  wouacb  der  Bau  der  Eisenbabn 
von  Dresden  bis  Gorlitz  einscbliesslicb  der  innerbalb 
des  Konigl.  Preussisclien  Gebiets  gelegenen  Strecke  von 
der  Landesgrenze  ab  bis  Gorlitz  von  der  Sacbsiscben 
Eisenbabngesellscbaft  auszufûbreu  ist,  leistet  die  Konigl. 
Preussiscbe  Postverwaltung  zu  Guusten  der  Kôniglicb 
Sacbsiscben  Postverwaltung  fur  die  obengedacbte  Babn- 
strecke  auf  die  Ausiïbung  aller  derjenigen  Vorrecbte 
und  Befugnisse  Verzicbt,  welcbe  derselben  den  Preussi- 
sclien Eisenbabngesellscbaflen  gegenùber  gesetzlicb  zuste- 
ben,  dergestalt,  dass  es  der  Konigl.  Sacbsicben  Regierung 
ûberlassen  bleibt ,  das  Verballniss  der  dortigen  Postan- 
stalt  zu  der  Eisenbabngesellscliaft  binsiclitlicb  jener  Babn- 
strecke  nacb  eignem  Gutdiinken  zu  ordnen. 

Art.  14.  Die  Konigl.  Preussiscbe  Regierung  bebalt 
sicb  das  Recbt  vor,  die  in  Rede  stebende,  innerbalb 
litres  Gebiets  gelegene  Babnstrecke,  nebst  allem  zu  der 
Babn  selbst  zu  recbnenden  Zubebôr,  nacb  Verlauf  von 
Dreissig  Jabren  nacb  Erôflming  der  Babn,  in  Folge  ei- 
ner  inindestens  zwei  Jahre  vorber  zu  macbenden  An- 
kùndigung,  jeder  Zeit  gegen  Erstattung  des  Anlagecapi- 
tals  zu  erwerben,  in  welcbem  Falle  Bebufs  der  Sicbe- 
rung  eines  fernern  zusainmenbangenden  Betriebes  der 
Babn  zwiscben  Dresden  und  Gorlitz  besondere  Verab- 
redungen  getroffen  werden  sollen. 

Insofern  jedocb  zur  Zeit  der  Erwerbung  der  Zu- 
stand  der  Babn  gegen  die  ursprùnglicbe  Anlage  sicb 
wesentlicb  verscblecbtert  baben  sollte,  soll  von  dem 
urspriinglicben  Anlagecapital,  nacb  einem  durcb  Sacb- 
verstandige  zu  beslimmenden  Procentsatze ,  ein  dem 
dermaligen  Zustande  entsprecbender  Abzug  gemacbt 
werden. 

Art.  15.  Fur  den  Fall,  dass  von  Seiten  der  Konigl. 
Preussisclien  Regierung  der  Anscbluss  von  Seitenbabnen 
f tir  angemessen  eracbtet  wiirde,  wird  die  Konigl.  Sâcb- 
siscbe  Regierung  der  dortigen  Eisenbabngesellscbaft  die 
Verpllicbtung  auferlegen ,  solcben  nicht  nur  gescbeben 
zu  lassen ,  sondern  aucb  die  auf  diesen  Seitenbabnen 
gangbaren  Babnwagen  a  m  Anscblusspuncte  zur  Weiter- 
beforderung  zu  ûbernehnien  und  dabin  zurûckzufubren. 

Art.  16.  Sollte  die  Konigl.  Preussiscbe  Regierung 
sicb  bestimmt  fmden,  die  in  dem  inebrerwahnten  Ge- 
setze  vom  3ten  November  1838  entbaltenen  Bestimmun- 
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1843  gen  durch  neue  Anordnungen  zu  ergiinzen  oder  abzu- 
andern  tind  nach  Umstânden  denselberi  ganz  neue  Be- 
stiinmungen  hinzuzufiïgen ,  su  behalten  beide  Regiefun- 
gen  sich  vor,  sicli  darûber  naher  zu  vereinigen,  iuwie- 
weit  dergleichen  Abanderungen  und  Ergânzungen  oder 
auch  neue  Bestinitmiugen  auf  die  in  Kede  stehende 
Bahnstrecke  zur  Auwendung  zu  bringen  sein  werden. 

Art.  17.  Die  Landeshoheit  bleibt  in  Ansehung  der 
in  Kede  stehenden  Bahnstrecke,  soweit  sie  das  Kouigl. 
Preussische  Gebiet  berûhrt,  der  Krone  Preussen  aus- 
schliesslich  vorbehalten. 

Da  demgemâss  den  Konigl.  Preussischen  Behôrden 
die  Competenz  zur  Unlersuchuug  und  Bestrafung  aller 
innerhalb  des  Konigl.  Preussischen  Gebiets  vorkomnien- 
den  ,  die  Bahnanlage  oder  den  Transport  auf  derselben 
betreifenden  Polizei-  und  Criminalvergehen  zusteht,  so 
wird  von  der  Konigl.  Sàchsiscben  Regierung  die  Voll- 
streckuug  der  Straferkenutnisse    nach    Maassgabe  der 

I4ten  October  . 

uuterm  —   1839  !  abgesclilossenen  Convention 

ztigesichert. 

Die  Konigl.  Sachsische  Regierung  erklart  sich  damit 
einverstanden ,  dass  die  dortige  Eisenbahngesellschaft 
wegen  aller  Entschâdigungsansprûche,  die  aus  Anlass 
der  Eisenbahnanlage  auf  Preussischem  Gebiete  oder  des 
Belriebes  derselben  gegeu  sie  erhoben  werden  niochten, 
sich  der  Konigl.  Preussischen  Gerichtsbarkeit  und  den 
Konigl.  Preussischen  Gesetzen  zu  unterwerfen  habe. 

Art.  18.  Fur  den  Fall,  dass  die  Konigl.  Sachsische 
Regierung  veranlasst  sein  sollte,  das  Eigenlhum  der  EU 
senbahn  von  Dresden  nach  Gorlitz  frùher  oder  spâter 
selbst  zu  erwerben,  und  den  Betrieb  auf  selbiger  fur 
eigne  Rechnuug  zu  ùbernehmen,  wird  alsdann  ùber  die 
mit  Rùcksicht  auf  dièses  verànderte  Verhâllniss  sich 
als  nothwendig  oder  wûnschenswerth  ergebende  Modi- 
fication der  in  den  Artikeln  10.  bis  17.  enthaltenen 
Verabredungen  eine  weitere  Verstandigung  zwischen 
den  Hohen  contrahirenden  Regierungen  Statt  finden. 

Art.  19.  Gegenwlirtiger  Vertrag  soll  zur  Landes- 
herrlichen  Genehmigung  vorgelegt  und  die  Auswechse- 
lung  der  darûber  auszufertigeuden  Ratificationsurkunden 
sobald  als  muglich,  spatestens  aber  binnen  Sechs  Wo« 
clien  bewirkt  werden. 
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Des  zu  Urkund  ist  derselbe  von  den  beiderseitigen  1843 
Bevollmàchtigten  unterzeichnet  und  besiegelt  worden. 
So  geschehen  Berlin,  den  24sten  Juli  1843. 

(L.  S.)       Carl  Ludwig  Kohlschutter. 
(L.  S.)       ADOLm  v.  Pommer -Esche. 
(L.  S.)       Carl  Ludwig  Gustav  Borck. 

(Die  Auswechslung  der  Ratificationsurkunden  des 
vorstehenden  Verlrags,  welcbe  aus  Dresden  vom  31sten 
August  und  aus  Berlin  vom  22step  September  1843  da- 
lirt  sind ,  bat  am  30sten  September  zu  Berlin  stattge- 
funden.) 


43. 

Convention  entre  la  Prusse  et  la  Ba- 
vière sur   la  protection  réciproque 
des  étiquêtes  de  marchandises. 

\  (Preussiscbe  Gesetzsammlung  Jabrg.  1843.  Nr.  27.) 

Ministerial  -  Erklarung  wegen  der  mit  der  Kôniglicb 
Bayeriscben  Regierung  getrofienen  Uebereinkunft  ûber 
den  wechselseitigen  Scbutz  der  Waaren-Bezeichmwgen. 
Vom  24.  Juli;  bekannt  gemacht  unterm  27.  August  1843. 

Gemass  dem  {.  4.  des  Kôniglicb  Preussiscben  Ge- 
selzes  vom  4.  Juli  1840.,  betreffend  den  Schutz  der 
Waarenbezeichnungen ,  sollen  die  Bestimmungeu  der 
§§.  1.  und  2.  dièses  Geselzes  auch  zu  Gunsten  der  U11- 
terthanen  derjenigen  frein  den  Staaten  in  Anwendung 
gebracbl  werden ,  mit  welclien  wegen  der  desbalb  zu 
beobacblenden  Reziprozitat  Uebereinkunft  getroifen  wor- 
den  ist.  Nacbdem  nunmebr  die  Kôniglich  Preussiscbe 
und  die  Kôniglicb  Bayeriscbe  Regierung  miter  sich 
iibereingekommen  sind,  gegenseitig  ibre  beiderseitigen 
Uniertbanen  in  dem  gesetzlichen  Schutze  der  "Waaren- 
bezeichnungen  einander  gleicb  zu  stellen  und  zu  behan- 
deln,  so  wird  bierdurch  Seitens  des  unlerzeichneten 
Kôniglicb  Preussiscben  Ministeriums  der  auswàrtigen 
Angclegenbeiten  nocb  besonders  und  atisdrùcklich  erklart, 
dass  die  Bestimmungen  der  $$.  1.  und  2.  des  erwahnten 
Gesetzes  vom  4.  Juli  1840.  aucb  zum  Schutze  der  Kô- 
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1843  niglich  Bayerischen  Unterlhanen  in  der  gesammten 
Preussischen  Monarcbie  Anwendung  fiuden  sollen. 

Hieriiber  ist  Koniglich  Preussischer  Seits  die  gegen- 
warlige  Ministerial- Erklarung  ausgefertigt  und  solche 
mit  dem  Koniglichen  Insiegel  versehen  vvorden. 

Berlin,  den  24.  Juli  1843. 

(L.  S.) 

Koniglich  -  Preussisches  Ministerium  der  auswartigen 

Angelegeubeiten. 

Fur  den  Minister  der  auswartigen  Angelegenheiten. 

Gr.  v.  Âlvenslebkn. 

Vorstehende  Erklarung  wird,  nachdem  sie  gegen 
eine  entsprechende  Erklarung  der  Koniglich  Bayerischen 
Regierung  ausgewechselt  worden  ist,  hierdurch  zur  of- 
fentlichen  Kenntniss  gebracht. 

Berlin,  den  27.  August  1843. 

Der  Minister  der  auswartigen  Angelegenheiten. 

Frh.  v.  BUlow. 


44. 

Ordonnance  de  la  reine  de  Portu- 
gal du  29  juillet  1843,  relative  auœ 
importations  de  Chine. 

Les  événemens  qui  ont  eu  lieu  récemment  en  Chine 
ayant  déjà  produit  un  changement  extraordinaire  dans 
le  commerce  de  cet  empire,  commerce  qui  doit  s'aug- 
menter considérablement  à  l'avenir,  en  ouvrant  aux  na- 
vires européens  de  nouveaux  marchés  qui  jusqu'ici  leur 
ont  été  fermés ,  d'où  il  résulte  nécessairement  que  les 
marchandises  chargées  dans  ces  ports  doivent  être  bien 
moins  chères  que  celles  qui  viennent  de  Macao  où  el- 
les sont  introduites  uniquement  par  les  monopoleurs  de 
Canton;  et  la  reine,  voulant  faciliter  à  la  navigation 
marchande  portugaise  tous  le?  moyens  de  pouvoir  con- 
courir avec  les  autres  nations  dans  les  ports  nouvelle- 
ment ouverts  au  commerce,  ordonne,  par  le  tribunal 
du  trésor  public,  qu'il  soit  porté  à  la  connaissance  du 
conseiller-directeur  de  la  grande  douane  de  Lisbonne, 
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que  sa  majesté  s'étant  conformée,  par  décision  du  20  1843 
de  ce  mois,  à  l'avis  émis  par  le  susdit  tribunal  du  tré- 
sor public  dans  sa  délibératiou  du  5  mai  dernier,  a 
bien  voulu  arrêter  que  le  thé* et  autres  articles  venant 
d'un  port  quelconque  de  l'empire  chinois,  et  importés 
par  navires  portugais  dûment  enregistrés  dans  l'intendance 
de  marine  de  Lisbonne  ou  de  Porto,  soient  dorénavant 
admis  dans  les  douanes  de  ce  royaume  en  payant  les 
mêmes  droits  que  les  marchandises  venues  de  nos  pos- 
sessions d'Asie  par  navires  nationaux  ;  cet  avantage  ne 
devant  toutefois  être  accordé  qu'à  ceux  de  ces  mêmes 
navires,  qui  apporteront  les  manifestes  de  leurs  charge- 
mens  légalisés  par  l'autorité  portugaise  compétente  à 
Macao,  afin  d'éviter  ainsi  toute  fraude  quelconque. 
Tribunal  du  trésor  public,  29  juillet  1843. 

Signé:    José  Pereira  de  Menezes. 


45. 

Articles  convenus  dans  la  conférence 
entre  S.  M.  Fiamèhamèha  III.  roi 
des  îles  Havai  et  son  conseil,  et  le 
vice-amiral  Thomas,  commandant  en 
chef  des  forces  navales  de  S.  M.  B. 
dans  l'Océan  Pacifique,  agissant  au 
nom  de  S.  M.  Victoria,  reine  d'An- 
gleterre *).    En  date  de  Honolulu  le 

31  Juillet  1843. 

Art.  1er.  S.  M.  Kaméhaméha  III  jure  ici  solennel- 
lement d'accorder  aux  sujets  de  S.  M.  B.,  demeurant 
dans  ses  domaines,  sa  protection,  et  de  leur  donner  tels 
droits  et  privilèges  qui  sont  ou  seront,  à  l'avenir,  ac- 
cordés aux  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée. 

Art.  2.  Le  gouvernement  de  S.  M.  B.  ayant  fait 
visiter,  par  ses  navires  de  guerre,  les  îles  Havai,  avec 
l'intention  d'accroître  et  de  resserrer  l'amitié  et  la  con- 
fiance mutuelles  et  d'engager  un  commerce  également 

*)  Ces  îles  sont  plus  connues  sons  le  nom  (Piles  Sandwich  qui 
leur  avait  été  donné  par  Cook. 
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1 843  avantageux  aux  deux  pays;  les  capitaines  desdits  navires 
ayant  rempli  les  engagemens  du  gouvernement  britanni- 
que, en  fournissant  d'utiles  conseils  et  des  informations 
désintéressées  sur  des  points  contestés ,  ce  qui  ne  pou- 
vait être  obtenu  que  par  l'entremise  d'un  interprète  con- 
venable et  compétent,  S.  M.  Kaméhaméha  111  et  ses 
chefs  réunis  en  conseil,  sensibles  à  de  tels  avantages, 
s'engagent  \  accorder  avec  empressement  une  entrevoie 
au  capitaine  de  tout  navire  de  guerre  anglais  visitant 
ses  domaines,  sur  une  demande  indiquant  l'objet  de 
l'audience;  il  ne  permettra  pas  qu'aucun  obstacle  empê- 
che ces  capitaines  de  se  munir  d'un  interprèle  compé- 
tent, étant  agréé  et  garanti  que  les  interprètes  des  deux 
partis  promettent  de  s'acquitter  avec  exactitude  de  leur 
devoir. 

Art.  3.  Sa  majesté  ayant  ordonné  par  un  rescrit 
publié  dans  la  langue  du  pays  et  en  anglais,  et  rendu 
authentique  par  les  signatures  des  autorités  constituées 
agissant  conformément  aux  pouvoirs  dont  elles  ont  été 
investies  par  le  roi  rvaméhauiéha  III,  d'annuler  le  séque- 
stre des  propriétés  de  M.  Charlton,  consul  de  S.  M. 
B.  aux  (les  Havai ,  lequel  séquestre  avait  été  fait  à  la 
demande  d'un  individu  ne  demeurant  pas  dans  les  li- 
mites des  domaines  de  sa  majesté;  cet  édit  ayant  eu 
son  effet  pendant  l'absence  du  plaignant  et  de  l'accusé, 
toutes  les  propriétés  saisies  par  le  gouvernement  et  ap- 
partenant réellement  et  personnellement  à  M.  Charlton 
ayant  été  restituées,  S.  M.  affirme  qu'en  pareil  cas  le 
procès  ne  sera  pas  reporté  devant  sa  cour,  mais  il  se 
livre  à  la  justice  du  gouvernement  britannique  pour 
punir  ces  actes,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  besoin. 

Art.  4.  Des  circonstances  étant  survenues  dans  les- 
quelles des  sujets  anglais  ont  été  détenus  pour  des  of- 
fenses minimes  avant  juste  et  impartiale  information, 
S.  M.  garantit  ici  qu'à  l'avenir  aucun  sujet  britannique 
ne  sera  arrêté,  à  moins  d'une  querelle  ou  d'un  désor- 
dre, et  alors  seulement  pour  la  sûreté  de  sa  personne. 
A  l'avenir,  toute  facilité,  comme  maintenant,  sera  ac- 
cordée à  tout  individu  remplissant  les  devoirs  de  con- 
sul de  S.  M.  B.  pour  prendre  communication  des  faits, 
ou  en  cas  d'impossibilité  pour  ce  dernier  de  faire  cette 
enquête,  les  mêmes  privilèges  seront  accordés  à  n'importe 
quel  sujet  anglais  nommé  par  le  consul  pour  cet  objet. 

Art.  5.    Dans  le  but  d'éviter  au  roi  et  à  ses  aulo- 
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rites  le  dérangement  inséparable  des  jugemens  à  ren-  I 
dre  pour  apaiser  les  différends  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  Anglais  et  autres  demeurant  dans  le  pays,  ou 
entre  les  premiers  et  ses  propres  sujets,  il  est  convenu 
que  quand  de  pareils  faits  ne  pourront  s'arranger  par 
arbitrage,  mais  qu'il  sera  jugé  nécessaire  d'avoir  recours 
aux  lois  du  pays,  un  jury  sera  convoqué.  La  moitié 
de  ce  jury  sera  formée  de  sujets  anglais  désignés 
par  le  consul*  et  qui  tous  devront,  avant  le  jugement, 
jurer  par  serment  qu'ils  n'ont  pas  d'opinion  formée  d'à* 
vauce  sur  le  fait  {prejudged  the  case),  et  qu'ils  ne 
sont  ni  directement  ni  indirectement  intéressés  dans  la 
cause  qui  est  appelée  devant  eux. 

Art.  6.  S.  JV1.  Kaméhaméha  111  ayant  publiquement 
et  solennellement  déclaré  que  jamais  son  intention  n'a- 
vait été  d'insulter  S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne, 
ni  d'injurier  aucun  de  ses  sujets,  le  roi  est  prêt,  ainsi 
que  son  conseil,  à  fournir  comme  preuves,  à  quiconque 
sera  au  moment  consul  accrédité,  ou  à  toute  autre  per- 
sonne agissant  en  son  lieu  et  dûment  autorisée,  une 
communication  directe  pour  faciliter  l'arrangement  de- 
vant les  cours  compétentes,  de  tels  cas  importans  con- 
cernant des  sujets  anglais  que  le  consul  ou  l'agissant 
en  son  lieu  croirait  être  son  devoir  de  mettre  sous  les 
yeux  du  gouvernement  des  îles  Sandwich,  d'après  la 
responsabilité  qu'il  a  à  l'égard  de  son  gouvernement. 
Auparavant,  il  en  référera  à  son  gouvernement. 

Art.  7.  Comme  l'emploi  d'un  consul  dont  le  devoir 
est  de  protéger  tes  droits  et  privilèges  de  la  nation  qu'il 
représente,  ainsi  que  de  décider  les  disputes  qui  s'élè- 
vent entre  les  négocions,  est  un  emploi  qui  a  été  prouvé, 
par  la  pratique  de  toutes  les  nations  civilisées,  être 
mutuellement  avantageux  à  l'accroissement  des  rapports 
commerciaux  entre  deux  nations,  et  pour  éviter  un  re- 
cours inutile  au  gouvernement  local  pour  des  affaires 
de  peu  d'importance,  sa  majesté,  poussée  par  un  désir 
sincère  de  donner  un  témoignage  non  équivoque  de  son 
intention  de  conserver  des  relations  amicales  avec  une 
puissance  qu'elle  a  appris  à  aimer  et  à  respecter,  jure 
pour  elle  et  ses  successeurs  qu'elle  sera  toujours  prête 
a  reconnaître  les  droits  des  personnes  légalement  con- 
stituées pour  remplir  la  charge  de  consul  anglais;  qu'elle 
leur  accordera  accès  continuel  auprès  de  sa  personne 
ou  de  son  conseil,  toutes  les  fôis  qu'il  sera  nécessaire 
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1843  de  présenter  quelque  plainte  de  la  part  des  sujets  an- 
glais, se  réservant  à  elle  seule  le  pouvoir  de  s'opposer 
à  la  nomination  d'un  intérim ,  durant  l'absence  de  tel 
consul,  qui,  comme  elle  sera  prête  à  le  prouver,  aura 
violé  ses  lois,  et  dédaigné  son  autorité  ou  fait  du  bruit 
dans  le  royaume,  ou  pour  d  autres  raisons  valables 
qu'elle  exposera  aux  yeux  du  gouvernement  anglais. 
Elle  garantit  pour  l'avenir  à  toute  persoune  nommée 
par  intérim^  sans  opposition  de  sa  part,  toute  la  pro- 
tection à  laquelle  un  consul  a  droit  d'après  la  loi  des 
nations,  et  toute  la  liberté  et  la  sécurité  nécessaires  pour 
s'acquitter  convenablement  de  tous  ses  devoirs. 

Art.  8.  II  est  mutuellement  convenu  que,  pour 
toute  réclamation  ou  plainte  de  a  part  des  Anglais  non 
mentionnées  dans  les  articles  précédens,  on  aura  recours 
à  la  décision  du  gouvernement  de  S.  M.  B.;  que  ces  ré- 
clamations seront  portées  ou  par  les  représentans  de  S. 
M.  Kaméliaméha  111,  près  la  cour  de  Saint-James,  ou 
de  toute  autre  manière  que  le  gouvernement  anglais, 
après  complète  information  et  mûre  délibération,  jugera 
convenable  de  proposer. 


46. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  le  royaume  de  Grèce  et  les  vil- 
les libres  anséatiques  de  Brème,  Ham- 
bourg et  JLubeck.     Conclu  et  signé 

à  Athènes  le  1843- 

IZ  Juin 

Publication  officielle  faite  à  Brème. 

Protocole 
de  réchange  avec  la  République  de  Brème  des  Ra- 
tifications  du  traité  conclu  à  Athènes  le  ■■  ' 

**  \i  Juin 

1843  entre  la  Grèce  et  les  Républiques  libres  et 

Anséatiques. 

Les  soussigués  P.  Ralli  Consul-Général  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Grèce  à  Londres,  et  Patrie  Colquhoun 
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Art.  9.  Afin  d'éviter  de  donner  aucun  ombrage  à  1843 
S.  M.  B.  par  aucune  partialité  exercée  par  le  gouverne- 
ment havaien  envers  des  sujets  britanniques,  8.  M.  Ka- 
méhaméha  111  affirme  que  lorsqu'un  appel  concernant 
les  intérêts  ou  la  propriété  d'un  sujet  anglais  résidant 
dans  ses  domaines  sera  porté  devant  elle  ou  devant  ses 
juges,  aux  sessions  semestrielles,  le  consul  anglais  ou 
son  remplaçant,  accompagné  d'uu  interprète,  pourra 
être  présent  à  ces  discussions,  et  qu'il  sera  libre  de 
donuer  ses  avis  sur  le  point  en  litige. 

Art.  10.  Tous  les  articles  précédées  sont  sujets  à 
l'approbation  et  à  la  ratification  du  gouvernement  bri- 
tannique, qui  pourra  même  les  modifier.  Us  ne  déro- 
geront à  aucun  des  traités  ou  arrangemens  faits  par  les 
ministres  de  S.  M.  avec  le  gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  rien  de  ceci  ne  la  dépouillera  d'aucun  des 
droits  reconuus  à  un  souverain  indépendant. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  tous  apposé  notre  signa- 
ture à  Honolulu,  île  de  Oabu ,  le  3  te  jour  de  juillet 
de  Tannée  de  notre  Seigneur  1843. 
Signé:    Kaméhanéha  111.    N.  Kehauhuoli.  R.Thomas. 


46. 

Handels-  und  Schijffahrtsvertrag 
zivischen  dem  Kônigreiche  Griechen- 
land  und  den  freien  Hansestàdten 
Bremen,  Hamburg  und  Liibeck.  Ab- 
geschlossen    und  unterzeichnet  zu 

Athen,  den  1843. 

Amtliclie  offentliche  Bekanntmacbung  in  Bremen. 
Amtliche  Uebersetzung. 

P  r  otocoll 

iiber  die  mit  der  Republik  Bremen  erfolgte  Ans- 

wechselung  der  Ratificationen  des  am     '  Ju".  1843 

zu  Athen  zwischen  Griechenland  und  den  freien 
Hansestàdten  abgeschlossenen  Tractats, 

Die  Unterzeichneten  P.  Ralli,  General-Consul  Seiner 
Majestat  des  Konigs  von  Griechenland  zu  London  und 

Recueil  gén.   Tome.  V.  Hll 
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1843  Docteur  en  droit,  Plénipotentiaire  de  la  République  li- 
bre et  Anséatique  de  Brème  pour  la  négociation  et  con- 
clusion du  traité  en  question,  s'étant  réunis  par  autori- 
sation de  leurs  Gouverneinens  respectifs,,  aujourd'hui 
le  3/15  du  mois  Décembre  de  Tan  1846  au  Consulat 
Général  de  Sa  Majesté  Hellénique  à  Londres  à  l'effet 
de  procéder  a  l'échange  des  Pleins  -  Pouvoirs  des  négo- 
ciateurs et  des  Ratifications  du  dit  traité,  sont  conve- 
nus d'ordre  de  leurs  Gouverneinens: 

1°  Que  malgré  que  le  terme  fixé  dans  le  traité 
môme  pour  l'échange  des  Ratifications  soit  déjà  expiré, 
ce  retard,  vû  que  les  deux  Hautes  Parties  contractantes, 
en  ratifiant  après  le  terme  convenu,  et  en  expédiant 
leurs  actes  de  Ratifications,  ont  manifesté  par  là  leur 
intention  de  maintenir  la  validité  du  traité,  et  ont  passe 
outre  sur  le  délai  convenu  à  cet  égard,  n'apportera  au- 
cun empêchement  à  l'exécution  des  diverses  clauses  du 
traité ,  et  qu'il  restera  en  pleine  vigueur  pendant  le 
terme  y  mentionné  de  dix  ans,  à  compter  de  ce  jour. 

2°  Que  le  Sénat  de  la  ville  libre  de  Brème,  ayant 
seul  jusqu*  à  présent  accepté  et  ratifié,  bien  que  la  Ra- 
tification de  Sa  Majesté  Hellénique  suppose  l'acceptation 
du  susdit  traité  par  les  Sénats  des  trois  villes  de  Lubeck, 
de  Brème  et  de  Hambourg;  néanmoins,  le  document 
adressé  d'Athènes,  c'est  à  dire  l'acte  de  la  Ratification 
de  Sa  Majesté  Hellénique,  qui  contient  le  traité  conclu 
avec  les  trois  Républiques,  sera  échangé  contre  un  au- 
tre émané  de  la  ville  libre  de  Brème,  sous  la  condi- 
tion expresse  que  la  Ratification  de  Sa  Majesté  Helléni- 
que ne  sera  considérée,  quant  à  présent,  comme  appli- 
cable qu'en  ce  qui  concerne  #  la  République  de  Brème 
seule,  et  que  le  dit  traité  sera  considéré,  quant  à  pré- 
sent, comme  conclu  entre  la  Grèce  et  la  dite  Répubh> 
que  de  Brème  seulement. 

3°  Que  le  présent  Protocole  sera  publié  en  même 
temps  et  à  la  tête  du  traité  même  dans  le  Journal  of- 
ficiel des  Gouverneinens  de  Grèce  et  de  Brème. 

* 

En  conséquence  de  la  Déclaration  et  sous  les  con- 
ditions ci -dessus,  les  soussignés  ont  échangé  les  Rati- 
fications du  traité  expédiées  par  leurs  Gouverneinens 
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Patrie  Colquhoun ,  Doctor  der  Redite,  Bevollmachtigter  1843 
(1er  freieti  Hansestadt  Bremen  fiir  die  Unterhandlung 
und  Abschliessuug  des  erwahnten  Tractats,  «ind  unter 
Ermâchtigung  von  Seiten  ilirer  respectiven  Regierungen 
heute  den  3/15.  December  1846  im  General-Consulate 
Seiner  Hellenischen  Majestat  zu  Londoti  Behufs  Aus- 
wechselung  der  Vollmacliten  der  Unterhandler  so  wie 
der  Ratificationen  des  besagten  Vertrags  zusammengetre- 
ten  und  in  Auflrag  ihrer  Regierungen  dahin  ûbereinge- 
kominen  : 

1)  Dass,  wenn  gleich  die  im  Tractate  selbst  fur 
die  Auswechselung  der  Ratificationen  be6tiinmte  Frist 
bereits  abgelaufen  ist,  doçh  in  Erwiigung  der  von  den 
beiden  Hohen  Contralienten  eben  durch  die  nacb  Ablauf 
der  verabredeten  Frist  verfùgte  Ratification  so  wie  durch 
Ausfertigung  der  desfallsigen  Urkunden  an  den  Tag  ge- 
legten  Absiclit  den  Tractât  bei  Kraft  zu  erlialten ,  jener 
Verzug,  iiber  welchen  dieselben  hinweggeseben  haben, 
die  Ausfûhrung  der  verschiedenen  Bestimmungen  des 
Tractats  niclit  hindere,  derselbe  vielmehr  fiir  den  darin 
erwahnten  und  voin  heutigen  Tage  an  zu  rechnenden 
Zeitrauni  von  zehn  Jabren  in  voiler  Kraft  bleiben  solle. 

2)  Dass,  obgleicli  die  Ratification  Seiner  Helleni- 
schen Majestat  die  Annabme  des  gedacbten  Tractâtes 
durch  die  Senate  der  drei  Stàdte  Lùbeck,  Bremen  und 
Mainburg  vorausselzt,  solcbe  Annabme  und  Ratification 
aber  bis  jetzt  nur  voin  Senate  der  freien  Stadt  Bremen 
verfùgt  ist,  dennoeb  das  von  Atben  bierber  gesandte 
Document,  namlich  die  den  Tractât  mit  den  drei  Re~ 
publiken  befassende  Ratificationsurkunde,  gegen  ein  glei- 
cbes  von  der  freien  Stadt  Bremen  ausgegangenes  ausge- 
wecbselt  werden  soll  ;  dièses  jedoeb  unter  der  ausdriick- 
lichen  Bedingung,  dass  die  Ratification  Seiner  Helleni- 
schen Majestat  fiir  jetzt  nur  als  sich  auf  die  Republik 
Bremen  beziebend  angeseben  uud  dass  der  gedachte 
Tractât  fiir  jetzt  als  bloss  zwischen  Griecbenland  und  der 
Republik  Bremen  abgescblossen  betracbtet  werden  soll. 

3)  Dass  gegenwârtiges  Protocoll  gleichzeitig  mit 
dem  Tractate  und  an  dessen  Spitze  in  den  Amtsblâttern 
der  Griechischen  uud  Bremischen  Regiecung  bekannt  ge- 
macbt  werden  soll. 

In  Folge  der  obigen  Erklàrung  und  unter  den  vor- 
stebenden  Bedingungen  baben  die  Unterzeichneten  die 
resp.  von  der  Griechischen  und  Bremiscben  Regierung 
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1843  respectifs  de  Grèce  et  de  Brème,  ainsi  que  les  Pleins- 
Pouvoirs  des  négociateurs  du  dit  traité. 

En  foi  de  quoi  ils  ont  dressé  le  présent  procès-verbal. 

Fait  à  Londres  le  3/15  du  moi  Décembre  de  Fan  1846. 

(L.  S.)    P.  Ralli. 

(L,  S.)    P.  Colouhoun  Dr. 

Texte  original  du  Traité. 

Les  Villes  libres  et  Anséatiques  de  Lubeck,  de 
Brème  et  de  Hambourg  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grèce 
également  animés  du  désir  sincère  de  maintenir  les  rap- 
ports de  bonne  intelligence  qui  ont  si  'heureusement 
subsisté  jusqu'à  ici  entre  leurs  Etals  respectifs  et  d'en 
étendre  et  consolider  les  relations  commerciales  et  con- 
vaincus, que  cet  objet  ne  saurait  être  mieux  rempli 
qu'en  adoptant  le  système  d'une  entière  liberté  de  na- 
vigation et  d'une  parfaite  réciprocité  basée  sur  des 
principes  d'équité  également  avantageux  aux  Pays  re- 
spectifs sont  en  conséquence  convenus  d'entrer  en  négo- 
ciation pour  conclure  un  Traité  de  Commerce  et  de 
Navigation  et  ont  nomme  à  cet  effet  des  Plénipotentiai- 
res ,  savoir  : 

Le  Sénat  de  la  Ville  libre  et  Anséalique  de  Lubeck, 
le  Sénat  de  la  Ville  libre  et  Anséalique  de  Brème  et 
le  Sénat  de  la  Ville  libre  et  Anséalique  de  Hambourg: 
Patrick  Colqulioun,  Docteur  en  Droit,  leur 
Chargé  d'affaires  près  la  Sublime  Porte  Ottomane 
en  mission  à  Athènes , 
et  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grèce: 

le  Sieur  Pierre  Delyanni,  Son  Conseiller  au 
Département  de  Sa  Maison  Royale  et  des  Rela- 
tions Extérieures.  Chevalier  de  Son  ordre  Royal 
du  Sauveur,  décoré  des  insignes  de  Chevalier  du 
nombre  de  Tordre  distingué  de  Charles  III.  d'Es- 
pagne, Commandeur  du  Mérite  Civil  de  Saxe, 
Chevalier  de  l'ordre  de  l'Etoile  polaire  de  Suède, 
Officier  de  l'ordre  de  Leopold  de  Belgique,  Che- 
valier de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Fer  d'Autriche 
de  3me  Classe,  de  Tordre  de  Taigle  rouge  de  Prusse 
de  3me  Classe,  et  de  l'Ordre  de  Christ  de  Portu- 
gal etc.  etc.  etc. 
Lesquels  ont  arrêté  les  Articles  suivans: 
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ausgefertigten  Ratificationen,  sowie  die  Vollmachten  der  1843 
Unterhàndler  ausgewechselt. 

De»  zur  Urkunde  haben  sie  gegenwàrtiges  Protocoll 
aufgenommeD.  * 

So  geschehen  zu  Lotydon  den  3/15.  Deceinber  1846. 

(L.  S.)    P.  Ralli. 
(L.  S.)    P.  Colouhoun. 

jlintliche  deulsche  Uebersetzung  des  Vertrags. 

Die  freien  Hansestàdte  Liibeck,  Bremen  und  Ham- 
btirg  und  Seine  Majestat  der  Konig  von  Griechenland, 
gleich  beseelt  von  dem  Wunsche,  die  zwischen  ihren 
Staaten  bis  jetzt  so  gliicklich  bestandeoen  freundschaft- 
lichen  Verhâltnisse  zu  erhallen,  auch  deren  Handelsbe- 
ziehungen  zu  erweitern  und  zu  befestigen ,  und  iïber- 
zeugt ,  dass  dieser  Zweck  ain  Besten  durcb  Annahine 
des  Systems  einer  gànzlichen  Freiheit  der  Schifïfahrt 
und  einer  vollkommenen  auf  Billigkeitsgrundsâtzen,  wie 
sie  den  beiderseiligen  Lancier  n  gleichmàssig  znsagen, 
beruhenden  Reciprocitât  erreieht  wird  ,  sind  demgemass 
ûbereingekommen,  zur  Abschliessung  eines  Handels-  und 
SchiiTfahrtsvertrages  in  Unlerhandlung  zu  (relen  und 
haben  zu  dem  Eude  zu  ihren  Bevollmàchtigten  ernannt: 
Der  Sénat  der  freien  Hansestadt  Liibeck,  der  Sénat 
der  freien  Hansestadt  Breinen  und  der  Sénat  der 
freien  Hansestadt  Hamburg 

Herrn  Patrick  Colqnhoun  ,  Doclor  der  Redite,  Ih- 
ren auf  einer  Mission  zu  Athen  befindlichen  Ge- 
schàftstràger  bei  der  Hohen  Ottomanischen  Pforte, 
und  Seine  Majestat  der  Konig  von  Griechenland 
Herrn  Pierre  (Petros)  Delyanni,  Ihren  Rath  im 
Département  Ihres  Koniglichen  Hauses  und  der 
auswartigen  Angelegenlieiten ,  Ritter  des  Konigli- 
chen Ordens  vom  Erlôser,  decorirt  mit  den  Ritler- 
Insignien  des  distinguirten  Ordens  Karl  s  111.  von 
Spanien ,  Commandeur  des  Sàchsischen  Civil-Ver- 
dienstordens ,  Ritter  des  Schwedischen  Nordstern- 
ordens,  Officier  des  Belgischen  Leopoldordens,  Rit- 
ter des  Oesterreichischen  Ordens  von  der  eisernen 
Krone  3.  Klasse,  des  Preussischen  rothen  Adleror- 
dens  3.  Klasse  und  des  Portugiesischen  Christor- 
dens  u.  s.  w. 

Welche  sich  iiber  nachstehende  Artikel  vereinigt  haben  : 
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1843  Art.  I.  Les  Citoyens  et  Sujets  des  Pays  respectifs 
jouiront  réciproquement,  les  uns  dans  le  Pays  des  au- 
tres par  rapport  à  leurs  personnes,  à  leurs  biens,  à 
leur  commerce  et  navigation  #et  à  leur  industrie  ainsi 
qu'à  l'exercice  de  leur  culte  ^'une  entière  sécurité  et 
protection  et  des  mêmes  droits,  avantages  et  privilèges 
qui  sont  ou  qui  seront  par  la  suite  accordés  aux  indi- 
vidus de  la  Nation  la  plus  favorisée. 

Ils  pourront  disposer  de  leurs  biens  personnels  dans 
les  limites  de  la  jurisdiclion  de  l'autre,  par  vente,  do- 
nation, testament  et  autrement  et  leurs  héritiers  étant 
des  Citoyens  ou  sujets  de  l'autre  Partie  succéderont  aux 
dits  biens  personnels,  soit  en  vertu  d'un  testament,  soit 
ab  intestato,  ils  pourront  en  prendre  possession  soit 
en  personne  soit  par  d'autres  agissant  à  leur  place  et 
ils  en  disposeront  a  leur  volonté  en  ne  payant  d'autres 
droits  que  ceux  auxquels  les  habilans  du  Pays  où  se 
trouvent  les  dits  biens  seront  assujettis  en  pareille  oc- 
casion. Et  si  dans  le  cas  de  biens  immeubles  les  dits 
héritiers  ne  pourraient  entrer  en  jouissance  de  l'héri- 
tage à  cause  de  leur  qualité  d'Etrangers,  il  leur  sera 
accordé  un  délai  de  trois  ans  pour  en  disposer  à  leur 
gré  et  pour  en  rétirer  le  produit  sans  obstacle  et  exempt 
de  tout  droit  de  détraction  de  la  part  du  Gouvernement 
des  Etats  respectifs.  Il  ne  leur  sera  imposé  non  plus 
aucun  emprunt  forcé/ 


Dans  le  cas  où,  sous  ces  rapports  et  ceux  mention- 
nés dans  l'article  VI.  du  présent  Traité  à  l'égard  des- 
quels est  stipulé  le  traitement  à  l'égal  de  la  Nation  la 
plus  favorisée,  ce  traitement  coïnciderait  chez  l'une  des 
Hautes  Puissances  Contractantes  avec  celui  à  l'égal  des 
Nationaux:  c'est  à  dire  qu*l  n'y  aurait  réellement  chez 
<  elle  aucune  différence  entre  le  traitement  des  nations 

étrangères  les  plus  favorisées  et  celui  des  Nationaux, 
tandis  que  chez  l'autre  des  Hautes  Parties  Contractan- 
tes ce  cas  n'existerait  pas,  celle-ci  ne  pourrait  préten- 
dre aussi  long  tems  que  cet  état  des  choses  existerait, 
qu'a  ce  que  ses  sujets  soient  traités  sous  ces  dits  rap- 
ports, dans  le  territoire  de  l'autre,  à  l'égal  de  la  Nation 
qui  serait  la  plus  favorisée  parmi  celles,  qui  n'accorde- 
raient pas  à  cette  dernière  le  traitement  des  Nationaux. 
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Art.  1.  Die  Biïrger  und  Unterlhanen  des  eiuen  1843 
contrahirenden  Theils  sollen  in  deui  Lande  des  Andern 
in  Bezug  auf  ibre  Personen,  Giiler,  Handel,  Schifffalirt 
und  Industrie  sowie  auch  den  Gottesdienst,  vollkomine- 
nen  Schutz  und  Sicherheit  und  dieselben  Redite,  Vor- 
zûge  und  Privilegien  geniessen,  welche  den  Iiidividueu 
der  am  ineisten  begiinstigten  Nation  zustehen  oder  kûnf- 
tig  zustehen  werden.  , 

Sie  diirfen  im  Uni  fange  der  Gerichtsbarkeit  des  An» 
deru  durch  Kauf,  Schenkung,  Testament  oder  auf  an- 
dere  Weise  iiber  ihr  personliches  Eigenthum  verfûgen 
und  ihre  Erben,  wenn  sie  Bûrger  oder  Untertbanen 
des  anderen  Theiles  sind,  succediren  in  deren  gedachtes 
Vermôgen,  sei  es  min  kraft  Testaments  oder  ab  iute- 
stato,  sie  konuen  von  demselben  sowobl  in  Person  als 
durcb  ibre  Stellvertreter  Besilz  ergreifen  und  darùber 
nach  Gefallen  verfûgen  ,  ohne  dass  sie  andere  Abgaben 
als  die,  welcben  die  Einwohner  des  Landes,  wo  das 
Vermôgen  sicb  befiudet,  in  gleicbem  Falle  unterworfen 
sind,  zu  enlrichten  haben.  Sollten  aber  bei  unbeweg- 
lichem  Vermôgen  die  gedacbten  Erben  wegen  ibrer  Ei- 
geuscbaft  als  Fremde  nicht  in  den  Genuss  des  Erbguts 
treten  kônnen,  80  wird  ihnen  eine  dreijâbrige  Frist  zu- 
gestanden ,  utn  darùber  nacb  Gefallen  zu  verfûgen  und 
den  Erlos  ohne  Hinderniss  und  frei  vou  jeglicher  au 
die  Regierung  des  betbeiligten  Staats  zu  entricblenden 
Abzugssleuer  zu  bezieben.  Auch  dûrfen  sie  mit  keiner 
gezwungenen  Anleibe  belegt  werden. 

Sollte  iu  diesen  so  wie  in  den  im  Art.  6.  des  ge- 
genwartigen  Tractais  erwabnten  Beziehungen ,  iu  An- 
sebung  welcber  die  Behaudlung  auf  dem  Fuss  der  am 
ineisten  begûnstigten  Nation  stipnlirt  ist,  sothane  Be- 
handlung  bei  der  einen  der  contrahirenden  Mac  h  le  mit 
der  auf  gleichein  Fusse  mit  den  Einheimischen  zusam- 
menfallen,  indem  in  der  That  bei  ihr  kein  Uuterschied 
zwischen  der  Behaudlung  der  am  meislen  begùnsligteu 
freinden  Nationen  und  der  Einheimischen  staltfâtide, 
wahrend  bei  dem  andern  contrahirenden  Theile  die6er 
Fait  nicht  eintrale,  so  wûrVle  der  Letztere,  so  lange 
solcher  Zustand  existirte ,  nur  verlangen  konnen ,  dass 
seine  Unterthauen  in  den  gedacbten  Beziehungen  im 
Gebiete  des  andern  Theils  eben  so  behandelt  wûrdên, 
wie  diejenige  Nation,  welche  unter  denen^  die  dem 
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Art.  II.  Les  bâtimens  des  Républiques  Anséatiques 
qui  arriveront  sur  leur  lest  ou  chargés  dans  les  ports 
du  Royaume  de  la  Grèce,  de  quelque  lieu  qu'ils  vien- 
nent et  de  quelque  Pays  que  provienne  leur  cargaison 
seront  traités  à  leur  entrée,  pendant  leur  séjour  et  à 
leur  sortie  sur  le  même  pied  que  les  bâtimens  Natio- 
naux venant  du  même  lieu,  par  rapport  aux  droits  de 
tonnage,  de  fanaux,  de  pilotage  et  de  port  ainsi  qu'aux 
vacations  des  officiers  publics  et  à  tout  autre  droit  ou 
charge  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit, 
perçus  au  nom  ou  au  profit  du  Gouvernement,  des  ad- 
ministrations locales  ou  d'établissemens  particuliers  quel- 
conques. 

Et  réciproquement  les  bâtimens  Grecs  qui  arriveront 
sur  leur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  des  Républiques 
Anséatiques,  de  quelque  lieu  qu'ils  viennent,  et  de  quel- 
que Pays  que  provienne  leur  cargaisou  seront  traités  à 
leur  entrée,  pendant  leur  séjour  et  à  leur  sortie  sur  le 
même  pied  que  les  bâtimens  nationaux  venant  du  même 
lieu,  par  rapport  aux  droits  de  tonnage,  de  fanaux,  de 
pilotage  et  de  port  ainsi  qu'aux  vacations  des  officiers 
publics,  et  à  tout  autre  droit  ou  charge  de  quelque 
espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  on 
au  profit  du  Gouvernement,  des  administrations  locales, 
ou  d'établissemens  particuliers  quelconques. 

Art.  III.  Seront  réciproquement  considérés  comme 
navires  Anséatiques  et  Grecs  tous  ceux  qui  seront  re- 
connus pour  tels  dans  les  Pays  auxquels  ils  appartien- 
nent suivant  les  lois  et  règlemens  établis  ou  qui  le  se- 
raient à  l'avenir:  Bien  entendu  que  chaque  navire  de- 
vra être  muni  de  ses  papiers  de  bord  ou  d'un  passe- 
port expédié  par  l'autorité  compétente. 

Art.  IV.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  Com- 
merce productions  du  sol  ou  de  l'industrie  soit  des  Vil- 
les Anséatiques  soit  des  Pays  dont'  elles  forment  le  dé- 
bouché habituel,  de  la  Confédération  Germanique,  ou 
enfin  de  tout  autré  Pays,  qui  pourront  légalement  être 
importés  dans  le  Royaume  de  la  Grèce  par  bâtimens 
Grecs  pourront  également  y  être  importés-  par  bâlimens 
Anséatiques  de  quelque  lieu  qu'ils  viennent,  sans  payer 
d'autres  oft  plus  hauts  droits  ou   charges  de  quelque 
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Letztern  die  gleiche  Behandlung  mît  den  Einheimischen  1843 
nicht  zugestande,  die  am  meisten  begiinstigte  ware. 

Art.  2.  Die  Schiffe  der  Hanseatischen  Kepubliken, 
welche,  sei  es  in  Ballast  oder  beladen ,  in  die  Hafen 
des  Kônigreiehs  Griecheuland  einlaufen,  sollen,  woher 
sie  aucb  immer  kommen  und*  von  welchem  Lande  aucb 
ihre  Ladnng  herrûhren  mag,  bei  ibrer  Ankunft,  wah- 
rend  ibres  Anfenthalts  und  bei  ibrer  Abfabrt  in  Bezug 
auf  Tonnen -,  Leuclit-,  Loots-  und  Hafengelder,  auf 
die  Gebùbren  der  offentlichen  Beamten,  so  wie  auf  alie 
und  jede  sonstige  Rechte  oder  Lasten,  welche  ini  Namen 
oder  zuni  Vortbeil  der  Regieruitg,  der  Localadministra- 
tionen  oder  von  Frivatanstalten  erboben  werden,  auf 
gleicbetn  Fusse  mit  den  von  denselben  Orten  kommen- 
den  nationalen  Fabrzeugen  behandelt  werden. 

Dagegen  sollen  aucb  die  Griechiscben  Schiffe,  wel- 
che, sei  es  in  Ballast  oder  beladen,  in  die  Hafen  der 
Hanseatischen  Republiken  einlaufen ,  woher  sie  aucb 
immer  kommen  und  von  welchem  Lande  ihre  Ladung 
herrûhren  mag ,  bei  ibrer  Ankunft,  wahrend  ibres  Auf- 
enlhalts  und  bei  ibrer  Abfabrt  in  Bezug  auf  Tonnen-, 
Leucht-,  Loots-  und  Hafeugelder,  auf  die  Gebûhren 
der  offentlichen  Beamten,  so  wie  auf  aile  und  jede  son- 
stige Rechte  oder  Lasten,  welcbe  im  Namen  oder  zum 
Vortbeil  der  Regierung.  der  Localadministrationeu  oder 
von  Privatanstalten  erboben  werden,  auf  gleichem  Fusse 
mit  den  von  denselben  Orten  kommendeu  nationalen 
Fabrzeugen  behandelt  werden. 

Art.  3.  Gegenseilig  werden  als  Hanseatische  und 
Griechiscbe  aile  Scliîfl'e  betrachtet,  die  in  den  Lândern, 
welchen  sie  angehoren,  nach  den  daselbst  jetzt  oder 
kiinftig  bestehenden  Gesetzen  und  Anordnuugen  als  sol- 
che  anerkannt  werden.  Docb  mues  jedes  Schîff  mit 
seinen  Papieren  oder  mit  einem  von  der  ztistandigen 
Behôrde  ausgeslellten  Passe  verseben  sein. 

Art.  4.  Aile  zu  den  Krzeugnissen  des  Bodens  oder 
der  Industrie  der  Hansestadte  oder  der  Lancier,  fur 
welche  sie  die  gewôhnlichen  Ausfuhrhafen  bilden ,  des 
Deutschen  Blindes  oder  jedes  sonstigen  Landes  gehorige 
Waaren  und  Handelsartikel ,  welche  in  das  Konigreicb 
Griechenland  in  Griechiscben  Scbiffen  eingefùhrt  wer- 
den dur  feu ,  konnen  daselbst  aucb  in  Hanseatischen 
SchilTen ,  woher  sie  immer  kommen  môgen ,  eingefùhrt 
werden,  ohne^dass  sie  andere  oder  hohere  Rechte  oder 
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1843  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou 
au  profit  du  Gouvernement,  des  administrations  locales, 
ou  d'établissemeus  particuliers  quelconques,  que  si  l'im- 
portation avait  eu  lieu  en  bâtimens  Grecs.    Kt  récipro- 
quement toutes  les  marchandises  et  objets  de  Commerce 
productions  du  Sol  ou  de  l'industrie  soit  du  Royaume 
de  la  Grèce  soit  des  Pays  dont  il  est  le  débouché,  ou 
en  général  de  tout  autre  Pays  qui  pourront  légalement 
être  importés  dans  les  Républiques  Anséatiques  par  bâ- 
timens Anséatiques  pourront  également  y  être  importés 
par  bâtimens  Grecs  de  quelque  lieu  qu'ils  vieunent  sans 
payer  d'autres  ou  plus  hauts  droits  ou  charges  de  quel- 
que espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom 
ou  au  profit  du  Gouvernement  des  administrations  lo- 
cales ou  d'établissemens  particuliers  quelconques  que  si 
l'importation  avait  eu  lieu  en  bâtimens  Anséatiques. 

Art.  V.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  Com- 
merce productions  du  Sol  ou  de  l'industrie  soit  des  Vil- 
les Anséatiques  soit  des  Pays  dont  elles  forment  le  dé- 
bouché habituel  de  la  Confédération  Germanique,  ou 
eufin  de  tout  autre  Pays,  qui  pourront  légalement  être 
exportés  des  Villes  Anséatiques  par  bâtimens  Anséati- 
ques pourront  également  en  être  exportés  par  bâtimens 
Grecs,  sans  payer  d'autres  ou  de  plus  hauts  droits  ou 
charges  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit; 
perçus  au  nom  ou  au  profit  du  Gouvernement,  des  ad- 
ministrations locales  ou  d'établissemens  particuliers  quel- 
conques, que  si  l'exportation  avait  lieu  eu  bâtimens  na- 
tionaux. Et  réciproquement  toutes  les  marchandises  et 
objets  de  Commerce  productions  du  Sol  ou  de  l'indu- 
strie soit  du  Royaume  de  la  Grèce  soit  des  Pays  dont 
il  est  le  débouché,  ou  en  général  de  tout  autre  Pays 
qui  pourront  légalement  être  exportés  du  Royaume  de 
la  Grèce  par  bâtimens  Grecs,  pourront  également  en 
être  exportés  par  bâtimens  Anséatiques  sans  payer  d'au- 
tres ou  de  plus  hauts  droits  ou  charges  de  quelque  es- 
pèce ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou 
au  profit  du  Gouvernement  des  administrations  locales, 
ou  d'établissemens  particuliers  quelconques,  que  si  l'ex- 
portation avait  eu  lieu  en  bâtimens  nationaux. 
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Auflagen  irgend  einer  Art  oder  Benennung,  welche  ini  1843 
Namen  oder  zum  Vorlheil  der  Regierung,  der  Local- 
adniiuistrationen  oder  von  Privatanstalten  erhoben  wer- 
den,  zu  entrichten  haben,  als  weun  jene  Gegenstande 
in  Griechischen  SchiiTen  eingefiihrt  wàren. 

Dagegen  konnen  aucii  aile  zu  den  Erzeugnissen  des 
Bodens  oder  der  Industrie  des  Konigreichs  Griechenland 
oder  der  sich  desselben  fur  seine  Ausfuhren  bedienenden 
Lander  oder  jedes  sonstigen  Landes  gehurige  Waaren  und 
Handelsartikel,  welche  in  die  Hanseatischen  Republiken  in 
Hanseatischen  SchiiTen  eingefiihrt  werdeu  dùrfen,  daseîbst 
aucb  iu  Griechischen  SchiiTen,  woher  sie,  iinmer  kotnmen 
mogeu,  eingefiihrt  werden ,  ohne  dass  sie  andere  oder 
hohere  Rechte  oder  Auflagen  irgend  einer  Art  oder  Be- 
nennung, welche  im  Namen  oder  zum  Vorlheil  der  Re- 
gierung, der  Localaduiinistralionen  oder  von  Privatanstal- 
ten erhoben  werden,  zu  entrichten  haben,  als  vvenn  jene 
Gegenstande  in  Hanseatischen  SchiiTen  eingefùhi  t  wàren. 

Art.  5.  Aile  zu  den  Erzeugnissen  des  Bodens  oder 
der  Industrie  der  Hansestàdte  oder  der  Lander,  fur 
welche  sie  die  gewohnlichen  Ausfnhrhafen  bilden,  des 
Deutschen  Blindes,  so  wie  jedes  sonstigen  Landes  ge- 
hurige Waaren  und  Handelsartikel,  welche  ans  den 
Hansestadten  mittelst  Hanseatischer  Schifle  ausgefùhrt 
werden  dùrfen,  konnen  ans  denselben  âuch  in  Griechi- 
schen SchiiTen  ausgefùhrt  werden,  ohne  dass  sie  andere 
oder  hohere  Rechte  oder  Auflagen  irgend  einer  Art  oder 
Benennung,  welche  im  Namen  oder  zum  Vorlheil  der 
Regierung ,  der  Localadniinistrationen  oder  von  Privat- 
austalten  erhoben  werden,  zu  entrichten  haben,  als 
wenn  jene  Gegenstande  in  SchiiTen  des  eignen  Landes 
ausgefùhrt  wùrden. 

Ebenso  konnen  aile  zu  den  Erzeugnissen  des  Bo- 
dens oder  der  Industrie  des  Konigreichs  Griechenland 
oder  der  sich  desselben  fur  seine  Ausfuhren  bedienen- 
den Lander  so  wie  jedes  sonstigen  Landes  gehurige 
Waaren  und  Handelsartikel,  welche  aus  dem  Konig- 
reiche  Griechenland  mittelst  Griechischer  Schifle  ausge- 
fùhrt werden  dùrfen ,  ans  demselben  auch  in  Hanseati- 
schen SchiiTen  ausgefùhrt  werden,  ohne  dass  sie  andere 
oder  hohere  Rechte  oder  Auflagen  irgend  einer  Art 
oder  Benennung,  welche  im  Namen  oder  zum  Vorlheil 
der  Regierung,  der  Localadministrationen  oder  von  Pri- 
vatanstalten erhoben  werden,  zu  entrichten  haben,  als 
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Art.  VI.  Autant  que  le  cabotage  se  trouve  réservé 
aux  batimens  nationaux  on  est  convenu  de  part  et  d'au- 
tre que  les  Citoyens  et  sujets  des  Hantes  Parties  con- 
tractantes jouiront  à  cet  égard,  comme  par  rapport  à 
la  faculté  de  se  servir  des  batimens  entiers  pour  le 
transport  de  leurs  marchandises  des  mêmes  droits  qui 
sont  accordés  ou  qui  le  seront  par  la  suite  aux  sujets 
de  la  Nation  la  plus  favorisée. 

t 

Art.  VII.  1}  ne  pourra  par  être  établi  dans  les  ter- 
ritoires de  Tune  des  Puissances  Contractantes  sur  les 
productions  du  Sol  ou  de  l'industrie  de  l'autre  aucune 
prohibition  bu  restriction  d'importation  ou  d'exportation, 
ni  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  quelle  qu'en  soit  l'es- 
pèce ou  la  dénomination ,  soit  à  l'importation  soit  à 
l'exportation  de  tous  les  articles  de  la  production  natu- 
relle ou  manufacturée  de  l'une  ou  de  l'autre,  qu'autant 
que  ces  prohibitions,  ces  restrictions  et  ce?  droits  sont 
ou  seront  en  même  teins  établis  sur  les  articles  de  la 
même  espèce  de  la  production  naturelle  ou  manufac- 
turée de  quelque  Nation  que  ce  soit. 

Toute  faculté  d'entrepôt  et  de  transit,  toutes  primes 
et  remboursemens  de  droits  qui  seraient  accordés  dans 
les  territoires  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes 
à  l'importation  ou  l'exportation  de  quelque  objet  que 
ce  soit  seront  également  accordés  aux  objets  de  la  même 
espèce  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'autre  Partie 
Contractante  et  aux  importations  et  exportations  faites 
dans  ces  batimens. 

Eu  outre  il  est  convenu  pour  tous  les  effets  du  pré- 
sent article,  que  devront  être  considérés  et  réputés  éga- 
lement comme  productions  naturelles  ou  manufacturées 
des  Républiques  Anséatiques  celles  des  Etats  de  la  Con- 
fédération Germanique  importées  des  ports  Anséatiques 
dans  les  cas  où  les  produits  bruts  ou  manufacturés  de 
la  Grèce  après  avoir  été  importés  dans  les  ports  Anséa- 
tiques jouiraient  dans  les  Etats  de  la  Confédération  sous 
tous  les  rapports  ci -dessus  indiqués  des  mêmes  avan- 
tages que  les  produits  de  la  même  espèce  de  tout  autre 
Pays.  —  Et  réciproquement  que  seront  aussi  considé- 
rées et  réputées  comme  productions  naturelles  ou  ma- 
nufacturées de  la  Grèce  celles  des  Pays  limitrophes  de 
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wenn  jene  Gegensliinde  in  Scbiïïen  des  eignen  Landes  1843 
ausgeiïihii  wiirden. 

Aii.  6.  So  lange  die  Kùstenfahrt  ausscbliesslicb  den 
ScbiiFen  des  eignen  Landes  vorbebalten  bleibt,  ist  man 
beiderseits  iïbereingekommen,  dass  die  Biïrger  und  Un- 
terthanen  der  Hoben  Contralienten  in  dieser  Beziehung 
sowohl  als  in  Betreff  der  Befugniss  sicb  der  Kùsten- 
fahrzeuge  zum  Transport  ihrer  Gûler  zu  bedienen,  der- 
selben  Mechte  geniessen  sollen ,  welcbe  jetzt  oder  kû'nf- 
lig  den  Untertbanen  der  am  meisten  begûnsligten  Na- 
tionen  zugestanden  werden. 

Art.  7.  In  dem  Territorium  der  einen  der  contra- 
»birenden  Macbte  darf  an f  die  Boden-  oder  Industrie- 
Erzeugnisse  der  Andern  biusicbtlich  derEtn-  oder  Ans- 
fuhr  kein  Verbot  nnd  keine  Beschrankung ,  anch  keine 
andere  oder  bobere  Abgabe  irgend  einer  Art  anf  die 
Ein-  oder  Aiisfuhr  der  Natnr-  oder  Kunst-Erzeugnisse 
des  einen  oder  andern  Landes  gelegt  werden ,  insofern 
nicbt  zn  derselben  Zeit  solcbe  Verbote,  Bescbrankungen 
und  Auflagen  fur  gleicbartige  Natnr-  oder  Kuu6terzeug- 
nisse  aller  Nationen  ohne  Unterschied  statt  fin  den  oder 
angeordnet  werden. 

Jede  Niederlage  und  Transit-Befugniss,  so  wie  aile 
Prâmien  und  Rùckzôlle,  welcbe  etwa  im  Territorium 
des  einen  der  Hoben  Contralienten  fur  die  Ein-  und 
Ausfubr  irgend  eines  Gegenstandes  bewilligt  werden, 
sind  ebenfalU  den  gleicbartigen  Erzeugnissen  des  Bodens 
oder  der  Industrie  des  andern  Contralienten  und  den 
Ein-  und  Ausfuhren  in  dessen  Schiflen  zuzugesteben. 

Ueberdies  ist  mit  Bezug  auf  gegenwartigen  Artikel 
verabreder,  dass,  wofern  die  in  die  Hanseatiscben  Hà- 
fen  eingefùbrten  roben  oder  verarbeiteten  Erzeugnisse 
Griechenlands  in  den  Staalen  des  Deutschen  Blindes  in 
allen  oben  angedeuteten  Riicksicbten  derselben  Vortbeile 
wie  die  gleicbartigen  Producte  aller  andern  Lander  ge- 
niessen,  aucb  die  ans  den  Hanseatiscben  Hâfen  ausge- 
fùbrten  Natur-  oder  Kunsterzeugnisse  der  Deutscben 
Bundesstaaten  als  Producte  der  Hanseatiscben  Republi- 
ken  betrachtet  werden  sollen. 

Und  auf  der  andern  Seite ,  dass,  wofern  die  în  die 
Grîecbiscben  Hafen  eingefùbrten  roben  oder  verarbeile- 
ten  Erzeugnisse  der  Hansestâdte  in  den  an  Griechenland 
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1843  1a  Grèce  exportées  des  ports  Grecs,  dans  le  cas  où  les 
produits  bruts  ou  manufacturés  des  Villes  Anséatiques 
après  avoir  été  importés  dans  les  ports  Grecs  jouiraient 
dans  les  dits  Etats  limitrophes  de  la  Grèce  sous  tous 
les  rapports  ci-dessus  indiqués  des  mêmes  avantages 
que  les  produits  de  la  même  espèce  de  tout  autre  Pays. 

Art.  VIII.  Chacune  des  Hautes  Parties  Contractan- 
tes s'engage  à  ne  donner  dans  ses  achâts  ou  ventes,  ou 
dans  ceux  qui  seraient  faits  par  des  Compagnies  ou  des 
Asens  agissant  en  son  nom  ou  sous  son  autorité  aucune 
préférence  aux  importations  ou  exportations  faites  par 
ses  bâtimens  ou  par  ceux  d'une  Nation  tierce  sur  celle 
faite  dans  les  bâtimens  de  l'autre  Partie  contractante.  • 

11  ne  sera  non  plus  donné  dans  de  pareils  achâts 
aucune  préférence  aux  produits  bruts  ou  manufacturés 
d'un  Pays  tiers  sur  les  produits  de  la  même  espèce  de 
l'autre  Partie  Contractante. 

Art.  IX.  Les  Républiques  Anséatiques  et  le  Royaume 
de  la  Grèce  s'obligent  réciproquement  à  ne  pas  accor- 
der à  d'autres  Nations  aucune  faveur  particulière  en 
fait  de  Commerce  ou  de  Navigation  qui  ne  devienne 
pas  immédiatement  commune  à  Tune  ou  a  l'autre  Partie 
laquelle  en  jouira  librement,  si  la  concession  était  faite 
librement;  on  accordera  la  même  ou  d'autres  compen- 
sations convenables  si  la  concession  était  conditionelle 
de  sorte  que  l'échange  promette  d'être  également  avan- 
tageux à  l'un  et  à  l'autre  des  Etats  Contractants  la  pré- 
sente convention. 

Art.  X.  Les  Citoyens  et  sujets  des  Pays  respectifs 
arrivant  avec  leurs  bâtimens  à  une  côte  appartenant  à 
l'autre  Pays  mais  ne  voulant  pas  entrer  dans  le  port  où 
après  y  être  entrés  ne  voulant  décharger  aucune  partie 
de  leur  Cargaison ,  auront  la  liberté  de  partir  et  de 
poursuivre  leur  voyage  sans  payer  d'autres  droits,  im- 
pôts ou  charges  quelconques  pour  le  bâtiment  ou  la 
cargaison  que  les  droits  perçus  sur  les  bâtimens  natio- 
naux dans  les  mêmes  cas.  Il  est  cependant  bien  en- 
tendu qu'ils  sont  obligés  à  se  conformer  toujours  aux 
réglemens  et  ordonnances  concernant  la  Navigation  et 
les  places  ou  ports  dans  lesquels  ils  pourront  aborder 
qui  sont  ou  seront  en  vigueur  pour  les  bâtimens  natio- 
naux et  qu'il  sera  permis  aux  officiers  de  Douane  de 
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greuzenden  Staaten  in  alleu  oben  aogedeuteten  Rûek- 1843 
sichteu  der6elben  Vorlheile  wie  die  gleicharligen  Pro- 
ducle  aller  andern  Lander  geniessen ,  auch  die  ans  den 
Griechischen  Hâfen  ansgefubrlen  Natur-  oder  Kunster- 
zeugnisse  besagter  Grenzlander  als  Producte  von  Grie- 
chenland  betrachtet  werden  sollen. 

Art.  8.  Jeder  der  Hohen  Contrahenlen  verpflichten 
sich,  bei  seinen  Râufen  oder  Verkàufen  ,  so  wie  bei 
clenen,  welche  von  Gesellschaften  oder  Agenten,  die  in 
seinem  Namen  oder  unter  seiner  Autoritât  handeln, 
vorgenommen  werden,  den  mil  tel  s  t  seiner  eignen  oder 
der  Fabrzeuge  einer  dritten  Nation  ein  -  oder  ausge- 
fûbrten  Gegenstànde  keinerlei  Vorziige  vor  den  Ein- 
oder  Ausfuhren  in  Scbiffen  des  andern  Contrabenten 
zu  gewàbren. 

Auch  sollen  bei  dergleichen  Kàufen  die  roben  oder 
verarbeiteten  Producte  keines  dritten  Landes  vor  den 
gleicharligen  Producten  des  andern  Contrabenten  be- 
vorzugt  werden. 

Art.  9.  Die  Hanseatischen  Republiken  und  das  KO- 
nigreich  Griechenland  verpflichten  sich  gegenseitig,  kei- 
11er  andern  Nation  in  Handels-  und  Schifrfahrtssachen 
irgend  eine  Begùnstigung  einzuraumen,  welclie  nicht 
sofort  auch  dem  andern  Contrabenten  zu  Tbeil  wird, 
und  zwar  so,  dass,  wenn  die  Begùnstigung  eine  freie 
war,  der  Letztere  ihrer  ebenfalls  frei  theilhaftig  werde, 
wogegen  er,  wenn  die  Concession  eine  bedingte  war, 
dieselbe  oder  andere  passende  Gegenleistungen  zu  be- 
willigen  bat,  so  dass  der  Tausch  beiden  coutrabirenden 
Staaten  gleichen  Vortheil  verspricht. 

Art.  10.  Wenn  die  Biirger  und  Unterthanen  der 
beiderseiligen  Lander,  mit  ihren  Scbiffen  an  den  dem 
andern  Theile  gehôrenden  Kûsten  angekommen,  nicht 
in  den  Hafen  einlaufen  oder,  nachdem  sie  in  dieselben 
eingelaufen  sind,  nichts  von  der  Ladung  loscben  wol- 
len,  so  dùrfen  sie  wieder  abgehen  und  ihre  Reise  fort- 
setzen,  ohne  fur  Schiff  und  Ladung  andern  Rechten, 
Auflagen  oder  Lasten  unterworfen  zu  sein  als  denen, 
welchen  in  demselben  Falle  auch  die  Fabrzeuge  des 
eignen  Landes  unlerliegen.  Dabei  versteht  es  sich  in- 
zwischen,  dass  sie  sich  allen  auch  fur  die  nationalen 
Fabrzeuge  jetzt  oder  kùnftig  verbindlichen  Vorschriften 
und  Anordnungen  in  Bezug  auf  die  SchifTfahrt  und  die 
Plàtze  oder  Hâfen,  welche  sie  etwa  berûhren ,  stets  zu 
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1843  les  visiter,  de  rester  à  bord,  de  prendre  telles  précau- 
tions qui  pourraient  être  nécessaires  pour  prévenir  tout 
Commerce  illicite  pendant  que  les  batimens  resteront 
dans  l'enceinte  de  leur  jurisdiction. 


Art.  XL  11  est  aussi  convenu  que  les  bâlimens  de 
Tune  des  Parties  Contractantes  étant  entrés  dans  le  port 
de  l'autre  pourront  se  borner  à  ne  décharger  qu'une 
partie  de  leur  Cargaison  selon  que  le  Capitaine  ou  pro- 
priétaire le  désirera,  et  qu'ils  pourront  s'en  aller  libre- 
ment avec  le  reste,  sans  payer  des  droits,  impôts  ou 
charges  quelconques  qne  pour  la  partie  qui  aura  été 
mise  à  terre  et  qui  sera  marquée  et  biffée  sur  le  ma- 
nifeste qui  contiendra  rémunération  des  effets,  dont  le 
bâtiment  était  chargé,  lequel  manifeste  devra  être  pré- 
senté en  entier  à  la  Douane  du  lieu  où  ce  bâtiment 
aura  abordé. 

11  ne  sera  rien  payé  pour  la  partie  de  la  cargaison 
que  le  bâtiment  remportera  et  avec  laquelle  il  pourra 
continuer  sa  route  pour  un  ou  plusieurs  autres  ports 
du  même  Pays  et  y  déposer  le  reste  de  sa  cargaison, 
si  elle  est  composée  d'objets  dont  l'importation  est  per- 
mise, en  payant  les  droits  qui  y  sont  applicables,  ou 
bien  s'en  aller  dans  toute  autre  Pays.  11  est  cependant 
entendu  que  les  droits,  impôts  ou  charges  quelconques 
qui  sont  ou  seront  payables  pour  les  batimens  mêmes 
doivent  être  acquittés  au  premier  port  où  ils  rompe- 
raient  le  chargement  ou  en  déchargeraient  une  partie; 
mais  qu'aucun  droit,  impôt  ou  charge  pareils  ne  seront 
demandés  de  nouveau  dans  les  ports  du  même  Pays  où 
les  dits  batimens  pourraient  vouloir  entrer  après,  à 
moins  que  les  batimens  nationaux  ne  soient  sujets  à 
quelques  droits  ultérieurs  dans  le  même  cas. 

Art.  XII.  Chacune  des  Républiques  Anséatiques  et 
le  Gouvernement  Grec  ont  la  faculté  de  nommer  pour 
résider  dans  leurs  territoires  respectifs  des  Consuls- Gé- 
néraux, Consuls,  Vice -Consuls  et  Agens  Consulaires 
lesquels  après  avoir  obtenu  leur  Exequatur  jouiront  ré- 
ciproquement tant  pour  leurs  personnes  que  pour  l'ex- 
ercice de  leurs  fonctions  de  tous  les  droits,  privilèges, 
pretection  et  assistance  dont  jouissent  ceux  de  la  Nation 
la  plus  favorisée. 

Il  est  pourtant  entendu  que  si  ces  droits  et  privilè- 
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fiïgeo  haben  uod  dass  die  Zollbeamten  befugt  sind,  sie  1843 
zu  visitiren ,  an  Bord  zu  bleiben ,  und  die  etwa  erfor- 
derlichen  Vorsichtsmaassregeln  zur  Verhinderuog  eînes 
uaerlaubten  Verkehrs  watirend  des  Verweilens  der 
Schiffe  in  dem  Bereiche  îhrer  amtlichen  Wirksanikeit 
zu  ergreifen. 

Art.  11.  Es  ist  ferner  verabredet,  dass  die  in  die 
Hafen  des  andern  Conlrahenten  eingelaufenen  Schiffe  je 
nach  dem  Verlangen  des  Capitains  oder  des  Eigners  be- 
fugt sind,  blos  einen  Theil  ihrer  Ladung  zu  loschen 
und  mit  dem  Reste  ungehindert  weiter  zu  gehen,  in 
welchem  Falle  sie  die  Redite  und  Âbgaben  nur  von 
dem  an  Land  gebrachten  auf  dem  Laduugs -Manifeste 
bezeichneten  und  durchgestrichenen  Theile  zu  entrichten 
haben ,  als  welches  Manifest  bei  der  Zollbehbrde  des 
Orts,  wo  das  Schiff  anlegt,  vollstà'ndig  vorgelegt  wer- 
den  muss.  Dagegen  wird  Nichts  bezahlt  fur  denjenigen 
Theil  der  Ladung,  welchen  das  Schiff  wieder  mitnimmt, 
mit  welchem,  indem  es  mit  diesem  Theile  seine  Reise 
nach  einem  oder  mehreren  anderen  Hafen  desselben 
Landes  fortsetzen  und  dort  den  Rest  seiner  Ladung, 
wenn  sie  ans  Gegenstànden  besteht,  deren  Einfuhr  er- 
laubt  ist,  gegen  Bezahlung  der  darauf  beziiglichen  Rechte 
loschen  oder  auch  nach  irgend  einem  andern  Lande  ge- 
hen kann.  Wohlverstanden  jedoch  ,  dass  die  auf  den 
Schiffen  selbst  lastenden  Rechte  und  Abgaben  im  ersten 
Hafen,  wo  sie  die  Ladung  brechen  oder  einen  Theil 
derselben  loschen,  zu  berichtigen  sind,  wogegen  demi 
keinerlei  solcher  Rechte  und  Abgaben  in  denjenigen 
Hafen  desselben  Landes,  in  welche  die  besagten  Schiffe 
nachher  einlaufen  wollen,  gefordert  werden  dûrfen,  in- 
sofern  nicht  etwa  auch  die  nationalen  Schiffe  in  dem- 
selben  Falle  weiteren  Abgaben  unterliegen  sollten. 

► 

Art.  12.  Jede  der  Hanseatischen  Republiken  und 
die  Griechische  Régie  ru  n  g  sind  befugt,  fur  die  gegen- 
seitigen  Territorien ,  General -Consuln,  Consuln,  Vice- 
Consuln  und  Consular-Agenten  zu  ernennen,  welcbe 
nach  Erlangung  ihres  Exequatur  fur  ibre  Personen  so- 
wohl  hinsichtlich  ihrer  AmtSTerrichtungen  aller  Redite 
und  Privilegien  so  wie  ailes  Schulzes  und  Beistandes  gleich 
denen  der  am  rneisten  begiinstiglen  Nationen  geniessen. 

Dabei  versteht  es  sich  inzwischen,  dass  wenn  solche 
Rechte  und  Privilegien  andern  Nationen  nur  unter  be- 
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1843  ges  ne  sont  accordés  à  aucune  autre  Nation  que  sous 
des  conditions  spéciales ,  le  Gouvernement  respectif  ne 
peut  y  prétendre  qu'en  remplissant  les  mêmes  conditions. 

Art.  XIII.  Les  dits  Consuls  Généraux,  Consuls, 
Vice -Consuls  ou  Âgens  Consulaires  pourront  requérir 
l'assistance  des  autorités  locales  pour  l'arrestation,  la  dé* 
tention  et  l'emprisonnement  de  déserteurs  des  navires 
de  Guerre  et  marchands  de  leurs  Pays  et  ils  s'adresser 
ront  pour  cet  objet  aux  autorités  compétentes  et  récla- 
meront par  écrit  les  déserteurs  susmentionnés  en  prou- 
vant par  la  communication  des  registres  des  navires  ou 
rôles  de  l'équipage  ou  par  d'autres  documens  officiels, 
que  de  tels  individus  ont  fait  partie  des  dits  équipages, 
et  celte  réclamation  ainsi  prouvée  l'extradition  ne  sera 
point  refusée. 

Les  déserteurs  ainsi  arrêtés  seront  immédiatement 
mis  à  la  disposition  des  dits  Consuls,  Vice-Consuls  ou 
Agens  Consulaires  et  pourront  être  enfermés  dans  les 
prisons  publiques  à  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux 
qui  les  réclament  pour  être  envoyés  aux  navires  aux- 
quels ils  appartenaient  ou  à  d'autres  de  la  même  Nation. 
Mais  s  ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  l'espace  de  deux 
mois  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation  ils  seront 
mis  en  liberté  et  ne  seront  plus  arrêtés  pour  la  même 
cause.  11  est  entendu  toutefois  que  si  le  déserteur  se 
trouvait  avoir  commis  quelque  crime,  délit  ou  Contra- 
vention de  police ,  il  pourra  être  sursis  à  son  extradi- 
tion jusqu'à  ce  que  le  Tribunal  nanti  de  l'affaire  aura 
rendu  sa  sentence  et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 


Art.  14.  Dans  le  cas  où  quelque  bâtiment  de  Tune 
des  Hautes  Parties  Contractantes  aurait  échoué,  fait  nau- 
frage ou  souffert  quelque  dommage  sur  les  côtes  de  la 
Domination  de  l'autre,  il  sera  donné  toute  aide  et  as- 
sistance aux  personnes  naufragées  ou  qui  se  trouveraient 
en  danger  et  il  leur  sera  accordé  des  passeports  pour 
retourner  dans  leur  Patrie.  Les  bâtimens  et  les  mar- 
chandises naufragés  ou  leurs  produits,  s'ils  o*t  été  ven- 
dus, seront  restitués  à  leur  propriétaires  ou  ayant  cause, 
si  la  réclamation  est  faite  dans  l'an  et  jour,  en  payant 
les  frais  de  sauvetage  que  payeraient  les  bâtimens  na- 
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sonderen  Bedingungen  einger&umt  sind,   die  bezuglicbe  1843 
Regierung  sie  ebenfalls  nur  gegeu  Erfiïllung  derselben 
Bedingungen  ansprechen  kann. 

Art.  13.  Besagte  General-Consuln ,  Consuln,  Vice- 
Consuln  nud  Consular-Agenten  kônnen  wegen  Verbaf- 
tung,  Détention  und  Gefangennehmung  der  Deserteure 
von  Kriegs-  oder  Kauffabrtbeiscbiifen  ihrer  Lander  die 
Hiilfe  der  Ortsbeborden  requîriren.  Zu  dera  Ende  lia- 
ben  sie  sicb  an  die  zustandigen  Behorden  zu  wenden 
und  die  obenerwâbnten  Deserteure  schriftlicb  zu  recia- 
iniren ,  indein  sie  dure  h  Mittbeilung  der  Register  oder 
Musterrollen  oder  durch  andere  amtliche  Urkunden 
nacbweisen ,  dass  solclie  Individuel!  zu  der  erwabnten 
Mannschaft  gehôrt  haben;  da  denn  auf  eine  dergestalt 
begriindete  Réclamation  die  Auslieferung  nicht  verwei- 
gerl  werden  darf. 

Die  so  verliafteten  Deserteure  werden  zur  Verfù- 
gting  der  besagten  Consuln  t  Vice-Consuln  oder  Consu- 
lar-Agenten gestellt  und  auf  den  Antrag  und  auf  Kosten 
derer,  welebe  sie  reclamiren,  in  den  oifentlicben  Ge- 
(angr.issen  bewabrt,  uni  auf  die  Scbiffe  zu  welchen  sie 
gebtiren  oder  auf  andere  Fabrzeuge  derselben  Nation 
gebracbt  zu  werden.  Wùrde  dièse  Zurùcksendung  je- 
doeb  binnen  zwei  Monaten  vom  Tage  der  Verhaftung 
angerecbtiet  niebt  erfolgen,  so  sollen  sie  in  Freibeit  ge- 
setzt  und  uni  der  namlicben  Sacbe  willen  niebt  von 
Neuem  verbaftet  werden.  Hierbei  verstehtes  sich  gleich- 
wobl ,  dass,  falls  der  Déserteur  sicb  eines  Verbrechens, 
eines  Vergebens  o<3er  einer  Polizei-Uebertretung  scbul- 
dig  gemacbt  baben  sollte ,  seine  Auslieferung  bis  nacb 
gesproebenein  und  vollzogeneui  Urtheile  des  Gericbts, 
bei  welebem  die  Sacbe  anbàngig  ist,  aufgescboben  wer- 
den kann. 

Art.  14.  Wenn  ein  ScbifF  des  Einen  der  Hohen 
Contrabenten  an  der  Kùste  des  Andern  strandet,  sebei- 
tert,  oder  sonst  Havarie  leidet,  so  soll  den  scbiffbrû- 
chigen  oder  in  Gefabr  befindlicben  Personen  Hiilfe  und 
Beistand  geleistet,  und  sollen  sie  mit  Pàssen  zur  Riick- 
kebr  in  ibre  Heimalb  verseben  werden  ,  die  gestrande- 
ten  Scbiffe  und  Giiter,  oder  im  Falle  des  Verkaufs  de- 
ren  Erlos,  sollen,  wenn  die  Réclamation  binnen  Jabr 
und  Tag  erfolgt ,  ibren  Eigentbûmern  oder  deren  Ver- 
tretern  gegen  Entricbtung  derjenigen  Bergungskosten, 
welebe  in  gleiebem  Falle  die  eigenen  Scbiffe  des  Lan- 
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1843  lionaux  dans  le  même  cas  et  les  compagnies  de  sauve- 
tage  ne  pourront  faire  accepter  leurs  services  que  dans 
les  mêmes  cas  et  après  les  mêmes  délais  qui  seraient 
accordés  aux  Capitaines  et  aux  équipages  nationaux. 
Les  Gouvernemens  respectifs  veilleront  d'ailleurs  à  ce 
que  les  Compagnies  ne  se  permettent  pas  de  vexations 
et  d'actes  arbitraires. 

Les  dits  objets  et  marchandises  sauvés  du  naufrage 
ne  seront  assujettis  au  payement  des  droits  d'importa- 
tion qu'en  tant  qu'on  en  disposerait  pour  être  consommé 
dans  le  Pays.  En  tous  cas  la  quille  et  les  agrès  du 
navire  naufragé  ne  seront  soumis  à  aucun  droit. 

Art.  15.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  convien- 
nent d'appliquer  dans  leurs  Etats  l'entière  rigueur  des 
lois  contre  toutes  personnes  connues  pour  être  pirates 
et  contre  tous  individus  y  résidant  qui  seraient  convain- 
cus de  connivence  ou  de  complicité  avec  elle.  Tous 
les  navires  et  Cargaisons  appartenants  à  des  Citoyens 
et  sujets  des  Hautes  Parties  Contractantes ,  que  les  pi- 
rates prendraient  ou  conduiraient  dans  les  ports  de  Tune 
ou  de  l'autre,  seront  restitués  à  leurs  propriétaires  ou 
fondés  de  pouvoir  dûement  autorisés,  s'ils  prouvent  l'i- 
dentité de  la  propriété,  et  la  restitution  aura  lieu  même 
quand  l'Article  réclamé  serait  entre  les  mains  d'un  tiers 
sujet  à  la  jurisdiction  des  Hautes  Parties  Contractantes 
pourvu  qu'il  soit  prouvé  que  l'acquéreur  savait  ou  pou- 
vait savoir  que  le  dit  Article  provenait  de  piraterie. 

Art.  16.  S'il  arrivait  que  l'une  des  Hautes  Parties 
Contractantes  fût  en  guerre  avec  quelque  Puissance,  Na- 
tion ou  Etat,  les  Citoyens  et  sujets  de  l'autre  pourront 
continuer  leur  Commerce  et  Navigation  avec  ces  mêmes 
Etats,  excepté  avec  les  Villes  ou  ports  qui  seraient  blo- 
qués ou  assiégés  par  terre  ou  par  mer.  Mais  dans  au- 
cun cas  ne  sera  permis  le  Commerce  des  Articles  répu- 
tés contrebande  de  guerre  dans  le  sens  le  plus  restreint 
consacré  par  le  droit  de  gens.  Il  est  convenu  que  tout 
ce  que  la  partie  belligérante  aurait  stipulé  ou  stipulerait 
avec  d'autres  Puissances  d'avantageux  au  pavillon  neu- 
tre servira  également  de  règle  entre  les  Républiques  An- 
séatiques  et  le  Royaume  de  la  Grèce. 
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des  zii  bezahleu  hatten,  verabfolgt  werdeu.  Auck  dur-  1843 
fen  die  Bergungsgesellschaflen  die  Annahme  ihrer  Dienste 
nur  in  eben  déni  Falle  und  tinter  Beobacbtung  dersel- 
ben  Fristen ,  welche  deu  Capitainen  und  Mann6chaften 
des  eigenen  Landes  zu  statten  komnien  wiïrden ,  ver- 
langen.  Die  betreffenden  Regierungen  werden  ùberdies 
cl  ara  ii  f  achten,  dass  jene  Gesellschaften  sich  keine  Vexa- 
tionen  oder  Willkûhrlîcbkeiten  erlauben. 

Die  besagten  ans  dem  Schiffbruche  geretteten  Gegen- 
slande  und  Gùter  sind  nur,  insofern  ùber  sie  zuin  Ver- 
braucb  im  Lande  verfrigt  werden  sollte,  den  Eingangs- 
recbten  unterworfen.  Kiel  und  Takelage  des  gestrande- 
ten  SchifTes  aber  unterliegeri  auf  keinen  Fall  einer  Abgabe. 

Art.  15.  Die  Hohen  Conlrahenten  verpflichten  sich 
in  ibren  Staaten  gegen  jegliclie  aïs  Seerauber  bekannte 
Personen  so  wie  gegen  aile  des  Zusanimenhaltens  mit 
ihnen  oder  der  Milschuld  dabei  tiberfùhrle  Einwohner 
die  ganze  Streuge  der  Gesetze  anzuwenden.  Aile  Biïr- 
geru  oder  Unterlhanen  der  Hohen  Conlrahenten  geho- 
rige  Schiffe  und  Ladungen,  welche  die  Seerauber  neh- 
meii  oder  iu  die  Ha  feu  des  einen  oder  andern  Theils 
bringen,  sollen  den  Eigentliumern  oder  deren  gehorig 
legitimirten  Bevollmachtigten ,  wenn  sie  die  Idenlitat 
beweisen ,  zuruckgegeben  werden.  Ja  selbst  da ,  wo 
der  reclamirte  Gegenstand  in  der  Hand  eines  der  Ge- 
richtsbarkeit  der  Hoheu  Conlrahenten  unterworfenen 
Dritten  sein  sollte,  fi ndet  die  Restitution  statt,  wenn  es  • 
erwiesen  ist ,  dass  der  Erwerber  wusste  oder  wissen 
konnte,  der  Artikel  rûhre  von  Seeraub  her. 

Art.  16.  Sollte  einer  der  Hohen  Conlrahenten  mit 
irgend  einer  Macht,  Volk  oder  Staat  in  Krieg  gerathen, 
so  kônnen  die  Bùrger  und  Unterlhanen  des  andern 
Theils  nichts  destoweniger  ihre  Handels-  und  SchifF- 
fahrtsverbindungen  mit  solcheu  Staaten ,  ausgenommen 
mit  den  etwa  zu  Lande  oder  zu  Wasser  belagerten  oder 
blockirten  Hafen  fortselzen.  Gànzlich  untersagt  ist  je- 
doch  der  Handel  mit  denjenigen  Artikeln ,  welche  im 
engsteu  vôlkerrechtlichen  Sinne  fur  Kriegscontre bande 
gelten.  Auch  ist  man  ùbereingekomnien ,  dass  Ailes, 
was  die  kriegfùhrende  Partei  mit  andern  Machten  zu 
Gunslen  der  neutralen  Flagge  verahredel  haben  oder 
kûnftig  verabreden  môchte,  auch  tinter  den  Hanseati- 
schen  Republiken  und  dem  Kb'nigreiche  Griechenland 
als  Regel  dienen  soll. 
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1843  Art.  17.  Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  dé- 
sirant mettre  leur  Commerce  réciproque  autant  que  pos- 
sible à  l'abri  de  toute  entrave  et  également  animées  du 
désir  d'agir  sur  des  principes  conformes  à  la  plus  stricte 
justice  sont  convenues,  vû  l'éloignement  de  leurs  Pays 
respectifs  et  l'incertitude  qui  en  résulte  sur  les  divers 
événemeus  qui  pourraient  avoir  lieu ,  qu'un  bâtiment 
marchand  appartenant  a  Tune  d'EUes  qui  se  trouverait 
destiné  pour  un  port  bloqué  par  l'autre  au  moment  du 
départ  de  ce  bâtiment,  mais  que,  à  l'époque  ou  le  dit 
bâtiment  avait  quitté  les  ports  où  il  avait  pris  son  char- 
gement ou  ceux  où  il  aurait  relâché  eu  route,  la  nou- 
velle du  blocus  n'y  serait  pas  parvenue  officiellement, 
ne  sera  pas  cependant  ni  capturé  ni  condamné  pour 
avoir  essayé  une  seule  fois  d'entror  dans  les  dits  ports. 
Mais  les  bâtimens  qui  après  avoir  été  renvoyés  une  fois 
par  l'escadre  chargée  ■  du  blocus  essayeraient  d'entrer 
une  seconde  fois  dans  le  même  port  bloqué,  durant  la 
continuation  de  ce  blocus  se  trouveraient  alors  sujets  à 
être  détenus  et  condamnés. 

Art.  18.  La  présente  Convention  est  considérée 
commune  et  également  applicable  aux  trois  Républiques 
Anséatiques  de  Lûbeck,  de  Brème  et  de  Hambourg.  11 
est  convenu  néanmoins  qu'il  n'existe  point  de  solidarité 
entre  leurs  Etats  Souverains  et  que  les  stipulations  de 
ce  Traité  resteront  en  pleine  force  par  rapport  au  reste 
de  ces  Républiques  malgré  leur  cessation  par  rapport 
à  l'une  d'Elles. 

Art.  XIX.  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pen- 
dant dix  années  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ra- 
tifications et  si  avant  l'expiration  des  neuf  premières 
années  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  Contractantes 
n'avait  pas  annoncé  à  l'autre  par  une  notification  offi- 
cielle son  intention  d'eu  faire  cesser  l'eiFet,  ce  Traité 
sera  obligatoire  une  année  au  délà  et  ainsi  de  suite  jus- 
qu'à l'expiration  des  douze  mois  qui  suivrout  uue  sem- 
blable notification  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Art.  XX.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  les  Sénats 
des  Républiques  Auséatiques  et  par  Sa  Majesté  le  Roi 
de  la  Grèce  et  les  ratifications  en  serout  échangées  à 
Londres  dans  l'espace  de  six  mois  ou  plutôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  des 
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Art.  17.  Die  Hoheu  Contrahenten,  beseelt  von  dem  1843 
Wunscbe,  ihren  gegenseitigen  Handel  so  viel  wie  inog-  * 
lich  gegen  aile  Hemmungen  zu  scbûtzen  und  nach  den 
Grundsàtzen  der  strengsten  Gereclitigkeit  zu  verfahren, 
siud  in  Erwagung  der  zwischen  ihren  Làudern  stntlGn- 
deoden  Entfernung  und  der  daher  erwachsenden  Uuge- 
wissheit  hinsichtlich  etwaniger  Ereignisse  ùbereingekom- 
mcu ,  dass,  wenn  ein  dem  einen  Theile  augehôrendes 
Kauflahrtheischifr  nacli  einem  im  Augenblicke  seiner  i 
Abfahrt  von  dem  audern  Theile  blockirlen  Hafen  be- 
stirnmt  sein  sollte ,  oline  dass  zur  Zeit  seiner  Abfahrt 
aus  den  Ha  feu,  wo  es  seine  Ladung  eingenommen  oder 
die  es  unterwegs  beriïhre,  die  officielle  Nachricht  von 
der  Blockade  angekommen  ware,  ein  solches  Schiff  \ve- 
gen  einmaligen  Versuchs,  in  besagten  Hafen  einzulaufeii, 
weder  aufgebracht  noch  condemnirt  werden  soll.  Die- 
jenigen  Schiffe  jedoch ,  welche,  nacbdem  sie  von  dem 
Blockade-Gescbwader  zurûekgewiesen  worden,  w  a  h  rend 
der  Dauer  der  Blockade  nochmals  in  denselben  blockir- 
ten  Hafen  einztilaufen  versuchen  solllen ,  wùrdeu  als- 
dann  der  Aufbringung  und  Condeinnation  unterliegén. 

Art.  18.  Obgleich  die  gegenwàrtige  Convention  als 
den  drei  Kepublîken  Lùbeck,  Bremen  und  Hamburg 
gemeinsam  angesehen  wird ,  so  ist  doch  verèinbaret, 
dass  zwischen  deren  selbststaudigen  Staateri  keine  Soli- 
daritâtbesteht  und  dass  die  Bestimmungen  dièses  Trac- 
tats,  ïalls  sie  in  Betreff  einer  derselben  wegfallen  wùr- 
den,  nichtsdestoweniger  fur  die  Uebrigen  in  voiler  Kraft 
bleiben  sollen. 

Art.  19.  Gegenwârtiger  Tractât  soll  zehn  Jahre 
hindurch,  vom  Tage  der  Auswechselung  der  Ratifica- 
tionen  angerechnet,  in  Kraft  verbleiben  und  wenn  vor 
Ablauf  der  ersten  neun  Jahre  keiner  der  Hohen  Con- 
trahenten dem  Andern  mittelst  einer  officiellen  Note 
seine  Absicht,  denselben  ausser  Wirksamkeit  zu  setzen, 
kund  giebt,  so  bleibt  der  Tractât  noch  ein  Jahr  langer 
und  sofort  fur  aile  Zukunft  bis  zwolf  Monate  nach  er- 
folgter  Kûndigung  in  Kraft. 

Art.  20.  Gegenwârtiger  Tractât  soll  von  den  Sena- 
ten  der  Hanseatischen  Bepubliken  und  von  Seiner  Ma- 
jestât  dem  Konige  von  Griechenland  ratificirt  und  die 
Ratification  en  binnen  sechs  Monaten  oder  wo  muglicli 
noch  friiher  zu  London  ausgewechselt  werden. 

Des  zur  Urkunde  haben  die  Bevollmâchtigten  der 
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1843  Hautes  Parties  Contractantes  ont  signé  le  présent  Traité 
écrit  en  Français  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  en  duplicata  à  Athènes  le  l1'.™*1  de  l'an  de 

r  12.  Juin 

Grâce  MU  huit  Cent  quarante  trois. 

(sign.)  P.  Colçuhous  Dr.    (sign.)  Pierre  Deltas  ni. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

(Le  traité  précédent  publié  officiellement  à  Brème 
le  2  Juin  1847,  n'a  jusqu'ici  pas  été  ratifié  par  les  vil- 
les de  Hambourg  et  de  Lûbeck.) 


47. 

Décret  du  25  Janvier  1843  publié  à 
Lima  le  i  Juillet  sur  le  commerce 
entre  le  Pérou  et  la  Chine. 

Le  citoyen  Francisco  Vidal,  général  de  division  des 
armées  nationales,  vice  -  président  du  conseil  d'Etal, 
chargé  du  pouvoir  exécutif,  etc.,  etc., 

Considérant  :  1°  Que  les  directeurs  de  la  compagnie 
asiatique  Ont  signalé  au  gouvernement  la  nécessité  d'a- 
dopter une  résolution  provisoire,  touchant  les  privilèges 
de  cette  compagnie,  attendu  que  plusieurs  navires  étran- 
gers chargés  de  marchandises  asiatiques,  sont  maintenant 
sur  le  point  d'arriver; 

2°  Qu'il  est  à  peu  près  impossible  que  le  conseil 
d'Etat  se  prononce  immédiatement  sur  les  questions  que 
le  gouvernement  lui  a  soumises  touchant  les  affaires  de 
la  compagnie,  attendu  que  ses  fonctions  sont  mainte* 
nant  suspendues,  faute  d'un  nombre  de  membres  suffi- 
sant, et  qu'en  supposant  même  qu'on  triomphât  de  cette 
difficulté,  il  doit  avant  tout  s'occuper  des  mesures  pré- 
paratoires à  la  réunion  du  congres,  qui  ne  peut  être 
différée  pour  quelque  motif  que  ce  soit; 

3°  Que  ces  circonstances  mettent  le  gouvernement 
dans  la  nécessité  de  décider  seul  cette  question,  mais 
qu'attendu  son  importance  et  la  proximité  de  l'époque 
de  la  réunion  du  congrès,  il  ne  la  décide  que  provisoi- 
rement, ainsi  que  cela  a  déjà  eu  lieu  en  plusieurs  oc- 
casions; 


■ 
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Hohen  Cootraheoteu   gegenwiirtigen   in   Franzôsischer  1843 
Sprache  ahgefassten  Tractât   unterschrieben  und  ibre 
Siegel  beigedruckt. 

Geschehen  in  duplo  zu  Athen  den  ■  *      :  im  Jahre 

r  12.  Jum 

des  Heils  Eintausend  achthuodert  drei  und  vierzig. 

(gez.)  P.  Colquhoun  Dr.    (gez.)  Piebke  Delta  îtni. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

(Der  vorstehende  Tractât,  der  am  2.  Juni  1847  in 
B  rem  en  officiel!  veroffentlicht  worden,  ist  bis  jetzt  noch 
nicht  gleich falls  von  den  freien  Stâdten  Hamburg  und 
Liibeck  ratifient  worden.) 


4°  Que  les  mesures  provisoires  qu'il  s'agit  d'adopter, 
ont  pour  objet  la  protection  de  la  navigation  et  du  com- 
merce national; 

5°  Que  l'adoption  de  droits  différentiels  est  univer- 
sellement en  usage,  cbez  les  nations  les  plus  éclairées, 
pour  l'encouragement  de  la  navigation  lointaine  et  du 
commerce  ;  • 

6°  Que  les  droits  actuellement  perçus,  d'après  le 
tarif,  sur  les  marchandises  asiatiques  importées  pour  la 
consommation  sont  tellement  faibles  que,  même  en  les 
portant  au  double ,  l'augmentation  ne  sera  pas  considé- 
rable, et  affectera  d'autant  moins  les  intérêts  des  classes 
pauvres  qu'elle  portera  sur  des  articles  de  luxe; 

7°  Que  les  privilèges  de  la  compagnie  asiatique 
n'ayant  pas  été  abolis,  et  toute  importation  d'articles 
asiatiques  par  navires  étrangers  étant  prohibée,  la  me- 
sure que  le  gouvernement  adopte  provisoirement  en  au- 
torisant leur  importation  par  cette  dernière  voie,  doit 
être  reçue  comme  un  bienfait  parles  parties  intéressées; 

Je  décrète  en  conséquence: 

Art.  1er.  A  partir  de  ce  jour,  tons  produits  et 
marchandises  venant  directement  d'Asie  et  importés  par 
des  bâtiméns  naviguant  légitimement  sous  pavillon  péru- 
vien et  consignés  à  des  citoyens  péruviens  conformément 
à  l'art.  84  do  règlement  de  commerce,  paieront  les  droits 
d'entrée  correspondans,  qui  leur  seront  imposés  selon 
leur  nature. 

2.  Les  produits  et  marchandises  d'Asie  qui,  à  par- 
tir de  ce  jour,  seront  importés  sous  pavillon  étranger, 
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1843  paieront  eu  espèces,  à  l'époque  où  ils  seront  admis  pour 
la  consommation,  lé  double  des  droits  qui  ont  été  per- 
çus jusqu'à  ce  jour  en  vertu  des  règlemens  du  commerce. 

3.  Les  dispositions  de  Fart.  83  du  règlement  de 
commerce  seront  sans  force  en  ce  qui  concerne  les  droils 
à  lever  sur  les  marchandises  asiatiques  sous  pavillon 
national  ou  étranger. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'éxecution 
du  présent  décret  et  d'en  donner,  en  temps  utile,  avis 
au  corps  législatif. 

Donné  au  palais  du  gouvernement  suprême,  à  Lima 
le  25  janvier  1343. 

Signé:    Francisco  Vidal. 


48. 

Convention  entre  la  Prusse  et  le 
Duché  de  Brunswick  sur  la  protec- 
tion réciproque  des  étiquetes  de  mar- 
chandises, signée  à  Berlin  le  15  Août 

1843.  :  !  ' 

Minislerial-Erklarung  ûber  die  zwischen  der  Koniglich 
Preussischen    und   der   Herzoglich  Braunschweigiscben 
Regiérung  getroffene  Uebereinkuiift  wegen  des  gegensei- 
•  tigen  Schutzes  der  Waarenbezeicbnungen. 

(Gesetzsanimlung  fiir  die  Preuss.  Staaten.  1843.  Nro  27.) 

Geftiass  dem  §.  4.  des  Koniglich  Preussischen  Gese- 
tzes  vom  4.  Juli  1840.,  betreifend  denSchutz  der  Waa- 
renbezeicbnungen,  sollen  die  Bestimmungen  der  \\,  1. 
und  2.  dièses  Gesetzes  auch  zu  Gunsten  der  Untertha- 
uen  derjenigen  fremden  Staaten  in  Ànwendung  gebracht 
werden,  mit  welchen  wegen  der  deshalb  %w  beobachten- 
den  Reziprocitât  Uebereiokunft  getroffen  worden  ist. 
Nachdem  nunmehr  die  Koniglich  Preussische  und  die 
Herzoglich  Braunschweigische, Regiérung  untér  sich  iïber- 
eingekommen  sind,  gegenseitig  ihre  beiderseitigen  Un- 
terthanen  in  dem  gesetzlichen  Schutze  der  Waarenbe- 
zeicbnungen einander  gleich  zu  stellen  und  zu  hehan- 
deln ,  so  wird  hierdurch  Seitens  des  unlerzeichueten 
Koniglich   Preussischen  Ministeriuius  der  auswartigen 
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Augelegenheiten  noch  besotiders  und  ausdrùcklïch  er-  1843 
klart,  dass  die  Bestiintnungeo  der  §§.  1.  uud  Q.  des  er- 
wàhnteo  Gesetzes  toi»  4.  Juli  1840.  auch  zum  Schulze 
der  Herzoglicb  Braunschweigischen  Unterthaneu  in  der 
gesaimnten  Koniglich  Preussischen  Monarchie  bis  auf 
Weiteres  Anwenilung  fitiden  solien. 

Hieriiber  ist  Koniglich  Preii6sischer  Seits  die  gege»- 
warlige  Mittisterial-Erklarung  ansgefertigt  und  solche 
mit  dem  Kôuiglichen  Insiegel  versehen  worden. 

Berlin ,  den  15.  August  1843. 

(L.  S.) 

Kiiniglich-Preussisches  Ministerium  der  auswartigen 

Augelegenheiten. 

Frh.  v.  Bûlow. 
Vorstehende  Erklârung  vrird ,  nachdem  sie  gegen 
eine  entsprechende  Erklârung  der  Herzoglicb  Braun- 
scbweigschen  Regierung  ausgewechselt  worden  ist,  bier- 
durch  zur  oilentlichen  Keuntniss  gebraclit.J 
Berlin,  den  27.  August  1843. 
Der  Minister  der  auswartigen  Angelegenheiten. 

Frh.  v.  Bulow. 


39. 

Acte  du  Parlament  d'Angleterre  du 
22  Août  1843  pour  mettre  en  effet 
le  trente  entre  la  Grande-Bretagne 
et  les  Etats-unis  de  l  Amérique  du 
9  Août  1842  Sur  l'extradition  réci- 
proque des  malfaiteurs  *). 

Whereas  by  the  10  Art.  of  a  Treaty  between  Her 
Majesty  and  the  United  States  of  America,  signed  at 
Washington  on  the  9  August  1842,  the  ratifications 
whereof  were  exchanged  at  London  on  the  13  Octobre 
1842,  it  was  agreed  that  Her  Majesty  and  the  said 
United  States  should,  upon  niulual  réquisitions  by  them 
or  their  Ministers,  officers  or  Authorities  respeclively 
made  deliver  up  tô  Justice  ail  Persons  who,  being  char- 

■ 

*)  Public  genern!  Statutes  passed  at  the  6th  aod  7tli  year  of 
the  Keign  of  Queeii  Victoria.   Lond.  1843  p.  6&0. 
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1843  ged  with  tiie  crime  of  Murder,  or  assault  with  Intent 
to  commit  Murder  or  Piracy,  or  Arson  or  Robbery, 
or  Forgery,  or  the  Utterauce  of  forged  Papers,  coni- 
mitted.  within  the  Jurisdiction  of  eilher  of  the  High 
Contracting  Parties»  should  seek  an  Asylum  or  should 
be  found  within  the  terrttories  of  the  other;  provided 
that  tliis  should  only  be  done  upon  such  Evidence  of 
criminality  as  according  to  the  laws  of  the  Place  where 
the  fugitive  or  person  so  charged  should  be  found  would 
justify  lus  Appréhension  and  Comtnitment  for  trial  if 
the  Crime  or  Offence  had  been  there  committed,  and 
that  the  respective  Judges  and  other  Magistrates  of  the 
two  Governments  should  bave  Power,  Jurisdiction  and 
Authority,  upon  complaint  made  under  Oath,  to  issue  a 
Warrant  for  the  Appréhension  of  the  fugitive  or  person 
so  charged,  so  that  he  might  be  brought  before  such 
Judge  or  other  Magistrates  respectively,  to  the  end  that 
the  Evidence  of  Criminality  might  be  heard  and  consi- 
dered,  and  if  on  such  Hearing  the  Evidence  should  be 
deemed  suffkient  to  sustain  the  charge,  it  should  be  the 
Duty  of  the  examining  Judge  or  Magistrate  to  certify 
the  same  to  the  proper  executive  Authority ,   that  a 
Warrant  might  issue  for  the  Surrender  of  such  Fugi- 
tive ,  and  that  the  Expeuce  of  such  Appréhension  and 
Delivery  should  be  borne  and  défrayée!  by  the  Party 
making  the  Réquisition  and  receiving  the  Fugitive;  and 
it  is  by  the  Eleventh  Article  of  the  said  Treaty  further 
agreed,  that  the  Tenth  Article,  herein-before  récit  ed, 
should  continue  in  force  until  one  or  other  of  the  High 
Contracting  Parties  should  signify  its  Wish  to  terminate 
it,  and  no  longer:    And  whereas  it  is  expédient  that 
Provision  should  be  made  for  carrying  the  said  Agree- 
ment  into  effect;  be  it  enacted  by  the  Queen's  most 
Excellent  Majesty,  by  aud  with  the  Advice  and  Consent 
of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal,  and  Commons, 
in  this  présent  Parliameut  assembled,  and  by  the  Au- 
thority of  the  same,  That  in  case  Réquisition  shall  at 
any  Time  be  made  by  the  Authority  of  the  said  Uni- 
ted States ,  in  pursuance  of  aud  according  to  the  said 
Treaty,  for  the  Delivery  of  any  Person  charged  with 
the  Crime  of  Murder,  or  Assault  with  Intent  to  com- 
mit Murder,  or  with  the  Crime  of  Piracy,  or  Arson, 
or  Robbery ,  or  Forgery ,  or  the  Utterance  of  forged 
Paper,  committed  withiu  the  Jurisdiction  of  the  United 
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Stalés  of  America ,  who  shall  be  found  within  Ihe  1843 
Territories  of  Her  JYlajesty,  it  shall  be  lawful  for  One 
of  Her  Majesty's  Principal  Secretaries  of  Stale,  or  in 
lreland  for  the  Chief  Secretary  of  the  Lord  Lieutenant 
of  lreland,  and  in  any  of  Her  Majesty's  Colonies  or 
Possessions  abroad  for  tbe  Officer  administering  tbe 
Government  of  any  such  Coiony  or  Possession,  by 
Warrant  uuder  bis  Hand  and  Seal  to  siguify  tbat  sucb 
Réquisition  bas  been  so  made,  and  to  require  ail  Jus- 
tices of  tbe  Peace  and  other  Magistrates  and  Officers 
of  Justice  within  tbeir  several  Jurisdictions  to  govern 
themselves  accordingly,  and  to  aid  in  apprebending  the 
Person  so  accused,  and  committing  sucb  Person  to  Gaol 
for  the  Purpose  of  being  delivered  up  to  Justice,  ac- 
cording  to  the  Provisions  of  the  saidTreaty;  and  the- 
reupon  it  shall  be  lawful  for  any  Justice  of  the  Peace, 
or  other  Person  baving  Power  to  commit  for  Trial  Persons 
accused  of  Crimes  against  the  Laws  of  tbat  Part  of  Her 
Majesty's  Dominions  in  whicb  sucb  supposed  Offender 
shall  be  found,  to  examine  upon  Oath  any  Person  or 
Persons  touching  tbe  Truth  of  such  Charge,  and  upon 
such  Evidence  as  according  to  the  Laws  of  tbat  Part  of 
Her  Majesty's  Dominions  would  justify  the  Appréhen- 
sion and  Committal  for  Trial  of  the  Person  so  accused 
if  the  Crime  of  which  be  or  she  shall  be  so  accused 
bad  been  tbere  committed  it  shall  be  lawful  'for  such 
Justice  of  the  Peace,  or  other  Person  baving  Power  to 
commit  as  aforesaid,  to  issue  bis  Warrant  for  tbe  Ap- 
préhension of  such  Person,  and  also  to  commit  the 
Person  so  accused  to  Gaol,  there  to  remain  until  delive- 
red pursuant  to  such  Réquisition  as  aforesaid. 

II.  Provided  always,  and  be  it  enacted,  That  in 
every  such  Case  Copies  of  the  Dépositions  upon  which 
tbe  original  Warrant  was  granted,  certified  under  the 
Hand  of  the  Person  or  Persons  issuing  such  Warrant, 
and  attested  upon  the  Oath  of  the  Party  producing 
tbem  to  be  true  Copies  of  the  original  Dépositions,  may 
be  received  in  Evidence  of  the  Criminality  of  the  Per- 
son so  apprehended. 

III.  And  be  it  enacted,  That  upon  the  Certificate 
of  such  Justice  of  the  Peace,  or  other  Person  baving 
Power  to  commit  as  aforesaid,  that  such  supposed  Of- 
fender  bas  been  so  committed  to  Gaol,  it  shall  be  law- 
ful for  One  of  Her  Majesty's  Principal  Secretaries  of 
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1843Slate,  or  in  Ireland  for  tlie  Chief  Secretary  of  the  Lord 
Lieutenant  of  Ireland,  and  in  any  of  Her  Majesty's 
Colonies  or  Possessions  abroad  for  l lie  Officer  admi- 
nistering  tlie  Government  of  any  such  Colony  or  Posses- 
sion ,  by  Warrant  under  bis  Hand  and  Seal  to  order 
tbe  Person  so  commilted  to  be  delivered  to  such  Person 
or  Persons  as  shall  be  autborized  in  tlte  Naine  of  tbe 
said  United  States  to  receive  tbe  Person  so  commilted, 
and  to  convey  such  Person  to  tbe  Territories  of  tlie 
said  United  States,  to  be  tried  for  tlie  Crime  of  which 
such  Person  shall  be  so  accused,  and  such  Person  sball 
be  delivered  up  accordingly,  and  it  sball  be  la w fui  for 
the  Person  or  Persons  autborized  as  aforesaid  to  bold 
such  Person  in  Custody,  and  take  bim  or  lier  to  tbe 
Territories  of  tbe  said  United  States ,  purs  liant  to  tbe 
said  Treaty;  and  if  tbe  Person  so  accused  sball  es  cape 
ont  of  any  Custody  to  which  be  or  she  sball  be  com- 
milted ,  or  to  which  he  or  she  shall  be  delivered  as 
aforesaid,  it  shall  be  lavvful  to  retake  such  Person,  in 
the  saine  Manner  as  any  Person  accused  of  any  Crime 
against  the  Laws  of  that  Part  of  Her  Majesty's  Domi- 
nions to  which  he  or  she  shall  so  escape  inay  be  rela- 
ken  upon  an  Kscape. 

IV.  And  be  it  enacted ,  That  where  any  Person 
who  sball  bave  been  commilted  under  this  Act,  to  re- 
main until  delivered  up  pursuant  to  Réquisition  as  afo- 
resaid, shall  not  be  delivered  up  pursuant  thereto,  and 
conveyed  ont  of  Her  Majesty's  Dominions  within  Two 
Calendar  Months  after  such  Commitlal,  over  and  above 
the  Time  aclually  required  to  convey  the  Prisoner  froin 
the  Gaol  to  which  he  or  she  was  commilted  by  the 
readiest  Way  ont  of  Her  Majesty's  Dominions  ,  it  shall 
in  every  such  Case  be  la  w  fui  for  any  of  HerMajeslv* 
Judges  in  that  Part  of  Her  Majesty's  Dominions  in 
which  such  supposed  Oflender  shall  be  in  Custody, 
upon  Application  made  to  bim  or  them  by  or  on  be- 
balf  of  tbe  Person  so  committed,  and  upon  Proof  made 
to  bim  or  them  that  reasonable  Notice  of  the  Intention 
to  make  such  Application  bas  been  given  to  some  or 
One  of  Her  Majesty's  Principal  Secretaries  of  State,  or 
in  Ireland  to  the  Chief  Secretary  of  the  Lord  Lieute- 
nant of  Ireland,  and  in  any  of  Her  Majesty's  Colo- 
nies or  Possessions  abroad  for  tbe  Officer  administeriog 
the  Government  of  any  such  Colony  or  Possession,  to 
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order  the  Peraon  so  cominitted  to  be  discharged  out  of  1843 
Custody ,    unless    sufficient  Cause   shall   be  shovvn  to 
such  Judge  or  Judges  why  such  Discharge  ougiit  not 
to  be  ordered. 

V.  And  be  it  enacted,  Tbat  if  by  any  Law  or  Or- 
dinance  to  be  hereafler  made  by  the  local  Législature 
of  any  British  Colony  or  Possession  abroad  Provision 
shall  be  made  for  carrying  into  complète  Effect  within 
snch  Colony  or  Possession  the  Objects  of  this  présent 
Act,  by  the  Substitution  of  some  olher  Enactment  in 
lieu  thereof,  then  it  shall  be  compétent  to  Her  Majesly, 
with  the  Advice  of  Her  Privy  Council,  (if  to  Her  Ma- 
jesty  in  Council  it  shall  seem  meet,  but  not  otherwise.) 
to  suspend  the  Opération  within  any  such  Colony  or 
Possession  of  this  présent  Act ,  so  long  as  such  substi- 
tuted  Enactment  shall  continue  in  force  there,  and  no 
longer. 

VI.  And  be  it  enacted,  That  this  Act  shall  conti- 
nue in  force  during  the  Continuance  of  the  Tenth  Ar- 
ticle of  the  said  Treaty. 


50. 

Notification  du  plénipotentiaire  an- 
glais en  Chine,  au  17  août  1843,  re- 
lative au  pilotage  dans   la  rivière 

de  Canton. 

L'extrait  ci-joint  d'une  communication  adressée  par 
le  plënipotentiaire  et  premier  surintendant  du  commerce 
britannique  à  leurs  excellences  le  commissaire  impérial, 
le  gouverneur-général,  le  gouverneur  et  le  surintendant 
des  douanes  maritimes  (Hoppo),  relative  au  pilotage, 
est  publie'  pour  l'instruction  génërale,  et  tous  les  capi- 
taines ou  commandans  de  navires  sont  pries  de  prêter 
leur  concours  pour  la  mise  à  exécution  de  l'arrangement 
proposé  en  délivrant  aux  personnes  qu'ils  emploieraient 
comme  pilotes  et  qui  auraient  leur  approbation  des 
certificats  à  cet  effet. 

Des  arrangemens  sont  sur  le  point  d'être  conclus 
pour  que  tous  les  navires  destinés  à  l'intérieur,  fassent 
leur  déclaration   à    la  Bocca-Tigris  en   montant  vers 
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1843  Wbampoa;  ils  détermineront  aussi  la  manière  dont  cette 
déclaration  devra  être  faite,  ainsi  que  les  règles  à  suivre 
à  ce  sujet,  et  ils  seront  portés  le  plus  tôt  possible  à  la 
connaissance  du  public. 

Par  ordre,  signé:    Richard  Woosnam. 

EXTRAIT. 

Je  partage  entièrement  l'opinion  de  vos  excellences, 
que  les  capitaines  de  navires  doivent  avoir  désormais  la 
permission  de  louer  leurs  propres  pilotes  sans  s'adresser 
au  bureau  du  préfet  adjoint  de  Macao  ou  à  tout  autre 
département;  et  à  l'effet  d'empêcher  les  personnes  in- 
capables de  se  charger  de  la  responsabilité  attachée  aux 
devoirs  de  pilote,  je  propose  que  tout  individu  qui 
voudra  s'offrir  pour  pilote  produise  des  certificats  de 
trois  capitaines  de  navires  au  moins,  constatant  qu'il  est 
apte  à  remplir  ce  devoir. 

Le  consul  auquel  ces  certificats  seront  présentés,  dé- 
livrera au  porteur  une  autorisation  en  langues  anglaise 
et  chinoise,  d'exercer  la  profession  de  pilote  pour  les 
navires  britanniques  (et  étrangers).  Cet  arrangement 
préviendra  autant  que  possible  les  accidens,  et  si  mal- 
heureusement il  en  arrive,  il  autorisera  ceux  qui  per- 
draient leurs  navires  ou  propriétés  à  réclamer  contre  les 
assureurs. 


51. 

Acte  du  Parlament  d'Angleterre  du 
22  Août  1843,  pour  mettre  en  effet 
le  traité  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  France  du  13  Février  1843  sur 
l'extradition  réciproque  des  mal- 
faiteurs. 

(Collection  of  the  Public  General  Statutes  passed  at  the 
sixth  and  seventh  year  of  the  Reign  of  Her  Majesty 
Queen  Victoria,    London,  1843  p.  677.) 

Whereas  by  a  Convention  between  Her  Majesty  and 
the  Ring  of  the  French^  signed  at  London  on  the 
Thirteenlh  Day  of  February  in  the  Year  One  thous- 
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sand  eight  hundred  and  forty-three,  the  Ratifications  1843 
whereof  were  exchanged  at  London  on  the  Tliirteenth 
Day  of  Mardi  in  the  same  Year,  it  was  agreed,  "that 
the  Higlr  Contracting  Parties  should,  on  Réquisition 
inade  in  their  Name  through  the  Médium  of  their  re- 
spective diplomatie  Agents,  deliver  up  to  Justice  Per- 
sons  who,  being  accused  of  the  Crimes  of  Murder 
(comprehending  the  Crimes  designated  in  the  French 
Pénal  Code  by  the  Ternis  Assassination ,  Parricide,  In- 
fanticide, and  Poisoning),  or  of  an  Attempt  to  commit 
Murder,  or  of  Forgery,  or  of  fraudulent  Bankruptcy, 
committed  within  the  Jurisdiction  of  the  requiring  Party 
should  seek  an  Asylum  or  should  be  folind  within  the 
Territories  of  the  other;  provided  that  this  should  be 
done  only  when  the  Commission  of  the  Crime  should 
be  so  established  as  that  the  Laws  of  the  Country 
where  the  Fugitive  or'  Person  so  accused  should  be 
found  would  justify  his  Appréhension  and  Commitment 
for  Trial  if  the  Crime  had  been  there  committed  ;w  and 
it  is  by  the  said  Convention  further  stipulated ,  "that 
on  the  Part  of  the  British  Government  the  Surrender 
should  be  made  only  on  the  Report  of  a  Judge  or 
Magistrate  duly  authorized  to  take  cognizance  of  the 
Acts  charged  against  the  Fugitive  in  the  Warrant  ol 
Arrest  or  other  équivalent  judicial  Document  issued  by 
a  Judge  or  compétent  Magistrate  in  France,  and  like- 
wise  clearly  setting  for  the  said  Acts;"  and  it  is  by 
the  said  Convention  further  stipulated  and  agreed,  "that 
the  Expences  of  any  Détention  and  Surrender  inade  in 
virtue  of  the  Stipulations  herein-before  recited  should 
be  borne  and  defrayed  by  the  Government  in  whose 
Name  the  Réquisition  should  have  been  inade and 
it  is  by  the  said  Convention  further  stipulated  and 
agreed,  ''that  the  Provisions  of  the  said  Convention 
should  not  apply  in  any  Manner  to  Crimes  of  Murder, 
Forgery,  or  fraudulent  Bankruptcy  committed  antece- 
dently  to  the  Date  thereof,"  and  it  is  by  the  said  Con- 
vention further  stipulated  and  agreed ,  "that  the  ?aid 
Convention  should  be  in  force  until  after  the- First  Day 
of  January  in  the  Year  One  thousand  eight  hundred 
and  fortyfour,  after  which  Date  either  of  the  High 
Contracting  Parties  should  be  at  liberty  to  give  Notice 
to  the  other  of  its  Intention  to  put  an  end  to  it,  and 
it  should  altogelher  cease  and  détermine  at  the  Expira- 
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1843  tton  of  8ix  Months  from  the  Date  of  such  Notice;" 
And  whereas  il   is  expédient  thaï  Provision  should  be 
made  for  carrying  the  said  Convention  into  effect:  Be 
it  therefore  enacted  by  the  Queen's  most  Excellent  Ma- 
jesty,  by  and  witb  the  Advice  and  Consent  of  the  Lords 
Spiritual  and  Temporal,  and  Commons,  in  this  présent 
Parliament  assembled ,   and  by  the  Authority   of  the 
saine,  That  in  case  Réquisition  be  duly  made,  ptirsuant 
to  the  said  Convention ,  in  the  Name  of  His  Majesty 
the  King  of  the  French,  by  His  Ambassador  or  othcr 
accredited  diplomatie  Agent,  to  deliver  up  to  Justice 
any  Person  who,  being  accused  of  having  committed, 
after  the  Ratification  of  the  said  Convention,  the  Crime 
of  Murder  (comprehending  the  Crimes  designated  in  the 
French  Pénal  Code  by  the  Terms  Assassination,  Parri- 
cide, Infanticide,  and  Poisoning),  or  of  an  Attempt  to 
commit  Murder,  or  of  Forgery,  or  of  fraudulent  Bank- 
ruptey,  within  the  Territories  and  Jurisdiction  of  His 
said  Majesty  the  King  of  the  French ,  shall  be  found 
within  the  Dominions  of  Her  Majesty,  it  shall  be  lawful 
for  her  Majesty's  Principal  Secretaries  of  State,  or  in 
Ireland  for  the  Chief  Secretary  of  the  Lord  Lieutenant 
of  Ireland,  and  in  any  of  Her  Majesty's  Colonies  or 
Possessions  abroad  for  the  Officer    administering  the 
Government  of  any  such  Colony  or  Possession ,  by 
Warrant  under  his  Haud  and  Seal,  to  signify  that  such 
Réquisition  lias  been  so  made,  and  to  require  ail  Justi- 
ces of  the  Peace  and  other  Magistrates  and  Officers  of 
Justice  within  their  several  Jurisdictions  to  govern  them- 
selves  accordingly,  and  to  aid  in  apprehending  the  Per- 
son so  accused  and  committiug  such  Person  to  Gaol, 
for  the  Purpose  of  being  delivered  up  to  Justice,  accor- 
ding  to  the  Provisions  of  the  said  Convention,  and  tlie- 
reupon  it  shall  be  lawful  for  any  Justice  of  the  Peace, 
or  other  Person  having  Power  to  commit  for  Trial  Per- 
sons  accused  of  Crimes  against  the  Laws  of  that  Part 
of  Her  Majesty's  Dominions  in  which  such  supposed 
OfTeuder  shall  be  found,  to  examine  upon  Oath  any 
Person  or  Persous  touching  the  Truth  of  such  Charge, 
and ,  upon  such  Evidence  as  according  to  the  Laws  of 
that  Part  of  Her  Majesty's  Dominions  would  justify  the 
Appréhension  and  Committal  for  Trial  of  the  Person  so 
accused  if  the  Crime  of  which  he  or  she  shall  be  so 
accused  had  been  there  commilted,  it  shall  be  lawful 
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for  such  Justice  of  the  Peace,  or  ollier  Person  haviog  1843 
Power  to  commit  as  aforesaid,  to  issue  bis  Warrant 
for  the  Appréhension  of  such  Person,  and  also  to  com- 
mit the  Person  so  accused  to  Gaol,  there  to  remain  un* 
til  delivered  pursuant  to  such  Réquisition  as  aforesaid. 

II.  Provided  always,  and  be  it  enacted,  That  in 
every  such  Case  Copies  of  the  Dépositions  upon  which 
the  original  Warrant  was  grauted ,  certified  under  the 
Hand  of  the  Person  or  Persons  issuing  such  Warrant, 
atid  attestée]  upon  the  Oath  of  the  Party  producing 
thein  to  be  true  Copies  of  the  original  Dépositions,  may 
be  received  in  Evidence  of  ihe  Criminality  of  the  Per- 
son apprèhended. 

III.  And  be  it  enacted,  That  it  shall  be  lawful  for 
One  of  Her  Majesty's  Principal  Secretaries  of  State,  or 
in  Ireland  for  the  Chief  Secretary  of  the  Lord  Lieu- 
tenant of  Ireland,  and  in  any  of  Her  Majesty's  Colo- 
nies or  Possessions  abroad  for  the  Officer  administering 
the  Government  of  any  such  Colony  or  Possession,  by 
Warrant  under  his  Hand  and  Seal  to  order  the  Person 
so  commilted  to  be  delivered  up  to  such  Person  or  Per- 
sons as  shall  be  duly  authorized  in  the  Name  of  the 
said  King  of  the  French  to  receive  the  Person  so  com- 
milted, and  convey  such  Person  to  the  Dominions  of 
the  said  King  of  the  trench,  to  be  tried  for  the  Crime 
of  which  such  Person  shall  be  so  accused,  and  such 
Person  shall  be  delivered  up  accordingly;  and  it  shall 
be  lawful  for  the  Person  or  Persons  authorized  as  afo- 
resaid to  receive  the  Person  so  charged  with  Crime 
and  commilted  as  aforesaid  to  hold  such  Person  in  Cus- 
tody ,  and  take  him  or  her  to  the  Dominions  of  the 
King  of  the  French,  pursuant  to  the  said  Convention; 
and  if  the  Person  so  accused  shall  escape  ont  of  any 
Custody  to  which  he  or  she  shall  be  commilted,  or  to 
which  he  or  she  shall  be  delivered  as  aforesaid,  it  shall 
be  lawful  toi  retake  such  Person,  in  the  same  Manner 
as  any  Person  accused  of  any  Crime  against  the  Laws 
of  that  Part  of  Her  Majesty's  Dominions  to  which  he 
or  she  shall  so  escape  may  be  retaken  upon  an  Escape: 
Provided  always,  that  no  Justice  of  the  Peace  or  other 
Person  shall  issue  his  Warrant  for  the  Appréhension 
of  any  such  supposed  Oifender  until  it  shall  have  been 
proved  to  him,  upon  Oath  or  by  Affidavit,  'that  the 
Party  applying  for  such  Warrant  is  the  Bènrer  of  a 
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1843  Warrant  of  Arrest  or  otber  équivalent  judicial  Docu- 
ment ,  issued  by  a  Judge  or  compétent  Magistrale  in 
France,  authenticated  in  such  Manner  as  would  justify 
the  Arrest  of  the  supposed  Oiîender  in  France  upon 
ihe  same  Charge,  or  uuless  it  siiall  appear  to  him  tbat 
the  Acts  charged  against  the  supposed  Offender  are  clearly 
set  forth  in  stich  Warrant  of  Arrest  or  olher  équiva- 
lent judicial  Document. 

IV.  And  be  it  enacted,  Tbat  wbere  any  Person 
wbo  8hall  bave  been  committed  under  this  Act,  to  re- 
main  until  delivered  up  pursuant  to  Réquisition  as  afo- 
resaid,  shall  nol  be  delivered  up  pursuant  tbereto,  and 
conveyed  out  of  Her  Majesty's  Dominions,  within  Two 
Calendar  Montbs  after  such  Committal,  over  and  above 
the  Time  actually  required  for  conveying  l lie  Prisoner 
from  the  Gaol  to  which  lie  or  she  was  committed  by 
the  readiest  Way  out  of  Her  Majesty's  Dominions,  it 
shall  in  every  such  Case  be  lawful  for  any  of  Her  Ma- 
jesty's Judges  in  tbat  Part  of  Her  Majesty's  Dominions 
in  which  such  supposed  OlFender  shall  be  in  Custody, 
upon  Application  made  to  him  or  them  by  or  on  be- 
half  of  the  Person  so  committed,  and  upon  Proof  made 
to  him  or  them  that  reasonable  Notice  of  the  Intention 
to  make  such  Application  bas  been  given  to  some  or 
one  of  Her  Majesty's  Principal  Secretaries  of  State  in 
Great  Britain,  or  in  Ireland  to  the  Chief  Secretary 
of  the  Lord  Lieutenant  of  Treland,  and  in  any  of 
Her  Majesty's  Colonies  or  Possessions  abroad  for  the 
Officer  administering  the  Government  of  any  such  Co- 
lony  or  Possession ,  to  order  the  Person  so  committed 
to  be  discharged  out  of  Custody,  unless  sufficient  Cause 
shall  be  shown  to  such  Judge  or  Judges  why  such  Dis- 
charge ought  not  to  be  ordered. 

V.  And  be  it  enacted,  That  if,  by  any  Law  or 
Ordinance  to  be  hereafter  made  by  the  local  Législature 
of  any  British  Colony  or  Possession  abroad,  Provision 
shall  be  made  for  carrying  into  complète  ElTect  within 
such  Colony  or  Possession  the  Objects  of  ibis  présent 
Act  by  the  Substitution  of  some  olher  Enactment  in 
lieu  thereof,  tlien  it  shall  be  compétent  to  Her  Majesty, 
wilh  the  Advice  of  Her  Privy  Council,  (if  to  Her  Ma- 
jesty in  Counsil  it  shall  seem  meet,  but  not  otherwise,) 
to  suspend  the  Opération  within  any  such  Colony  or 
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Possession  of  this  présent  AcI  so  long  as  such  substituted  1843 
Eoactment  shall  continue  in  force  there,  and  no  longer. 

VI.  And  be  it  enacted,  That  this  Act  shall  conti- 
nue in  force  duriug  the  Continuance  of  the  said  Con- 
vention. 


52. 

Acte  du  Parlament  d'Angleterre  du 
24  Août  1843,  pour  la  suppression 
plus  efficace  de  la  traite  d'esclaves. 

(Public  General  Statutes  passed  in  the  6  and  7th  year 
of  the  reign  of  Her  Majesty  Queen  Victoria.  Lond. 

1843  p.  851.) 

Whereas  an  Act  was  fpassed  in  the  Fifth  Year  of 
the  Reign  of  King  George  the  Fourth ,  intituled  An 
Act  to  amend  and  conaolidate  the  Laws  relating 
to  the  Abolition  of  the  Slave  Trade,  whereby  it  is 
enacted  (among  other  things),  that  it  shall  not  be  law- 
ful  (except  in  such  spécial  Cases  as  are  herein-after 
mentioned)  for  any  Persons  to  deal  or  trade  in ,  pur- 
chase,  sell,  barter,  or  transfer,  or  to  ïontract  for  the 
dealing  or  trading  in,  Purchase,  Sale,  Barter,  or  Trans- 
fer  of  Slaves  or  Persons  intended  to  be  dealt  with  as 
Slaves;  or  to  carry  away  or  reniove,  or  to  contract 
for  the  carrying  away  or  reinoving  of  Slaves  or  other 
Persons  as  or  in  order  to  their  being  dealt  with  as  Sla-f 
ves;  or  to  import  or  bring,  or  to  contract  for  the  im- 
porting  or  bringing,  into  any  Place  whatsoever,  Slaves 
or  other  Persons  as  or  iu  order  to  their  being  dealt 
with  as  Slaves;  or  to  ship,  tranship,  embark,  receive, 
detain ,  or  confine  on  board ,  or  to  contract  for  the 
shipping,  transhipping,  etnbarking,  receiving,  detaining, 
or  coufining  on  board  of  any  Ship,  Vessel,  or  Boat, 
Slaves  or  other  Persons  for  the  Purpose  of  their  being 
carried  away  or  removed  as  or  in  order  to  their  being 
dealt  with  as  Slaves;  or  to  ship,  tranship,  embark,  re- 
ceive, detain ,  or  confine  on  board,  or  to  contract  for 
the  shipping,  transhipping,  embarking.  receiving,  detai- 
ning ,  or  confining  on  board ,  of  any  Ship ,  Vessel ,  or 
Boat,  Slaves  or  other  Persons  for  the  Purpose  of  their 
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1843  bèing  importée!  or  brought  inlo  any  Place  wlialsoever 
as  or  in  order  to  thei'r  being  dealt  with  as  Salves;  or 
to  fit  ont,  man,  navigate,  equip,  despatch,  use,  employ, 
let,  or  take  to  freigbt  or  on  bire,  or  to  coutract  for 
tbe  fitting  ouf,  manning,  navigating,  equipping,  despatch- 
iog,  usiog,  employiug,  letting,  or  taking  to  freigbt  or 
on  hire,  any  Ship,  Vessel,  or  Boat ,  in  order  to  ac- 
complisli  any  of  tbe  Objects  or  tbe  Contracts  in  relation 
to  the  Objects  and  Contracts  bave  berein-before  been 
declared  unlawful,   or  to  lend  or  ad  varice,  or  become 
Security  for  the  Loan  or  Advance,  or  to  contract  for 
tbe  lending  or  advancing,  or  becoming  Securily  for  tbe 
Loan  or  Advance  ofMoney,  Goods,  or  EfTects  employed 
or  to  be  employed  in  accomplisbing  any  of  the  Objects 
or  the  Contracts  in  relation  to  tbe  Objects  wbicb  Ob- 
jects and  Contracts  have  berein-before  been  declared 
unlawful;  or  to  become  Guarantee  or  Security,  or  to 
contract  for  the  becoming  Guarantee  or  Security ,  for 
Agents  employed  or  to  be  employed  in  accomplishiog 
any  of  the  Objects  or  tbe  Contracts  in  relation  to  tbe 
Objects  which  Objects  and  Contracts  bave  berein-before 
been  declared  unlawful;  or  in  any  otber  Manner  to 
engage  or  to  contract  to  engage,  directly  or  indirectlv, 
tberein  as  a  Partner,  Agent,  or  otherwise;  or  to  sbip, 
tranship,  lade,  rVceive,  or  put  on  board,  or  to  contract 
for  tbe  shipping,  transhipping,  lading,  receiving  or  put- 
ting  on  board  of  any  Ship ,  Vessel,  or  Boat,  Money, 
Goods,  or  Eifects  to  be  employed  in  accomplisbing  any 
of  the  Objects  or  tbe  Contracts  in  relation  to  tbe  Ob- 
jects which  Objects  and  Contracts  have  herein-before 
oeen  declared  unlawful;  or  to  take  tbe  Charge  or  Com- 
mand, or  to  navigate  or  enter  and  embark  on  board, 
or  to  contract  for  the  taking  the  Charge  or  Command 
or  for  the  navigating  or  entering  and  embarking  on 
board,  of  any  Ship,  Vessel,  or  Boat,  as  Captain ,  Ma- 
ster,  Mate,  petty  Officer,  Surgeon,  Supercargo,  Seainan, 
Marine,  or  Servant,  or  in  any  other  Capacity,  knowing 
that  such  Ship,  Vessel,  or  Boat  is  actually  employed, 
or  is.  in  the  same  Voyage,  or  upon  the  same  Occasion, 
in  respect  of  which  tbey  shall  so  take  tbe  Charge  or 
Command,  or  navigate  or  enter  and  embark,  or  con- 
tract so  to  do  as  aforesaid ,  intended  to  be  employed 
in  accomplisbing  any  of  tbe  Objects  or  the  Contracts 
in  relation  to  the  Objects  wbicb  Objects  and  Contracts 
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hâve  herein-before  been  declared  unlawful;  or  to  in-  1843 
sure  or  to  contract  for  the  insuring  of  any  Slaves,  or 
any  Property,  or  other  Subject  Matter  engaged  or  em- 
ployed  or  intended  to  be  engaged  or  employed  in  ac- 
complishing  any  of  the  Objecta  or  the  Conlracts  in  re- 
lation to  the  Objecta  which  Objects  and  Contracte  have 
herein-before  been  declared  unlawful:  And  whereas 
it  is  expédient  that  from  and  after  the  Commencement 
of  this  Act  the  Provisions  of  the  said  Act  herein-before 
recited  shall  be  deemed  to  apply  to,  and  extend  to  ren- 
der  unlawful,  and  to  prohibit  the  several  Acts,  Matters, 
and  Things  therein  menttoned  when  committed  by  Bri- 
tish  Subjects  in  Foreign  Countries  and  Settlemenls  not 
belonging  to  the  British  Crown  ,  in  iike  Manner  and 
to  ail  Intenta  and  Purposes  as  if  the  same  were  done 
or  committed  by  such  Persous  within  the  British  Do- 
minions, Colonies,  or  Setllements;  and  it  is  expédient 
that  furlher  Provisions  should  be  made  for  the  more 
effectuai  Suppression  of  the  Slave,  Trade,  and  of  cer- 
tain Praclices  tending  to  promote  and  encourage  il:  Be 
it  therefore  enacted  by  the  Queen's  most  Excellent  Ma- 
jesty,  by  and  with  the  Advice  and  Consent  of  the  Lords 
Spiritual  and  Temporal,  and  Commons,  in  this  présent 
Parliament  assembled,  and  by  the  Authoriiy  of  the  same, 
That  ail  the  Provisions  of  the  said  consolidated  Slave 
Trade  Act  herein-before  recited  and  of  this  présent 
Act  shall,  from  and  after  the  coming  into  opération  of 
this  Act,  be  deemed  to  extend  and  apply  to  British 
Subjects  wheresoever  residing  or  being,  and  whether  . 
within  the  Dominions  of  the  British  Crown  or  of 
any  Foreign  Counlry;  and  ail  the  several  Matters  and 
Things  prohibited  by  the  said  consolidated  Slave  Trade 
Act  or  by  this  présent  Act,  when  committed  by  Bri- 
tish Subjects,  whether  within  the  Dominions  of  the 
British  Crown  or  in  any  Foreign  Country,  except 
only  as  is  herein-after  excepted,  shall  be  deemed  and 
taken  to  be  Oflences  committed  against  the  said  several 
Acts  respectively ,  and  shall  be  dealt  with  and  puni- 
shed  accordingly:  Provided  nevertheless,  that  nothing 
herein  contained  shall  repeal  or  alter  any  of  the  Pro- 
visions of  the  said  Act. 

II.  And  be  it  declared  and  enacted,  That  ail  Per- 
sons  bolden  in  Servitude  as  Pledges  for  Debt,  and 
cou- mon I y  called  "Pawns or   by  whatsoever  other 
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1843  Name  they  may  be  called  or  known ,  shall,  for  tlie 
Purpose  of  the  said  consolidated  Slave  Trade  Act,  and 
of  an  Act  passed  in  the  Third  and  Fourth  Years  of 
the  Reign  of  King  William  the  Fourth ,  intituled  An 
Act  for  the  Abolition  of  Slavery  throughout  the 
British  Colonies ,  for  promoting  the  Industry  of  the 
manumitted  Slaves,  and  for  compensating  the  Per~ 
sons  hitherto  entitled  to  the  Services  of  such  Sla- 
ves, and  of  thÎ8  présent  Act,  be  deemed  and  conslrued 
to  be  Slaves  or  Perso n s  intended  to  be  dealt  with  as 
Slaves. 

III.  And  whereas  it  is  expedieut  to  inake  further 
Provision  for  the  Trial  and  Punishmeut  of  Offenders; 
be  it  enacted,  Thaï  ail  Offences  against  the  consolidated 
Slave  Trade  Act  or  against  this  présent  Act,  which  sbali 
be  couimitted  by  British  Subjects  oui  of  this  United 
Kingdom ,  whether  within  the  Dominions  of  the  Bri- 
tish Crown  or  in  any  Foreign  Country,  or  by  Foreign- 
ers  within  the  British  Dominions,  except  in  Places 
where  the  British  Admirai  bas  Jurisdiction ,  may  be 
taken  cognizance  of,  inquired  into,  trted,  and  détermi- 
née! according  to  the  Provisions  of  an  Act  passed  in  the 
ÎNînth  Year  of  King  George  the  Fourth,  intituled  An 
Act  for  consolidating  and  amending  the  Statutes 
in  England  relative  to  Offences  against  the  Person, 

IV.  And  whereas  the  Provisions  heretofore  made 
for  the  hearing  and  determining  in  England  of  Offen- 
ces committed  against  the  Acts  for  the  Abolition  of  the 
Slave  Trade  in  Places  ont  of  this  United  Kingdom  have 
been  found  ineffectuai,  by  reason  of  the  Difficulty  of 
proving  in  this  Kingdom  Matters  and  Things  done  el- 
sewhere;  be  it  enacted,  Thaï  in  ail  Cases  of  lndictment 
or  Information  laid  or  exhibiled  in  the  Court  of  Queen's 
Bench  for  Misdemeanors  or  Offences  committed  against 
the  said  Acts  or  against  this  présent  Act  in  any  Places 
ont  of  the  United  Kingdom,  and  within  any  British 
Colony,  Seulement,  Plantation,  or  Territory,  it  shall 
and  may  be  lawful  for  Her  Majesty's  said  Court,  upon 
Motion  to  be  made  on  behalf  of  the  Prosecutor  or 
Défendant ,  to  award  a  Writ  or  Writs  of  Mandamus, 
requiring  the  Chief  Justice  or  other  chief  jndicial  Offî- 
cer  in  such  Colony,  Settlement,  Plantation,  or  Terri- 
tory  ,  who  are  hereby  respectively  authorized  and  re- 
quired  accordingly  to  hold  a  Court,  with  ail  convenient 
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Speed  ,  for  the  Examination  of  Wilnesses  and  receiving  1843 
other  Proofs  concerning  the  Matters  charged  in  such 
lndictments  or  Informations  respectively ,  and  in  the 
meantime  to  cause  public  Notice  to  be  given  of  the 
holding  of  such  Courts ,  and  Summonses  to  be  issued 
for  the  Attendances  of  Wilnesses  and  of  Agents  and 
Counsel  of  the  Parties;  and  such  Examination  as  afo- 
resaid  shall  be  then  and  there  openly  and  publicly  ta- 
ken  in  the  said  Court  vivâ  voce ,  upon  the  respective 
Oaths  of  the  Persons  examined ,  and  be  reduced  to 
Wriling,  and  be  sent  to  Her  Majesty  in  Her  Court  of 
Queen's  Bench  (in  manner  set  forth  and  prescribed  in 
an  Act  passed  in  the  Thirteenth  Year  of  George  the 
Third,  Chapter  Sixty-three,  intituled  An  Act  for  esta- 
blishing  certain  Régulations  for  the  better  Mana- 
gement of  the  Affairs  of  the  East  India  Company 
as  well  in  lndia  as  in  Europe);  and  sucli  Dépositions, 
being  duly  taken  and  returned  according  to  the  true 
Inlent  and  Meaning  of  this  Act ,  shall  be  allowed  and 
read ,  and  shall  be  deemed  as  good  and  compétent  Evi- 
dence as  if  such  Witnesses  had  been  présent  and  sworn, 
and  examined  vivo*  voce  at  any  Trial  for  such  Misde- 
meanors  and  Offences  as  aforesaid  in  Her  Majesty's  said 
Court  of  Queen's  Bench ,  any  Law  or  Usage  to  tlie 
contrary  thereof  notwithstanding. 

V.  Provided  always,  and  be  it  enacted,  That  in 
ail  the  Cases  in  which  holding  or  taking  of  Slaves  shall 
«ot  be  prohihited  by  this  or  any  other  Act  of  Parlia- 
nient,  it  shall  be  lawful  to  sell  or  transfer  such  Slaves, 
any  thing  in  this  or  any  other  Act  côhtained  notwith- 
standing. 

VI.  Provided  always,  and  be  it  enacted,  That  noth- 
ing  in  this  Act  contained  shall  be  taken  to  subject  to 
any  Forfeiture,  Punishmçnt,  or  Peualty  any  Person  for 
transferring  or  receiving  any  Share  in  any  Joint  Stock 
Company  established  before  the  passing  of  this  Act  in 
respect  of  any  Slave  or  Slaves  in  the  Possession  of  such 
Company  before  such  Time,  or  for  selling  any  Slave 
or  Slaves  which  were  lawfully  in  his  Possession  at  the 
Time  of  passing  this  Act,  or  which  such  Person  shall 
or  may  have  become  possessed  of  or  entitled  unto  bond 
fide  prior  lo  such  Sale,  by  Inheritaiice,  Devise,  Bequest, 
Marriage ,  or  otherwise  by  Opération  of  Law. 

VII.  And  be  it  enacted,  That  this  Act  shall  be 
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1843  deemed  and  taken  to  be  in  force  and  to  have  effect 
from  and  afler  t lie  First  Day  of  November  in  ihe 
Year  One  thousand  eiglit  luindred  and  forty-three,  and 
not  before. 


53. 

Traite  de  commerce  et  de  navigation 
du  28  août  1843,  signé  à  Turin  en- 
tre la  France  et  la  Sardaigne. 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  sa  majesté  le  roi 
de  Sardaigne,  désirant  faciliter  et  étendre  d'une  manière 
réciproquement  avantageuse  les  relations  commerciales 
et  maritimes  entre  les  deux  pays,  sont  convenus,  dans 
ce  but,  d'entrer  en  négociation,  et  ont  nommé,  à  cet 
effet,  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs,  savoir: 

Sa  majesté  le  roi  des  Français,  le  marquis  Napo- 
léon-Hector Soult  de  Dcdmatie ,  commandeur  de  la 
Legion-d'Honneur  et  de  l'ordre  de  l'Etoile  polaire  de 
Suède,  membre  de  la  Chambre  des  députés,  son  am- 
bassadeur près  la  cour  de  sa  majesté  le  roi  de  Sardaigne; 

Et  sa  majesté  le  roi  de  Sardaigne,  le  comte  Clément 
Solar  de  la  Marguerite,  chevalier  grand-cordon  de 
son  ordre  religieux  et  militaire  des  Saints-Maurice  et 
Lazare,  grand-croix  de  Tordre  de  Saint-Etienne  de  Hon- 
grie, de  l'ordre  d'IsabelIe-la-Catholique  d'Espagne,  de 
l'ordre  de  Saint-Grégoire-le-Grand ,  chevalier  de  Tordre 
du  Christ,  grand-croix  des  ordres  du  Mérite  de  Saiut- 
Joseph  de  Toscane,  de  Léopold  belge  et  de  l'ordre  du 
Sauveur  de  Grèce,  commandeur  de  l'ordre  de  l'Etoile 
polaire  de  Suède,  sénateur  et  grand-croix  de  l'ordre  S. 
et  A.  Cpnstantiuien  de  Saint-Georges  de  Parme,  son 
premier  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères,  notaire 
de  la  Couronne  et  surintendant  général  des  postes; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans  : 

Art.  1er.  Les  navires  français  arrivant  dans  les 
ports  du  royaume  de  Sardaigne,  et,  réciproquement,  les 
navires  sardes  arrivant  dans  les  ports  du  royaume  de 
France,  seront  traités  dans  les  deux  pays,  soit  à  leur 
entrée,  soit  pendant  leur  séjour,  soit  à  leur  sortie,  sur 
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le  même  pied x  que  les  bâtimens  nationaux,  pour  tout  1  $43 
ce  qui  concerne  les  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de 
balisage,  de  quaiage,  de  quarantaine,  de  port,  de  phare, 
de  courtage  et  autres  charges  qui  pèsent  sur  la  coque 
du  navire  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que 
ces  droits  soient  perçus  par  l'Etat,  les  provinces,  les 
communes,  etc.,  ou  qu'ils  le  soient  par  des  élablissemens 
publics  ou  corporations  quelconques. 

2.  La  nationalité  des  bâtimens  sera  admise,  de  part 
et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlemens  particuliers  à 
chaque  Etat,  au  moyen  des  titres  et  patentes  délivrés 
par  les  autorités  compétentes  aux  capitaines  ou  patrons. 

3.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navi- 
-  res,  leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports, 

bassins,  rades  ou  havres  dè  l'un  des  deux  Etats,  il  ne 
sera  accordé  aucun  privilège  aux  navires  nationaux  qui 
ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  Etat;  l'intention 
des  hautes  parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rap- 
port aussi,  les  bâtimens  soient  traités  sur  le  pied  d'une 
parfaite  réciprocité. 

4.  Les  bâtimens  des  deux  Etats  pourront  déchar- 
ger en  totalité  ou4  en  partie  seulement  leur  cargaison 
dans  l'un  des  ports  des  Etats  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
hautes  parties  contractantes,  selon  que  le  capitaine,  le 
patron  ,  le  propriétaire  ou  telle  autre  personne  qui  se- 
rait dûment  autorisée  dans  le  port  à  agir  dans  l'intérêt 
du  bâtiment  ou  de  la  cargaison ,  le  jugeront  convenable, 
et  se  rendre  ensuite  avec  le  reste  de  leur  cargaison 
clans  les  autres  ports  du  même  Etat.  Ils  pourront  éga- 
lement, lorsqu'ils. seront  en  charge,  compléter  leur  car- 

'  gaison  successivement  dans  les  ports  du  même  Etat, 
pourvu  qu'ils  ne  se  livrent  alors  à  aucune  autre  opé- 
ration de  commerce  que  celle  du  chargement. 

5.  11  est  expressément  entendu  que  les  articles  pré- 
cédens  ne  sont  point  applicables,  , 

1°  A  la  navigation  de  côte  ou  de  cabotage,  qui 
demeure  réservée  au  pavillon  national  dans  les  Etats 
respectifs  ; 

2°  À  la  législation  particulière  qui  régit  la  naviga- 
tion des  colonies  appartenant  à  l'un  ou  à  l'autre  Etat, 
et  qui  demeure  également  réservée. 

6.  Les  capitaines  et  patrons  des  bâtimens  français 
et  sardes  seront  réciproquement  exempts  de  toute  obli- 
gation de  recourir  dans  les  ports  respectifs  des  deux 
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1843  Etats  aux  expéditionnaires  officiels,  et  ils  pourront,  en 
conséquence,  librement  se  servir,  soit  de  leurs  consuls, 
soit  des  expéditionnaires  qui  seraient  désignés  par  ceux- 
ci,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de  commerce 
français  et  par  le  Code  de  commerce  sarde,  aux  dispo- 
sitions desquels  la  présente  clause  n'apporte  aucune  dé- 
rogation. 

7.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des 
navires  naufragés,  échoués  ou  délaissés,  seront  dirigées 
par  les  consuls  respectifs  dans  les  deux  pays.  Ces  na- 
vires, ou  leurs  parties  et  débris,  leurs  agrès  et  tous  les 
objets  qui  leur  appartiendront,  ainsi  que  tous  les  effets 
et  marchandises  qui  auront  été  sauvés,  ou  leur  produit, 
seront  consignés  auxdits  consuls,  de  même  que  tous  les 
papiers  trouvés  à  bord.  Les  autorités  locales  respecti- 
ves interviendront  pour  maintenir  Tordre,  garantir  les 
intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipa-  . 
ges  naufragés ,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à 
observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sau- 
vées. En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou 
vice-consuls,  les  autorités  locales  devront  d'ailleurs  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection 
des  individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun 
droit  ni  frais  de  douane  jusqu'au  moment  de  leur  ad- 
mission à  la  consommation  intérieure. 

Il  ne  sera  exigé,  soit  du  consul,  soit  des  proprié- 
„  taires  ou  ayans-droit,  que  le  paiement  des  dépenses  pour 
la  conservation  de  la  propriété  et  la  taxe  du  sauvetage 
qui  serait  également  payée,  en  pareille  circonstance,  par 
un  bâtiment  national. 

8.  Tout  navire  de  commerce  français  entrant  en 
relâche  forcée  dans  un  port  de  sa  majesté  le  roi  de 
Sardaigné,  et  tout  navire  de  commerce  sarde  entrant 
en  relâche  forcée  dans  un  port  de  France  ou  des  pos- 
sessions françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique,  y  seront 
exempts  de  tout  droit  de  port  ou  de  navigation  perçu 
ou  à  percevoir  au  profit  de  l'Etat,  si  les  causes  qui 
ont  nécessité  la  relâche  sont  réelles  et  évidentes,  pourvu 
qu'ils  ne  se  livrent  dans  le  port  de  relâche  à  aucune 
opération  de  commerce  en  chargeant  ou  déchargeant 
des  marchandises;  bien  entendu  toutefois  que  les  dé- 
chargemens  et  rechargemens  motivés  par,  l'obligation  de 
réparer  les  navires  ne  seront  point  considérés  comme 
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opérations  de  commerce  donnant  ouverture  au  paiement  1843 
des  droits,  et  pourvu  que  ces  navires  ne  prolongent 
pas  leur  séjour  dans  le  port  au-delà  du  temps  nécessaire 
d'après  les  causes  qui  auront  donné  lieu  à  la  relâche. 

9.  Voulant  se  donner  des  gages  de  leur  désir  mu- 
tuel de  favoriser  les  relatious  commerciales  entre  les 
deux  pays,  les  hautes  parties  contractantes  sont  couve- 
nues,  dans  ce  but,  des  dispositions  suivantes  : 

§  1er.  Sa  majesté  le  roi  des  Français  consent,  1°  à 
convertir  le  droit  par  téte  établi  à  l'entrée  en  France 
sur  les  bestiaux  sardes  de  race  bovine  en  un  droit  au 
poids  dont  le  maximum  n'excédera  pas  quarante  francs, 
non  compris  le  décime  par  téte  de  boeuf,  et  ,une  dimi- 
nution proportionnelle  sera  appliquée  à  toutes  les  bétes 
à  cornes.  L'introduction  de  ces  bestiaux  ne  pourra, 
toutefois,  avoir  lieu  que  par  les  bureaux  des  douanes 
qui  seront  ultérieurement  désignés  d'un  commun  accord  ; 

2°  Sa  majesté  le  roi  des  Français  s'engage  aussi  à 
diminuer  les  droits  sur  l'introduction  des  riz  du  Piémont 
par  la  frontière  de  terre ,  d'un  tiers  du  taux  actuel  ; 

3°  A  faire  une  pareille  diminution  d'un  tiers  sur 
le  droit  d'entrée  en  France  de  la  céruse  de  fabrication 
sarde,  tant  par  la  voie  de  terre  que  par  la  voie  de 
mer  sous  pavillon  sarde  et  français; 

4°  A  diminuer  des  deux  cinquièmes  le  droit  actuel 
sur  l'introduction  des  fruits  frais  de  table,  oranges,  etc., 
produits  du  sol  sarde,  sous  pavillon  sarde  et  français. 

$  II    Sa  majesté  le  roi  de  Sardaigne  s'engage  de 
son  côté, 

1°  A  réduire  les  diffère ns  droits  actuellement  éta- 
blis sur  les  eaux-de*vie  de  vin  importées,  soit  par  mer, 
soit  par  les  diverses  frontières  de  terre,  savoir:  d'un 
cinquième  au  moins  pour  les  eaux-de-vie  de  vingt-deux 
degrés  et  au-dessous,  et  d'un  sixième,  pour  celles  de 
degrés  supérieurs; 

2.  A  réduire  le  droit  d'entrée  sur  les  objets  de 
mode,  de  vingt-quatre  francs  à  vingt  francs  par  kilo- 
gramme, poids  net,  outre  le  dix  pour  cent  de  la  valeur; 

3°  A  ne  soumettre  les  vins  de  France  qui  entre- 
ront dans  les  Etats  sardes  par  la  frontière  du  Var,  du 
Rhône  et  des  Alpes,  qu'au  même  droit  qui  est  établi 
sur  ceux  importés  par  voie  de  mer  et  par  batimens  na- 
tionaux; 

4°    A  réduire  le  droit  sur  la  porcelaine  blanche,  de 


Digitized  by  Google 


526  Traité  de  commerce 

1843  cinquante  francs  à  trente-cinq  francs  les  cent  kilogram- 
mes ,  et  celui  sur  la  porcelaine  en  couleur  ou  dorée,  de 
soixante-dix  francs  à  cinquante  francs. 

10.  La  propriété'  littéraire  et  artistique  est  récipro- 
quement garantie. 

Une  convention  spéciale  et  annexée  au  présent  traité 
détermine  les  conditions  d'application  et  d'exécution  de 
ce  principe  dans  chacun  des  deux  royaumes. 

11.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Turin ,  dans  le  délai  dhm  mois, 
ou  plus  tôt,  6i  faire  se  peut. 

11  aura  force  et  valeur  pendant  six  années,  à  dater 
du  jour  dont  les  hautes  parties  contractantes  convien- 
dront pour  son  exécution  simultanée ,  dès  que  la  pro- 
mulgation en  sera  faite  d'après  les  lois  particulières  à 
chacun  des  deux  Etats. 

Si,  à  l'expiration  des  six  années,  le  présent  traité 
n'est  pas  dénoncé  six  mois  à  l'avance ,  il  continuera  à 
être  obligatoire  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  l'une 
des  parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  niais  un 
au  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Turin,  ce  28  du  mois  d'août  de  Tan  de  No- 
tre-Seigneur  1843. 

(L.  S.)    Mis  de  Dalmatie. 

(L.  S.)      SOLAR  DE  LA  MARGUERITE. 

Article  additionnel. 

Nonobstant  la  clause  établie  au  deuxième  paragraphe 
de  l'art.  5 ,  sa  majesté  le  roi  des  Français  s'engage  à  ne 
pas  augmenter  les  droits  de  tonnage  et  autres  de  même 
nature  qui  affectent  le  corps  du  navire,  actuellement 
perçus  dans  les  ports  des  possessions  françaises  du  Nord 
de  l'Afrique  sur  les  bâtimens  sardes  venant  directement 
des  ports  sardes,  ainsi  qu'à  maintenir  la  franchise  ac- 
tuelle des  droits  sur  les  céréales,  le  riz,  les  bestiaux, 
les  fourrages,  les  légumes  et  fruits  frais,  le  bois  et  le 
charbon,  produits  du  sol  sarde,  lorsqu'ils  seront  importés 
en  droiture  daus  lesdites  possessions  par  navires  sardes. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force 
et  valeur  que  s'il  était  mot  à  mot  iuséré  dans  le  traité 
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ci-dessus.  Il  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  1843 
échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  article  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Turin,  ce  28  du  mois  d'août  de  Tan  de  No- 
tre-Seigneur  1843. 

(L.  S.)    Marquis  de  Dalmatie. 

(L.   S.)     SOLAE  DE  LA  MARGUERITE. 


54. 

Convention  du  28  août  1843,  signée 
à  Turin  pour  garantir  y  dans  les 
royaumes  de  France  et  de  Sardaigne, 
la  propriété  des  oeuvres  littéraires 

ou  artistiques. 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  sa  majesté  le  roi 
de  Sardaigne,  également  animés  du  désir  de  protéger 
^es  sciences  et  les  arts  et  d'encourager  les  entreprises 
utiles  qui  s'y  rapportent,  ont,  à  cette  fin,  résolu  d'a- 
dopter, d'un  commun  accord,  les  mesures  qui  leur  ont 
paru  les  plus  propres  à  garantir  aux  auteurs,  ou  à  leurs 
ayans-cause,  la  propriété  de  leurs  oeuvres  littéraires  ou 
artistiques  dont  la  publication  aurait  lieu  dans  leurs 
Etats  respectifs; 

Dans  ce  but,  leurs  majestés  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  majesté  le  roi  des  Français,  le  marquis  Napo- 
léon-Hector Soult  de  Dalmatie ,  etc., 

Et  sa  majesté  le  roi  de  Sardaigne,  le  comte  Clément 
Solar  de  la  Marguerite ,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  r/ouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans: 

Art.  1er.  Le  droit  de  propriété  des  auteurs  ou  de 
leurs  ayans-cause  sur  les  ouvrages  d'esprit  ou  d'art, 
comprenant  les  publications  d'écrits,  de  composition 
musicale,  de  dessin,  de  peinture,  de  gravure,  de  sculp- 
ture, ou  autres  productions  analogues,  en  tout  ou  en 
partie,  tel  que  ce  droit  est  réglé  et  déterminé  par  les 
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1843  législations  respectives,  s'exercera  simultanément  sur  le 
territoire  des  deux  Etats,  de  telle  sorte  que  la  repro- 
duction ou  la  contrefaçon ,  dans  l'un  des  deux  Etats, 
d'ouvrages  publiés  dans  l'autre  Etat ,  soit  assimilée  à 
celle  des  ouvrages  qui  auraient  été  originairement  pu- 
bliés dans  l'Etat  même. 

2.  La  traduction  faite  dans  l'un  des  deux  Etats 
d'un  ouvrage  publié  dans  l'autre  Etat  est  assimilée  à  sa 
reproduction,  et  comprise  dans  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1er,  pourvu  que  l'auteur,  sujet  de  l'un  des  deux 
souverains  coutractans,  en  faisant  paraître  un  ouvrage, 
ait  notifié  au  public  qu'il  entend  le  traduire  lui-même, 
et  que  sa  traduction  ait  été  publiée  dans  le  délai  d'un 
an ,  à  partir  de  la  publication  du  texte  original. 

3.  Sont  également  comprises  dans  les  dispositions 
de  l'art.  1er,  et  assimilées  aux  productions  originales, 
en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  dans  la  même 
langue,  les  traductions  faites  dans  l'un  des  deux  Etats 
d'ouvrages  publiés  hors  du  territoire  des  deux  Etats. 

Toutefois,  ne  sont  pas  comprises  dans  lesdites  dispo- 
sitions les  traductions  faites  dans  une  langue  qui  ne 
serait  pas  celle  de  l'un  des  deux  Etats. 

4.  Les  dispositions  des  articles  1er  et  2  sont  ap-* 
plicables  à  la  représentation  des  pièces  de  théâtre ,  sur 
lesquelles  les  auteurs  ou  leurs  ayans-cause  percevront 
les  droits  déterminés  par  la  législation  du  pays  où  elles 
seront  représentées. 

5.  Nonobstant  les  dispositions  des  articles  1  et  2, 
les  articles  extraits  des  journaux  ou  écrits  périodiques 
publiés  dans  l'un  des  deux  Etats  pourront  être  repro- 
duits dans  les  journaux  ou  écrits  périodiques  de  l'autre 
Etat,  pourvu  que  l'origine  en  soit  indiquée. 

6.  L'introduction  et  la  vente,  dans  chacun  des  deux 
Etats,  d'ouvrages  ou  d'objets  de  contrefaçon  définis  par 
les  articles  1,  2  et  3  ci-dessus  sont  prohibées,  lors  même 
que  les*  contrefaçons  auraient  été  faites  dans  un  pays 
étranger. 

7.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des 
articles  précédens,  la  saisie  des  contrefaçons  sera  ope'- 
rée  et  les  tribunaux  appliqueront  les  peines  déterminées 
par  les  législations  respectives,  de  la  même  manière  que 
si  le  délit  avait  été  commis  au  préjudice  d'un  ouvrage 
ou  d'une  production  d'origine  nationale. 

Les  caractères  qui  constituent  la  contrefaçon  seront 
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déterminés  par  les  tribunaux  de  l'un  et  de  l'attire  Etat,  1843 
d'après  la  législation  en  vigueur  dans  chacun  des  deux 
Etats. 

8.  Pour  faciliter  l'exécution  de  la  présente  conven- 
tion ,  les  Gouvernetnens  contractons  se  communiqueront 
réciproquement  les  lois  et  les  règlemens  spéciaux  que 
chacun  d'eux  pourra  adopter  relativement  à  la  propriété 
des  ouvrages  ou  productions  définis  par  les  articles  1, 
2,  3  et  4  ci-dessus. 

9.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne 
pourront  porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit 
que  se  réserve  expressément  chacun  des  deux  Etats  de 
permettre ,  surveiller  ou  interdire ,  par  des  mesures  de 
législation  ou  de  police  intérieure,  la  circulation,  la* 
représentation  ou  l'exposition  de  tels  ouvrages  ou  pro- 
ductions sur  lesquels  il  jugera  convenable  de  l'exercer. 

10.  La  présente  convention  aura  force  et  vigueur 
pendant  six  années,  à  dater  du  jour  dont  les  hautes 
parties  conviendront  pour  son  exécution  simultanée,  dès 
que  la  promulgation  en  sera  faite  d'après  les  lois  parti- 
culières à  chacun  des  deux  Etats.  Si,  à  l'expiration 
des  six  années,  elle  n'est  pas  dénoncée  six  mois  à  l'a- 
vance, elle  continuera  à  être  obligatoire  d'année  en  an- 
née jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties  contractantes  ait 
annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  à  l'avance,  son  inten- 
tion d'en  faire  cesser  les  effets. 

11.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  leurs 
majestés,  et  l'échange  des  ratifications  aura  lieu  à  Turin, 
dans  l'espace  d'un  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Turin,  le  28  août  de  l'an  de  Notre-Seigneur 
1843. 

(L.  S.)    Mis  de  Dalmatie. 

(L.  S.)   Solar  de  i,a  Marguerite. 


Recueil  gin.   Tome.  V.  Ll 
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43. 

Traité  entre  la  Prusse,  la  Saxe,  le 
Hanovre,  Danemarck  et  Mecklen- 
bourg-Schwerin  concernant  la  pro- 
cédure de  revision  sur  l'Elbe.  Con- 
clu et  signé  à  Drèsden ,  le  30  Août 

1843. 

Ihre  Majestâten  die  Konige  von  Preussen,  Sachsen, 
Hannover  und  Danemark  und  Seine  Kônigliche  Hoheit 
der  Grossherzog  von  Mecklenburg-Schwerin  haben,  in 
Anerkennung  def*  Vortheile,  welche  der  von  AUerhocbst- 
und  Hôcbstdenselben  ùber  das  Revisionsverfahren  auf 
der  Elbe  am  23.  Juni  1821.  abgeschlossene  und  bis  zum 
Jahre  1839.  ausdriïcklich  verlângerte,  seitdem  aber  bis 
auf  Weiteres  in  Anwendung  gebliebene  Staatsvertrag  in 
administrativer  und  gewerblicher  Beziebung  bewirkt  hat, 
ùber  die  Erneuerung  dièses  Staatsverlrages  tinter  eiui- 
gen,  namenllich  durch  den  Beitritt  des  Kônigreichs 
Sachsen  zum  grossen  Deutschen  Zollvereine  herbeige- 
fùhrten  Modificationen ,  durch  Allerhôchst-  und  Hùchst 
lkre  Bevollmachtigten  bei  der  zweiten  Elbscbifffahrls- 
Revisions-Koinmission ,  nâmlich  : 

Seine  Majestât  der  Konig  von  Preussen, 
Allerhochstihren  Geheimen  Regierungsrath 
und  Zollvereinsbevollmâchtigten,  Karl  Friedrich 
Heinrich  Albert  Gustav  Wendt, 
Seine  Majestât  der  Konig  von  Sachsen,  Al- 
ler hôchstlhr  en  Direktor  der  l.Abtheilung  im 
Finanzmiuisterium,  Karl  Wehner,  Ritter  des  Kô- 
niglich  Sâchsischen  Civil- Verdienst- Ordens  und 
des  Koniglich  Preussiscben  rothen  Adler- Ordens 
II.  Klasse, 

Seine  Majestât  der  Konig  von  Hannover, 
Allerhochstihren  Ober-Steuerrath ,  Dr.  Otto 
Karl  Franz  Klenze,  Ritter  des  Guelphen-Ordens, 

Seine  Majestât  der  Konig  von  Danemark, 
Allerhochstihren  Etats-Rath  ,  Sektionschef  in 
dem  General-Zoll-Kammer-  und  Kommerz-Kolle- 
gium,  Karl  Philipp  Francke,  Ritter  des  Dane- 
brogs-Ordens  und  Danebrogs-Mann ,  Ritter  des 
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Kôniglich  Preussiscfien  rothen  Adler-Ordens  II. 
Klasse,  Komtbur  des  Grossi» erzoglich  Oldenburgi- 
schen  Haus-  uod  Verdienst-Ordens. 

und 

Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog 
von  Meckle nbn rg-Sch  w eri  n  ,  Hocbstlh- 
ren  Katmnerrath ,  Leopold  Heinrich  Friedrich 
Wendt, 

nachstehende  Vereinbaruug,  un  ter  Vorbehalt  Ihrer  Aller- 
hochsten  und  Hôchsteo  Ratificationen,  abschliessen  lassen. 

Art.  1.  Ihre  Majestâten ,  die  Kônige  von  Hannover 
und  Danemark  und  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Gross- 
herzog von  Mecklenburg-Schwerin,  werden,  wie  bisher, 
so  auch  ferner  und  bis  zum  31.  Mârz  1853.  das  Ihnen 
zustehende  Recht  der  speciellen  Revision  bei  ihren  Klb- 
zoll-Aemtern ,  die  Fâlle  dringendeu  Verdachts  der  De- 
fraude  ausgenommen,  gegen  diejenigen  Schiffe  und  Flôsse 
nicht  ausûben  lassen,  welche  das  Kôniglich  Preussische 
Hauptzol|amt  Wittenberge  passiren  und  dort,  unmiUel- 
bar  oder  durch  die  Begleitschein-Kontrole,  einer  speciel- 
len Revision  unterworfen  werden. 

Art.  2.  Seine  Majestât  der  Konig  von  Preussen 
werden  dagegen  die  sâmmllichen  SchiiTsladungen  und 
Flôsse,  welche  Wittenberge  passiren,  dort  einer  spe- 
ziellen  Revision,  soweit  dieselbe  zur  Sicherung  (1er 
Elbzolleinkùnfte  der  drei  genannten  elbniederwârts  bele- 
genen  Staateu  erforderlich  ist,  auch  in  den  Fâllen  un- 
terziehen  lassen,  wenn  die  eigenen  Kassen  Preussens 
bei  dem  Ausfalle  der  Revision  nicht  betheiliget  sind. 

Die  specielle  Revision  in  Wittenberge  soil  nur  un- 
terbleiben 

a)  in  der  Niederfahrt:  wenn  eine  solche  sclion 
friiher  bei  einer  dazu  befugten  Kôniglich  Preussi- 
schen  oder  Kôniglich  Sâchsischen  Zoll-  oder  Sieu- 
erstelle  erwiesenermassen  statlgefunden  bat, 

b)  in  der  Auffahrt:  wenn  die  Ladung  auf  ein  Kô- 
niglich Preussisches  oder  Kôniglich  Sachsisches  Zoll- 
oder  Steueramt  zur  Abferligung  abgelassen  wird, 

und  in  beiden  Fâllen  zugleich  die  Identitàt  und  Quan- 
titât  der  Ladung  durch  Anlegung  des  Verschlusses,  oder 
in  sonst  geeigneter  Weise  festgeslellt  worden.ist. 

Allerhochstdieselben  und  Seine  Majestât  der  Koni^ 
von  Sachsen  werden  Ihre  Zoll-  und  Steuerbeamten  be- 
sonders  verpflichten  lassen ,  in  allen  Fâllen ,  wo  nach 
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1843  dem  Obigen  eine  specielle  Révision  zu  Wittenberge 
nicht  erfolgt,  dièse  Revision  bei  denjenigen  Allerhocbst 
Ibrer  Zoll-  und  Steueramter ,  bei  welcben  die  Erlegung 
des  Begleitscheins  oder  die  Abfertigung  auf  Regleitschein 
geschieht,  sorgfalligst  auch  dann  voriiehmen  zu  lassen, 
wenn  dabei  die  Kassen  des  eigenen  Staates  nicht  bethei- 
ligt  sind. 

Allerhôchstdieselben  werden  das  Ergebniss  der  bei 
Allerhôchstlbren  ZolU  oder  Steueràmtern  bewirkren  spe- 
ziellen  Revisionen  in  die  Manifeste  vollslândig  und  ge- 
nau  eintragen  lassen. 

Art.  3.  Ausserdem  genebmigen  Seine  Majestât  der 
Konig  von  Preussen ,  dass  von  Ibren  Majestâten  den 
Kônigen  von  Hannover  und  Danemark  und  Seiner  K6- 
niglicben  Hoheit  dem  Grossherzoge  von  Mecklenburg- 
Scbwerin  ein  gemeinscbafllicber  Elbzoll-Kommissar  auch 
ferner  angestellt  werde. 

Der  turnus  der  Ihnen  abwechselnd  zustebenden  6e- 
setzung  dieser  Stelle  bleibt  der  Vereinbarung  der  an- 
slellenden  Staaten  ûberlassen.  Dièse  werden  nur  ge- 
siltete,  vertragliche  und  erfabrene  Manner  zu  dem  frag- 
licben  Ainte  befordern  und  dièses  ausreicbend  dotiren. 

Sporteln  und  Nebeneinnabmen  von  den  Zollpflichti- 
gen  darf  der  Elbzoll-Koinmissar  unter  keinem  Namen 
oder  Vorwande  beziehen. 

Von  der  Ernennung  jedes  Elbzoll-Kommissar*  und 
von  jeder  neuen  oder  verànderten  Dienstinstruktion  des- 
selben  werden  die  Koniglicb  Preussiscbe  und  Koniglicb 
Sâcbsiscbe  Regierung  benacbrichtiget  werden. 

Der  gemeinschaftlicbe  Elbzoll-Kommissar  sowohl, 
als  die  Zollbeamten  zu  Wittenberge  werden  zu  einem 
vertrâglichen  gegenseitigen  Benebmen  besonders  verflich- 
tet  werden. 

Dem  Elbzoll-Kommissar  kaun  von  den  Staaten,  fur 
welche  derselbe  fungîrt,  ein  Gebiïlfe  beigegeben  werden, 
welcber  Jenem  untergeordnet  ist,  und  ibn  nur  aus- 
nabmsweise  in  Fallen  der  Abwesenbeit  oder  sonstiger 
Verbinderung  setbstslàndig  zu  vertreten  bat. 

Art.  4.  Der  gemeinscbaflliche  Elbzoll-Kommissar 
8oll  bei  dem  Haupl-Zollamle  Wittenberge 

a)  das  Intéresse  seiner  Allerhocbsten  und  llochsten 
Kommittenten  in  allen  Elbzollangelegenbeiten  ver- 
treten und  zu  dem  Ende  namentlicb 

b)  befngt  seyn,  die  Revisionen  der  Scbiffsladungen  und 
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Flôsse,  welche  jedoch  den  Kôniglicb  Preussisclien  1843 
Beamten  aliein  zustehen,  mit  beizuwohnen ,  utn  da- 
durch  die  Ueberzeugung  zu  gewiunen,  dass  aucli 
die  Redite  seiner  Allerbocbsten  und  Hocbsten  Kom- 
uiittenten  bestens  wahrgenommen  werden. 
Er  darf  jedoch  durcb  seine  Anwesenbeit  dabci 
den  Kôniglicb  Preussisclien  Zollbehôrdeu  in  ibren 
Amtsverricbtungen  nicbt  binderlich  werden  und  an 
de  m  Geschaftsbetriebe  derselben  nicbt  unmittelbar 
Tbeil  nebmen. 

c)  Die  Zollregister  des  Kôniglicb  Preussisclien  Haupt- 
Zollamts  Wittenberge  ùber  eingebende,  ausgebende 
und  durcbgebende  Giiter  und  ûber  die  davon  er- 
hobenen  zollvereinlandischen  und  Elbgefalle,  nicbt 
weniger  die  auFzuuehmenden  Notate  ùber  die  Re- 
vision solcber  Elbschiffs-Ladungsgegenstànde,  welche 
in  Hannover,  Danemark  und  Mecklenburg  elbzoll- 
pflichtig  sind,  in  Preussen  oder  Sachsen  aber  viel- 
leicbt  von  allen  Abgaben  frei  sind  und  in  den  dor- 
tigen  Zollregistern  nicbt  aufgefùbrt  werden,  sollen 
ihm  jederzeit  auf  Verlangen  im  Amtslokale  vorge- 
legt  werden,  utn  daraus  das  Notbige  zu  extrahiren 
und  die  ihm  von  den  Zollàmtern  seiner  Allerbocb- 
sten  und  Huchsten  Kommittenten  zugebenden  Ma- 
nifeste damit  zu  vergleichen. 

d)  Er  soll  in  jedem  Falle  des  dort  eintretenden  Be- 
gleitscheinverfabren8  von  dem  Ausfall  der  am  Be- 
stimmungsorte  der  Ladungen  vorzunebmeiiden  spe- 
ziellen  Revision  vollstândig  durcb  das  Haupt-Zoll- 
amt  zu  Wittenberge  unterricbtet  werden. 

e)  Er  darf  den  zollricbterlicben  Untersuchungen ,  so- 
weit  dièse  das  Interesse  seiner  Allerbocbsten  und 
Hocbsten  Kommittenten  betrefleu ,  persônlich  bei- 
wobnen  und  die  Akten  ùber  solcbe  Untersuchun- 
gen einsehen  und  extrahiren. 

f)  Er  bat  die  nacberhobenen  Gefâlle,  Strafen,  Koslen 
uud  Entschadigungsbetrage  in  Empfang  zu  nebmen 
und  an  die  Zollâmter  seiner  Allerbocbsten  und 
Hocbsten  Kommittenten  zu  befordern. 

g)  Es  bleibt  ihm  ùberlassen,  bebuf  einzuleitender 
Strafverfabren  zwischen  mebreren  zustandigen  Ge- 
richtsstânden  die  Wabl  zu  treffen. 

h)  Er  bat,  was  seine  Beziehungen  zu  Kôniglicb  Preu- 
ssischen Zollbeborden  betrifft,  in  allen  Fâllen  ivur 
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1843        mit  dem  Oberinspektor   und  respektive  mit  dem 
Zollrichter  des  Zollamts,  bei  dem  er  angestellt  ist, 
amtlich  zu  verhandeln. 
Art.  5.    Seine  Majestât  der  Kôuig  von  Sachsen  ge- 
nehmigen ,  dass  von  Ihren  Majeslateri  deu  Kônigen  von 
Hannover  und  Danemark  und  Seiner  Koniglichen  Ho- 
heit   dem   Grossherzoge    von  Mecklenburg-Schwerin, 
falls  Allerhôchst-  und  Hochstdiese  es  angeraessen  finden 
sollten ,  auch  bei  dem  Haupt-Zoll-Amte  Schandau  ein 
gemeinschaftlicher  Elbzoll-Kommissar  angestellt  werde, 
auf  dessen  Verhàhnisse  alsdann  die  Art.  3.  4.  Anwen- 
dung  finden. 

Art.  6.  Sàmmtliche  Elbzollâmler  der  kontrahirenden 
Staaten  und  der  zu  Wittenberge  (sowie  eventuell  der 
zu  Schandau)  angestellte  Elbzoll-Kommissar  haben  sich 
unter  einander  auf  Verlangen  Mittheilungen  aus  den 
Registern  zu  machen  und  die  Einsicht  der  letzteren  ara 
Orte  ihrer  Aufbewahrung  dem  Vorstande  des  requiri- 
renden  Zollamts  oder  dem  gemeinschaftlichen  Elbzoll- 
Kommissar  zu  gestatten. 

Art.  7.  Ergeben,  rûcksichtlicb  elbaufwarls  oach 
—  oder  durch  Preussen  gefiihrte  Schiflsladungen ,  die 
durch  Koniglich  Preussische  oder  Koniglich  Sachsische 
Zoll-  oder  Steuerâmter  vorgenommenen  specielien  Re- 
visionen  eine  Abweichung  —  von  den,  bei  Passiruog 
Eines  oder  Mehrerer  der  Koniglich  Hannovetschen,  Ko- 
niglich Dànischen  oder  Grossherzoglich  Mecklenburg- 
schen  Elbzollhebungsstelïen  abgegebenen  ,  Deklarationen 
und  eine  Verkûrzung  der  dort  zu  entrichten  gewesenen 
Zoïlbetrâge,  so  wird  der  Schiffer  bei  der  betreflenden 
Koniglich  Preussischen  oder  Koniglich  Sàchsischen  Re- 
visionsstelle  nicht  abgeferligl,  bevor  er  nicht  daselbst, 
behuf  Aushiindigung  an  den  gemeinschaftlichen  Elbzoll- 
Kommissar,  l)  die  verkiïrzten'  Zollgefalle  nachgezahlt 
und  zugleich  2)  Strafe  und  Kosten  erlegt  oder  dieser- 
halb  Sicherheit  bestellt  bat. 

Art.  8.  Wënn  die  in  der  A nffahrt  zu. Wittenberge 
anlangenden  S  chiffe  dort  wegen  angejegter  Begleitschein- 
Kontrole  ohne  specielle  Révision  zur  Weiterfàhrt  abge- 
ferligt  werdèn  solleu,  so  ist  ^  bevor  lelzteres  geschieht, 
davon  jedesmal  der  geoteinschaflliche  Elbzoll-Kommissar 
zu  benachrichtigen  und  auf  dessen  Verlangen  der  Schif- 
fer vor  seiner  'Weiterfàhrt  zur  Bestellung  einer  beson- 
deren  Sicherhôit  fur  die  bei  den  passirten  Hannover- 
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scheu,  Danischen  und  Mecklenburgschen  Elbzoll-  Erhe-  1843 
bungsstellen  etwa  zu  wenig  entrichteten  Gefalle  anzii- 
haiten. 

Rùcksicbtlich  derjenigen  Elbzollamter  >  bei  welchen 
der  Schiffer  seine  Ladung  nach  dein  Manifeste  verzollt 
zu  baben  uachweist,  soll  jedoch  dièse  Sicberbeit  nicht 
hoher  als  auf  ein  Drittheil  der  bezahlten  Zollbetrâge 
sich  belaufen. 

Art.  9.  Fur  die  elbniederwârts  zur  Verschif- 
fung  in  oder  durch  die  Hannoverschen,  Danischen  oder 
Mecklenburgschen  Zollgeleite  bestimmten  Ladungen  bit- 
det  das  Haupt-Zollamt  Wittenberge  die  gemeiuschaftli- 
che  Anmeldungs-  und  Revisionsstelle. 

Ergiebt  sich  durch  die  daselbst  vorgenommene  Ré- 
vision eine  unrichtige  Manifestation  solcher  Ladungen 
dahin,  dass  zu  derselben  gehôrende  Gegenstande  entwe- 
der  gar  nicht,  oder  in  zu  geringer  Menge,  oder  in  ei- 
ner  Gattung,  welche  die  Zollfreiheit  oder  die  Anwen- 
dung  eiues  geringeren  Zollsatzes  zur  Folge  gehabt  ba- 
ben wiirde,  deklarirt  sind,  so  wird  rùcksicbtlich  dieser 
Gùter  der  davon  fur  die  Hannoverschen ,  Danischen 
und  Mecklenburgschen  Elbzollgeleite,  welche  die  ver- 
schwiegenen  oder  unrichlig  aogegebenen  Gùter  nach  lu- 
ttait des  Manifestes  oder  der  sonst  ùber  die  Ladung 
sprechenden  Papiere  erreichen  sollten,  zu  erlegende 
Zoll  als  defraudirt  angenommen,  und  es  findet  auch 
auf  dièse  Fàlle  der  Art.  7.  Anwendung. 

Art.  10.  Ihre  Majestaten  die  Konige  von  Hannover 
und  Danemark  und  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Gross- 
herzog  von  Mecklenburg-Schwerin  behalten  sich,  in  Ge- 
massheit  der  ElbschiiTfahrts-Akle,  das  Recht  zur  speziel- 
len  Revision  derjenigen  Ladungen,  weldhe  Wittenberge 
in  der  Niederfahrt  nicht  passirt  haben  und  in  der  Auf- 
fahrt  nicht  zu  erreichen  bestimmt  sind,  sowie  zur  ail- 
gemeinen  Revision  aller  Fabrzeuge  ausdrùcklich  vor. 

Art.  11.  Dieser  Vertrag  tritt  gleichzeitig  mit  der 
Schluss-Akte  der  zweiten  Elb - Schifffahrts -Revisions- 
Kommission  in  Wirksamkeit. 

Derselbe  erlischt  mit  dein  31.  Marz  1853.,  insofern 
die  Allerhochsten  und  Hôchsten  Kontrahenten  sich  nicht 
ùber  dessen  Verlàngerung  verstândigen  sollten. 

Die  Allerhochsten  und  Hôchsten  Ratificationen  des- 
selben  werden  gleichzeitig  mit  denen  der  obengenannten 
Schluss-Akte  ertheilt  und  ausgewechselt  werden. 
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Dessen  zur  Urkund  ist  derselbe  von  den  Eingangs 
erwàbnten  Bevollmàchtigten  unterschrieben  und  unter- 
siegelt  word en. 

Geschehen  zu  Dresden,  den  Dreissigsten  August  Kin 
Tausend  Acht  Hundert  Drei  und  Vierzig. 

fL.  S.)    C.  F.  H.  A.  Gustav  Wenot. 

(L.  S.)    Karl  Wehner. 

(L.  S.)    Dr.  Otto  Karl  Franz  Klenze. 

(L.  S.)    Karl  Philipp  Francke. 

(L.  S.)    Leopold  F.  H.  Wendt. 

(Der  vorstehende  Staatsvertrag  ist  von  den  sâmmtli- 
cben  betheiligten  Staaten  ratificirt  und  die  Auswechse- 
lung  der  Ratificationsurkunden  ani  1.  Oktober  1844.  zu 
Dresden  bewirkt  worden.) 


56. 

Négociations  entre  la  France  et  la 
Chine,  au  mois  de  Septembre  1843. 

Lettre  de  M,  de  Ratti-Menton  à  S.  A.  haut  com- 
missaire impérial. 

Canton,   le  5  septembre  1843. 

Altesse,  dès  que  le  gouvernement  de  S.  M.  l'empe- 
reur des  Français  a  été  informé  de  l'heureux  rétablisse- 
ment de  la  paix ,  sa  première  pensée  a  élé  de  nommer 
à  Canton  un  consul  en  titre:  il  a  cru  que  cette  mesure 
pourrait  contribuer  à  donner  plus  d'extension  aux  re- 
lations déjà  si  anciennes  entre  les  empires  de  Chine  et 
de  France,  et  tout  porte  à  espérer  que  cette  pensée  se 
réalisera.  Toutefois,  dans  l'état  actuel  des  choses  et 
malgré  la  bonne  harmonie  qui  s'est  perpétuée  entre  les 
deux  empires  pendant  plus  de  deux  siècles,  S.  M.  l'em- 
pereur des  Français,  mon  auguste  maître,  ne  désire 
pour  ses  sujets  que  la  participation  aux  niâmes  privilè- 
ges dont  jouissent  les  autres  nations  dans  le  céleste  em- 
pire. J'ai  l'honneur  de  prier,  eu  conséquence,  votre 
allesse  d'avoir  la  bonté  de  me  remettre  un  document 
muni  du  grand  sceau,  semblable  en  tous  points  a  celui 
qu'ont  obtenu  les  Anglais  et  les  Américains,  pour  ce 
qui  concerne  leurs  rapports  à  venir  avec  ces  contrées: 
ce  document  sera  envoyé  par  moi  au  gouvernement  de 
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S.  M.  l'empereur  des  Français,  qui  y  verra  un  juste  1843 
retour  de  la  sympathie  que  la  France  a  toujours  res- 
sentie pour  la  Chine. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé:    Comte  de  Ràtti-Menton. 

Lettre  du  gouverneur  de  Canton  et  du  haut  com- 
missaire, au  ministre  des  affaires  étrangères  de 
France,  en  date  du  6  septembre  1843  f  relative  au 
traitement  des  français  en  Chine. 

Ky-Ing,  haut  commissaire  impérial,  etc.,  Ky-Kong, 
vice-roi  de  la  province  des  deux  Kouang,  etc.,  à  S. 
Exc.  M.  Guizot,  grand  ministre  de  France,  chargé  du 
département  des  affaires  étrangères. 

Le  13e  jour  de  la  7e  lune  intercalaire  de  la  23e 
année  du  règue  de  Taou-Kwang,  nous  avons  reçu  en 
audience  M.  le  comte  de  Ratti-Menton ,  envoyé  à  Can- 
ton par  votre  excellence,  eu  qualité  de  consul  de  pre- 
mière classe,  et  il  nous  a  remis  directement  la  lettre 
où.  l'illustre  ministre  nous  manifeste  des  sentimens  d'af- 
fection si  honorables.  Nous  en  avons  le  coeur  plein  de 
joie  et  nous  l'en  remercions. 

Nous  savons,  depuis  long-temps,  que  l'empire  de 
France  est  un  des  premiers  Etats  de  l'Europe;  il  y  a 
trois  siècles  qu'il  fait  le  commerce  avec  notre  empire. 
Entre  ces  deux  empires  ont  constamment  régné  la  paix 
et  l'amitié;  jamais  de  dissensions,  point  de  sujet  de  li- 
tige, pas  discorde.  Les  négocia ns  français  ont  constam- 
ment observé,  dans  leurs  aflaires,  un  esprit  d'ordre 
exempt  de  toute  confusion;  leur  conduite  s'est  toujours 
réglée  sur  les  lois  et  la  justice. 

Moi,  le  commissaire  impérial,  ai  reçu  en  dernier 
lieu  de  mon  auguste  empereur  la  bienveillante  autori- 
sation d'accorder  aux  étrangers  de  trafiquer  dans  les 
cinq  ports  de  Canton,  Fou-tchou,  Emoui,  Ning-po  et 
Chang-hae  ;  en  conséquence ,  et  d'accord  avec  mes  col- 
lègues, j'ai  fixé  et  déterminé  les  règlemens  relatifs  au 
commerce,  ainsi  que  le  tarif.  La  modicité  des  droits 
établis  prouve  incontestablement  que  nous  avons  été,  a 
cet  égard ,  aussi  larges  et  aussi  généreux  que  possible 
envers  les  étrangers  qui  viennent  des  contrées  lointai- 
nes. Les  négocians  français  faisant  le  commerce  aussi 
bien  que  les  Anglais,  nous  leur  accordons  les  mêmes 
privilèges  que  ces  derniers  et  les  autres  nations  ont  ob- 
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1 843  tenus  par  suite  de  l'approbation  de  notre  excellent  em- 
pereur. 

M.  de  Ratti-Menton ,  qui  vient  d'arriver  à  Canton, 
en  qualité  de  consul  de  première  classe,  muni  de  lettres 
officielles  de  l'illustre  ministre,  et  qui  d'ailleurs  a  de'jà 
occupé  plusieurs  postes  dans  d'autres  pays  de  l'Europe, 
où  il  s'est  fait  remarquer  par  sa  prudence,  son  aménité, 
son  esprit  conciliant,  parviendra  facilement  à  diriger 
les  négocians  français,  auxquels  il  fera  scrupuleusement 
observer  toutes  les  dispositions  relatives  au  trafic,  et 
étendra  ainsi  nos  rapports  de  commerce  et  d'amitié. 

Telle  est  la  réponse  que  nous  avons  l'honneur  d'a- 
dresser à  l'illustre  ministre  de  France,  le  priant,  pour 
éviter  toute  confusion,  d'employer  les  mêmes  termes 
dont  nous  nous  sommes  servis  pour  exprimer  ses  titres 
et  ses  pouvoirs. 

Canton,  le  dix-septième  jour  de  la  septième  lune 
intercalaire  de  la  vingt- troisième  année  du  règne  de 
Taou-Kouang. 

Lettre  du  haut  commissaire  impérial  et  du  vice-roi 
des  deux  Kouang ,  au  consul  de  France  en  Chine. 

Ky-ïng,  haut  commissaire  impérial,  membre  de  la 
famille  impériale,  vice-roi  des  provinces  des  deux  Kou- 
ang, etc.; 

Ky-Kong,  président  du  ministère  de  la  guerre,  vice- 
roi  des  deux  provinces  de  Kouang-tong  et  de  Kouang-si, 
etc.,  etc; 

Envoient  collectivement  cette  réponse  officielle  : 

Le  13e  jour  de  la  7e  lune  intercalaire  de  la  23e 
année  de  Taou-Kouang  (6  septembre  1843), 

Nous,  le  susdit  commissaire  et  son  collègue,  eûmes 
le  plaisir  d'une  entrevue  avec  l'honorable  consul  de 
première  classe,  qui  nous  présenta  directement  une  let- 
tre que  nous  avons  ouverte,  lue  et  parfaitement  comprise. 

La  France  est  un  Etat  illustre  et  puissant  de  l'Océan 
occidental,  qui  a  entretenu  paisiblement  et  amicalement 
des  rapports  avec  la  Chine  pendant  plus  de  trois  siècles, 
sans  la  plus  légère  contestation  et  sans  effusion  de  sang. 
Venu  à  Canton,  par  ordre  de  l'empereur,  mon  maître, 
pour  y  déterminer  un  tarif  et  des  règlemens  de  com- 
merce applicables  aux  négocians  de  toutes  les  nations, 
et  ces  règlemens  ayant  été  arrêtés  et  convenus,  et  le 
tarif  fait  et  complété  de  manière  à  abolir  toute  contri- 
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billion  illégale  et  toute  exaction,  moi,  le  haut  commis-  1843 
saire  impérial,  ai  soumis  respectueusement  ces  deux  ac- 
tes à  l'approbation  de  S.  M.,  dont  la  réponse,  reçue 
par  l'intermédiaire  du  ministre  des  finances,  contient  la 
gracieuse  autorisation  de  mettre  à  exécution  lesdits  ta- 
rifs et  règlemens. 

Dorénavant,  les  négocians  de  toutes  les  nations  joui- 
ront surabondamment  des  bontés  de  l'empereur  de  la 
Chine,  qui  se  complaît  à  manifester  sa  beinveillance  pour 
les  étrangers  ,  à  leur  ouvrir  la  source  inépuisable  des 
profits.  Or,  la  France,  qui  s'est  maintenue  si  long- 
temps dans  des  relations  d'amitié  avec  les  Chinois,  et 
dont  les  négocians  ont  jusqu'à  présent  tenu  une  conduite 
paisible,  conforme  à  la  stricte  équité,  exempte  de  tout 
désordre,  la  France  a  des  droits  particuliers  à  être  con- 
sidérée avec  une  égale  bienveillance.  Aucun  autre  pays 
ne  sera,  certes,  plus  partialement  favorisé. 

Moi,  le  susdit  haut  commissaire  impérial  et  son  col- 
lègue, avons,  en  conséquence,  sur  la  demande  de  l'ho- 
norable Consul  de  première  classe,  fait  faire  des  copies 
du  nouveau  tarif  et  des  nouveaux  règlemens  relatifs 
aux  relatious  commerciales,  et  y  avons  formellement 
apposé  les  sceaux  de  notre  ministère.  Nous  les  envoy- 
ons ci-joints  officiellement  à  l'honorable  consul  de  pre- 
mière classe,  l'invitant  à  les  faire  traduire  dans  la  lan- 
gue de  l'Océan  occidental,  ç|  publier  dans  son  pays, 
afin  que  les  négocians  français  puissent  les  connaître  et 
s'y  conformer. 

Par  suite  de  l'ouverture,  dans  l'intérêt  des  transac- 
tions commerciales,  des  cinq  ports  de  Canton,  Fou-tciioii, 
Emoui,  Niug-po  et  Chang-haë,  les  droits  impériaux  spé- 
ciGés  dans  le  tarif,  ainsi  que  les  droits  de  navigation 
suivant  le  tonnage,  seront  les  seuls  exigibles,  toutes  les 
autres  perceptions  et  contributions  étant  désormais  abo- 
lies; les  autres  dispositions  des  règlemens  sont  le  résul- 
tat des  bons  sentimens  de  notre  grand  empereur  à  l'é- 
gard des  négocians  étrangers.  S.  M.,  désirant  les  déga- 
ger de  leurs  entraves,  et  leur  ouvrir  une  source  plus 
large  de  bénéfices,  sa  bienveillance,  en  cette  occasion, 
es tj allée,  pour  ainsi  dire,  au-delà  des  bornes  ordinaires. 

Les  dispositions  relatives  à  la  contrebande,  à  la  fru- 
stration frauduleuse  du  revenu,  à  la  fixation  du  cours 
des  monnaies,  à  la  confiscation  des  marchandises,  etc., 
etc.,  concernant  les  lois  de  la  contrée,  les  agens  des 
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1843  autres  pays  y  ont  donné  leur  consentement,  et  l'hono- 
rable consul  de  première  classe  doit  pareillement  obli- 
ger les  négocians,  ses  nationaux,  à  leur  obéir  implici- 
tement, afin  d'éviter  par  là  tout  sujet  de  trouble  et  de 
discussion.  Lorsque  des  navires  marchands  arriveront 
dans  un  des  ports,  ils  ne  pourront  se  placer  et  trafiquer 
que  dans  certains  endroits  limités,  qu'il  ne  leur  sera 
pas  loisible  de  dépasser.  Us  ne  pourront  pas  uon  plus 
se  rendre  sur  d'antres  points  de  la  Chine  que  les  cinq 
ports  précités.  Ces  divers  règle  m  eus  sont  maintenant 
en  cours  de  fixation,  et  lorsque  le  bon  plaisir  de  l'em- 
pereur sera  conuu,  on  en  informera  officiellement. 

L'honorable  consul  de  première  classe  étant  venu 
en  mission  à  Canton ,  et  ayant  apporté  avec  lui  une 
lettre  du  grand  ministre  de  son  pays,  nous,  le  haut 
commissaire  impérial,  et  son  collègue,  nous  le  traiterons 
avec  la  plus  grande  courtoisie  et  toute  la  politesse  re- 
quise, et  le  placerons  sur  un  pied  d'égalité  parfaite  avec 
les  consuls  anglais. 

Importante  communication  officielle  faite  à  M.  de 
Ralli-Menton,  consul  de  France  de  première  classe,  23e 
année  de  Taou-Kouang ,  7e  lune  intercalaire,  17e  jour 
(10  septembre  1843). 


57. 

Lettre  du  ministre  des  relations  ex- 
térieures du  gouvernement  de  Rué- 
nos-Ayres,  etc.,  à  S.  E.  M.  le  comte 
de  Lurde,  ministre  plénipotentiaire 
de  S.  M.  le  roi  des  Finançais. 

Buenos- Ayres,  6  septembre  1843. 

Le  soussigné,  par  ordre  de  son  gouvernement,  a 
l'honneur  de  transmettre,  ci-joint,  à  V.  E.,  copie  léga- 
lisée des  nouvelles  instructions  qu'il  a  jugé  à  propos 
d'adresser  au  commandant  en  chef  de  l'escadre  de  la 
Confédération  argentine  devant  le  port  de  Montevideo, 
relativement  aux  bâtimens  étrangers  qui  se  livreraient 
au  commerce  des  armes,  viandes  fraîches  et  salées,  bé- 
tail graud  et  petit,  et  volatiles  de  toute  espèce  pour 
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l'approvisionnement,  soit  de  ce  port,  soit  de  celui  de  1843 
Maldonado. 

Le  gouvernement,  en  donnant  à  V.  E.  celte  nou- 
velle preuve  de  la  bienveillance  dont  il  est  animé  en- 
vers les  nations  neutres  amies,  aime  à  espérer  que  V. 
K.  donnera  connaissance  des  dispositions  dont  il  s'agit 
à  qui  il  appartient  d'en  assurer  l'exécution,  écartant 
ainsi  tout  ce  qui  pourrait  troubler  les  rapports  de  par- 
faite intelligence  entre  le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi 
des  Français  et  celui  de  la  Confédération  argentine. 

Dieu  garde,  etc.  Signé:    Felipe  Ahana. 

Lettre  du   ministre  des  relations  extérieures  au 
commandant  en  chef  de  F  escadre  de  la  Confédéra- 
tion argentine ,  brigadier  D,  G.  Brown. 

Buénos-Ayres ,  6  septembre  1843. 

Le  soussigné  a  reçu  l'ordre  de  S.  E.  M.  le  gouver- 
neur et  capitaine-général  de  la  province,  de  vous  dire 
qu'aussitôt  après  la  réception  de  sa  présente  note,  vous 
procédiez  à  l'exécution  des  ordres  expédiés  par  ce  gou- 
vernement, en  date  du  19  mars  dernier,  et  dont  copie 
ci-jointe  en  triplicata,  afin  d'interdire  rentrée  du  port 
de  Montevideo  aux  bâtimens  qui  seraient  chargés  d'ar- 
ticles de  guerre,  viandes  fraîclies  et  salées,  bétail  grand 
et  petit  et  volatiles  de  toute  espèce,   laissant  pour  tout 
le  reste ,  au  commerce  et  aux  bâtimens  étrangers,  la  li- 
berté dont  ils  ont  joui  jusqu'à  présent,  avec  la  modifi- 
cation contenue  dans  la  note  du  29  du  même  mois  et 
le   mémorandum  de  LL.  EE.  les  ministres  de  S.  M. 
britannique  et  de  S.  M.  le  roi  des  Français  également 
ci-joint  en  duplicata,  et  rétendant  au  port  de  Maldo- 
nado; et  (que,  si  dans  l'exécution  du  présent  ordre  il 
s'élevait  quelques  difficultés  de  la  part  des  commandons 
des  bâtimens  de  guerre  étrangers,  vous  en  rendiez  im- 
médiatement compte  à  S.  E.  pour  qu'il  soit  statué  à  cet 
égard,  ainsi  que  vous  y  avez  été  invité  par  la  note  du 
25  mai,  dont  le  duplicata  également  ci-joint. 

S.  E.  a  égalemeut  ordonné  au  soussigné  de  vous 
dire  qu'en  date  de  ce  même  jour,  avis  a  été  donné  de 
ces  dispositions  à  MM.  les  ministres  plénipotentiaires  de 
S.  M.  britannique  et  de  8.  M.  le  roi  des  Français ,  à 
M.  le  ministre  de  S.  M.  Impériale  et  à  MM.  les  consuls 
résidant  en  cette  ville. 

Dieu  vous  garde  beaucoup  d'années. 

Signé:    Felipe  Arana. 
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48. 

Décret  du  23  septembre  1843,  donné 
en  Mexique,  qui  interdit  le  com- 
merce de  détail  aux  étrangers. 

S.  E.  M.  le  président  provisoire  a  rendu  le  décret 
suivant: 

Antonio  Lopez  de  Sauta-Anna,  général  de  division, 
bien  méritant  de  la  patrie,  et  président  provisoire  de 
la  république  mexicaine,  à  tous  ses  habitons  fait  savoir: 
que,  prenant  en  considération  les  plaintes  réitérées  de 
tous  les  départemens  contre  l'exercice  du  commerce  de 
détail  qui  a  été  illégalement  toléré  entre  les  mains  des 
étrangers,  pénétré  de  l'état  de  décadence  auquel  est  ar- 
rivé ce  genre  de  commerce  pour  les  nationaux  qui,  par 
suite  de  circonstances  notoires,  ne  peuvent  supporter 
leur  concurrence  sur  le  marché;  obligé  de  redonner  de 
la  vie  à  cette  branche  et  de  la  protéger  par  tous  les 
moyens  que  dicte  la  justice  et  que  le  droit  permet;  at- 
tendu que,  chez  les  autres  puissances  les  plus  civilisées, 
diverses  restrictions  sont  apportées  dans  l'exercice  dudit 
commerce  par  les  étrangers,  que  chez  elles,  les  Mexi- 
cains ne  peuvent  jouir  de  la  réciprocité;  que  les  lois 
en  vigueur  dans  la  république,  lesquelles  n'ont  jamais 
été  abrogées  par  des  lois  postérieures,  restreignent  éga- 
lement pour  les  étrangers  le  genre  de  commerce  dont 
il  est  question;  considérant,  enfin,  qu'une  déclaration 
fixant  la  position  des  étrangers  daus  le  pays  est  une 
chose  avantageuse  pour  eux-mêmes;  conciliant  avec  les 
intérêts  publics  tout  ce  qu'il  est  possible  de  leur  accor- 
der, en  usage  du  droit  inhérent  à  la  souveraineté  de  la 
nation  ,  et  en  vertu  des  facultés  dont  elle  m'a  investi, 
j'ai  décrété  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Tout  commerce  de  détail  est  interdit  aux 
étrangers,  dans  toute  l'étendue  du  territoire  mexicain: 
ils  ne  pourront  l'exercer  ni  publiquement,  ni  en  parti- 
culier {privadamente). 

2.  Sont  exceptés  de  la  prescription  contenue  dans 
le  précédent  article,  les  étrangers  naturalisés  dans  la 
république,  ceux  qui  seraient  mariés  avec  des  Mexicai- 
nes, et  ceux  qui  résideraient  dans  le  pays  avec  leurs 
familles. 
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3.  Les  étrangers,  exceptés  par  l'article  2,  qui  dé-  1843 
sireraient  continuer  le  commerce  de  détail ,  auront  à 
présenter  une  demande  au  gouvernement  suprême ,  par 
l'intermédiaire  du  ministère  des  relations  extérieures; 
cette  demande,  qui  devra  être  présentée  dans  le  délai 

fixe  de  six  mois,  sera  accompagnée  des  pièces  suivantes, 
à.  savoir:  par  ceux  qui  auraient  obtenu  des  lettres  de 
naturalisation ,  la  copie  authentique  de  ces  lettres  ;  par 
les  individus  non  naturalisés:  1°  l'extrait  de  leur  acte 
de  mariage  dûment  légalisé  par  un  des  agens  diploma- 
tiques ou  consulaires  mexicains  résidant  à  l'étranger, 
ou  par  le  curé  du  lieu  de  la  république  où  le  mariage 
aura  été  célébré;  2°  un  certificat  de  la  première  auto- 
rité politique  du  lieu  où  est  fixé  leur  établissement, 
constatant  leur  résidence,  et  qu'il  vive  conjugalement; 
3°  un  certificat  de  la  légation  de  leurs  pays  respectifs, 
déclarant  que  le  capital  avec  lequel  ils  travaillent  est 
leur  propriété.  L'omission  d'une  seule  des  pièces  dé- 
signées ci-dessus  sera  un  empêchement  suffisant  à  l'ex- 
ercice de  tout  commerce  de  détail. 

4.  Les  étrangers  qui,  par  la  suite,  viendraient  ha- 
biter la  république,  pourront  aussi  exercer  ledit  com- 
merce, mais  dans  le  cas  seulement  où  ils  rempliraient 
les  conditions  exprimées  dans  l'article  précédent. 

5.  H  sera  ouvert,  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, un  registre  contenant  les  noms  des  individus 
compris  dans  les  exceptions  prévues  par  le  présent  dé- 
cret, dans  lequel  seront  exprimées  les  circonstances  qui 
auront  motivé  l'exception  ,  leur  résidence  et  le  relevé 
des  pièces  à  l'appui,  afin  qu'il  n'y  ait  plus  de  doute 
pour  les  cas  qui  pourraient  se  présenter  par  la  suite. 

6.  Un  délai  de  six  mois,  à  compter  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  est  accordé  aux  personnes  qui 
ne  sont  point  comprises  dans  les  exceptions  pour  la 
fermeture  de  leurs  magasins  et  la  clôture  de  leurs  opé- 
rations. 

7.  Tout  étranger,  non  compris  dans  les  exceptions, 
qui,  à  l'expiration  du  terme  mentionné  ci-dessus,  con- 
tinuerait des  ventes  au  détail,  de  quelque  manière  que 
ce  fût,  perdrait  la  marchandise  et  paierait- une  amende 
d'une  valeur  égale:  tout  Mexicain  ou  étranger  qui  ser- 
virait à  violer  les  dispositions  du  présent  décret,  serait 
frappé  de  la  même  amende  ou  subirait  la  peine  de  deux 
mois  à  deux  ans  de  prison.    La  marchandise  et  le  mon- 
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1843  tant  de  l'amende,  prélèvement  fait  des  frais  judiciaires, 
seront  appliqués  au  dénonciateur  et  aux  saisisseurs,  par 
égale  partie  entre  le  premier  et  les  derniers,  ou  à  l'un 
des  deux,  suivant  le  cas.  Comme  il  est  convenable 
d'apporter  la  plus  grande  diligence  dans  ces  sortes  de 
procédures,  elles  seront  réglées  par  les  dispositions  de 
la  loi  des  confiscations  (Paut as  de  comisos)  du  26  oc- 
tobre 1842. 

8.  Les  étrangers  ont  le  droit  de  posséder  des  éta- 
blissemens  industriels  sur  un  point  quelconque  de  la 
république  et  de  vendre  au  détail  les  produits  qui  y 
seront  fabriqués,  à  condition  qu'ils  y  entretiendront  des 
apprentis  ou  des  ouvriers  mexicains. 

Palais  national  de  Tacubaya,  le  23  septembre  1843. 
Signé:    Antonio  Lofez  de  Santa-Anna. 


59. 

Tarif  général  des  douanes  mariti- 
mes et  frontières  de  la  république 
mexicaine,  décrété  le  26  septembre 
1843,  et  publié  à  Mexico  le  5  octobre. 

S.  E.  M.  le  président  provisoire  de  la  république  a 
rendu  le  décret  suivant: 

Antonio  Lopez  de  Santa-Anna,  général  de  division, 
bien  méritant  de  la  patrie,  et  président  provisoire  de 
la  république,  à  tous  ses  tiabitans  fait  savoir: 

Que,  dans  le  but  de  systématiser  les  changemens 
partiels  faits  au  tarif  du  30  avril  de  Tannée  dernière, 
et  de  réglementer  les  réformes  dont  l'expérience  a  dé- 
montré la  nécessité,  tant  dans  l'intérêt  du  trésor  que 
dans  celui  du  commerce  de  bonne  foi  et  de  l'industrie 
nationale,  but  constant  de  mes  désirs,  usant  des  facul- 
tés dont  la  nation  m'a  investi,  j'ai  décrété  ce  qui  suit: 

Tarif  général  des  douanes  maritimes  et  frontières. 

Art.  1er.*  Tout  navire  appartenant  à  une  nation 
étrangère,  qui  ne  serait  point  en  guerre  avec  la  répu- 
blique mexicaine,  sera  reçu  dans  ses  ports  ouverts  au 
commerce  extérieur,  pourvu  qu'au  moment  de  l'arrivée, 
le  capitaine  ou  le  subrécargue,  et  l'équipage  dudit  na- 
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vire,  ainsi  que  les  marchandises  qu'il  apporte,  s'assu-  1843 
jettissent,  à  l'observation  des  règlemens  prescrits  par  le 
présent  décret,  au  paiement  des  droits,  aux  peines  qu'il 
décrète  et  aux  dispositions  qui  seront  en  vigueur  lors 
de  son  arrivée.  En  conséquence,  les  navires  seront 
considérées  comme  arrivés,  pour  les  marchandises  qui 
auront  quelque  relation  avec  ce  tarif,  du  moment  où 
ils  auront  jeté  l'ancre  dans  les  eaux  du  port. 

Art.  2.  Les  navires  venant  d'un  port  étranger,  y 
compris  les  navires  nationaux,  ne  pourront  avoir  à  bord 
d  autres  marchandises  que  celles  destinées  au  port  mexi- 
cain auquel  ils  sont  adressés.  L'infraction  à  cet  arti- 
cle sera  punie  de  la  confiscation  du  navire  et  des  mar- 
chandises non  destinées  audit  port. 

Art.  3.    Sont  ouverts  au  commerce  les  ports  dont 
les  noms  suivent: 

Sur  le  golfe  du  Mexique:  Sisal,  Campéche,  San- 
Juan-Bautista  de  Tabasco,  Vera-Cruz,  Santa-Anna  de 
Tamaulipas  (Tampico),  Maiamoros,  Matagorda,  Velasco, 
Galveston. 

Sur  la  mer  du  Sud:  Acapulco,  Mazatlan,  Sau  BJas. 

Sur  le  golfe  de  Californie:  Guaimas. 

Sur  la  mer  de  Haute-Californie:  Monterey. 

Section  Ire.  Exemptions  de  droits  en  tout  ou  partie. 

Art.  4.  Les  navires  nationaux  apportant  des  mar- 
chandises, denrées  ou  effets  étraugers  ou  du  pays,  d'un 
port  à  un  ou  plusieurs  ports  de  la  république,  seront 
exempts  du  droit  de  tonnage. 

Art.  5.  Seront  exempts  de  tout  droit,  par  quelque 
navire  qu'elles  soient  importées,  les  marchandises  ci- 
après. 

1  Fil  de  métal  cardes  à  carder. 

2  Animaux  exotiques,  vhans  ou  disséqués. 

3  Mercure. 

4  Charbon  de  pierre,  tant  qu'il  ne  sera  pas  exploité  dans  les 
mines  de  la  république. 

5  Collections  minéra logiques  et  géologiques. 

6  Objets  précieux  d'historié  natnrelle. 

7  Dessins  et  modèles  eo  relief  de  machines,  édifices,  monument 
et  embarcations. 

8  Briques  en  terre  pour  les  fours  servant  à  la  fonderie. 

9  Caractères  d'imprimerie. 

10  Livres  imprimes  brochés,  et  la  musique  imprimée  ou  manu- 
scrite: ne  sont  point  compris  dans  cette  exceptiou  les  livres 
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imprimés  déjà  connus,  serrant  à  renseignement  primaire  on 
ceux  de  dévotion ,  ni  les  reliures  et  demi-reliure*. 

11  Cartes  géographiques,  topographiques  et  nautiques. 

12  Machines,  appareil.-*  et  instrument  pour  les  sciences. 

13  Machines  et  appareil»  pour  l'agriculture ,  l'exploitation  des 
mines  et  les  arts,  à  l'exception  des  alambics  qui  ne  aéraient 
pas  de  nouvelle  invention.  Dans  cette  clarification  et  dans 
la  précédente,  on  entend  par  machines  celles  composées  de 
plusieurs  pièces  ayant  pour  but  de  mettre  en  mouvement  les 
forces  mécaniques;  et  par  appareils,  les  machines  composées 
de  plusieurs  pièces  ayant  pour  objet  les  expériences  physiques 
et  la  manipulation  des  affinités  chimiques  de  tous  les  corps 
solides,  liquides,  gazeux  ou  impondérables,  c'est-à-dire,  qui 
n'offrent  pas  une  pesanteur  sensible.  Les  marchandises  qui 
peuvent  être  vendues  séparément,  telles  que  fer  brut,  huile, 
draps,  feutre,  peaux,  etc.,  lors  même  qu'elles  serviraient  à 
l'usage  de  l'appareil,  seront  passibles  des  droits. 

H  Médaillers  anciens  et  modernes  en  métal,  soufre  et  cortcn. 

15  Grands  mâts  pour  navires. 

16  Plantes  exotiques  et  leurs  graines. 

17  Embarcations  de  toute  sorte  pour  la  nationalisation. 

18  Chiffons  de  toile  de  lia. 

19  Encre  d'imprimerie. 

Art.  6.  Les  marchandises  exemptes  de  droits  à  l'im- 
portation ,  le  seront  également  de  tous  autres  pour  leur 
circulation  à  l'intérieu. 

Art.  7.  Nonobstant  l'exemption  totale  de  droits  ac- 
cordée aux  marchandises  spécifiées  dans  l'article  5  ,  ces 
marchandises  seront  portées  au  manifeste  général  et  aux 
factures  particulières  et  adressées  à  un  cosignataire  sui- 
vant les  disposions  de  l'art.  20,  §  1er.  Si  ces  mar- 
chandises arrivent  sans  être  accompagnées  des  documens 
précités ,  mais  adressées  à  un  consignalaire ,  celui-ci 
paiera  seulement  une  amende  de  cinquante  piastres;  si 
aucun  consignalaire  ne  réclame  sur-le-champ  lesdites 
marchandises,  l'amende  sera  payée  par  la  marchandise 
t  elle-même;  dans  ce  cas,  l'amende  sera  de  cent  piastres, 
et  le  reste  des  marchandises  sera  remis  au  consul  re- 
spectif qui  les  tiendra  à  la  disposition  de  qui  de  droil. 

Section  11.  Prohibitions, 

Art.  8.  Est  prohibée,  sous  peine  de  conGscation  et 
des  attires  peines  prescrites  par  le  présent  tarif,  l'impor- 
tation des  marchandises  suivantes: 

1  Eanx-de-vie  de  cannes,  on  tout  autre  que  de  vin,  excepté 
îe  genièvre  et  le  rlium  en  bouteilles,  flacons  ou  cruches. 

2  Amidon. 

3  Indigo,  cumin  et  carvi. 

4  Sucres  de  toutes  sortes. 
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5  Riz. 

6  Coton  en  rame. 

7  Anis. 

8  Fil  de  laiton  ou  de  cuivre  de  toutes  grosseurs. 

9  Soufres. 

10  Bottes  et  demi-bottes  de  peau  ou  d'étoffe  avec  semelles,  pour 
hommes,   femmes  et  enfaus. 

1 1  Boutons  de  tout  métal  gravés  ou  frappés  dessus  ou  dessous, 
aux  armes  nationales  ou  d'Espagne. 

12  Cnfé. 

13  Cire  travaillée. 

14  Cuivre  brut  et  travaillé  en  ustensiles  destinés  aux  usages  do- 
mestiques. 

13  Ecaille  ou  corne  travaillée,  quand  les  pièces  sont  de  cette 
seule  matière. 

16  ^paillettes  de  toutes  sortes,  et  métaux  travaillés  pour  insignes 
militaires. 

17  Cuirs  communs  de  toutes  sortes  et  toutes  couleurs  (cordoban). 

18  Etain  brut  (en  grenna). 

19  Estampes,  miniatures,  peintures  et  fi  pures  obscènes  de  toute 
sorte,  et  en  géoéral  tout  ouvrage  d'art  obscène  et  contraire 
à  la  religion  et  aux  bonnes  moeurs. 

20  Fleurs  artificielles. 

21  Galettes,  biscuit. 

22  Galons  de  métal  de  toutes  sortes  et  de  toutes  matières. 

23  Peaux  de  chamois,  de  daim  bu  de  buffle. 

24  Tissus  de  laine  communs. 

25  Fariue  de  forment,  excepté  à  Yucatan. 

26  Filatures  de  coton  de  toutes  sortes,  numéros  et  couleurs. 

27  Fil  de  coton  id.  id. 

28  Savons  de  toutes  sortes. 

29  Poterie  commune,  vernie  ou  non  vernie,  peinte  ou  non  peinte. 

30  Livres,  pamphlets  et  manuscrits  qui  seraient  prohibés  par 
l'autorité  compétente. 

31  Livres  en  blanc,  rayés  ou  non  rayés,  factures,  traites,  con- 
tiaissemens,  demandes  de  retrait  pour  les  douanes,  imprimés, 
gravés  ou  lithographies. 

32  Graisse  de  porc. 

33  Sirops  de  cannes  à  sacre. 

34  Bois  de  toute  sorte,  excepté  les  matures  de  navires,  les  bois 
fins  en  placage  et  ceux  dont  l'importation  est  autorisée  par 
Santa-Anna  de  Tamaulipas  (Tampico)  et  Matamores,  en  vertu 
du  décret  du  3  juin  1840,  qui  paieront  les  droits  fixés  dans 
la  nomenclature. 

35  Munitions  de  plomb  ou  de  tout  autre  métal. 

36  Cartes  à  jouer  de  toutes  sortes. 

37  Or  battu  vrai  ou  faux. 

38  Draperie  qui  ne  serait  point  de  première  qualité. 

39  Pâtes  telles  que  vermicelle,  talarin,  macaroni,  et  autres  sem- 
blables. 

40  Parchemins. 

41  Plomb  brut  ou  en  pâte. 

42  Poudre. 
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1843    43  Rehozas  de  toute  espèce  (shall  long  du  pays)  et  tout  tissu 
jaspé  ou  imprimé  qui  les  imiterait. 

44  Tout  vêtement,  habillement  ou  ligne  de  corps,  y  compris 
\f>s  vêtemens  et  ornemens  d'église. 

Sont  exceptés  de  cette  prohibition  les  Articles  suivans:  Les 
ceintures  de  crêpe  de  Chine  avec  ou  sans  franges.  —  Les 
boutons  garnis  d'une  étoffe  quelconque.  —  Les  chemises  et 
caleçons  tricotés  en  laine,  en  coton  ou  en  soie.  —  Kchar- 
pes.  —  Bonnets  tricotés  en  laîue,  coton  on  soie.  —  Gants. 
—  Mouchoirs.  —    Fichus  ou  shnlls  même  doublés. 

45  Sel  commun. 

46  Salpêtre. 

47  Surajies,  Frazadas,  et  couvertures  de  laine  en  coton  ou  avec 
mélange  de  ces  deux  matières. 

48  Bure  ou  burette. 

49  Suif  brut  ou  travaillé. 

50  Tabacs  de  toutes  qualités  et  sous  tontes  les  formes,  lequel 
ne  peut  être  importé  que  par  I  administration  du  tabac;  le 
gouvernement  suprême  accordera  des  permissions  spéciales 
pour  l'importation  des  cigares  et  du  tabac  à  priser;  mais, 
dans  ce  cas,  ces  marchandises  seront  frappés  d'un  droit  de 
trois  piastres  par  livre. 

51  Tissus  de  coton  unis  ou  rayés,  écrns  et  blancs,  purs  ou  mé- 
langés qui  n'excèdent  pas  30  fils  de  chaîne  et  trame  dans  un 
carre  contenu  dans  un  quart  de  pouce  par  chaque  côté. 

52  Tissus  de  coton  sergés  ou  croisés  écrus,  pUrs  ou  mélanges 
qui  n'excèdent  point  30  fils,  chaîne  et  trame  dans  le  même 
carre. 

53  Tissus  de  coton  unis,  de  couleurs  et  rayés  purs  ou  mélangés 
qui  n'excèdent  pas  25  fils  de  chaîne  et  trame  dans  ledit  carré 
et  dont  la  couleur  ne  serait  pas  solide  ou  fixée  par  des  acides: 
quand  dans  cet  article  ou  dans  les  antres  parties  du  tarif  on 
parle  de  couleurs  solides,  »on  devra  entendre  que  cette  défini- 
tion comprend  non-seulement  les  couleurs  qui  résistent  à  l'ac- 
tion de  l'eau,  du  savon  ou  du  soleil,  mais  encore  celles  qui 
ne  peuvent  supporter  l'action  de  ces  agens-;  car  il  reste  tou- 
jours, sur  le  tissu,  des  traces  de  couleur  suffisantes  pour  qu'on 
ne  puisse  les  confondre  et  les  employer  pour  une  étoffe  blan- 
che ou  écrue  de  coton,  au  préjudice  des  articles  semblables 
de  fabrique  nationale. 

54  Tissus  de  coton  unis,  de  couleur  ou  rayés,  purs  ou  mélangés, 
faux  téînt  on  fixé  par  les  acides,  qui  n'excèdent  pas  30  fils, 
chaîne  et  trame  dans  le  carré  mentionné  ci-dessus. 

55  Bretelles  de  toutes  sortes. 

56  Charcuterie  salée,  demi  salée  ou  fumée,  et  les  débris  de  porc, 
excepté  les  saucissons,  cervelas,  jambons  fumés  et  saucisses 
de  toute  espèce. 

57  Froment  et  tonte  espèce  de  céréales. 

58  Souliers  et  pantoufles. 

Reste  en  pleine  vigueur  le  suprême  décret  du  14 
août  de  celle  année,  à  l'égard  des  articles  dont  l'impor- 
tation est  prohibée,  ainsi  que  pour  toutes  les  dispositions 
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qu'il  renferme;  ce  décret,  pour  sa  plus  grande  pwblicile,  1843 
sera  inséré  à  la  fin  du  présent  tarif;  en  ajoutant,  tou- 
tefois ,  que  les  objets  fabriqués  d'or  et  d'argent  dont  il 
fait  mention,  ne  sont  point  seulement  prohibés  quand 
ils  sont  de  ces  métaux  purs,  niais  encore  quand  ils 
sont  mélangés  ensemble,  ou  avec  tout  autre  inélal,  et 
qu'ils  sont  fabriqués  en  argent  doré.  En  ce  qui  re- 
garde les  articles  de  fer  ou  d'acier,  sont  exceptés  de  la 
prohibition  prescrite  par  ledit  décret,  les  objets  ci-après 
détaillés,  lesquels  auront  à  payer  les  droits  corre- 
spondans : 

Alênes.  Hameçons.  Cercles  et  cerceaux  pour  tonneaux. 
Vrilles.  Vilbrequins.  Burins.  Couteaux  pour  les  artn.  Cor- 
des pour  instrumens  de  musique.  Tenailles,  tours,  grandi  et 
petits.    Clefs  de  dentiste.    Limes.   Scies.  Vis. 

Art.  9.  La  loi  du  29  mars  1837  continuera  à  élre 
observée  en  ce  sens,  que  la  facullé  qu'elle  conférait 
aux  législateurs  des  Etats  de  fixer  les  époques  où  l'im- 
portation est  permise,  sera  exercée  par  les  juntes  dé- 
partementales. 

Art.  10.  L'importation  du  blé  dans  le  déparlemeut 
des  Chiapas  est  permise  dans  les  cas  qui  seront  déter- 
minés par  la  junte  départemeutale. 

Section  111.    Droits  par  estimation  {aforo). 

Art.  11.  Toutes  les  marchandises,  produits  et  den- 
rées qui  se  trouvent  compris  dans  la  nomenclature  de 
ce  tarif,  paieront  les  droits  qui  y  sont  déterminés.  Les 
étoffes  sujettes  a  la  mesure,  si  leur  largeur  dépasse  une 
vare,  seront  mesurées  au  carré,  et  il  sera  imposé  sur 
chaque  vare  carrée  le  droit  qui  est  fixé  pour  la  vare 
en  largeur;  sera  considérée  comme  supplément  de  quan- 
tité l'union  des  largeurs  au  moyen  d'une  raie  ou  d'une 
coulure  qui,  pour  frauder  les  droits,  serait  faite  pour 
que  l'étoffe  paraisse  être  une  seule  pièce  quand  sa  lar- 
geur naturelle  n'arriverait  pas  à  une  vare.  Les  articles 
non  exprimés  dans  la  nomenclature  seront  estimés,  et 
sur  le  prix  de  l'estimation,  ils  paieront  30  pour  100 
de  droits. 

Art.  12.  Les  vases,  barils  ou  bouteilles  qui  con- 
tiennent des  liquides,  ainsi  que  les  emballages  communs 
pour  étoffes  jusqu'à  la  quantité  de  dix  vares  d'emballage 
intérieur,  en  fil,  coton  ou  laine  de  sortes  non  prohi- 
bées, seront  exempts  de  droits.    S'ils  excèdent  dix  va- 


Digitized  by  Google 


550 


Tarif  général  des  douanes 


1843  res,  ils  paieront,  sur  le  tout,  le  droit  qui  leur  est  at- 
tribué; s'ils  sont  d'étoffe  prohibée,  ils  seront  confisqués. 

Section  IV.  Droits  imposés  sur  prix  fixés,  et  dont 
30 pour  i00  figurent  dans  la  suivante  nomenclature. 

Art.  13.    Comestibles ,  mercerie  et  grosse  mar- 
chandise. 
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1  Verroterie  de  toutes  couleurs    .    .  . 

2  Eventails  de  nacre,  ivoire  ou  de  métal, 

en  boite  on  sans  botte  

3  Eventails  d'os,  bois,  corne,  écaille  . 

4  Huile  d'amandes  

5  ld.    de  balaine  

6  ld.    de  lin  

7  ld.  d'olive  

8  Olives  préparées  ou  en  saumure     .  . 

9  Acier  

10  Eperons  de  métal  

1 1  Acide  nitrique  

12  ld.  sulfurique  

13  Noix  de  galle  

14  Eau-de-vie  de  genièvre  

15  Rhum  

16  Eau-de-vie  de  raisin  simple  et  compo- 

sée sans  avoir  égard  à  la  vidange  et 

aux  caisses   id. 

IT  Eaux  odoriférantes  de  quelque  plante 
que  ce  soit,  fleur  ou  bois,  y  compris 
le  poids  du  vase   livre. 

18  Aiguilles  à  voile,  jusqu'à  6  pouces    .     le  mille. 

19  ld.    à  coudre  de  lous  numéros    .    .  ld. 

20  Céruse   livre. 

21  Câpres  petites  et  grosses  préparées  ou 

en  saumure   arrobe. 

22  Epingles  eu  paquets  ou  en  caisses  .    .  livre. 

23  Vesce   arrobe. 

24  Lavande   id. 

25  Amandes  douces  et  araères  sans  coques.  id. 

26  ld.  id.  id.    avec  coques  .  id. 

27  Pendeloques  en  cristal  ovales  et  de  tou- 

tes formes   mille. 

28  Mortiers  de  cristal,  de  marbre  ou  albâ- 

tre avec  le  pilon   pièce. 

29  Alun  de  roche   livre. 

30  Jaune  de  clirôme  ou  terre  jaune     .    .  id. 

31  Lunettes  avec  branches  d'acier,  de  mé- 

tal ou  d'écaillé  avec  ou  sans  étui  .    .  douzaine. 

32  Lunettes  avec  branches  dorées  ou  plaquées  id. 
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43  Morue  et  tout  autre  poisson  sec  ou  fumé  . 

arrobe. 

1 

44  Fanons  de  balaine  travaillés  ou  bruts  . 

livre. 

0 

45  Cannes  de  toute  espèce  avec  ou  sans 

é 

poignées  de  celles  uon  prohibées  .  . 

pièce. 

0 

•1.1 

46  Peaux  de  veau  tannées  et  maroquins  de 

toutes  couleurs  et  grandeurs     .    .  . 

livre. 

0 

50 

47  Vermillon  

id. 

0 

48  Charnières  de  cuivre  ou  laiton  de  tou- 

o 

49  Billes  d'ivoire  pour  billard,  blanches 

livre. 

1 

<A** 

50  Bouteilles  vides  ordinaires  .... 

douzaine. 

0 

4  D 

51  Grosses  bouteilles  ou  dames-jeannes  . 

id. 

1 

A 

52  Petites  pharmacies  portatives  jusqu'à 

pièce. 

3 

53  Boutons  de  baleine  ou  garnis  de  tout 

genre  ........... 

grosse. 

0 

AO 

54    Id.    de  nacre  de  toutes  sortes  et  gran- 

id. 

0 

30 

55  Agrafes  de  cuivre  détachées  ou  en  boite. 

56  Cacao  Gunyaquil,  Para  ou  des  îles  . 

livre. 
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40 

arrobe. 
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58  Petites  boîtes  de  peinture  avec  flacons 

ou  couleurs  en  pains  depuis  12  jusqu'à 

48  et  «ans  autres  garnitures    .    .  . 

douzaine. 

3 

59  Petites  boites  garnies   de  flacons  ou 

pains  et  de  tous  les  ustensiles  d'usage. 

pièce. 

1 

Oit 

60  Petites  boîtes  de  plusieurs  pièces  pour 

■ 

douzaine. 

3 

61  Canelle  de  toutes  sortes  et  qualités  . 

livre. 

1 

62  Verdet,  vert  de  gris  

arrobe. 

3 

o  . 

63  Cartons  de  toutes  grosseurs,  grandeurs 

et  couleurs,  battus  et  non  battus  .  . 

id. 

î 

50 

64  Capsules  ou  amorces  pour  armes  à  feu . 

livre. 

0 

66 

65  Brosses  à  souliers  

douzaine. 

0 

50 

66    ld.    à  dents  

id. 

0 

15 

67    ld.    pour  habits  ou  à  cheveux  .    .  . 

douzaine. 

1 

0 

68  Cire  blanche  ou  de  couleur  basse  .  . 

arrobe 

6 

25 
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69  M.  vierge   id.        5  0 

70  Crins  pour  cordonnier,  en  caisse,  en 

poignée  ou  en  paquet*   livre.        1  0 

71  Bière  et  cidre  en  bouteille  d'un  litre 

sans  avoir  égard  à  la  casse     .    .    .     douzaine.     3  0 

72  Bière  et  cidre  en  barils,  vidange  com- 

prise   arrobe.      2  75 

73  Perles- charlotte,  canetiile  et  grenats 

de  toutes  sortes,  qualités  et  couleurs .        livre.        0  16 
71  Clous  de  girofle   id.         0  50 

75  Coffres  ou  caisses  eu  fer  pour  l'argent.      quiutal.      6  0 

76  Pendeloques  ou  biberons  de  cristal  de 

toutes  grandeurs  et  couleurs    .    .    .        mille.        4  67 

77  Comestibles  non  prohibés,    tels  que 

jambons,  saucisses,  saucissons,  etc..       arrobe.       6  0 

78  Conserves  alimentaires,  y  compris  les 

boites  quilles  contiennent  ....        livre.        0  50 

79  Corail  uni,  ouvragé  ou   brillante  de 

toutes  grosseurs   id.  3  0 

80  Cristal  ou  verre  travaillé  en  pièces  de 

toutes  sortes,  formes,  couleurs  et 
grandeurs,  à  l'exception  des  verres 
et  cristaux  pour  vitres,  sans  avoir 
égard  à  In  casse,  et  sur  le  poids  brut.       arrobe.       1  50 

81  Cuillères  de  fer  de  toutes  grandeurs, 

étamées  ou  trempées  dans  tout  autre 

métal   douzaine.     0  16 

82  Couteaux,  lames  sans  les  manches  id.  0  50 

83  ld.    ordinaires  avec  manches  d'os  ou 

de  bois   id.          0  50 

84  Couteaux  de  table,  manches  d'ivoire 

ou  de  nacre   id.  1  50 

85  Comptes  ou  perles  de  cristal  massives 

de  toutes  grandeurs  et  couleurs  et 

rosaires*  également  en  cristal  .    .    .       arrobe.       3  67 

86  Toutes  sucreries  ou  bonbons,  y  com- 

pris le  poids  des  objets  qui  les  con- 
tiennent   livre.        0  50 

87  Emballages  et  toiles  cirées  de  toutes 

classes  et  formes,  sur  toiles  de  chan- 
vre, de  laine  ou  de  lin    ...    .  id.  0  16 

88  Emballages  et  toiles  cirées  sur  toile 

de  coton  ou  de  soie   id.  O  40 

89  Articles  confits  dans  le  vinaigre  et 

sauces  composées,  y  compris  le  poids 

des  pots  ou  flacons   id.  0  25 

90  Fusils  de  chasse  avec  ou  sans  leur  cais- 

se, à  un  et  deux  coups,  et  à  condi- 
tion qu'ils  ne  soient  pas  de  munition  .        pièce.         3  O 

91  Essences  de  toutes  sortes,  y  compris 

le  poids  des  flacons   livre.        1  33 
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92  Email  de  couleur  en  feuilles  ou  coupé .  id.  t  33 

93  Emeri  ,  .    .       arrobe.       2  0 

94  Miroirs  eu  papier  doré  ou  de  couleur, 

en  étuis  de  même  sorte,  n°  4,  à 
quatre  zéros   douzaine.  0 

95  Miroirs  de  toilette  garnis  eu  papier 

avec  sa  petite  caisse,  depuis  la  hui- 
tième partie  jusqu'au  tiers  de  la 
grandeur  d'une  glace  douzaine.  1 

96  Blanc  de  baleine  travaillé    ....        livre.  0 

97  Id.  id.    en  pains  .....  id.  0 

98  Estampes    détachées   ou   réunies  en 

brochure  de  toutes  grandeurs  et  tou- 
tes couleurs     ........         id.  0 

99  Cantines  de  toutes  sortes  contenant 
jusqu'à  12  flacons  vides   pièce.  1 

100  Fruits  à  l'ean-de-vie  ou  autres  liqueurs, 

y  compris  le  poids  des  flacons     .    .        livre.       0  50 

101  Roulettes  ou  poulies  de  laiton  de  une 

à  plusieurs  roues    .    ...    .    .    .     douzaine.     I  O 

102  Seringues  de  toutes  sortes  et  grandeurs 

avec  ou  sans  caisse    ......       pièce.       0  40 

103  Gomme  arabique  et  toute  autre    .    .       arrobe.       3  0 

104  ld.    laque   .  id.  2  0 

105  Gants  de  peau  pour  le  bras  ou  la 

main,  de  toutes  qualités    .    .    .    .  douz.  de  paires.  1  33 

10(î  Fil  de  chanvre  et  ficelle   arrobe.       3  0 

107  Fer  brut  de  toutes  qualités  ....  quintal.  3  0 
10g    Jd.    en  barres  et  marteaux     ...  id.  20 

10»    ld.    en  lames,  battu  ou  coulé,  et  en 

cercle   id.         6  O 

110  Lames  d'épe'e  ou  de  sabre    ....     douzaine»    6  O 

1 1 1  Fer-blanc  en  feuilles  de  toutes  qualités 

et  grandeurs   quintal.      6  0 

112  Terre  jaune  pour  peiuture    ....        livre.       0  10 

113  Cire  à  cacheter   id.         0  66 

Il  4  Laiton  de  Barbarie  en  feuilles  ou  roui  eux.      arrobe.      4  0 

115  Livres  ou  imprimés  connus,  d'enseigne- 

ment primaire  ou  de  devotiou  ...         id.  20 

1 16  Porcelaine  fine  de  toutes  sortes,  blan- 

che, de  couleur  ou  dorée,  sans  dé- 

•      duction  de  la  casse  douz.  de  pièces  1  30 

^17  Bois  fins  en  plaques,  au  pied  carré    .  milliers  de  30 

118  ld.    de  construction  dont  l'importation       pieds.       30  0 
.est  permise  par  Santa -Anna  de  Ta- 

maulipas  (Tampico)  et  Matamoros,  par 
décret  du  3  juin  1840    .....  id.  20  0 

1 19  Bois  en  planchettes  «  pour  couvertores    milliers  de 

de  toits  en  vertu  du  même  décret    .    planchettes.    2  0 

120  Beurre,  y  compris  le  poids  du  vase  .      arrobe.      2  O 

121  Masques  de  carton  ou  d'étoffe  .    .    .       pièce.       0  25 
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122  Moulins  petits  et  grands,  ou  à  la  main 

pour  café  *  douzaine.  3  O 

123  Couteaux  et  canifs  de  toutes  sortes  et 

grandeurs,  jusqu'à  huit  lames  ...  .   id.  2  O 

124  Les  mêmes  eu  qualité  commune     .    .  .      i<l.  o  20 

125  Rasoirs  avec  manches  de  nacre,  ivoire, 

os  ou  haleine ,  avec  ou  sans  étui     .  la  paire.  (<  60 

126  Rasoirs  avec  manches  <te  toute  autre 

matière,  avec  ou  sans  étui  ....  id.  0  12% 

127  Clinquant   livre.  0  50 

128  Papier  florette  et  demi-florette  .    .    .  quintal.  12  O 

129  ld.    à  lettres    ........  id.  16  O 

1 30  ld.    fort,  de  ^rand  et  petit  format  et 

rayé  pour  musique     ......  id.  16  O 

131  Papier  rayé  pour  comptes,  factures  ou 

autres  usages  et  celui  doré,  argenté 

ou  orné  sur  sa  superficie     ....  id.  24  0 

132  Papier  de  tapisserie  ou  de  tenture.    .  id.  24  O 

133  Papier  sans  colle  pour  impressions.    .  quintal.  6  0 

134  ld.    pour  copier  à  la  presse  ..    .  ..  id.  16  O 

135  ld.    d'émeri  de  toutes  qualités     .    .  id.  7  O 

136  ld,  brouillard  gros  et  fin  ...  .  id.  3  O 
*37  Raisins,  figues  et  tout  fruit  sec    .    .  erroné.  O  75 

138  Peignes  d'os  et  d'ivoire  de  toutes  qua-  .  . 

lités  et  grandeurs        .    .    .    .    .    .  douzaine.  1  0 

139  Peaux  de  castor  de  toutes  sortes    .    .  livre.  8  O 

140  Id.    de  vigogne,  lapin,  lièvre  et  autres 

pour  chapeaux     .   id.  0  75 

141  Perles  fausses  de  toutes  sortes  et  qualités.  id.  1  O 

142  Pierres  à  fusil   errobe.  I  o 

143  Piment  fin  et  ordinaire   id.  2  O 

144  Pinceaux  de  différentes  grandeurs  .    .  grosse.  2  O 

145  Plumes  d'oiseaux  pour  écrire     .    .    .  millier.  3  O 

146  ld.    de  métal   douzaine.  0  12% 

147  Pommades,  y  compris  le  poids  du  vase.  livre.  0  .  25 

148  Fromages  de  toutes  sortes,  y  compris 

le  poids  des  couvercles   arrobe.  2  0 

119  Sardines,  saumon,  thon  ou  tout  antre 
poisson  de  mer  mariné ,  salé  ou  à 

Phuile,  y  compris  le  poids  des  vases.  id.  1  25 

150  Chapeaux  de  paille  connus  vulgairement 

sous  le  nom  de  jipijapa,  doubles  ou  a 

roulés    .                                   .    t  pièce.  3     O  * 

151  Bouchons  de  liège   .......  mille.  0  75 

152  Procédés  pour  queues  de  billards  .    .  douzaine.  2  O 

153  Thé  de  toutes  qualités   livre.  1  O 

154  Ciseaux  évidés  ou  fondus  de  tonte*  sor- 
tes et  de  toutes  grandeurs,  qualités 

commune*   douzaine.  O  25 

155  Ciseaux  forgés  ou  fins  pour  couture  .  id.  2  O 

156  ld.    pour  papier  et  autres  usages  ,   id.  2  0 


Digitized  by  Googl 


en  Mexique, 


555 


Droit*  fixli.  1843 


Ps.  Cent». 

157  M.    pour  tailleur  ou  comptoir     .    .         id.         3  67 

158  tëncre  noire  et  de  couleur  pour  écrire, 

y  compris  le  poids  des  Aucuns     .    .        livre.       0  16 

159  Couteaux  et  fourchettes  de  fer  ou  d'a- 

cier avec  manches  d'os  on  de  bois    .     douzaine.    0  50 

160  Couteaux  et  fourchettes  de  fer  ou  d'a- 

cier avec  manches  d'ivoire  ou  de  nscre.  id.         1  50 

161  Verres  à  vitres  de  tous  numéros  et  cou- 

leurs, y  compris  la  casse.  Poids  brut.      arrobe.      2  50 

162  Vinaigre   id.  10 

163  Vin  blanc  de  toutes  sortes  en  baril,  y 

compris  la  vidange  et  le  fût    ...         id.         2  50 

164  Vin  blanc  de  toutes  sortes  en  bouteilles, 

y  compris  la  casse   id.         3  25 

165  Vin  rouge  de  toutes  sortes  en  baril,  y 

compris  la  vidange  et  le  fût     ...         id.         2  25 

166  Vin  rouge  de  toutes  sortes  en  bouteilles, 

y  compris  la  casse   id.         3  0 

Art.  14.    Lin%  chanvre ,  éloupes  et  plantes  grasses. 

167  Tapis  de  pur  chanvre  ou  d  etonpes  jus- 

qu'à une  vare   vare.       0  12% 

168  Toiles  de  tin  et  de  chanvre,  légitimes 

ou  imitées,  de  toutes  sortes  et  cou- 
leurs, jusqu'à  une  vare   id.         O  09 

169  Chaussettes  ou  demi-bas  de  toutes  cou- 

leurs   douzaine.  1  0 

170  Rubans  de  toutes  sortes  et  couleurs  .  livre.  0  75 

171  Gants  de  toutes  grandeurs  et  couleurs  .  douzaine.  1  0 

172  Fil  de  lin  blanc  de  toutes  sortes  et 

numéros   livre.        1  O 

17»    Id.       id.    de  couleur  de  id.     id.  id.         1  50 

174  Toilos  et   tissu*  blancs    écrus  et  de 

couleur,  de  chanvre  ou  d'étoupe  de 

chanvre,  jusqu'à  une  vare    ....        vare.        O  08 

175  Toiles  et  tissus  unis  de  lin  ou  d'étoupe 

de  lin  ou  de  plante  grasse  et  écrus, 

jusqu'à  une  vare  de  large    ....  id.         0  09 

176  Toiles  et  tissus  unis  de  lin  ou  d'étoupe 

de  lin  peints,  rayés  ou  à  carreaux, 

jusqu'à  une  vare   id.         0  10 

177  Toiles  et  tissus  blancs  et  écrus  ou  de 

couleur,  ouvrés,  sergés,  damassés,  jus- 
qu'à une  vare    .    .    id.         0  12% 

1 78  Toiles  et  tissus  blancs  et  écrus  ou  de 

couleur,  brodés  ou  à  jour,  jusqu'à  une 

vare   id.         0  18 

179  Bas  de  toutes  qualités  et  couleurs  pour 

homme  et  pour  femme  douzaine.    2  0 

180  Bas  de  toutes  qualités  et  couleurs  pour 

enfant   id.         1  0 
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181  Mouchoirs  unis,  blancs  ou  de  couleur, 

jusqu'à  une  vare    .......         id.         2  50 

Nota»  1°  Les  mouchoirs  qui  dépas- 
seront une  vare  en  carré  seront  mesu- 
rés et  paieront  le  droit  correspondant. 

2°  Toutes  les  toiles  et  tissus  compris 
dans  la  classification  ci-dessus,  s'ils  ont 
quelque  mélange  de  coton ,  paieront  la 
cote  appliquée  au  coton  dans  leur  classe 
respective.  Si  le  mélange  était  d'uue 
autre  matière  que  le  coton,  telle  que 
métal  ou  soie,  ils  paieraient  les  droits 
désignés,  suivant  leur  classe,  pour  les 
articles  non  mélangés. 

Art.  15.    Laine,  crin,  plume  et  poils. 

182  Tapis  et  moquette  de  toutes  sortes, 

jusqu'à  une  vare    .    .'.    .    .    .    .        vare.       O  75 

183  Chaussettes   ou  demi -bas   de  toutes 

couleurs    .  douzaine.     I  O 

184  Chemises  et  caleçons  de  tricot  .    .    .       pièce.       0  50 

185  Casimirs  (croisés  ou  sergés)  de  toutes 

qualités  et  couleurs,  jusqu'à  une  vare.        vare.  O  75 

185  Laine  filée  de  toutes  qualités  et  couleurs.        livre.  O  75 

187  Bonnets  tricotés  .    .    .    .    .    .    .    .  douzaine.  3  0 

188  Gants  de  toutes  grandeurs  et  couleurs.         id.  I  O 

189  Bas  de  toutes  sortes  et  de  toutes  cou- 

leurs pour  homme  et  pour  femme     .         id.         2  0 

190  Bas  de  toutes  sortes  et  de  toutes  cou- 

leurs pour  enfant  douzaine.     1  O 

191  Draps  de  première  qualité,  unis,  rayés, 

à  cotes  ou  à  raies,   de  toutes  cou- 
leurs, jusqu'à  une  vare   vare.        I  O 

192  Mouchoirs  unis,  ouvrés,  sergés  de  tou- 

tes couleurs  avec  ou  sans  franges,  jus- 
qu'à une  vare  de  tissu   id.         0  20 

Nota.  Les  mouchoirs  qui  excéderaient 
une  vare  en  carré,  seront  mesurés  et 
paieront  le  droit  correspondant. 

193  Tissus  unis,  blancs  et  de  couleur,  jus- 

qu'à une  vare   id.         O  12% 

194  Tissus  ouvrés,  damassés,  croisés  et 

sergés,  rayés  et  à  carreaux  de  toutes 
couleurs,  jusqu'à  une  vare  ....  id.  015 
Nota  Les  tissus  compris  dans  cette 
classification,  quand  ils  auront  quel- 
que mélange  de  coton,  paieront,  en 
sus  de  la  cote  qui  leur  est  applicable, 
un  droit  de  15  pour  100  sur  la  même 
cote.  Si  le  mélange  était  d'une  autre 
matière,  telle  que  métal  ou  soie,  ils 
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paieraient  les  droits  fixés,  suivant  leur 
classe,  pour  les  articles  non  mélanges. 

Art.  16.  Soieries. 

195  Blondes,  dentelles  et  tulles  de  toutes 

qualités  et  de  toutes  couleurs,  unis  ou 
bordes  

196  Parapluies  ou  parasols  de  tontes  gran- 

deurs   

197  Soie  crue  en  rame  de  toutes  qualités  . 

198  ld.  floche  ou  plate,  de  toutes  quali- 
tés et  couleurs  

199  Soie  grege,  tordue  et  fil  de  soie  de 

toutes  qualités  et  couleurs  .... 

200  Tissus  unis,  aergés,  satinés,  damassés, 

veloutés,  brodés,  ouvrés  et  tout  arti- 
cle fabriqué  avec  la  soie  pure,  de 
tontes  sortes  et  dénominations      .  . 
Nota,    Les  tissus  et  autres  marchan- 
dises compris  dans  cette  classification, 
lors  même  qu'ils  contiendraient  un  mé- 
lange qui  ne  serait  point  en  métal,  paie- 
raient le  droit  comme  s'ils  étaient  de 
soie  pure. 

Art.  17.  Cotons. 

201  Chaussettes  ou  demi-bas  

202  Chemises  et  caleçons  de  tricot  .    .  . 

203  Rubans  blancs  et  de  couleur     .    .  . 

204  Bonnets  de  point  de  tricot  .... 

205  Gants  de  toutes  grandeurs  et  de  tou- 

tes couleurs  

206  Toiles  et  tissus  unis  et  rayés,  blancs 

et  écrus  qui  excèdent  30  fils  en  chaîne 
et  trame  dans  un  carré  renfermé  dans 
un  quart  de  pouce  par  chaque  côté, 
jusqu'à  une  vare  ....... 

•i07  Toiles  et  tissus  écrus ,  sergés  ou  croi- 
sés qui  excèdent  30  fils  de  chaîne  et 
trame  dans  ledit  carré,  jusqu'à  une  vare. 

208  Toiles  et  tissus  unis  on  rayés  de  cou- 

leurs non  solides  ou  fixées  par  les 
acides  qui  excèdent  de  30  fils  dans 
ledit  carré  

209  Toiles  et  tissus  blancs  sergés,  satinés, 

damassés,  brodés,  à  jour,  peluchés  et 
veloutés,  jusqu'à  une  vare  .... 

210  Toiles  et  tissus  unis  peints  et  teints  de 

couleurs  solides  ou  fixées  par  les  aci- 
des, rayés,  depuis  26  fils  en  chaîne 
et  trame  dans  le  carré  ci-dessus  men- 
tionné, jusqu'à  une  vare  
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25 
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id. 
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21 1  Toiles  et  tissus  peints  et  teints  de 

couleur,  sergés,  damassés i  peluches, 

brodés,  à  jour  et  veloutés  ....         id.         0  13 

212  Bas  de  toutes  qualités  et  de  toutes 

couleurs  pour  homme  et  pour  femme.     douzaine.     2  25 

213  Mousselines,  linon,  gazes  et  autres  étof- 

fes de  coton,  (Vun  tissu  absolument 
clair ,  blancs,  brodés,  à  jour  et  de 
couleur,  sans  être  assujétis  à  un  nom- 
bre de  tils  déterminé,  jusqu'à  une  vare.        vare.        0  121/,, 

214  Mouchoirs  peints  à  raies  ou  à  car- 

reaux, de  couleurs  solides  ou  fixées 
par  les  acides,  depuis  26  fils  dans  le 
carré  mentionné  ci-dessus,  jusqu'à  une 

vare  carrée   pièce.       0  13 

215  Mouchoirs  blancs  unis  avec  bords  blancs 

ou  de  couleur  qui  excèdent  30  fils 
dans  ledit  carré,  jusqu'à  une  vare 

216  Mouchoirs  blancs,  sergés  et  rayés,  jus- 

qu'à une  vare   

217  Mouchoirs  blancs  avec  bords  ou  coins 

bordés  ou  à  jour,  jusqu'à  une  vare  . 

218  Mouchoirs  blancs  et  de  couleur,  d'un 

tissu  rigoureusement  clair,  sans  assu- 

jétissement  au  nombre  de  fils,  jusqu'à 

une  vare   

Nota,  lo  Tous  les  mouchoirs  qui  ex- 
cèdent une  vare  en  carré,  seront  me- 
surés pour  être  reportés  au  droit  dont 
ils  sont  passibles. 

2o  Tous  les  tissus  et  toiles  compris 
dans  la  présente  classification,  lors  même 
que  dans  leur  tissu  il  y  aurait  mélange 
de  lin,  chanvre,  etc.,  paieront  les  droits 
comme  s'ils  étaient  de  coton  pur. 

Art.  18.  Les  mesures  de  longueur  et  de  poids, 
dont  fait  mention  ce  tarif,  et  qui  servent  de  base  au 
règlement  des  droits,  sont  celles  établies  et  usitées  dans 
la  république  mexicaine;  en  conséquence,  la  mesure  de 
longueur  sera  la  vare  composée  de  trois  pieds,  chaque 
pied  de  douze  pouces,  et  chaque  pouce  de  douze  lignes  : 
la  mesure  de  poids  sera  le  quintal  composé  de  quatre 
arrobes,  chaque  arrobe  de  vingt-cinq  livres,  chaque 
livre  de  seize  onces;  chaque  once  de  seize  demi -gros 
(adarmes),  et  chaque  demi-gros  de  trente-six  grains. 
Les  monnaies  désignées  pour  le  paiement  des  droits 
sont:  la  piastre  forte  qui  se  compose  de  huit  réaux 
d'argent,  et  les  centimes  ou  centièmes  de  piaslre. 
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Section  V.    Formalités  relatives  au  chargement 1  des  1843 
navires  en  pays  étranger. 

Art.  19.  Seront  assujettis  à  ces  formalités:  1°  les 
expéditeurs  de  marchandises  a  destination  pour  la  ré- 
publique mexicaine;  2°  les  capitaines  et  subrécargues 
des  navires  sur  lesquels  sont  chargées  lesdites  marchan- 
dises; 3°  les  consuls,  vice-consuls  ou  négocians  qui  doi- 
vent certifier  les  factures  des  expéditeurs  et  les  mani- 
festes des  capitaines  dans  les  termes  qui  seront  exprimés 
plus  loin. 

Des  chargeurs  ou  expéditeurs. 

Art.  20.  Tout  individu  qui,  d'un  pays  étranger, 
enverra  des  objets  de  commerce  à  la  république  mexi- 
caine devra  former  une  ou  plusieurs  factures,  suivant 
sa  convenance,  de  toutes  les  marchandises  et  denrées 
qu'il  remet  à  chaque  cosignataire.  Dans  cette  facture 
devra  être  formellement  exprimé  ce  qui  suit: 

1°  Le  nom  du  navire,  celui  du  capitaine,  celui  du 
port  mexicain ,  .lien  de  destination  ,  et  le  nom  du  con- 
signataire  des  articles  contenus  dans  la  facture; 

2°  L'indication  en  chiffres  et  en  lettres  du  nombre 
des  ballots  caisses,  barils,  paquets  ou  tout  autre  colis 
dans  lesquels  est  emballée  chaque  espèce  de  marchan- 
dises ; 

3°  I*a  reproduction  de  la  marque  et  du  numéro 
qui  doivent  être  inscrits  sur  chaque  colis; 

4°  La  sorte  et  le  nom  de  la  marchandise,  et  l'ex- 
plication en  chiffres  et  lettres  du  nombre,  du  poids  ou 
de  la  mesure  de  longueur  et  de  largeur  qui  correspon- 
dent à  cette  même  marchandise,  suivant  la  qualification 
de  nombre  de  poids  ou  de  mesure  désignée  dans  ce 
tarif  pour  le  règlement  des  drotis:  il  demeure  entendu 
que  la  largeur  doit  être  exprimée  avec  les  mêmes  me- 
sures que  celles  employées  pour  la  longueur.  Pour  les 
liquides  et  objets  manufacturés  qui,  d'après  ce  tarif, 
doivent  être  imposés  en  raison  de  leurs  poids,  on  ex- 
primera dans  les  factures  le  poids  dont  se  sert  le  nation 
du  port  de  provenance,  en  expliquant  toutefois  sa  valeur; 

5°    La  signature  de  l'expéditeur; 

6°  L'expéditeur  remettra  trois  exemplaires  de  cette 
facture  au  consul  ou  vice-consul  mexicain  résidant  dans 
le  port:  ce  fonctionnaire  apposera  sur  chacun  des  trois 
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1843  exemplaires  le  certificat  dont  parle  l'art.  35,  et  en  dé- 
livrera un  exemplaire  à  l'expéditeur  afin  qu'il  l'adresse 
à  son  cosignataire  par  le  même  navire.  S'il  n'y  a 
dans  le  port  ni  consul,  ni  vice-consul  mexicain,  les  fac- 
tures seront  présentées  à  un  consul  ou  vice-consul  d'une 
nation  amie  du  Mexique:  dans  le  cas  où  ces  conditions 
ne  sauraient  être  accomplies,  les  factures  pourront  être 
certifiées  par  deux  négocians  bien  famés  résidant  dans 
ce  port.  La  formule  des  certificats  sera,  dans  tous  les 
cas,  la  même  que  celle  exprimée  par  l'art.  35. 

Art.  21.  Pour  l'infraction  de  l'une  des  six  condi- 
tions exprimées  ci-dessus,  l'administrateur  appliquera  les 
amendes  détaillées  ci-après,  lesquelles  seront  exigées  du 
consignataire  : 

1°  Pour  infraction  a  chacune  des  conditions  impo- 
sées dans  l'article  précédent,  sous  les  numéros  1,  2,  3, 
une  amende  de  cinq  à  vingt-cinq  piastres; 

2°  Pour  défaut  d'explication  par  chiffres  et  par  let- 
tres qu'exige  la  quatrième  condition,  il  sera  appliqué 
la  même  amende  que  celle  exprimée  dans  le  paragra- 
phe précédent;  mais  si,  dans  la  facture,  on  avait  omis 
d'exprimer  le  nombre,  le  poids  ou  la  mesure  qui  doi- 
vent servir  de  désignation  à  la  marchandise  ,  v  il  sera 
procédé  a  la  vérification  de  toute  la  partie  du  charge- 
ment pour  laquelle  cette  faute  aurait  été  commise,  et 
les  droits  dont  cette  partie  est  passible  seront  augmen- 
tés de  25  pour  cent  en  sus  de  ceux  indiqués  dans  le 
présent  tarif; 

3°  L'absence  de  la  ou  des  signatures  du  ou  des 
expéditeurs,  quand  cette  omission  aura  eu  lieu  dans 
les  trois  exemplaires  de  la  facture,  sera  punie  par  une 
amende  de  cinq  à  vingt-cinq  piastres.  Si  la  signature 
ne  manque  que  sur  un  ou  deux  exemplaires,  et  que 
ceux-ci  soient  conformes  à  l'exemplaire  signé,  il  n'y  aura 
lieu  à  aucune  amende:  si  au  contraire  il  y  a  différence 
entre  ces  factures,  on  appliquera  l'amende  ci-dessus  dé- 
signée, et  les  droits  à  percevoir  seront  réglés  suivant 
les  articles  les  plus  fortement  imposés,  quelle  que  soit 
la  facture  dans  laquelle  ils  se  trouveront; 

4°  Pour  le  manque  absolu  du  certificat  du  consul, 
ou  de  deux  négocians  a  défaut  des  consuls,,  suivant  la 
sixième  condition,  les  marchandises  non  accompagnées 
de  certificat  resteront  en  dépôt  pendant  un  mois:  si. 
dans  cet  espace  de  temps,  le  consignataire  présentait 
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les  factures  régularisées,  les  marchandises  lui  seront  dé-  1843 
livrées  sans  application  d'aucune  amende,  mais,  si  ce 
laps  de  temps  expire  sans  que  le  certificat  soit  présenté, 
les  marchandises  seront  confisquées.  L'absence  du  sceau 
sur  les  trois  exemplaires,  quand  le  certificat  aura  été 
donné  par  quelque  consulat,  emportera  une  amende  de 
dix  à  cinquante  piastres  :  dans  le  cas  où  cette  formalité, 
ou  celle  du  certificat,  ne  manquerait  qu'à  un  ou  deux 
exemplaires,  on  procédera  comme  cela  est  indiqué  dans 
le  paragraphe  précédent. 

Art.  22.  Les  mots  entre-lignes,  corrigés,  raturés  ou 
effacés  sont  interdits  sous  peine  de  cinquante  à  deux 
cents  piastres  d'amende.  Si  cependant  il  était  nécessaire 
d'apporter  quelques  altérations  dans  les  factures,  les 
corrections  seront  placées  à  la  fin  de  ces  factures  et 
avant  le  certificat  consulaire;  mais  on  aura  soin  d'ex- 
primer avec  précision  et  clarté  ce  qu'on  aura  corrigé 
dans  la  ou  les  parties  de  la  facture,  et  de  laisser  tou- 
jours nets  les  passages  qu'on  a  voulu  changer.  Ce  n'est 
que  de  cette  manière,  ou  de  celle  indiquée  dans  l'article 
33,  qu'on  pourra  faire  admettre  ces  corrections  sans 
encourir  l'amende  fixée  par  le  présent  article. 

Art.  23.  Dans  le  cas  où  un  navire  se  serait  arrêté 
dans  deux  ou  plusieurs  ports  étrangers  et  y  aurait 
chargé  des  marchandises,  il  devra  toujours  prendre  dans 
chacun  d'eux  les  factures  de  chaque  chargement  sur  ces 
points,  dans  le  même  nombre  d'exemplaires,  et  sous  les 
mêmes  conditions  que  celles  ordonnées  par  les  articles 
précédens  relativement  aux  factures  exigées  dans  le  port 
du  premier  départ. 

\Des  capitaines. 

Art.  24.  Les  obligations  des  capitaines  de  navire 
dont  parle  ce  tarif,  sont  également  applicables  aux  su- 
brécargues  des  mêmes  navires  quand  il  s'en  trouve. 

Art.  25.  Le  capitaine  de  tout  navire,  porteur  de 
toute  espèce  de  marchandises  à  la  destination  de  la  ré- 
publique, venant  d'un  port  étranger,  devra  dresser  dans 
le  port  d'embarquement  un  manifeste  général  de  ces  ar- 
ticles par  triplicata.    Ce  document  devra  exprimer: 

1°  Le  nom  du  navire ,  la  nation  à  laquelle  il  ap- 
partient, son  tonnage  (en  lettres  et  en  chiffres),  le  nom 
du  capitaine  ,  le  port  d'où  il  est  sorti  et  le  port  de  la 
république  pour  lequel  il  est  expédié; 
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1843  2°  Le  nom  des  expéditeurs  et  des  cosignataires 
auxquels  est  adressée  le  chargeaient; 

3°  Les  ballots,  caisses,  barils,  paquets  ou  tout  au- 
tre colis  avec  leurs  marques  el  leurs  numéros  correspon- 
dais: la  quantité  de  chaque  espèce  de  ces  colis  sera 
exprimée  en  chiffres  et  en  lettres; 

4°  La  dénomination  précise  des  marchandises  ou  du 
contenu  des  colis,  d'après  les  connaissemens; 

5°    La  date  et  la  signature  du  capitaine; 

6°  Les  trois  exemplaires  du  manifeste  seront  pré- 
sentés par  le  capitaine  au  consul  ou  vice-consul  mexi- 
cain résidant  dans  le  port  de  provenance,  afin  que,  de 
toute  obligation,  il  inscrive  sur  chacun  d'eux  le  certifi- 
cat exprimé  par  l'art.  34.  En  cas  de  manque  de  ces 
fonctionnaires,  on  observera  les  dispositions  de  l'art.  20, 
sixième  partie. 

Art,  26.  Pour  chaque  infraction  à  Tune  des  cinq 
premières  conditions  exprimées  ci-dessus,  le  capitaine 
sera  passible  d'une  amende  de  cinq  à  vingt-cinq  piastres. 

Art.  27.  Le  défaut  du  certificat  dont  parle  la  sixiè- 
me condition,  s'il  se  répète  dans  les  trois  exemplaires 
du  manifeste,  entraînera  la  confiscation  du  navire  et  de 
ses  dépendances  :  cependant  cette  peine  ne  sera  pas  ap- 
pliquée aux  marchandises,  si  elles  arrivent  accompa- 
gnées de  leurs  factures  respectives  et  des  certificats  en 
règle. 

Art.  28.  Le  défaut  du  certificat,  de  l'apposition  du 
sceau  ou  de  la  signature  du  capitaine  sur  l'un  des  trois 
exemplaires  du  manifeste,  sera  considéré,  en  ce  qui 
concerne  les  amendes,  de  même  que  les  omissions  de 
même  nature  sur  les  factures  particulières. 

Art.  28.  Le  capitaine  est  également  obligé  de  pré- 
senter ces  manifestes  exempts  des  défauts  dont  parle 
l'art.  24;  et  dans  le  cas  où  ces  défauts  existeraient,  il 
devra  les  régulariser  dans  les  termes  prévus  par  le 
même  article,  sous  peine  d'une  amende  de  deux  cents 
piastres  pour  chaque  infraction. 

Art.  30.  Le  capitaine  est  en  outre  obligé  de  pré- 
senter des  manifestes  certifiés  de  toutes  les  marchandi- 
ses qu'il  aura  chargées  dans  le  port  où  il  sera  arrêté, 
ainsi  que  cela  a  été  prévu,  pour  les  factures  de  remise, 
par  l'article  23,  sous  peine,  en  cas  d'infraction,  de  la 
confiscation  de  son  navire  el  de  toutes  ses  dépendances. 
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Des  consuls  et  des  certificats  consulaires.  1843 
Art.  31.  La  république  ordonne  à  ses  consuls  et 
vice-consuls  résidants  en  pays  étranger  d'observer  les 
dispositions  gue  ce  tarif  attribue  à  ces  fonctionnaires, 
sous  le#r  responsabilité  qui  est  déterminée  dans  les  ter- 
mes prévus  par  les  lois  sur  la  matière.  Elle  recomman- 
de en  outre  aux  consuls,  vice-consuls  et  négocians  des 
nations  amies  de  procéder  suivant  l'esprit  de  ces  instruc- 
tions, en  conséquence  de  la  protection  que  leur  position 
les  oblige  à  accorder  au  commerce  de  bonne  foi,  afin 
d'empêcher  les  préjudices  que  causerait  aux  capitaines 
de  navires  et  aux  expéditeurs  de  marchandises,  l'omis- 
sion des  formalités  prévues  dans  ce  tarif  en  ce  qui  les 
concerne. 

Art.  32.  Aussitôt  que  quelque  capitaine  ou  subré- 
cargue  de  navire  présentera  au  consul  le  manifeste  en 
triplicata  de  son  chargement  destiné  à  un  port  de  la 
»  république,  ou  lorsque  quelque  négociant  lui  remettra 
ces  trois  factures,  ce  fonctionnaire  leur  déclarera  que 
s'ils  ont  quelque  chose  à  charger,  ils  doivent  le  faire 
de  suite,  en  se  renfermant,  pour  les  corrections,  dans 
les  termes  prescrits  par  les  articles  22  et  29;  parce 
qu'une  fois  que  son  certificat  est  apposé,  il  n'y  aura 
plus  lieu  à  faire  aucune  autre  correction. 

Art.  33.  En  vertu  des  dispositions  de  l'article  22, 
les  consuls,  vice-consuls  et  négocians  ne  certifierout  au- 
cun manifeste  ou  facture ,  qui  leur  seraient  présentés 
avec  des  mots  entre-lignes,  corrigés,  effacés  ou  raturés; 
et,  dans  ce  cas,  ils  les  rendront  à  l'intéressé  pour  qu'il 
les  écrive  de  nouveau.  Cependant  si  celui-ci  alléguait, 
que  le  prochain  départ  du  navire  l'empêche  de  faire  ce 
travail,  le  certificat  consulaire  pourra  être  apposé,  mais 
avec  la  condition  précise  que,  dans  ce*  même  certificat, 
il  sera  fait  mention  des  défauts  contenus  dans  le  mani- 
feste ou  la  facture,  et  qu'il  devra  expliquer  ce  que  si- 
gnifient ces  endroits  interlignés,  rayés,  raturés  ou  corri- 
gés. Le  certificateur,  pour  ce  travail,  pourra  exiger  de 
l'intéressé  des  honoraires  doubles  de  ceux  qui  se  payent 
ordinairement  pour  le  certificat.  Quand  quelque  mani- 
feste ou  quelque  facture  n'aura  pas  été  régularisé  de 
cette  manière,  le  capitaine  ou  le  consignataire,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  encourra  l'amende  imposée  par 
les  articles  22  et  29  précités. 

Art.  34.    Après  les  changemens  faits  et  régularisés, 
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1843  s'il  y  en  a,  et  après  la  demande  faite  par  le  consul, 
conformément  à  Part.  40,  ce  fonctionnaire  signera  cha- 
que page  du  manifeste  et  apposera  à  la  fin  le  certificat 
suivant,  qui  devra  commencer  précisément  au-dessous  de 
la  signature  du  capitaine: 

En  marge  le  sceau  consulaire.  "Consulat  ou  vice- 
consulat  de  la  république  mexicaine  (ou  de  la  nation 
quelle  qu'elle  soit)  dans  le  port  N.  (quand  il  n'y  au- 
ra  ni  consul,  ni  vice-consul,  on  dira:  Les  soussig- 
nés négocians  dans  le  port  de  N.)w 

"Le  manifeste  ci-dessus  présenté  en  tant  de  pages 
(exprimé  en  chiffres  et  en  lettres)  par  le  capitaine 
(ou  subrécargue)  du  navire  N.,  contient  tant  de  colis 
(Vexprimer  en  chiffres  et  en  lettres)" 
>  La  date,  et  la  ou  les  signatures. 

Art.  35.  Les  certificats  qui  devront  être  apposes 
sur  chaque  exemplaire  des  factures  des  expéditeurs, 
après  l'expression  des  qualités  du  ou  des  cerlifians,  l'ap- 
position du  sceau  en  marge ,  et  sous  la  condition  de 
signer  chaque  page,  et  de  commencer  toujours  le  certifi- 
cat sur  la  facture  elle-même,  diront: 

"La  précédente  facture  présentée  de  la  part  de  N. 
(le  signataire)  en  tant  de  pages  (en  chiffres  et  en 
lettres),  contient  tant  de  colis  (en  chiffres  et  en  let- 
tres.)» 

La  date,  et  la  ou  les  signatures. 

Art.  36.  Les  sceaux  dont  useront  les  consuls  et 
vice-consuls  mexicains  pour  les  manifestes  et  factures 
seront  apposés  sur  les  dits  documens  au  timbre  sec  ou  à 
l'encre;  mais  ils  ne  devront  jamais  être  fixés  par  des 
pains  à  cacheter  ou  imprimés  sur  la  cire. 

Art.  37.  En  sus  du  sceau  consulaire,  les  certifica- 
teurs  pourront  se  servir  d'un  autre  setau  ou  marque 
qui  servira  de  contre-seing  et  qu'ils  varieront  suivant 
les  inspirations  de  leur  zèle  pour  le  commerce  de  bonne 
foi;  ils  donneront  avis  au  gouvernement  de  cette  mar- 
que, car  l'objet  exclusif  de  la  certification  est  d'éviter 
l'altération  des  documens. 

Art.  38.  Le  consul,  vice- consul  (ou  les  négocians) 
signataires  du  certificat,  remettra  au  capitaine  ou  subré- 
cargue un  des  exemplaires  de  son  manifeste  pour  qu'il 
l'emporte  avec  lui;  et  à  chaque  expéditeur  de  marchan- 
dises, un  exemplaire  de  ses  factures,  afin  que,  par  le 
même  navire,  il  puisse  les  adresser  à  ses  cosignataires. 
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Le  certificateur  fermera  ensuite  un  autre  exemplaire  du 
manifeste  et  un  de  chaque  facture;  il  les  scellera  avec 
de  la  cire  dans  la  jointure  du  papier,  de  manière  que 
le  paquet  ne  puisse  être  ouvert  sans  rompre  le  sceau: 
ce  paquet  sera  adressé  à  S.  E.  M.  le  ministre  des  finan- 
ces de  la  république  mexicaine.  Le  troisième  exem- 
plaire du  manifeste  et  des  factures  sera  fermé  et  scellé 
de  la  même  manière  et  contiendra  l'exemplaire  destiné 
au  ministre  des  finances  (excepté  pour  le  cas  exprimé 
dans  l'article  suivant);  le  tout  sera  adressé  à  l'admini- 
strateur de  la  douane  du  port  mexicain ,  lieu  de  desti- 
nation du  navire,  et  sera  remis  au  capitaine  ou  subré- 
c argue  du  navire,  afin  qu'il  l'emporte  avec  lui  pour 
remplir  les  conditions  exprimées  dans  l'article  44. 

Art.  39.  Le  pli  destiné  au  ministre  des  finances, 
dont  parle  l'article  précédent,  ne  sera  pas  envoyé  par 
les  mêmes  navires  qui  venant  d'Europe  ou  des  Etats  de 
l'Amérique,  seront  dirigés  sur  un  port  quelconque  de 
la  mer  du  Sud  ;  mais  il  sera  adressé  de  toute  obligation 
par  le  premier  navire  qui,  des  lieux  ci-dessus  indiqués, 
partira  pour  les  ports  de  Vera-Cruz  ou  de  Santa-Anna 
de  Tamaulipas  (Tampico),  en  mettant  sur  le  paquet  l'a- 
dresse de  l'administrateur  de  la  douane  maritime  ou  le 
navire  est  adressé. 

Art.  40.  Avant  de  certifier  les  manifestes  des  capi- 
taines et  les  factures  des  négocians,  le  consul  ou  le  vice- 
consul  leur  demandera  s'ils  connaissent  bien  quelles 
sont  les  marchandises  et  denrées  dont  l'importation  est 
prohibée  dans  la  république,  ainsi  que  les  peines  que 
prescrit  ce  tarif  contre  les  importateurs  de  ces  articles. 
S'ils  répondent  affirmativement,  il  certifiera  leurs  pièces  ; 
s'ils  déclarent  n'en  être  pas  informés,  il  leur  fera  voir 
les  articles  qui  y  ont  trait,  et  ne  leur  délivrera  le  cer- 
tificat que  lorsqu'ils  en  auront  parfaite  connaissance. 

Section  VI.    De  Ventrée  des  navires  dans  les  ports 

de  la  république. 

Art.  41.  Tout  navire  étranger  qui  entrera  dans  les 
ports  de  la  république  paiera  douze  réaux  par  tonneau. 
Le  même  droit  sera  payé  par  les  navires  nationaux  ve- 
nant directement  d'un  port  étranger.  La  suppression 
du  droit  d'ancrage  est  maintenue  pour  tous  les  navires 
indistinctement. 

Art.  42.    Quand,  en  vertu  de  la  faculté  «ccordée 
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1843  par  Part.  105,  un  navire ,  après  le  déchargement  de  ses 
marchandises  sur  un  point,  se  rendra  à  un  autre  port 
pour  charger  des  produits  nationaux,  il  ne  paiera  point 
un  nouveau  droit  de  tonnage;  il  demeure  bien  entendu 
que,  pour  jouir  de  celte  exemption  de  paiement,  il  faut 
que  le  navire  n'ait  pas  touché  à  un  port  étranger  avant 
d'arriver  au  port  national  où  il  va  faire  son  chargement; 
car,  dans  ce  cas,  il  paiera  de  nouveau  le  droit  de 
tonnage. 

Art.  43.  Lors  de  l'arrivée  de  tout  navire  venant 
d'un  port  étranger  dans  les  eaux  d'un  port  mexicain,  le 
capitaine  ou  subrécarguc  ne  permettra  à  personne  de 
monter  à  sou  bord,  et  ni  lui  ni  d'autres  ne  devront 
descendre  à  terre  avant  d'avoir  reçu  la  visite  de  la  santé, 
et  celle  du  chef  des  surveillans  ou  de  l'employé  coui- 
missionné  par  la  douane,  dont  les  canots  ou  chaloupes 
devront  porter  le  pavillon  national.  En  cas  de  contra- 
vention à  ces  dispositions,  le  capitaine  ou  le  subrécar- 
gue  sera  puni  d'une  amende  de  300  piastres.  Une 
amende  de  500  sera  imposée  à  chaque  personne  étran- 
gère au  navire,  qui  aurait  des  communications  verbales 
avec  les  personnes  du  bord  ou  qui  monterait  à  bord 
avant  la  visite  de  la  santé  et  de  la  surveillance.  A  dé- 
faut de  l'amende,  les  délinquans  seront  punis  de  dix 
Jours  d'emprisonnement  dans  la  prison  publique,  sans 
préjudice  des  peines  imposées  par  les  lois  sanitaires. 

Art.  44.  Soit  que  le  navire  soit  encore  sous  voi- 
les, soit  qu'il  ait  jeté  l'ancre,  le  capitaine  ou  subrecar- 
gue,  aussitôt  que  le  chef  des  surveillans  ou  l'employé 
commissionné  par  l'administrateur  de  la  douane,  si  ce- 
lui-ci le  juge  convenable,  se  présenteront  à  son  bord, 
devra  remettre  sur-le-champ  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces 
employés  le  pli  ou  les  plis  qu'il  apporte  à  l'adresse  de 
l'administrateur,  suivant  les  dispositions  de  l'article  38. 
S'il  ne  faisait  point  cette  remise  et  qu'il  ne  pût  justi- 
fier de  cette  omission  par  quelque  accident  qui  serait 
arrivé  pendant  le  cours  de  la  navigation,  il  devra  payer 
une  amende  de  deux  cents  piastres,  et  l'on  fera  tirer, 
à  son  compte,  des  copies  du  troisième  exemplaire  du 
manifeste  qu'il  doit  avoir  avec  lui  conformément  au 
même  article  38,  et  des  factures  que  représenteront  les 
cosignataires ,  pour  la  copie  desquelles  l'administrateur 
et  l'agent  comptable  de  la  ^douane  donneront  leur  au- 
torisation.   11  en  sera  fait  de  même,  si  le  manifeste 
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perdu  était  celui  que  le  capitaine  doit  avoir,  et  ou  exi-  1843 
géra  de  lui  les  mêmes  justifications,  sous  peine  de  cin- 
quante piastres  d'amende,  dans  le  cas  oû  il  ne  pourrait 
les  fournir.  Mais  si  le  paquet  fermé  contenant  les  deux 
exemplaires  du  manifeste  et  des  factures,  et  l'exemplaire 
du  capitaine  manquaient,  et  qu'on  ne  pût  justifier  la 
perte  de  ces  documens  par  quelques  raisons  positives, 
le  navire  et  toutes  ses  dépendances  seraient  passibles  de 
la  peine  de  la  confiscation,  à  l'exception  toutefois  des 
marchandises  qu'il  contient:  cependant  si  le  consignataire 
de  quelques-unes  de  ces  marchandises  ne  représentait 
pas  leurs  factures  ainsi  que  le  veut  l'art.  38,  alors  elles 
seraient  également  saisies.  En  règle  générale,  L'absence 
du  manifeste  du  capitaine  ou  des  factures,  sans  une 
cause  juste  et  pleinement  justifiée  devant  le  tribunal  des 
finances,  sera  punie  de  la  confiscation  du  navire  et  des 
marchandises  dans  les  cas  prévus.  Par  premier  courrier, 
il  sera  rendu  compte  de  tout  à  la  direction  des  rentes 
et  contributions  directes. 

Art.  45.  Le  capitaine  ou  subrécargue  du  navire,  en 
remettant  au  chef  des  surveillans  ou  à  l'employé  de  la 
douane  le  paquet  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précé- 
dent, lui  remettra  également  sous  sa  responsabilité  une 
note  des  malles,  coffres  et  autres  bagages  appartenant 
à  chaque  passager,  en  désignant  les  noms  des  proprié- 
taires. Cette  noie  indiquera  aussi  la  quantité  de  vivres 
qui  reste  sur  le  navire.  Le  capitaine  qui  ne  remettrait 
pas  la  note  ci-dessus,  paiera  une  amende  de  cinquante 
piastres. 

Art.  46.  Si  l'administrateur  jugeait  excessif  le  res- 
tant des  vivres,  il  pourra  ordonner  qu'il  soit  déposé 
dans  le  magasin  de  la  douane,  en  faisant  donner  au  na- 
vire la  quantité  qui  sera  nécessaire  pour  sa  consomma- 
tion, et  que  le  surplus  ne  soit  embarqué  que  lorsqu'il 
n'y  aura  plus  aucun  risque  de  fraude. 

Art.  47.  Si  la  note  des  bagages  et  des  provisions 
de  bord  n'était  pas  remise  par  le  capitaine  ou  le  subré- 
cargue, il  y  serait  suppléé  par  une  note  faite  et  signée 
par  le  chef  des  surveillans  ou  l'employé  de  la  douane 
sur  la  déclaration  des  passagers  pour  ce  qui  est  des  ba- 
gages; et  quant  aux  provisions  de  bord,  la  reconnais- 
sance en  sera  faite  sur-le-champ,  s'il  est  possible,  ou 
après  ou  avant  le  déchargement,  si  l'administrateur  le 
juge  ainsi. 
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Art.  48.  Si,  pendant  le  cours  de  la  navigation,  le 
navire  avait  éprouvé  quelques  aecidens  qui  l'eussent  ob- 
ligé de  jeter  à  la  mer  une  partie  du  chargement,  ou  si, 
pour  cause  de  relâche  forcée  dans  un  autre  port,  il  s'é- 
tait vu  dans  la  nécessité  d'en  vendre  quelque  partie 
pour  subvenir  aux  frais,  le  capitaine  ou  le  subrécargue 
devra  présenter  par  écrit  une  déclaration  de  l'événement, 
qu'il  remettra  au  chef  des  surveillans  ou  à  l'employé 
de  la  douane,  en  même  temps  qu'il  lui  présentera  le 
paquet  cacheté  contenant  le  manifeste  et  les  factures. 

Art.  49.  L'administrateur ,  aussitôt  qu'il  aura  reçu 
cette  déclaration ,  la  trunsmettra  officiellement  au  tribu- 
nal des  finances,  et  celui-ci  commencera  immédiatement 
les  diligences  nécessaires  pour*  arriver  à  la  preuve  des 
faits.  Dans  le  cas  de  jet  à  la  mer,  cette  circonstance 
devra  être  constatée,  non-seulement  par  la  déclaration 
affirmative  des  passagers  et  de  l'équipage,  mais  encore 
par  le  rapport  de  l'événement  sur  le  journal  de  bord. 
Les  mômes  formalités  seront  exigées  pour  prouver  les 
ventes  en  cas  de  relâche  forcée  et ,  de  plus ,  la  consta- 
tation du  fait  sera  légalisée  par  les  autorités  du  port  où 
elles  auront  eu  lieu. 

Art.  50.  Ces  différentes  circonstances  ayant  été  suf- 
fisamment prouvées,  les  marchandises  qui  auront  été  je- 
tées a  la  mer  ou  vendues,  ne  seront  passibles  d'aucun 
droit. 

Art.  51.  Le  chef  des  surveillans  ou  l'employé  de  la 
douane,  après  avoir  reçu  le  paquet  et  la  note  que  le 
capitaine  ou  le  subrécargue  doit  lui  remettre  conformé- 
ment aux  art.  44  et  45,  lui  donnera  un  reçu  qui  devra 
toujours  être  imprimé  et  revêtu  du  sceau  de  la  douane. 
Immédiatement  après,  il  procédera  à  l'apposition  des 
scellés  sur  les  écoutilles  et  les  séparations  des  soutes  du 
navire,  sur  lequel  il  ne  devra  rester  aucune  garde  de 
surveillans,  à  moins  que,  dans  l'intérêt  du  service,  l'ad- 
ministrateur n'en  donne  l'ordre,  lequel,  dans  ce  cas, 
sera  expédié  par  écrit. 

Art.  52.  Le  navire  sera  surveillé  par  les  douaniers, 
tant  ceux  de  terre  que  ceux  qui  font  la  ronde  en  cha- 
loupe, barque  ou  canot,  pour  veiller,  à  distance  rai- 
sonnable, à  ce  que  personne  ne  s'approche  pour  parler 
ou  pour  transborder  des  marchandises. 

Art.  53.  Aussitôt  que  le  chef  des  surveillans  ou 
l'employé  de  la  douane  sera  de  retour  à  terre,  il  re- 
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mettra  à  l'administrateur  le  paquet  qui  doit  contenir  les  1843 
exemplaires  du  manifeste  et  des  factures,  ainsi  que  la 
note  des  bagages  et  du  restant  des  provisions  du  bord; 
celui-ci  mettra  de  suite  à  la  poste  le  pli  adressé  au  mi- 
nistre des  finauces  pour  qu'il  soit  envoyé  par  le  plus 
prochain  courrier,  ou  il  profitera  du  départ  d'un  cour- 
rier extraordinaire:  ensuite  l'administrateur  collalionnera 
les  documens  et  les  signera ,  s'il  les  trouve  conformes. 

Art.  54.  Dans  les  douze  heures  ouvrables  du  mouil- 
lage, le  capitaine  ou  le  subrécargue  devra  remettre  à 
l'administrateur  et  à  l'agent  comptable,  ou  à  ceux  qui 
les  remplacent,  le  troisième  exemplaire  du  manifeste  gé- 
néral qu'il  doit  apporter  avec  lui  conformément  à  l'ar- 
ticle  38;  il  prêtera  serment  devant  ces  fonctionnaires, 
selon  sa  croyance  religieuse,  avec  toutes  les  formalités 
nécessaires,  en  déclarant  que  toutes  les  marchandises 
pour  compte  ou  affret  qu'il  apporte  sur  son  navire, 
sont  comprises  dans  le  manifeste  et  dans  la  note  des 
bagages  et  des  provisions  de  bord  qu'il  a  déposée.  Si 
le  capitaine  refusoit  de  prêter  serment,  l'administrateur 
donnera  avis  au  capitaine  du  port,  pour  qu'il  empêche 
le  départ  du  navire,  jusqu'à  ce  que  la  douane  ait  ac- 
quis la  certitude  qu'il  n'y  a  pas  de  fraude. 

Art.  55.  Dans  les  douze  heures  ouvrables  après  la 
remise  de  la  correspondance  publique,  les  cosignatai- 
res devront  présenter  l'exemplaire  des  factures  relatives 
à  leurs  consignations,  en  jurant  et  signant  au  bas  de 
chaque  exemplaire  que  ces  factures  sont  exactes  et  con- 
formes, autant  qu'ils  peuvent  l'affirmer  de  bonne  foi, 
sauf  les  réformes  admissibles  qui  auraient  pu  avoir  eu 
lieu.  Si  le  consignataire  refusait  de  prêter  ce  serment, 
tous  les  articles  indiqués  dans  la  facture  seront  visités 
l'un  après  l'autre,  avec  toute  l'exactitude  possible. 

Art.  56.  Le  consignataire  désigné  dans  la  facture 
de  l'expéditeur  des  marchandises  pourra  refuser  la  con- 
signation, à  condition  qu'il  exprimera  son  refus  dans 
les  douze  heures  ouvrables  qui  sont  fixées  pour  la  pré- 
sentation des  factures,  et  qu'il  les  représentera  en  même 
temps  qu'il  fera  constater  son  refus. 

Art.  57.  Si  le  délai  fixé  par  l'article  précédent  s'é- 
coule sans  que  le  consignataire  ait  exprimé  son  refus, 
et  sans  qu'il  ait  exhibé  la  ou  les  factures  respectifs,  il 
demeure  entendu  qu'il  accepte  la  consignation. 

Art.  58.    Si  cette;  consignation  est  adressée  à  diflérens 
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1843  individus  à  la  fois,  le  refus  devra  être  exprimé  par 
chacun  d'eux.  Si  les  noms  de  ces  personnes  sont  in- 
scrits  par  ordre  numérique,  le  refus  de  la  dernière  nom- 
mée équivaudra  au  refus  de  toutes  celles  dont  les  noms 
précèdent. 

Art.  59.  Si  l'expéditeur  des  marchandises  dont  la 
consignation  est  refusée,  était  un  citoyen  de  la  républi- 
que, l'administrateur  transmettra  le  refus  ati  tribunal 
de  commerce,  qui  nommera  alors  deux  négocians  de  sa 
confiance  pour  servir  de  consignataires. 

Art.  60.  Si  l'un  de  ces  négocians  refusait  et  que 
l'autre  acceptât,  celui-ci  restera  le  seul  consigoataire. 
Les  refus  de  ces  consignataires,  nommés  d'office,  de- 
vront être  signifiés  dans  le  délai  de  deux  jours  ouvra- 
bles, à  partir  de  la  date  de  leur  nomination:  passé  ce 
délai,  il  est  entendu  qu'ils  acceptent. 

Art.  61.  Dans  le  cas  où  les  deux  négocians  nom- 
més refuseraint,  le  tribunal  de  commerce  en  donnera 
avis  à  l'administrateur,  et  celui-ci  ordonnera  la  vente 
publique  des  marchandises,  à  l'encan  et  au  dernier  en- 
chérisseur. Sur  le  produit  de  la  vente,  on  prélèvera 
d'abord  les  droits  qui  leur  sont  applicables,  puis  le 
reste  sera  déposé  au  tribunal  de  commerce  qui  le  tien- 
dra à  la  disposition  du  propriétaire. 

Art.  62.  Si  l'expéditeur  des  marchandises-  dont  la 
consignation  a  élé  refusée  était  étranger,  l'administrateur 
en  avisera  officiellement  le  consul  ou  vice-consul  de  la 
nation  du  dit  expéditeur,  afin  que,  dans  le  délai  exprimé 
par  l'article  60,  il  réponde  s'il  veut  se  charger  ou  non 
de  la  consignation:  passé  ce  délai,  il  est  entendu  qu'il 
accepte. 

Art.  63.  Dans  le  cas  où  le  consul  refuserait ,  on 
procédera  suivant  les  termes  fixés  par  les  articles  59, 
60  et  61. 

Art.  64.  Tout  navire  qui  mouillerait  .dans  un  port 
de  la  république,  sans  avoir  pour  objet  de  charger  ou 
décharger  des  marchandises,  mais  seulement  dans  le 
but  de  réparer  des  avaries  ou  de  faire  des  vivres  pour 
l'équipage,  sera  admis  pour  le  temps  précisément  néces- 
saire  pour  remplir  l'objet  de  sa  relâche  ;  mais  sous  la 
condition  qu'il  devra  présenter  les  documens  relatifs  à 
son  chargement,  et  qu'il  se  soumettra  à  toutes  les  for- 
malités d'usage.  Dans  le  cas  où  il  serait  surpris  trans- 
bordant des  marchandises  (à  moins  que  ce  [ne  soit  en 
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vertu  d'une  permission  de  l'administrateur,  pour  les  em-  1843 
magasiner  pendant  le  carénage),  le  navire  sera  traité 
de  la  manière  indiquée  par  les  articles  117,  118  et  119, 
suivant  l'espèce  des  marchandises.  Quand  l'avarie  sera 
telle  que  le  navire  ne  pourrait  continuer  sa  navigation, 
l'administrateur  en  rendra  compte  au  gouvernement  qui, 
en  vue  des  circonstances ,  prendra  la  décision  conve- 
nable. 

Art.  65.  Le  capitaine  ou  le  subrécargue,  pendant 
les  douze  heures  ouvrables  fixées  pour  présenter  sou 
manifeste,  et  les  cosignataires,  pendant  les  douze  heu- 
res qui  leur  sont  accordées  pour  exhiber  leurs  factures, 
pourront  faire  la  correction ,  au  bas  des  documens ,  de 
toutes  les  irrégularités  que  les  articles  21,  26  et  28  de 
ce  tarif  frappent  d'une  amende;  mais  on  n'admettra  au- 
cune correction  pour  les  erreurs  qui  sont  passibles  de 
la  confiscation  ou  de  l'application  des  25  pour  100  d'au- 
gmentation des  droits  dont  parle  le  paragraphe  2  de 
l'article  21:  sont  exceptées  aussi  les  omissions  prévues 
par  l'article  76;  cette  pénalité  étant  appliquée  a  de  gra- 
ves infractions  qu'on  ne  saurait  attribuer  à  l'oubli  ou 
à  des  négligences  involontaires,  l'indulgence  précitée  ne 
doit  pas  avoir  lieu  dans  ce  cas;  les  corrections  dont  on 
a  parlé  plus  haut,  exempteront  de  toute  amende  ceux 
qui  les  auront  encourues. 

Section  VII.    Du  chargement  des  navires. 

Art.  66.  Lorsque  le  capitaine  ou  le  subrécargue 
d'un  navire  demandera  son  déchargement,  demande  qui 
devra  toujours  être  faite  par  écrit,  l'administrateur  or- 
donnera au  chef  des  surveillans  ou  à  l'employé  de  la 
douane  de  passer  à  bord  pour  lever  les  scellés. 

Art.  67.  Pour  procéder  au  déchargement,  le  com- 
mis ou  les  commis  des  surveillans  qui  iront  à  bord, 
écriront  des  billets  numérotés  indiquant  les  ballots,  pa- 
quets, barils  ou  autres  colis  qui  seront  transportés  à 
terre  sur  chaque  barque.  Ces  billets,  signés  par  le  ca- 
pitaine ou  par  la  personne  qui  le  représente,  et  par  le 
commis  des  surveillans,  seront  reconnus  et  confrontés 
avec  le  chargement  par  le  ou  les  surveillans  qui  les  re- 
cevront à  terre;  et  s'ils  remarquent  un  défaut  de  con- 
formité, ils  en  donneront  immédiatement  avis  à  ceux 
du  bord  pour  que  ces  irrégularités  soient  réformées  de 
suite.  ' 
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Art.  68.  Partout  où  les  surveillans  de  terre,  ou 
ceux  qui  sont  restés  à  bord,  découvriraient  une  fraude, 
ils  devront  en  donner  avis  immédiatement  à  la  douane 
pour  la  mettre  à  même  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires. 

Art.  69.  Si  le  navire  n'était  pas  déchargé  dans  le 
même  jour,  on  apposera  de  nouveau  les  scellés  sur  les 
écoutilles  et  les  séparations  des  soutes  du  navire. 

Art.  70.  S'il  arrivait  que  les  scellés  apposés  sur  les 
écoutilles  et  les  soutes  parussent  brisés,  sans  que  le 
chef  des  surveillans  ou  l'employé  des  douanes  fût  venu 
à  bord  pour  procéder  à  cette  opération,  ce  chef  ou  cet 
employé  restera  sur  le  navire,  et  donnera  avis  de  cet 
incident  à  l'administrateur  par  un  de  surveillans.  L'ad- 
ministrateur prendra  des  mesures  pour  que,  le  jour 
même  et  sans  interruption,  le  navire  soit  déchargé  aux 
frais  du  capitaine  ou  du  subrécargue,  et  il  enverra  à 
bord  les  hommes  suffisons  à  cet  effet.  En  outre,  l'ad- 
ministrateur en  informera  le  juge  compétent  pour  qu'il 
procède  à  l'instruction  du  procès.  Si,  de  cette  instruc- 
tion, il  résulte  que  le  bris  des  scellés  n'a  point  été  oc- 
casionné par  un  accident  imprévu  et  inévitable,  les  pei- 
nes prévues  par  les  lois  sur  la  matière  seront  appliquées 
au  capitaine  ou  subrécargue,  ainsi  qu'au  navire. 

Art.  7t.  Il  sera  procédé*  également  au  déchargement 
du  navire  avec  la  promptitude  recommandée  par  l'article 
précédent ,  et  pour  le  compte  de  qui  de  droit ,  lorsque 
le  capitaine  ou  subrécargue  ne  présentera  pas  le  paquet 
cacheté  qu'il  doit  apporter,  ou  l'exemplaire  du  mani- 
feste qu'il  doit  avoir  en  sa  possession;  quand  il  aura 
perdu  la  correspondance  du  navire  ou  quand  il  aura 
jeté  à  la  mer  ou  vendu  des  marchandises  pendant  Je 
voyage ,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  48.  En  règle 
générale,  on  devra  redoubler,  dans  ces  circonstances, 
de  surveillance  et  de  précautions,  afin  d'empêcher  qu'on 
ne  se  serve  de  ce  prétexte  pour  se  livrer  à  la  fraude. 

Art.  72.  Même  avant  la  demande  et  l'autorisation 
de  déchargement,  le  chef  des  surveillans  ou  l'employé 
des  douanes  pourra  permettre  le  transport  à  terre  des 
bagages  des  passagers  qui  en  feront  la  demande:  le  chef 
des  surveillans  pourra  également  procéder  à  la  vérifica- 
tion de  ces  bagages  sur  le  quai ,  moyennant  la  permis- 
sion de  l'administrateur  exigée  par  l'article  suivant. 

Art.  73.    Les  effets  et  autres  petits  utensiles  de  toi- 
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lette  à  l'usage  personnel  des  passagers  seront  libres  de  1843 
tout  droit,  sur  la  déclaration  de  l'administrateur ,  qui 
6era  inscrite  à  la  suite  de  la  demande  de  dédouanement 
que  chaque  passager  devra  présenter  en  l'accompagnant 
du  détail  des  objets  qui  composent  ses  bagages.  Tous 
les  objets  compris  dans  cette  demande,  qui  ne  sont  point 
du  ressort  de  ceux  que  cet  article  déclare  exempts #de 
droits,  paieront  doubles  droits:  tout  ce  qui  n'aura  pas 
été  déclaré  dans  la  demande  sera  saisi.  Egale  peine 
sera  appliquée  aux  marchandises  en  régie,  quelle  que 
soit  la  quantité,  et  en  outre  on  sera  passible  des  pei- 
nes prévues  par  les  lois,  si  l'intéressé  n'en  fait  pas  lui- 
même  la  dénonciation  en  demandant  le  permis  de  dé- 
barquement de  ses  effets. 

Art.  74.  Quand  on  soupçonnera  que  les  effets  à 
usage,  par  suite  de  leur  quantité  ou  par  toute  autre 
circonstance  notable,  ne  sont  point  en  proportion  avec 
le  rang  du  passager  qui  les  présente,  il  en  sera  donné 
avis  à  l'administrateur  qui,  avec  l'avis  du  caissier  et  du 
commandant  des  surveillans,  décidera  si  c'est  ou  non 
le  cas  de  dépécher  purement  et  simplement  ces  effets. 
En  cas  de  résolution  négative,  on  déterminera  la  quan- 
tité excédante,  qui,  après  avoir  été  estimée  suivant  le 
cours  de  la  place,  sera  frappée  de  doubles  droits. 

Art.  75.  Toute  marchandise  ou  denrée  portée  au 
manifeste  paiera  les  droits  fixés  par  le  présent  tarif,  lors 
même  que  son  importation  ne  serait  pas  constatée.  Sont 
exceptés  le  cas  de  jet  à  la  mer,  les  ventes  pour  cause 
de  relâche  forcée,  et  tout  autre  événement  fortuit  qui 
serait  légalement  prouvé  dans  les  termes  indiqués  par 
l'art.  49. 

Art.  76.  L'omission  d'un  ballot,  caisse,  baril,  ou 
autre  article  du  chargement,  sur  le  manifeste  général, 
sera  punie  d'une  amende  égale  à  la  valeur  que  peuvent 
avoir  dans  le  port  l'article  ou  les  articles  non  inscrits. 
Si  le  capitaine  ou  subrécargue  ne  payait  pas  cette 
amende,  on  en  prélèvera  le  montant  sur  ses  biens  pro- 
pres ou  sur  ceux  du  navire,  et,  s'ils  ne  sont  point  suf- 
fisans,  sur  le  navire  lui-même;  dans  le  cas  où  le  mon- 
tant de  l'amende,  ne  serait  pas  entièrement  complété, 
le  tribunal  compétent  appliquera  au  débiteur  la  peine 
corporelle  qui  sera  proportionnée  à  la  somme  redue  sur 
l'amende.  La  même  peine  sera  appliquée  dans  tous  les 
cas  où  le  capitaine  ou  le  subrécargue  sera  frappé  d'une 
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1843  amende.    Si  l'omission  était  de  plus  de  six  colis,  de 
quelque  volume  qu'ils  soient,  le  navire  serait  confisqué. 

Art.  77.  Toutes  les  dépenses  et  frais  pour  le  dé- 
barquement et  le  transport  des  marchandises  dans  les 
magasins  de  la  douane,  de  même  que  ceux  pour  leur 
vérification  et  pour  leur  dédouanement,  seront  à  la 
charge  des  intéressés. 

Art.  78.  Lorsque  la  qualité  ou  le  volume  des  gros- 
ses marchandises  de  toute  espèce  (dites  abarrotes)  ne 
permettra  pas  leur  transport  dans  les  magasins  de  la 
douane,  sans  qu'il  y  ait  préjudice  pour  les  intéressés  et 
pour  le  trésor  public,  l'administrateur  pourra  permettre 
qu'elles  soient  expédiées  sur  le  quai  même;  cette  opé- 
ration aura  lieu  en  présence  de  l'administrateur  lui-même, 
ou  de  l'agent  comptable  ou  d'un  employé  de  confiance 
qui  les  remplacera,  du  véri6cateur  et  du  chef  des  sur- 
veillans;  mais,  dans  aucun  cas,  celte  permission  ne 
pourra  s'éteudre  aux  articles  de  fil,  coton,  laine',  soie, 
mercerie  et  autres  qui  exigent  une  vérification  longue 
et  scrupuleuse. 

Art.  79.  Les  matières  inflammables,  telles  que  la 
poudre  fulminante,  les  briquets  phospboriques,  les  aci- 
des et  tous  les  articles  de  cette  nature,  dout  la  demeure 
en  magasin  peut  faire  courir  des  risques  d'incendie,  se- 
ront toujours  expédiées  sur  le  quai.  Tout  article  de 
cette  espèce  sera  toujours  déclaré  spécialement,  lors 
même  qu'il  ne  s'agirait  que  d'une  petite  boîte,  d'un  fla- 
con, etc.;  car  si  l'on  en  trouvait,  lors  du  dédouanement 
des  marchandises  emmagasinées,  pour  ce  fait  même,  et 
sans  aucune  excuse,  le  consignataire  sera  puni  d'une 
amende  de  mille  piastres,  indépendamment  de  la  confis- 
cation de  l'article. 

Art.  80.  Les  heures  légales  pour  le  chargement  et 
le  déchargement  des  navires  sont  depuis  le  lever  jus- 
qu'au coucher  du  soleil.  Les  marchandises  qui  seraient 
embarquées  ou  débarquées  hors  de  ces  heures  seront 
passibles  de  la  peine  de  la  confiscation,  et  les  capitai- 
nes ou  subrécargues,  les  patrons,  ainsi  que  leurs  aides 
et  autres  complices ,  seront  frappés  d'une  amende  de 
cent  \  mille  piastres,  et  à  son  défaut,  de  la  peine  d'un 
mois  à  un  an  d'emprisonnement. 

Art.  81.  Après  le  déchargement,  la  visite  du  bord 
sera  faite  par  le  chef  des  surveillans,  ou  son  second, 
ou  par  l'employé  ou  les  employés  de  la  douane  que 
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l'administrateur  désignera.    Cette  visite  pourra  être  ré-  1843 
pétée  autant  de  fois  que  l'administrateur  le  jugera  né- 
cessaire. 

Section  VIII.    Dit  dédouanement  des  marchandises. 

*  Art.  82.  Le  dédouanement  des  marchandises  et  la 
remise  qu'en  fera  la  douane  aux  intéressés,  s'effectue- 
ront sur  la  demande  de  ces  mêmes  intéressés  qui  la  t 
présenteront  en  triple  expédition  et  en  langue  espagnole, 
sans  aucune  abréviation  ;  cette  demande  indiquera  les 
marques,  et  en  chiffres  et  lettres,  le  nombre  des  colis, 
celui  des  articles  qu'ils  contiennent,  ainsi  que  la  dimen- 
sion ou  le  poids  qui  leur  sont  propres  :  cette  demande 
sera  présentée  à  l'administrateur,  qui  la  rendra  sans 
accorder  le  permis,  si  elle  n'était  pas  rédigée  suivant 
les  formalités  exprimées  ci-dessus. 

Art.  83.  Le  dédouanement  des  marchandises  sera 
effectué  en  présence  de  l'administrateur  de  la  douane, 
ou  de  l'agent  comptable ,  et  du  vérificateur  désigné  par 
l'administrateur.  Le  chef  des  surveillons  ou  son  lieute- 
nant pourra  également  y  assister;  ils  examineront  tous 
si  les  marchandises  sont  entièrement  conformes  à  la  de- 
mande présentée  par  les  consignataires. 

Art.  84.  Dans  le  cas  où  les  factures  particulières 
des  marchandises  ne  seraient  point  exactement  conformes 
entre  elles  pour  le  poids,  le  nombre,  la  quantité  ou 
la  qualité,  le  règlement  et  la  perception  des  droits  se- 
ront établis  sur  les  plus  grandes  quantités  et  qualités 
des  articles  indiqués  dans  les  factures. 

Art.  85.  Toute  denrée  ou  marchandise  qui  ne  se- 
rait point  comprise  dans  les  factures  particulières  sera 
passible  de  la  peine  de  la  confiscation.  Sera  punie  de 
la  même  peine  toute  falsification  dans  la  quantité  quand 
elle  aura  lieu  pour  plus  de  dix  pour  dix;  quand  elle 
sera  moindre,  on  paiera  doubles  droits.  11  demeure 
entendu  que  la  confiscation,  comme  le  double  droit,  se- 
ront appliqués  seulement  sur  la  partie  des  marchandises 
omise,  et  non  sur  celle  déclarée.  Toute  falsification  de 
qualité  entraînera  également  la  confiscation  ;  mais  on  ne 
pourra  qualifier  de  falsification  de  cette  dernière  nature 
le  fait  de  donner  aux  marchandises  les  noms  usités  dans 
les  lieux  de  leur  fabrication,  lors  même  qu'ils  n'expri- 
meraient pas  parfaitement  la  qualité  des  articles,  et 
qu'ils  contiendraient  quelque  mélange  d'une  autre  ma- 
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1843  *>ère  qui  ne  serait  point  indiquée  par  leur  nom:  dans 
ce  cas,  les  droits  seront  fixés  en  raison  de  la  sorte  de 
mélange,  suivant  les  règles  prescrites  par  les  articles  14, 
15,  16  et  17  de  la  nomenclature.  Il  n'y  aura  point 
également  de  confiscation  quand  les  factures  particulières 
exprimeront  des  marchandises  passibles  des  mêmes  droits, 
ou  de  droits  plus  élevés  que  les  articles  présentés  :  dans 
ce  cas,  on  se  bornera  à  percevoir  les  droits  applicables 
aux  marchandises  désignées  dans  la  facture. 

Art.  86.  S'il  arrivait  que  le  capitaine  ou  le  subré- 
cargue  d'un  navire,  par  suite  d'un  accident  involontaire 
et  justifié,  comme  le  prévoit  l'art.  49,  eût  perdu  le  ma- 
nifeste qu'il  doit  apporter  avec  lui,  le  paquet  fermé 
contenant  le  duplicata  et  le  triplicata  de  ce  même  ma- 
nifeste f  ainsi  que  les  factures  particulières ,  et  enfiu  la 
correspondance  du  navire,  l'administration  prendra  des 
mesures  pour  que  le  navire  soit  déchargé  sur-le-champ, 
et  qu'immédiatement  il  soit  dressé  par  la  douane ,  avec 
l'assistance  du  capitaine  ou  subrécargue  et  des  agens  des 
assureurs,  s'il  y  en  a,  une  facture  exacte  de  tous  les 
colis  avec  leurs  numéros  et  marques,  et  la  désignation 
de  l'espèce  de  marchandises  contenues  dans  ces  colis. 

Art.  87.  S'il  se  trouvait  parmi  ces  colis  quelques- 
uns  contenant  des  matières  inflammables,  ou  d'une  fa- 
cile détérioration ,  et  que  personne  ne  parût  justifiant 
ses  droits  à  les  revendiquer],  ces  articles  seront  vendus 
à  l'encan,  par  le  tribunal  des  finances,  avec  l'assistance 
rigoureuse  de  l'administrateur  et  du  fiscal  et  avec  l'in- 
terventiou  du  consul  respectif.  A  défaut  de  consul,  le 
tribunal  nommera  deux  personnes  de  la  nation  à  la- 
quelle appartient  le  navire,  et,  à  leur  défaut,  deux  né- 
gocians  des  meilleures  maisons,  pour  remplir  les  fon- 
ctions du  consul. 

Art.  88.  Les  autres  marchandises  seront  emmaga- 
sinées jusqu'à  ce  que  leurs  cosignataires  se  présentent, 
ou  jusqu'à  ce  que  le  consul,  par  suite  de  la  non-récla- 
mation ,  en  demande  la  vente  pour  le  compte  de  qui  il 
appartiendra;  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  prévu  par 
l'article  précédent,  on  fixera  les  droits  des  marchandises 
suivant  les  termes  prescrits  par  l'art.  11. 

Art.  89.  Après  l'accomplissement  de  toutes  ces  for- 
malités, les  marchandises  seront  vendues  à  l'encan  dans 
les  termes  expliqués  par  l'art.  87.  On  prélèvera  d'abord 
les  droits  imposés,  puis  l'excédant  sera  remis  au  tribu- 
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nal  de  commerce  pour  qu'il  le  tienne  à  la  disposition  1843 
de  ses  propriétaires.    Le  tribunal  des  finances  remettra 
au  consul  tous  les  docnmens  justificatifs  que  ce  fonction- 
naire lui  demandera. 

Art.  90.  Toute  marchandise  ou  denrée  dont  l'im- 
portation est  prohibée  par  le  présent  tarif,  encourra  la 
peine  de  la  confiscation;  dans  ce  cas,  l'intéressé  ou  le 
cosignataire  paiera  en  sus  une  valeur  égale  à  celle  pré- 
jugée pour  les  marchandises  prohibées,  et  celles-ci  se- 
ront détruites  ou  brûlées  suivant  leur  nature  et  leur 
classe,  afin  qu'elles  ne  puissent  circuler  dans  la  répu- 
blique. 

Art.  91.  L'amende,  dont  parle  l'article  précédent, 
ne  sera  point  appliquée,  mais  la  confiscation  seulement, 
toutes  les  fois  que  l'intéressé  aura  dénoncé  par  écrit, 
au  fiscal,  le  nombre  et  la  sorte  des  marchandises  prohi- 
bées contenues  dans  la  facture,  dans  les  douze  heures 
prescrites  par  l'article  55,  et  qu'il  donnera  par  écrit  la 
preuve  de  cette  dénonciation,  en  présentant  à  l'admini- 
strateur le  troisième  exemplaire  de  la  dite  facture;  il  de- 
vra, de  plus,  en  justifier  par  le  certificat  du  fiscal,  en 
exprimant  le  jour  et  l'heure  où  la  dénonciation  aura 
été  faite;  dans  ces  cas  déterminés,  le  fiscal  procédera 
immédiatement  à  provoquer  la  saisie  de  la  contrebande, 
ainsi  que  sa  confiscation. 

Art.  92.  Toutes  les  amendes  ou  peines  pécuniaires 
qui  demeurent  fixées  par  chaque  article  de  ce  tarif  qui 
les  applique,  seront  exigées  et  récouvrées  par  l'admini- 
strateur de  la  douane,  au  moment  même  ou  elles  aurout 
été  prononcées;  le  montant  en  sera  versé  dans  la  caisse 
de  l'administration,  dite  des  dépôts,  jusqu'à  ce  que  la 
distribution  en  ait  été  ordonnée.  Si  les  intéressés  ne 
les  paient  pas  immédiatement,  sans  discussion  et  en  to- 
talité, aussitôt  qu'ils  en  seront  requis  par  l'administra- 
teur, celui-ci  emploiera  sans  délai  les  moyens  coè'rcitifs 
pour  eu  opérer  le  recouvrement. 

Art.  93.  S'il  arrivait,  dans  quelque  cas  que  ce  soit, 
que  les  amendes  imposées  par  le  présent  tarif  ne  fus- 
sent pas  payées  et  qu'il  n'y  eût  aucune  propriété  qui 
pût  être  saisie  pour  en  assurer  le  paiement,  il  en  sera 
donné  avis  au  tribunal  compétent,  afin  qu'il  applique 
aux  délinquans  les  peines  corporelles  qu'il  jugera  équi- 
valentes aux  peines  pécuniaires,  selon  la  catégorie  de 
la  faute  ou  du  délit,  et  la  valeur  de  la  somme  à  payer. 
Recueil  gért.   Tom.  V.  00 
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Art.  94.  Les  navires  nationaux  venant  de  l'étranger 
devront  décharger  toute  leur  cargaison  dans  le  port  de 
leur  destination.  Le  commerce  d'escale  et  de  cabotage 
leur  est  interdit,  tant  qu'ils  n'auront  pas  entièrement 
déchargé  les  marchandises  qu'ils  ont  apportées  du  port 
ou  des  ports  de  provenance. 

Art.  95.  Les  marchandises  importées  ne  paieront 
point  d'autres  droits  au  trésor  national  que  ceux  fixés 
par  le  présent  tarif,  et  un  pour  cent  établi  par  le  dé- 
cret du  31  mars  1838,  ainsi  que  celui  de  deux  pour 
cent  pour  averia,  qui  à  été  étendu  à  tous  les  ports  par 
le  décret  du  28  février  de  cette  année,  sans  préjudice, 
toutefois,  des  droits  municipaux  des  ports,  dont  cet  ar- 
ticle ne  s'occupe  point. 

Art.  96.  L'importateur  est  responsable  de  l'entier 
acquittement  des  droits,  lesquels  seront  divisés  en  trois 
parties  égales  :  la  première  devra  être  payée  à  quatre* 
vingt-dix  jours,  la  seconde,  à  cent  quarante,  et  la  troi- 
sième, à  cent  quatre-vingts  jours.  Ces  échéances  com- 
menceront à  dater  du  lendemain  du  jour  où  aura  com- 
mencé le  déchargement  du  navire,  et  les  paiemens  se 
feront,  soit  dans  le  port,  soit  à  la  trésorerie  générale» 
suivant  les  dispositions  du  gouvernement,  auquel,  dans 
le  second  cas,  seront  remises  les  traites  en  question 
vingt-cinq  jours  après  le  déchargement  des  navires. 

Art.  97.  Une  fois  que  les  marchandises  et  denrées 
auront  été  expédiées  par  la  douane,  aucune  restitution 
de  droits  ne  pourra  être  faite  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  une  erreur  maté- 
rielle et  purement  mathématique  dans  le  calcul  ou  dans 
le  paiement  :  dans  tout  autre  cas,  toute  réclamation  sera 
inadmissible  en  justice  ou  ailleurs,  quelques  motifs  que 
l'on  fasse  valoir. 

Art.  98.  Le  réembarquement  des  marchandises 
étrangères ,  à  quelque  époque  qu'il  ait  lieu ,  ne  pourra 
les  exempter  du  paiement  des  droits  d'importation  fixés 
par  le  présent  tarif. 

Art.  99.  Les  administrateurs  des  douanes  maritimes 
et  frontières  devront  ordonner  que,  de  chaque  espèce 
de  marchandises  ou  denrées  étrangères  importées,  on 
reconnaisse  les  ballots,  paquets,  caisses,  malles,  et  tous 
autres  colis  qu'ils  désigneront  eux-mêmes  ou  qui  seront 
désignés  par  le  vérificateur,  conformément  à  leurs  attri- 
butions; si,  pour  l'une  de  ces  marchandises,  on  remar- 
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quaît  une  différence  dans  l'indication  qu'en  fait  le  ma-  1843 
nifeste  général  ou  les  factures  particulières,  il  sera  pro- 
cédé de  nouveau  à  la  reconnaissance  de  toutes  les  mar- 
chandises de  la  même  espèce,  et  même  de  toutes  celles 
qui  composent  le  chargement,  si  l'administrateur  le  juge 
convenable. 

Art.  100.  Relativement  aux  marchandises  avariées, 
le  vérificateur  fera,  en  présence  de  l'administrateur  et 
de  l'agent  comptable,  et  d'accord  avec  ceux  ci,  la  ré- 
duction de  droits  qui  sera  reconnue  justement  conforme 
à  la  diminution  de  valeur  que  lesdites  marchandises  au- 
ront éprouvée.  Pour  fixer  cette  réduction,  on  estimera 
d'abord  à.  combien  pour  cent  s'élève  la  dépréciation 
pour  cause  d'avarie  ;  et  l'on  réduira  le  droit  d'un  tant 
pour  cent  égal  à  celui  diminué  sur  la  marchandise. 

Art.  101.  Ce.  tarif  commencera  à  être  mis  en  vi- 
gueur dans  les  douanes  frontières  quarante-cinq  jours 
après  sa  publication  dans  la  capitale  de  la  république, 
et,  à  la  même  époque,  dans  les  douanes  maritimes, 
pour  les  marchandises  conduites  par  des  navires  venant 
des  ports  des  Antilles,  Centre-Amérique  et  Etats-Unis 
d'Amérique;  et  quatre  mois  après  la  dite  publication 
pour  celles  provenant  des  ports  d'Europe  et  des  Etats 
de  l'Amérique  du  Sud.  Ce  délai  sera  étendu  à  six  mois 
dans  les  douanes  maritimes  du  sud,  pour  les  prove- 
nances des  ports  d'Europe,  des  Antilles,  du  Centre-Amé- 
rique et  des  Etats-Unis  d'Amérique,  et  à  trois  mois 
pour  celles  des  Etats  de  l'Amérique  du  Sud. 

Art.  102.  Toutes  les  dispositions  et  règles  prescri- 
tes par  le  présent  tarif  devront  aussi  être  observées 
dans  toutes  les  douanes  frontières  de  la  république.  En 
conséquence,  tous  ceux  qui  y  apportent  des  marchandi- 
ses venant  des  nations  limitrophes,  sont  obligés  à  l'ob- 
servation des  formalités  prescrites  pour  les  manifestes 
généraux;  les  expéditeurs,  à  celles  qui  règlent  le  mode 
des  factures  particulières,  et  enfin,  tous  sont  soumis 
aux  autres  règles  applicables  au  commerce  terrestre  qui 
ont  du  rapport  avec  les  décrétées  par  le  présent  tarif 
pour  le  commerce  maritime.  Les  chariots,  trains  de 
-  mules,  etc.,  qui  transportent  les  marchandises,  n'auront 
à  payer  aucun  droit,  en  remplacement  du  droit  de 
tonnage. 

Art.  103.    Si,  après  le  délai  dont  parle  l'art.  10, 
la  suprême  autorité  compétente  de  la  nation,  usant  de 
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1843  ses  facultés  naturelles,  jugeait  convenable  de  faire  quel- 
que modification  au  présent  tarif,  soit  totale,  soit  par- 
tielle, le  gouvernement  en  fera  la  publication  en  temps 
utile  et  désignera  le  moment  où  ces  modifications  de- 
vront commencer  à  avoir  leur  effet  dans  les  douaues 
maritimes  et  frontières  respectives.  Il  sera  également 
donné  l'avis  par  avance  à  l'égard  des  modifications  qui 
seraient  jugées  convenables  pour  le  commerce  purement 
intérieur  à  la  république. 

Art.  104.  Il  est  dérogé  à  toutes  les  lois  et  disposi- 
tions contraires  au  présent  tarif. 

Section  IX.    De  Pexportaiion. 

Art.  105.  Les  navires  étrangers  ne  pourront  faire 
le  commerce  d'escale  ou  de  cabotage  dans  les  ports  de 
la  république;  cependant,  quand  ils  auront  terminé  leur 
déchargement  dans  l'un  d'eux,  et  que  la  visite  du  bord 
aura  été  faite,  ils  pourront  passer  directement  dans  un 
autre  port  ouvert  au  long  cours  ou  au  cabotage,  pour 
y  charger  des  bois  de  teinture  ou  tout  autre  produit 
national,  dont  l'exportation  n'est  soumise  à  aucun  droit, 
pourvu  qu'ils  prouvent,  par  un  certificat  en  bonne 
forme,  de  la  douane  du  port  d'où  ils  viennent,  qu'ils 
y  ont  payé  le  droit  de  tounage. 

Art.  106.  Tout  navire  étranger  qui  voudrait  jouir 
de  la  faveur  accordée  par  l'article  précédent»  sera  soumis, 
clans  le  port  où  il  arrivera,  aux  visites  de  la  santé  et 
de  la  douane  qui  lui  sont  applicables:  s'il  porte  de  l'ar- 
gent pour  ses  achats,  il  devra  être  aussi  muni  d'un  cer- 
tificat en  bonne  forme  de  la  douane  compétente,  indi- 
quant en  toutes  lettres  la  quantité  de  numéraire  embar- 
quée, et  constatant  que  le  droit  d'exportation  prescrit 
par  le  présent  tarif  a  déjà  été  acquitté. 

Art.  107.  Toutes  les  marchandises  et  denrées  natio- 
nales qui  seront  exportées  seront  exemptes  de  tous 
droits:  les  départemens  ou  territoires  d'où  elles  seront 
tirées,  ceux  par  lesquels  elles  passeront,  et  ceux  situés 
sur  le  littoral,  ne  pourront  leur  imposer  aucun  droit 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit.  Sont  exceptées 
les  suivantes,  qui  paieront  au  trésor  national. 


L'or  monnayé  .... 

Id.  travaillé  et  contrôlé 
Argent  monnayé  .    .  . 

Id.    travaillé  et  contrôlé 


6  pour  100 
64  id. 


6  id. 

7  id. 
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Id.    id.      de  coupelle)  en  certifiant    6  pour  100  1843 
que  les  droits  de  contrôle  ont  été 

payé  7  id. 

Bois  de  teinture,  seulement  dans  les 
ports  signalés  par  le  décret  du  6 

avril  de  cette  année  6  id. 

Art.  108.  Est  prohibée,  sous  peine  de  confiscation, 
l'exportation  de  l'or  et  de  l'argent  en  lingots,  en  mor- 
ceaux et  en  poudre,  les  monuinens  antiquités  mexicai- 
nes et  la  semence  de  cochenille.  Ne  sont  point  compri- 
ses dans  cette  prohibition  les  pierres  et  poudres  de  mi- 
nerai, dont  l'exportation,  en  petite  quantité,  pourra 
être  permise  quand  le  gouvernement  général  saura  ou 
jugera  qu'elle  n'a  pour  objet  que  d'enrichir  les  cabinets 
des  savans. 

Art.  109.  Est  prohibée,  également  sous  peine  de 
confiscation,  l'exportation  de  For  et  de  l'argent  travail- 
lés sans  contrôle. 

Art.  110.  La  permission  d'exporter  lor  et  l'argent 
en  lingots  par  les  ports  de  Guaimas  et  Mazatlan  est 
maintenue,  en  observant,  toutefois,  les  formalités  pre- 
scrites par  le  décret  du  10  novembre  1841  et  par  celui 
du  lô  février  1842;  mais,  à  l'exportation,  l'or  paiera 
un  droit  de  onze  pour  cent,  et  l'argent  de  neuf  et  demi 
sur  leur  valeur;  et  il  sera  perçu  en  outre,  sur  l'un  et 
l'autre  métal,  l'un  pour  cent  du  droit  imposé  par  l'art. 
2  du  décret  du  10  mars  de  cette  année,  quand  les  mé- 
taux ne  seront  pas  adressés  à  une  maison  de  monnaie 
pour  leur  monnayage.  Ces  perceptions,  qui  sont  déjà 
en  vigueur,  ne  jouiront  pas  des  termes  signalés  par 
l'art.  101. 

Art.  111.  Les  marchandises  sujettes  aux  droits  d'ex- 
portation, qu'on  voudrait  faire  sortir  clandestinement 
pour  frauder  les  droits,  encourront  la  peine  de  la  con- 
fiscation, si  l'on  peut  réussir  à  s'en  emparer;  dans  le 
cas  où  l'on  ne  pourrait  les  saisir,  il  sera  appliqué  une 
amende  équivalente  à  la  valeur  de  ces  marchandises 
estimées  d'après  les  prix  de  la  place.  Si  elles  étaient 
déjà  embarquées  et  que  le  navire  fût  encore  dans  le 
port,  le  tribunal  compétent  ordonnera  leur  débarque- 
ment, et,  en  cas  de  résistance,  il  procédera  contre  le 
capitaine  ou  le  subrécargue,  et  leur  appliquera  les  pei- 
nes proportionnées  au  degré  et  aux  circonstances  du 
délit. 


Digitized  by  Google 


582  Tarif  général  des  douanes 

1843  Art.  112.  Les  dispositions  prescrites  par  l'article 
préce'dent  seront  observées  à  l'égard  des  marchandises 
dont  l'exportation  est  prohibée. 

Art.  113.  Quand  pour  l'exportation  des  marchan- 
dises exemptes  de  droits ,  on  n'observera  pas  les  dispo- 
sitions prescrites,  cette  infractiou  sera  punie  d'une 
amende  égale  au  dixième  pour  cent  du  montant  de  ces 
mêmes  marchandises,  calculé  d'après  les  prix  de  la  place. 

Section  X.    Autres  cas  possibles  d'une  pénalité. 

Art.  114.  Outre  les  cas  spécifiés  dans  les  articles 
respectifs  de  ce  tarif,  dans  lesquels  on  encourra  les  pei- 
nes qu'ils  prescrivent,  on  sera  également  passible  des 
peines  ci-après  exprimées,  pour  les  infractions  indiquées 
par  les  dispositions  suivantes. 

Art.  115.  Tout  navire  étranger,  quels  que  soient 
son  tonnage,  sa  forme  et  sa  provenance,  qui  chargerait 
des  marchandises  sur  les  côtes,  rivières,  rades,  baies 
ou  autres  lieux  qui  ne  seraient  pas  un  port  désigne 
par  le  présent  tarif  pour  l'admission  des  navires  étran- 
gers, encourra  pour  ce  fait  la  peine  de  la  confiscation 
du  navire,  ainsi  que  de  toutes  ses  dépendances  et  de 
tout  son  chargement.  La  personne  qui  commanSert 
le  navire  sera  soumise  à  une  amende  de  cinq  cents  a 
trois  mille  piastres,  suivant  la  valeur  du  chargement, 
et  sera  condamnée,  en  outre,  à  six  mois  de  travaux 
forcés  pour  le  minimum,  et  à  cinq  ans  pour  le  maxi- 
mum. Tous  ceux  qui,  sciemment,  auraient  aidé  ou 
protégé  l'embarquement,  le  débarquement  ou  le  trans- 
port par  terre  des  marchandises  introduites  ou  extraites 
des  parages  que  cet  article  indique,  seront  punis  des 
peines  corporelles  et  amendes  suivantes:  le  propriétaire 
des  chariots,  des  mulets  ou  chevaux,  et  autres  moyens 
de  transport,  et  celui  qui  fait  déposer,  qui  dépose,  re- 
cèle ou  cache  les  marchandises,  sera  frappé  de  la  même 
peine  que  le  commandant  de  l'embarcation;  pour  les 
autres,  les  peines  pécuniaires  et  corporelles  appliquées 
aux  principaux  délinquans  seront  réduites  au  dixième. 
Les  navires  nationaux  seront  passibles  des  mêmes  peines, 
quand,  venant  d'un  port  étranger,  ils  entreront  dans 
ceux  qui  ne  sont  point  ouverts  au  commerce  extérieur, 
ou  lorsqu'ils  y  chargeront  des  marchandises  pour  les 
conduire  directement  en  pays  étranger)  et  toutes  les 
fois  qu'ils  seront  surpris  chargeant  ou  déchargeant  des 
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marchandises  sur  les  points  qui  ne  seront  point  ouverts  1843 
au  commerce  extérieur  ou  à  celui  de  cabotage. 

Art.  116.  Les  navires  mexicains  qui  introduiraient, 
dans  les  ports  réservés  seulement  au  cabotage,  des  mar- 
chandises étrangères  qui  n'auraient  point  été  déjà  natio- 
nalisées dans  quelqu'un  des  ports  ouverts  au  commerce 
extérieur,  encourront  les  peines  prescrites  par  l'article 
précédent. 

Art.  117.  Lorsque,  dans  les  ports  ouverts  au  com- 
merce étranger  ou  au  cabotage,  il  sera  saisi  des  mar- 
chandises que  l'on  introduirait,  ou  qui  auraient  été  in- 
troduites sans  que  toutes  les  formalités  prescrites  par 
le  présent  décret  eussent  été  observées,  ou  avec  infrac- 
tion aux  instructions  ou  règlemens  transmis  par  le  gou- 
vernement, ces  marchandises  seront  confisquées,  ainsi 
que  les  barques,  canots,  pirogues  et  autres  embarcations 
quelles  qu'elles  soient. 

Art.  118.  Si  la  saisie  frappe  des  marchandises  pro- 
hibées, on  appliquera,  en  outre,  les  amendes  dont  parle 
l'art.  90. 

Art.  119.  Si  les  marchandise»  saisies  étaient  de  cel- 
les mises  en  régie,  tant  les  importateurs  que  les  expor- 
tateurs qui  expédieraient  ces  marchandises  pour  un  au- 
tre port  ou  côte  de  la  république,  aussi  bien  que  les 
feraient  interner  ou  externer,  seront  passibles,  indépen- 
damment de  la  confiscation  des  marchandises,  des  em- 
barcations, des  montures  et  bétes  de  somme  avec  leurs 
harnais  et  harnachemens  et  des  armes,  -d'une  amende 
double  de  la  valeur  des  dites  marchandises  évaluées  au 
prix  de  la  régie  dans  la  place  où  ce  cas  arriverait.  A 
défaut  du  paiement  de  l'amende,  ils  seront  punis  de 
deux  à  huit  ans  de  travaux  forcés. 

Art.  120.  Si  la  saisie  a  été  opérée  sur  de  la  mon- 
naie fausse  d'un  inétal  quelconque,  outre  la  confiscation 
de  tous  les  articles  ordonnée  par  l'article  précédent  et 
l'amende  d'une  valeur  égale  à  celle  qu'aurait  la  mon- 
naie si  elle  était  légitime,  le  coupable  sera  puni  des  pei- 
nes portées  par  les  lois  contre  les  faux-monnayeurs. 
Lorsque  le  coupable  sera  hors  d'état  de  payer  l'amende, 
le  métal,  après  avoir  été  fondu,  et  tout  ce  qui  aura  été 


et  ceux  qui  auront  .opéré  la  saisie.  Dans  ce  cas,  le 
trésor  public  paiera  au  promoteur  fiscal,  à  l'administra- 
teur et  au  chef  des  surveiilans,  la  part  qui  leur  revient; 


saisi  sur  les  délinquans,  sera 
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1843  mais  si  l'amende  est  payée,  le  métal  appartiendra  au 
trésor  public,  et  la  distribution  se  fera  dans  les  termes 
prescrits  pour  la  confiscation  des  marchandises  mises  en 
régie. 

Art.  121.  Le  capitaine  ou  subrécargue  de  tout  na- 
vire mouillé  dans  un  port  ouvert  au  commerce  de  long 
cours  ou  de  cabotage,  sera  puni  d'une  amende  de  mille 
piastres,  el,  à  défaut  du  paiement  de  l'amende,  d'un 
an  de  prison,  chaque  fois  qu'il  permettra  de  transbor- 
der des  marchandises  de  son  bord  et  de  ses  chaloupes 
ou  de  ses  canots.  Les  mêmes  peines  seront  appliquées, 
dans  les  mêmes  termes,  aux  capitaines  ou  subrécargues 
qui  recevraient  a  bord  de  leurs  bâtimens,  de  leurs  ca- 
nots ou  chaloupes,  des  marchandises  provenant  d'autres 
navires;  en  outre,  ces  marchandises  seront  confisquées. 

Art.  122.  Tout  employé  ou  fonctionnaire  public, 
quel  que  soit  son  grade  ou  à  quelque  classe  privilégiée 
qu'il  appartienne,  qui  aiderait  ou  contribuerait  à  des 
introductions  clandestines,  ou  qui  les  tolérerait  sciem- 
ment, sera  privé  de  son  emploi  ou  de  sa  charge,  dé- 
claré incapable  de  remplir  jamais  une  fonction  publique, 
et  sera  puni  de  la  peine  appliquée  au  crime  de  vol  do- 
mestique avec  abus  de  confiance:  son  nom  et  les  dé- 
tails du  délit  seront  publiés  par  tous  les  journaux 
officiels  de  la  république  pendant  trente  jours  consécu- 
tifs; en  outre,  ses  biens  répondront  du  remboursement 
des  dommages  et  préjudices  qu'aura  éprouvés  le  trésor 
public. 

Art.  123.  Tout  individu  qui  sera  mis  en  cause  pour 
l'un  des  délits  spécifiés  dans  les  dispositions  du  présent 
décret,  ne  pourra  arguer  d'aucun  privilège  pour  se 
soustraire  à  la  juridiction  des  autorités  déjà  établies  ou 
de  celles  qui  seraient  établies  pour  les  procès  et  affaires 
de  finances. 

Art.  124.  Lorsqu'on  procédera  à  la  reconnaissance 
des  marchandises  saisies,  le  dénonciateur  et  ceux  qui 
ont  fait  la  saisie  pourront  être  présens,  s'ils  le  jugent 
convenable,  ou  se  faire  représenter  par  une  personne 
de  leur  confiance;  et  ils  constateront  l'exactitude  de 
cette  reconnaissance  dans  les  pièces  rédigées  à  cet  effet. 

Sections  XI.    Distribution  des  confiscations. 
Art.  125.    Avant  de  procéder  à  la  distribution  de 
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la  confiscation,  on  prélèvera  sur  sa  valeur  les  déductions  1843 
suivantes  : 

1°  Pour  le  trésor.  —  Sur  les  marchandises  de  com- 
merce licite,  la  moitié  des  droits  qui  lui  reviendraient 
si  ces  marchandises  avaient  été  introduites  légalement.  — 
Sur  les  marchandises  prohibées  ou  sur  celles  qui  font 
partie  d'uue  régie,  rien; 

2°  Four  frais  et  honoraires,  quand  le  coupable  ne 
les  paie  pas»  —  La  déduction  pour  le  coût  de  toutes 
les  pièces  qu'a  exigées  la  procédure,  se  fera  comme 
suit:  —  Si  la  confiscation  n'excède  pas  mille  piastres, 
5  pour  100  de  sa  valeur.  —  De-  mille  à  trois  mille 
piastres,  5  pour  100  sur  les  premièrs  mille,  et  4  pour 
100  sur  le  reste.  —  Sur  tout  ce  qui  dépassera  trois 
mille  piastres,  3  pour  100. 

Si  le  coupable  est  présent  pour  payer  les  frais,  ils 
seront  calculés  d'après  les  tarifs  judiciaires,  et  l'on  ne 
fera  point  les  déductions  exprimées  ci-dessus:  quant  à 
ce  qui  regarde  les  marchandises  mises  en  régie,  jamais 
les  frais  qu'elles  auront  occasionnés  ne  seront  prélevés 
sur  la  valeur  de  la  confiscation. 

Art.  126.  Le  surplus  de  la  valeur  des  marchandises 
confisquées,  après  les  déductions  ordonnées  par  l'article 
précédent,  sera  divisé  en  trois  parties  égales:  une  d'el- 
les sera  donnée  au  dénonciateur;  une  autre  à  celui  ou 
à  ceux  qui  auront  saisi  les  marchandises;  et  l'autre  sera 
divisée  par  portions  égales  entre  le  ou  les  promoteurs 
fiscaux,  l'administrateur  et  le  chef  des  surveillans.  Dans 
les  douanes  frontières,  la  part  qui  revient  au  chef  des 
surveillans  sera  donnée  à  l'interventeur. 

Art.  127.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  dénonciateur, 
et  quand  la  saisie  aura  été  faite  par  les  employés  de  la 
douane,  les  surveillans,  ou  la  troupe  de  la  garnison, 
la  portion  qui  revenait  au  dénonciateur  sera  donnée  à 
ceux  qui  auront  opéré  la  saisie;  mais  si  ces  derniers 
n'appartiennent  point  aux  corps  désignés  ci-dessus,  ils 
recevront  la  moitié  de  la  somme  accordée  au  dénoncia- 
teur, et  l'autre  moitié  sera  répartie  entre  le  ou  les  pro- 
moteurs fiscaux,  l'administrateur  et  le  chef  des  sur- 
veillans. 

Art.  128.  Pour  les  saisies  faites  par  les  visiteur  au 
moment  du  dédouanement,  sera  compris  comme  saisis- 
seur,  avec  celui  qui  fera  la  reconnaissance  des  mar- 
chandises, l'administrateur  de  la  douaue  ou  le  caissier 
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1843  ou  l'employé  qui,  par  suite  de  l'empêchement  physique 
de  ce  premier  chef,  exercera  ses  fonctions.  Dans  les 
saisies  qui  auront  lieu  en  suite  de  la  confrontation  du 
manifeste  et  des  factures,  les  six  neuvièmes  qui  revien- 
nent aux  saisisseurs  seront  ainsi  distribués:  trois  à  l'ad- 
ministrateur ou  caissier  qui  fera  la  confrontation,  et 
les  trois  autres  se  partageront,  en  égale  partie,  entre 
le  chef  des  surveillaus  ou  gardes  qui  seront  intervenus 
dans  le  déchargement  du  navire. 

Art.  129.  N'auront  point  part  à  la  distribution  de 
la  confiscation  les  dénonciateurs  de  leurs  propres  mar- 
chandises ou  de  leur  propre  consignation. 

Art.  130.  Les  marchandises  en  régie  seront  allouées 
au  trésor  public;  l'amende  que  paieront  les  contreban- 
diers, conformément  à  l'art.  119,  sera  distribuée  dans 
les  proportions  établies  par  les  art.  126  et  127,  après 
la  déduction  ordonnée  par  l'art.  133;  mais,  dans  ce  cas, 
il  n'y  aura  point  lieu  à  appliquer  les  dispositions  de  l'art. 
125.  Lorsque  les  coupables  n'auront  pu  payer  l'amende, 
le  trésor  public  soldera  de  ses  propres  fonds  la  valeur 
de  la  marchandise  confisquée,  qui  sera  distribuée  de  la 
même  manière.  Quand  la  saisie  aura  eu  lieu  par  les 
ordres  de  l'administrateur  de  la  douane  ou  de  la  régie 
d'où  dépend  la  marchandise,  l'administrateur  qui  a  donné 
l'ordre  aura  une  part  de  saisisseur  tirée  de  celle  appli- 
cable à  ces  derniers. 

Art.  131.  Quand  à  la  confiscation  des  cotons  en 
balles,  des  filatures  de  coton  et  des  tissus  de  coton  de 
la  sorte  prohibée,  qui  doivent  être  brûlés  conformément 
à  l'art.  90,  la  distribution  aura  lieu  dans  les  termes  ex- 
pliqués par  l'art.  130;  dans  le  cas  où  l'on  n'aurait  pu 
faire  payer  au  coupable  l'amende  exigée,  on  répartira 
entre  tous  les  ayans-droit  les  bêtes  de  somme,  les  har- 
nais, les  chariots  qui  auront  été  pris  aux  contrebandiers, 
ainsi  que  la  valeur  des  armes,  des  embarcations  et  des 
autres  objets  dont  parle  l'article  suivant,  quand,  d'après 
le  présent  tarif,  ils  encourront  la  peine  de  la  confis- 
cation. 

Art.  132.  Conformément  aux  prescriptions  du  décret 
du  24  février  1842,  seront  appliqués  au  profit  du  tré- 
sor, les  navires  et  autres  embarcations,  les  armes,  pou- 
dre et  munitions  de  guerre  qui  seront  confisqués;  en 
conséquence,  il  ne  sera  point  fait,  dans  ces  cas,  de 
distribution  en  nature;  mais  seulement  de  la  valeur  de 
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ces  objets,  que  paiera  le  trésor  publics  s'il  n'y  a  pas  eu  1843 
paiement  de  l'amende;  et  pour  cette  répartition,  ou  ob- 
servera les  prescriptions  des  art.  126  et  127. 

Art.  133.  La  moitié  des  amendes  fixées  par  ce  dé- 
cret sera  appliquée  au  trésor,  et  l'autre  moitié  sera  ré- 
partie entre  les  ayans-droit  dans  la  proportion  observée 
à  l'égard  de  la  valeur  de  la  marchandise  confisquée; 
mais  quand  cette  marchandise  doit  être  brûlée,  ensuite 
des  prescriptions  de  l'art.  131,  tout  le  montant  de  l'a- 
mende sera  distribué  entre  les  ayans-droit. 

Art.  134.  Pour  les  marchandises  prohibées  à  l'égard 
desquelles  le  montant  entier  de  l'amende  doit  être  ap- 
pliqué aux  saisisseurs,  il  sera  d'abord  prélevé  un  tant 
pour  cent  pour  les  frais,  si  le  coupable  ne  peut  les 
payer. 

Art.  135.  Toutes  les  marchandises  qui  seront  con- 
fisquées (à  l'exception  de  celles  en  régie;  de  celles  dont 
parle  l'art.  120,  quand  il  y  a  paiement  de  l'amende,  et 
de  celles  mentionnées  dans  les  art.  121  et  132),  seront 
remises  en  nature  aux  ayans-droit,  après,  toutefois,  que 
ceux-ci  auront  payé  les  droits  qui  leur  sont  applicables 
et  les  frais  du  procès,  à  défaut  du  coupable,  suivant 
l'art.  125  ;  les  intéressés  pourront  se  partager  entre  eux, 
comme  ils  l'entendront,  la  portion  qui  leur  vient. 

Art.  136.  La  vente,  par  les  employés,  des  mar- 
chandises qui  leur  appartiennent  par  suite  de  confisca- 
tion, ne  sera  point  considérée  comme  une  infraction  à 
l'art.  59  du  décret  du  17  février  1837,  qui  leur  défend 
de  se  livrer  à  des  opérations  commerciales. 

Art.  137.  Dans  tous  les  cas  de  confiscation ,  si, 
lorsque,  l'administrateur,  assisté  du  fiscal,  informera  les 
délinquans  des  peines  qu'ils  ont  encourues  d'après  le 
présent  décret,  ceux-ci  ne  forment  point  opposition  et 
se  soumettent  complètement  à  ces  peines,  elles  seront 
appliquées,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  formalité  ju- 
diciaire; l'administrateur  procédera  à  la  confiscation,  au 
recouvrement  de  l'amende  et  à  la  distribution,  dans  les 
termes  ordonnés.  En  outre,  l'administrateur  rendra 
compte  à  la  direction  générale,  en  lui  remettant  une 
copie  de  la  distribution  de  la  confiscation,  et  celle-ci 
avec  son  rapport  au  gouvernement;  l'administrateur  de- 
vra également  communiquer  l'affaire  au  tribunal  des  fi- 
nances, quand  il  y  aura  lieu  d'appliquer  au  délinquant 
une  peine  corporelle.    Si  les  'parties  ne  sont  pas  d'ac- 
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1843  cord  et  qu'elles  forment  opposition,  il  sera  rendu  compte 
au  tribunal,  afin  qu'il  opère  suivant  les  formes  judiciai- 
res compétentes. 

Art.  138.  Les  liquidations  de  la  valeur  des  mar- 
chandises confisquées  et  les  distributions  de  cette  valeur, 
d'après  ce  décret,  seront  faites  indispensablement ,  par 
les  agens  comptables  des  douanes  respectives,  ou,  à 
défaut  de  ces  agens,  par  les  interventeurs,  suivant  les 
cas;  il  est  entendu  que  la  partie  applicable  aux  chefs 
des  surveillans  sera  partagée  entre  le  premier  et  le  se- 
cond chef  des  douanes  de  première  classe,  aux  termes 
du  décret  du  22  septembre  de  l'an  dernier. 

- 

Section  XII.    Formes  de  la  procédure  en  cas  de  con- 
fiscation. 

Art.  139.  Après  la  saisie  des  marchandises,  le  juge, 
aussitôt  qu'il  en  aura  reçu  l'avis,  .citera  les  parties  de- 
vant son  tribunal;  on  entend  par  parties  représentant 
le  délit:  le  propriétaire  du  chargement,  s'il  réside  dans 
le  port,  ou  le  cosignataire,  ou  le  représentant  accré- 
dité de  l'un  ou  l'autre,  ou  la  personne  qui  servira  de 
caution  rato  et  grato.  On  entendra  aussi  par  parties 
devant  comparaître  au  procès,  le  propriétaire,  le  capi- 
taine ou  subrécargue  de  l'embarcation,  le  propriétaire 
des  animaux  ou  des  chariots  qui  auront  transporté  les 
marchandises,  ou  leurs  représentons  accrédités,  quand 
pour  l'un  deux  il  pourra  résulter  une  responsabilité  qui 
emporterait  une  peine  quelconque.  L'assignation  devra 
indiquer  à  la  partie  le  terme  précis  dans  lequel  elle 
aura  à  comparaître,  et,  pour  ce  terme,  on  devra  avoir 
égard  à  la  distance  des  lieux.  Si  les  parties  ne  compa- 
raissent point  au  jour  fixé,  elles  seront  jugées  par  dé- 
faut dans  la  salle  du  tribunal. 

Art.  140.  Le  juge  de  première  instance,  chargé  des 
affaires  du  trésor  public,  pourra  être  récusé  une  fois 
par  chaque  partie,  en  motivant  le  motif  de  la  récusa- 
tion: il  lui  sera,  dans  ce  cas,  absolument  interdit  d*e 
siéger  dans  la  même  affaire;  mais  la  partie  qui  aura 
usé  de  ce  moyen  ne  pourra  s'en  servir  de  nouveau  dans 
la  même  instance. 

Art.  141.  Au  moment  où  la  récusation  aura  été 
présentée,  et  où  le  juge  se  sera  récusé,  si  la  récusation 
est  légale ,  celui-ci  en  donnera  de  suite  un  avis  officiel 
au  juge  qui  doit  le  remplacer,  en  désignant  l'heure  à 
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laquelle  il  lui  envoie  cet  avis,  afin  qu'à  l'instant  même  1843 
il  se  présente  pour  juger  le  procès,  et  à  cet  effet,  toutes 
les  personnes  nécessaires  à  la  cause  resteront  dans  la 
salle  du  tribunal  jusqu'à  ce  que  le  nouveau  juge  se  pré- 
sente. Si,  par  suite  de  causes  justes,  le  juge  ne  peut 
siéger  le  même,  jour,  l'affaire  s'ouvrira  le  jour  suivant, 
si  ce  n'est  pas  un  jour  férié,  sous  la  responsabilité  du 
juge  qui  doit  remplir  cette  fonction;  cette  responsabilité 
sera  rendue  effective  pa*r  la  suspension  de  l'emploi,  si 
le  retard  vient  de  sa  lenteur,  ou  par  suite  de  plaintes 
de  Tune  des  parties  ou  du  fiscal,  fondées  sur  une  in- 
fraction  de  cette  disposition. 

Art.  142.  Les  jugemens  prononçant  la  confiscation 
seront  rendus  en  audience  publique  et  verbalement; 
dans  l'intérêt  des  parties,  il  sera  dressé  un  acte  qui  con- 
tiendra, en  substance,  les  débats  judiciaires.  La  sen- 
tence sera  rendue  (après  citation)  dans  le  terme  de  trois 
jours  fixes,  au  plus  tard,  qui  seront  comptés  du  jour 
de  la  comparution  ou  procès  de  la  partie  légale,  ou  de 
celui  où  elle  aura  été  déclarée  défaillante,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  précédent.  Le  terme  de 
trois  jours  exprimé  ci-dessus  pour  le  prononcé  du  ju- 
gement ne  pourra  être  prorogé,  à  moins  que,  dans  ce 
même  espace  de  temps,  il  ne  soit  opposé  une  exception 
légale,  et  qu'on  n'en  donne  la  preuve,  et  que  la  ré- 
ception de  cette  opposition  n'ait  pu  avoir  lieu  de  suite 
pour  cause  de  la  distance  des  lieux,  ou  pour  toute  au- 
tre impossibilité  physique  ou  morale,  auquel  cas  le  juge 
pourra  prolonger  le  délai  en  accordant  le  nombre  de 
jours  suffisans. 

Art.  143.  Dans  les  endroits  où  il  n'y  aura  point 
de  promoteur  fiscal,  ces  fonctions  seront  remplis  par 
l'administrateur  de  la  douane. 

Art.  144.  Dans  les  affaires  où  la  valeur  des  mar- 
chandises confisquées  n'excéderait  pas  500  piastres,  il 
ne  pourra  être  fait  appel  du  jugement  de  première  in- 
stance qui  sera  exécutoire  sur-le-champ;  cependant  le 
juge  devra  remettre,  dans  le  délai  de  cinq  jours,  un 
extrait  de  l'instruction  et  de  la  sentence,  au  juge  de 
seconde  instance  pour  sa  révision,  qui  aura  pour  seul 
objet  de  constater  si  elles  sont  conformes  aux  disposi- 
tions du  présent  décret ,  et  pour  requérir  la  responsa-  , 
bilité  dont  le  premier  juge  serait  passible,  en  cas  d'in- 
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1843  fraction  manifeste  à  la  loi,  ou  de  jugement  prononcé 
contrairement  à  ses  dispositions  expresses. 

Art.  145.  Dans  le  cas  d'appel,  s'il  a  lieu  légalement, 
le  juge  de  seconde  instance  prononcera  la  sentence,  au 
plus  tard,  dans  les  vingt  jours  qui  suivront  la  remise 
des  pièces  dont  parle  l'article  suivant,  lesquelles  devront 
servir  à  l'instruction  de  l'affaire;  mais  si  les  parties  con- 
viennent que  le  jugement  soit  verbal,  il  en  sera  fait 
ainsi,  sur  le  rapport  verbal  du* fiscal,  et  le  juge  pro- 
noncera la  sentence  dans  les  quatre  jours  qui  suivront. 

Art.  146.  La  partie  qui  se  croira  lésée  par  le  juge- 
gement  de  première  instance  devra  faire  appel  au  mo- 
ment même  du  prononcé  de  la  sentence,  ou  de  sa  no- 
tification, si  elle  n'a  pas  assisté  au  jugement:  le  juge 
sera  obligé  de  donner,  dans  les  viugt-quatre  heures  qui 
suivront,  une  copie  de  l'extrait  du  débat  et  de  la  sen- 
tence avec  toutes  les  conclusions  contenues  dans  l'origi- 
nal, qui  doit  rester  déposé  dans  les  archives  du  tribunal. 

Art.  147.  Vingt-quatre  heures  après  avoir  reçu  la 
notification  de  la  sentence  du  juge  de  première  instance, 
l'appelant  devra  la  présenter  au  juge  de  deuxième  in- 
stance, s'il  réside  dans  le  même  lieu;  mais  s'il  a  sa  ré- 
sidence ailleurs,  le  délai  d'appel  sera  augmenté  d'autant 
de  jours  qu'il  y  aura  de  fois  cinq  lieues  de  distance 
d'un  tribunal  à  un  autre.  Pour  assurer  l'exécution  de 
la  disposition  ci-dessus,  le  tribunal  prendra  note  de 
l'heure  à  laquelle  les  pièces  auront  été  remises  à  l'in- 
téressé. 

Art.  148.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  appel, 
ou  si,  après  l'appel,  %1'inléressé  ne  se  présentait  pas  pour 
retirer  les  copies  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  146,  ou 
encore  s'il  ne  se  présentait  pas  devant  le  juge  de  se- 
conde instance  dans  les  termes  désignés  par  l'art.  147, 
le  jugement  sera  considéré  comme  définitif,  et  sortira 
son  plein  et  entier  effet. 

Art.  149.  11  pourra  être  interjeté  appel  dans  les 
affaires  de  confiscation,  dont  la  valeur  dépasse  500  pia- 
stres: cependant,  si  cette  valeur  n'excédait  pas  deux 
mille  piastres ,  le  jugement  de  seconde  instance  sera 
exécutoire,  soit  qu'il  confirme  ou  qu'il  révoque  la  dé- 
cision du  premier  juge.  «Dans  tous  les  cas,  le  juge  sera 
obligé  de  remettre,  dans  le  délai  de  cinq  jours  fixes,  au 
tribunal  de  troisième  instance,  le  dossier  de  l'affaire  ou 
l'extrait  du  jugement,  s'il  a  été  rendu  verbalement,  pour 
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la  révision  et  les  autres  effets  prévus  par  l'art.  144.  1843 
Si  la  valeur  des  marchandises  confisquées  excédait  deux 
mille  piastres,  l'affaire  sera  admise  en  troisième  instance, 
en  tant  que  le  jugement  de  la  seconde  instance  n'aurait 
pas  été  entièrement  conforme  à  celui  du  premier  juge: 
dans  ce  cas,  le  jugement  sera  exécutoire,  et  l'appel  en 
troisième  instance  ne  pourra  avoir  lieu. 

Art.  150.  Four  les  appels  qui  seront  légalement 
portés  des  tribunaux  de  seconde  instance  à  ceux  de  troi- 
sième, on  observera,  dans  les  procès  de  confiscation  et 
pour  les  incidens  criminels,  toutes  les  formalités  pre- 
scrites par  le  présent  décret  pour  les  appels  portés  des 
tribunaux  de  première  instance  à  ceux  de  seconde. 

Art.  151.  Lorsque  l'instruction  judiciaire  relative 
à  la  confiscation  donnera  lieu  à  quelque  incident  crimi- 
nel qui  puisse  motiver  l'application  d'une  autre  peine, 
le  juge  devra  en  faire  une  instruction  séparée.  * 

Art.  152.  L'instruction  sur  incidens  criminels  ne 
retardera  point  la  conclusion  des  affaires  de  confiscation, 
qui  devront  être  jugées  dans  les  délais  péremptoires 
prescrits  par  le  présent  décret. 

Art.  153.  Les  incidens  qui  se  présenteraient  dans 
les  procès  de  confiscation  suivront,  dans  les  différens 
ressorts,  la  même  marche  que  la  cause  principale;  le 
juge  ne  devra  admettre  ces  incidens  que  lorsqu'ils  se- 
ront utiles  pour  asseoir  sa  décision  sur  le  fond  du  procès. 

Art.  154.  Les  divers  tribunaux  remettront  aux  doua- 
nes respectives ,  dans  le/ délai  de  trois  jours,  la  copie 
des  sentences  d'acquittement  ou  de  condamnation  qu'ils 
auront  rendues  en  matière  de  confiscation.  Les  admi- 
strateurs  transmettront  ces  documens  à  la  direction  gé- 
nérale avec  des  renseignemens  relatifs  à  chaque  affaire, 
et  la  direction  adressera  au  gouvernement  ces  pièces  ac- 
compagnées de  son  avis  #ur  ce  qui  lui  paraîtrait  juste 
et  bien  réglé. 

Art.  155.  Les  administrateurs  des  douanes  mariti- 
mes et  frontières,  les  agens  comptables  ou  interventeurs 
de  ces  mêmes  douanes,  sont  et  seront  considérés  comme 
parties  civiles  pour  le  trésor  public  dans  les  affaires  de 
saisies  faites  dans  leurs  bureaux  ou  par  leurs  employés; 
les  chefs  des  surveillans  auront  le  même  caractère  lors- 
que les  saisies  auront  été  opérées  par  eux  ou  par  leurs 
ordres.  En  conséquence,  tous  ou  chacun  de  ces  em- 
ployés ci-dessus  désignés  pourront  faire  appel,  ainsi  que 
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1843  toute  autre  démarche  et  demande  qui  sont  attribuées 
aux  parties:  ils  présenteront  leurs  requêtes  sur  papier 
ordinaire,  revêtues  du  sceau  de  la  douane,  saus  qu'il 
soit  besoin  qu'elles  soient  accompagnées  de  la  signature 
*  d'un  homme  de  loi,  et  le  tout  sans  frais. 

Art.  156.    Les    marchandises   saisies  devront,  de 
toute  obligation,  être  déposées  dans  les  magasins  des 
douanes,  et  n'en  pourront  sortir  qu'après  le  paiement 
des  droits  qui  leur  sont  applicables;  mais  lorsque  les 
ayan8-droit  à  la  répartition  des  marchandises  confisquées 
ne  pourront  payer  les  droits  qu'en  vendant  une  partie 
de  ces  marchandises,  la  quantité  nécessaire  pour  cela 
leur  sera  remise,  pourvu  qu'à  satisfaction  et  dans  l'in- 
térêt de  la  responsabilité  de  l'administrateur,  la  partie 
des  marchandises  restant  en  dépôt  soit  égale  au  double 
des  droits  à  payer.    Dans  aucuu  cas,  les  marchandises 
ne  pourront  être  délivrées  aux  ayans-droit  à  la  réparti- 
tion, au  propriétaire  ou  au  consignataire  que  lorsqu'une 
sentence  définitive  et  exécutoire  aura  été  rendue.  Le 
dépôt  des  dites  marchandises  clans  les  magasins,  pendant 
le  jugement,  n'entraînera  aucun  frais  de  magasinage; 
sont  exceptés  du  dépôt  prescrit  par  le  présent  article, 
les  objets  sujets  à  une  prompte  détérioration  et  ceux 
inflammables,  à  l'égard  desquels  le  tribunal  fera  ce  qui 
lui  paraîtra  convenable,  après  avoir  entendu  le6  parties. 

Art.  157.  Par  le  présent  décret  sont  autorisés  à 
surveiller,  encourager  et  opérer  la  confiscation  de  toute 
marchandise  qui  serait  introduite  en  fraude,  au  détri- 
ment du  trésor  public,  non-seulement  les  chefs  généraux 
et  particuliers  des  administrations  fiscales ,  les  admini- 
strateurs, agens  comptables,  chefs  des  surveillans  et  tous 
employés  de  la  classe  civile  et  militaire;  mais  encore, 
tous  les  citoyens  ou  habitans  de  la  république. 

En  foi  de  quoi  j'ordonne  qu«le  présent  décrét  soit  publié, 
mis  en  circulation,  et  qu'il  soit  convenablement  exécuté. 

Palais  du  gouvernement  national  de  Tacubaya,  le 
26  septembre  1843.  t 
Signé:    Antonio  Lofez  oe  Santa-Anna. 

Et  pour  que  ce  décret  arrive  à  la  connaissance  de 
tous,  j'ordonne  qu'il  soit  publié  dans  cette  capitale  et 
autres  villes  et  villages  de  ce  département,  et  qu'il  soit 
affiché  dans  les  lieux  d'usage. 

Donné  à  Mexico,  le  5  octobre  1843. 

Signé:    Manuel  Rincon. 
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60. 

Traité  supplémentaire  entre  S.  M. 
la  reine  du  Royaume  -  Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et 
V empereur  de  Chine,  signé  à  Hou- 
mon-Schai,  le  8  octobre  1843- 

Attendu  qu'un  traité  de  paix  perpétuelle  et  d'amitié, 
entre  S.  M.  la  reine  du  Koyaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  8.  M.  l'empereur  de  Chine,  a  été 
conclu  à  Nankiug  et  signé  à  bord  du  vaisseau  desadite 
majesté  le  Cornwallis ,  le  29e  jour  du  mois  d'août  de 
l'an  de  grâce  1842,  correspondant  à  la  date  chinoise  du 
24e  jour  du  7e  mois  de  la  22e  année  de  Taou-Kouang; 
les  ratifications  dudit  traité  de  paix  perpétuelle  et  d'a- 
mitié, données  sous  les  sceaux  et  les  seings  manuels  de 
la  reine  de  la  Grande-Bretagne,  etc.,  et  de  l'empereur 
de  Chine,  ayant  été  dûment  échangées  à  Hong-Kong, 
le  26e  jour  du  mois  de  juin  de  Tau  de  grâce  1843, 
correspondant  avec  la  date  chinoise  du  29e  jour  du  5e 
mois  de  la  23e  année  de  Taou-Kouang;  et  attendu  que 
dans  ledit  traité  il  a  été  stipulé  (entre  autres  choses) 
que  les  cinq  ports  de  Canton ,  Fou-tcheou-fou,  Emouy, 
Ning-po  et  Schang-hai,  seraient  ouverts  à  la  fréquenta- 
tion et  à  la  résidence  des  négocions  britanniques,  et 
qu'en  outre  il  serait  établi,  dans  ces  ports,  un  tarif 
équitable  et  régulier  des  droits  d'importation  et  d'expor- 
tation, et  de  toutes  autres  redevances;  attendu,  d'ailleurs, 
que  plusieurs  autres  questions  de  détail,  liées  ou  se 
rapportant  audit  traité  de  paix  perpétuelle  et  d'amitié, 
out  depuis  lors  été  soumises  à  la  commune  discussion 
et  aux  considérations  du  plénipotentiaire  et  des  com-  * 
missaires  accrédités  des  hautes  parties  contractantes;  et 
que  ledit  tarif,  ainsi  que  lesdites  questions  de  détail, 
ont  aujourd'hui  été  définitivement  examinés,  accordés 
et  convenus,  il  a  été  décidé  qu'ils  seraient  tous  classés 
et  consignés  sous  la  forme  d'un  traité  supplémentaire 
d'articles,  lesquels  articles  seront  estimés  tout  aussi  obli- 
gatoires et  de  même  efficacité  que  s'ils  avaient  été  insérés 
dans  le  traité  original  de  paix  perpétuelle  et  d'amitié. 

Recueil  gin.  Tome  F.  Pp 
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1843  Art.  1er.  Le  tarif  des  "droils  d'importation  et  d'ex- 
portation qui  se  trouve  annexé  au  présent  acte  sous  les 
sceaux  et  les  signatures  du  plénipotentiaire  et  des  com- 
missaires respectifs»  sera  dorénavant  en  vigueur  dans 
les  ciuq  ports  de  Canton,  Fou  -icheou  -  fou  j  Emouy, 
Nhig-po  et  Schang-hai. 

2.  Les  règlemens  généraux  du  commerce  qui  se 
trouvent  ci-annexés  sous  les  sceaux  et  les  signatures  du 
plénipotentiaire  et  des  commissaires  respectifs,  seront 
désormais -en  vigueur  dans 'les  cinq  ports  sus-nommés. 

3.  Toutes  amendes  payées  et  toutes  confiscations 
faites  d'après  la  troisième  ;  clause  desdits  règlemens  gé- 
néraux du  commerce,  appartiendront  et  seront  appro- 
priées au  service  public  du  gouvernement  chinois. 

4.  Après  que  les  ciuq  ports  de  Canton,  Fou-tchou- 
fou,  Htrtouy,  Ning-po  et  Schang-hai  auront  été  ouverts, 
il  ne  sera  permis  aux  oégocians  britanniques  de  com- 
mercer qu'avec  ces  cinq  ports  seulement.  Ils  ne  devront 
se  reudre  ,dans  aucun  autre  port  ni  sur  aucune  autre 
place ,  et  il  ne  sera  permis  aux  populations  chinoises 
d'aucun  autre  port  ni  d'aucune  autre  place  de  trafiquer 
avec  lesdits  négocians.  Si  cependant  des  navires  mar- 
chands anglais,  nonobstant  cette  convention,  et  la  pro- 
clamation aux  mêmes  fins  qui  devra  être  publiée  par 
le  plénipotentiaire  britannique,  se  rendaient  dans  quel* 
que  autre  port  ou  place,  les  officiers  du  gouvernement 
chinois  auront,  la  faculté  de  saisir  et  de  confisquer  tant 
lesdits  bâtimens  que  leurs  cargaisons;  et  en  outre,  si 
des  naturels  chinois  venaient  à  être  convaincus  d'avoir 
entretenu  un  commerce  clandestin  avec  des  négocians 
britanniques  dans  tout  autre  port  ou  place,  lesdits  na- 
turels chinois  seront  punis  par  le  gouvernement  chinois 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi. 

5.  La  quatrième  clause  des  règlemens  généraux  du 
commerce,  clause  relative  aux  opérations  commerciales 
et  aux  dettes  entre  négocians  anglais  et  chinois,  doit 
être  entendue  comme  Rappliquant  également  aux  deux 
parties. 

6.  Il  est  convenu  que  les  négocians  anglais  et  au- 
tres, résidant  aux  cinq  ports  qui  vont  être  ouverts,  ou 
fréquentant  ces  mêmes  ports,  ne  pourront  pénétrer  dans 
l'intérieur  du  pays  environnant' au-delà  de  certaines  di- 
stances peu  considérables  et  qui  seront  déterminées  par 
les  autorités  locales,  de  concert  avec  le  consul  britanui- 


Digitized  by  Google 


»  ;  i    . •  et  la  Chine,  595 


que;  et  sous  aucun  prétexta,  ils  ne  pourront  y  pénétrer  1843 
dans  un  but  de  trafic.  Le»  matelots  et  autres  personnes 
dépendant  des  batûnens  ne  pourront  débarquer  que 
sous  la  conduite  et  selon  les  règles  qui  seront  fixées 
par  le  consul,  de  concert  avec  les  officiers  de  la  loca- 
lité; et  si  quelque  personne  que  ce  fût  se  rendait  cou- 
pable  d'une  infraction  aux  stipulations  du  présent  ar- 
ticle, en  pénétrant  dans  l'intérieur  du  pays,  cette  per- 
sonne devra  être  arrêtée  aussitôt  et  remise  au  pouvoir 
du  consul  britannique,  pour  quelle  reçoive  une  puni- 
tion convenable. 

,  7,  Le  traité  de  paix  perpétuelle  et  d'amitié  pour- 
voit à  ce  que  les  sujets  britanniques,  avec  leurs  famil- 
les, puissent  résider  sans  contrainte  ni  molestât  ion  dans 
les  villes  et  cités  de  Canton,  Fou-tcheou-fou ,  £mouy, 
Ning-po  et-  Schang<-liai.  Il  est  en  conséquence  décidé 
qu'il  sera  fait  Choix  par  les  officiers  de  la  localité,  de 
concert  avec  le  consul,  de  maisons  et  de  terrains  dont 
le  loyer  ou  le  prix  sera  déterminé  d'une  manière  juste 
et  équitable  d'après  les  taux  prédominant  parmi  les  ha- 
bitans,  et  sans  qu'il  puisse  être  commis  aucune  exaction 
ni  d'une  part  ni  de  l'autre;  et  en  outre,  le  nombre  des 
maisons  louées  ou  construites  sera  communiqué  parle 
consul  auxdites  officiers,  pour  qu'ils  puissent  en  infor- 
mer leurs  vice-rois  et  gouverneurs  respectifs;  toutefois 
i  ce  nombre  ne  pourra  pas  être  limité,  vu  qu'il  devra 
être  plus  ou  moins  grand,  suivant  que  la  fréquentation 
des  négocions  aura  plus  ou  moins  d'importance. 

8.  L'empereur  de  Chine  ayant  daigné  gracieusement 
accorder  à  tous  les]  pays  étrangers,  dont  les  sujets  ou 
les  citoyens  ont  jusqu'à  ce  jour  trafiqué  a  Canton,  le 
privilège  de  fréquenter,  dans  un  but  de  trafic,  les  qua- 
tre autres  ports  de  Fou»tcheou,  d'Emouy,  de  Ning-po 
et  de  Schang-liai,  sous  les  mêmes  conditions  que  les 
Anglais,  il  est  en  outre  convenu  que  si  l'empereur  ve- 
nait dans  l'avenir,  pour  quelque  cause  que  ce  fût,  à 
avoir  pour  bon  d'accorder  aux  citoyens  de  ces  pays 
étrangers  des  privilèges  ou  des  immunités  additionnels, 
ces  mêmes  privilèges  ou  immunités  seront  également 
concédés  aux  sujets  britanniques;  cependant  il  doit  être 
bien  entendu  que  des  demandes  ou  des  requêtes  ue 
devront  pas  être  formées  sous  ce  prétexte  hors  des  cas 
de  nécessité. 

9.  Si  des  uaturels  de  la  Chine,  sans  respect  pour 
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1843  les  lois  el  qui  auraient  commis  des  crimes  ou  délits  re- 
lativement à  leur  propre  gouvernement,  se  réfugiaient 
à  Hong-Kong  ou  sur  les  bâtimens  de  guerre  anglais, 
ou  bien  encore  sur  des  bâtimens  de  commerce  anglais* 
ils  seront,  lorsqu'ils  auront  éié  découverts  par  les  offi- 
ciers britanniques,  livrés  anssilôt  entre  les  mains  des 
officiers  chinois,  pour  qu'ils  soient  pigés  et  punis;  et  si, 
avant  qu'une  semblable  découverte  ait  pu  être  faite  par 
les  officiers  anglais,  il  venait  à  être  certifié  ou  soup*. 
çonné  par  les  officiers  du  gouvernement  chinois  que  les 
criminels  ou  délinquaus  se  seraient  réfugiés  en  un  tel 
endroit,  il  devra  être  fait  communication  à  l'officier  an- 
glais compétent,  afin  que  lesdits  criminels  ou  délindiquan6 
soient  rigoureusement  recherchés,  arrêtés,  et  même  li- 
vrés, lorsque  leur  culpabilité  aura  été  prouvée  ou  véri- 
fiée. Pareillement,  si  un  soldat  ou  un  matelot,  ou 
toute  personne,  sujet  de  la  couronne  d'Angleterre,  quelle 
que  soit  sa  caste  ou  sa  patrie,  venait,  sous  quelque  pré- 
texte ou  par  quelque  motif  que  soit»  à  déserter,  s'en- 
fuir ou  se  réfugier  sur  le  territoire  chinois ,  ce  soldat, 
ce  matelot  ou  cette  personne  eu  général,  sera  appré- 
hendé au  corps  et  détenu  par  les  autorités  chinoises, 
puis  renvoyé  à  l'agent  consulaire  britannique  ou  à  l'of- 
ficier du  gouvernement  anglais  le  plus  voisin.  Dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  ne  sera  jamais  accordé 
ni  refuge  ni  retraite  cachée. 

10.  Dans  chacun  des  cinq  ports  qui  seront  ouverts 
aux  négocians  britanniques,  il  stationnera  un  croiseur 
anglais  pour  maintenir  par  la  force  le  bon  ordre  et  la 
discipline  parmi  les  équipages  des  bâtimens  marchands, 
et  aussi  pour  appuyer  l'autorité  nécessaire  du  consul 
sur  les  sujets  britanniques.  L'équipage  d'un  semblable 
bâtiment  de  guerre  sera  soigneusement  maintenu  par 
l'officier  commandant  du  bâtiment,  et  cet  équipage  sera 
soumis,  quant  au  débarquement  des  individus  et  à  l'en- 
trée dans  l'intérieur  du  pays,  à  toutes  les  règles  qui 
ont  déjà  été  établies  pour  les  équipages  des  navires  mar- 
chands. Toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire  de  relever 
de  pareils  bâtimens  de  guerre  par  d'autres  croiseurs,  il 
en  sera  donné  connaissance  aux  autorités  locales  chinoi- 
ses par  le  consul  ou  par  le  surintendant  du  commerce 
britannique,  là  où  les  circonstances  le  permettront,  de 
peur  que  l'apparition  d'un  bâtiment  additionnel  ne  donne 
lieu  à  de  faunes  interprétations  parmi  le  peuple;  au 
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reste,  les  croiseurs  chinois  ne  devront  opposer  aucun 
empêchement  au  bâtiment  qui  vient  ainsi  pour  en  re- 
lever un  autre,  et  ce  bâtiment  ne  devra  point  être  sou- 
mis aux  droits  de  port,  quels  qu'il» soient ,  ni  aux  au- 
tres règlemens  établis  dans  les  règlemens  généraux  du 
commerce,  attendu  que  les  bâtiinens  de  guerre  britanni- 
ques ne  font  jamais  le  commerce  sous  quelque  forme 
que  ce  soit. 

11.  Les  troupes  postées  à  Tchusan  et  à  Kou- 
langsou  seront  retirées,  ainsi,  qu'il  a  été  établi  dans 
le  traité  de  paix  perpétuelle  et  d'amitié,  aussitôt  que 
toutes  les  sommes  dont  le  paiement  a  été  stipulé  par 
ledit  traité ,  auront  été  effectivement  acquittées  ;  et  le 
plénipotentiaire  britannique  convient  en  outre,  distin- 
ctement et  de  son  pleiu  gré,  que  toutes  les  maisons 
d'habitation,  magasins,  baraques,  et  autres  constructions 
qui  ont  pu  être  occupées  par  les  troupes  ou  les  sujets 
britanniques,  ou  qui  ont  été  construites  ou  réparées 
dans  l'intervalle  de  la  possession,  seront  rendus,  tels 
qu'ils  existent  aujourd'hui,  aux  autorités  chinoises,  aus- 
sitôt après  l'évacuation  des  postes,  afin  que,  de  cette 
manière,  il  ne  soit  donné  aucun  prétexte  aux  retards 
et  qu'il  n'y  ait  pas  la  plus- légère,  occasion  de  soulever 
des  discussions  ou  des  débats  sur  ces  questions. 

12.  Un  tarif  juste  et  équitable  étant  désormais  établi 
pour  les  droits  et  autres  redevances,  il  est  permis  d'e- 
spèrer  que  celte  contrebande  systématique,  qui  a  régné 
jusqu'à  présent  entre  les  uégocians  anglais  et  chinois  (et 
en  bien  des  cas ,  grâce  à  la  connivence  ouverte  et  à  la 
collusion  des  officiers  de  la  douane  chinoise),  cessera 
entièrement;  une  proclamation  des  plus  péremptoires, 
adressée  à  tous  les  uégocians  anglais,  a  déjà  été  pro- 
mulguée à  ce  sujet,  par  le  plénipotentiaire  britannique, 
qui  donnera  également  aux  dilférens  consuls  des  instructions 
pour  qu'Usaient  désormais  à  surveiller  rigoureusement  et 
à  examiner  soigneusement  la  conduite  de  toutes  personnes 
qui,  étant  sujets  britanniques,  trafiquent  dans  le  ressort  de 
sa  surintendance.  Lorsque  le  consul  aura  connaissance  d'un 
fait  de  contrebande  bien  et  dûment  avéré,  il  en  don- 
nera immédiatement  communication  aux  autorités  chi- 
noises, lesquelles  procéderont  aussitôt  à  la  saisie  et  à 
la  confiscation  des  marchandises  frauduleuses,  quelle 
que  soit  leur  valeur  ou  leur  nature,  et  pourront  même, 
si  elles  le  jugent  convenable,  iuterdire  à  l'avenir  tout 
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trafic  ultérieur  au  bâtiment  qui  a  débarqué  lesdites  mar- 
chandises de  contrebande ,  et  le  renvoyer  aussitôt  que 
ses  comptes  auront  été  réglés  et  acquittés.  Pareillement, 
les  officiers  du  gouvernement  chinois  prendront,  en 
même  temps,  telles  mesures  qu'ils  jugeront  convenables, 
relativement  aux  négocions  chinois  et  aux  officiers  de 
la  douane  chinoise,  qui  pourraient  être  convaincus  d'a- 
voir été  mêlés  aux  opérations  du  commerce  interlope. 

13.  Toutes  personnes,  qu'elles  soient  ou  non  nées 
en  Chine,  qui  pourraient  désirer  de  transporter  des 
marchandises  d'un  des  cinq  ports  de  Canton,  Fou-lcheou- 
fou,  Emouy,  Ning-po  et  Schang-hai,  indistinctement,  à 
Hong-Kong ,  pour  eu  faire  sur  cette  dernière  place  soit 
la  vente,  soit  la  consommation,  seront  entièrement  li- 
bres de  le  faire,  pourvu,  cependant,  qu'elles  acquittent 
dûment  les  droits  imposés  sur  de  telles  marchandises, 
et  qu'elles  obtiennent  un  passeport  ou  expédition  de 
la  douane  chinoise  de  l'un  desdits  ports.  —  Si  des 
naturels  chinois  voulaient  se  rendre  à  Hong-Kong  pour 
y  acheter  des  marchandises,  il  leur  en  sera  donné  pleine 
et  entière  permission  ;  et  s'ils  avaient  besoin  d'un  nav/re 
chinois  pour  rapporter  les  marchandises  par  eux  ache- 
tées, il  leur  faudra  obtenir  un  passeport,  ou  un  régi» 
stre,  pour  ledit  bâtiment,  de  la  douane  du  port  d'où 
ledit  bâtiment  aurait  fait  voile  pour  Hong-Kong.  Il 
est  en  outre  convenu  que,  dans  tous  les  cas,  ces  pas- 
seports devront  être  rendus  aux  officiers  du  gouverne- 
ment chinois,  aussitôt  que  le  trajet  spécial  pour  lequel 
ils  ont  été  concédés  aura  été  achevé. 

14.  Il  sera  nommé  un  officier  anglais  à  Hong-Kong, 
qui  sera  chargé  d'examiner  les  registres  et  les  passe- 
ports de  tous  les  bâtimens  chinois  qui  se  rendront  dans 
ledit  port  pour  y  acheter  ou  pour  y  vendre  des  mar- 
chandises ;  et  si  cet  officier  trouve  jamais  qu'un  bâtiment 
de  commerce  chinois  ne  possède  pas  un  passeport  ou 
registre  délivré  dans  l'un  des  cinq  ports,  ce  bâtiment 
sera  considéré  comme  non  autorisé  et  comme  contre- 
bandier; il  ne  lui  sera  point  permis  de  faire  le  com- 
merce, et  un  rapport  de  l'affaire  sera  adressé  aux  au- 
torités chinoises.  Au  moyen  de  cet  arrangement,  il  est 
a  espérer  que  la  piraterie  et  le  commerce  illicite  seront 
désormais  effectivement  empêches. 

15.  Si  des  naturels  de  la  Chine,  se  rendant  à  Hong- 
Kong  pour  s'y  livrer  au  commerce,  contractaient  des 
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dettes  «or  ladite  place *  il  sera  statué,  quant  au  recou-1843 
vreniettt  des  semblables  délies,  par  les  cours  de  justice 
anglaises  de  l'endroit;  mais  si  le  débiteur  chinois  est  en 
fuite,  et  s'il  est  su  qu'il  possède  quelque  propriété  réelle 
*ju  personnelle  dans  les  limités  du  territoire  chinois,  la 
règle'  établie  par  la  quatrième  clause  des  règlewens  gé-' 
nérsux  du  commerce  sera  applicable  à  ce  cas  spécial; 
ety  sur  la  demande  des  consuls  britanniques  et  de  con- 
cert  avec  eux,  les  autorités  chinoises  devront  alors  faire 
tous  leurs  efforts  pour  que  justice  soit  faite  ehtre  les 
deux  parties.  D'après  le  même  principe,  si  un  négo- 
ciant britannique  contracte  des  dettes  dans  l'un  des  cinq 
ports  susnommés,  et  puis  vient  à  s'enfuir  à  Hong-Kong, 
les  autorités  britanniques,  aussitôt  qu'elles  en  auront 
reçu  la  demande  des  officiers  du  gouvernement  chinois, 
ainsi  que  les  états  des  dettes  et  les  preuves  évidentes 
de  leur  existence,  ouvriront  une  enquête  sur  ces  récla- 
mations, et  si  elles  leur  paraissent  fondées,  contraindront 
le  défaillant  à  y  satisfaire  jusqti'à  concurrence  de  tout 
son  avoir. 

16.  11  est  convenu  que  les  officiers  des  douanes 
dans  les  cinq  ports,  enverront  à  Canton  des  états  men- 
suels indiquant  le  nombre  des  passeports  accordés  à  des 
b&timens  faissant  voile  pour  Hong-Kong,  ainsi  que  la 
nature  des  chargemens  desdits  bâtimens;  une  copie  jde 
ces  états  partiels,  formant  un  seul  état  généra],  Sera 
communiquée  une  fois  tous  les  mois  a  l'officier  anglais 
compétent  à  Hong-Kong.  Ledit  officier  anglais  fera  te- 
nir, de  son  -côté,  des  étals  ou  des  communications  sem- 
blables aux  autorités  chinoises  à  Canton  ;  ces  étals  de- 
vront indiquer  les  noms  des  bâtimens  chinois  arrivés  à 
Hong-Kong  ou  qui  en  sont  partis,  et  en  même  temps 
la  nature  de  leurs  chargemens;  et  de  leur  câté,  les  au- 
torités de  Canton  en  donneront  connaissance  aux  dou- 
anes des  cinq  porU,  afin  qu'au  moyen  de  ces  arrange- 
mens  et  de  ces  précautions,  tout  commerce  illicite  fait 
sous  le  couvert  des  passeports  puisse  être  empêché. 

Art.  17  ou  additionnel.  (Article  relatif  aux  petits 
bâlimens  britanniques.)  Jusqu'à  présent,  diffère  ne  petits 
bâlimens  appartenant  à  la  nation  anglaise,  et  qu'on  ap- 
pelle schooners,  cutters^  lorchas,  etc.,  etc.,  n'ont  pas 
été  assujettis  au  paiement  des  droits  de  tonnage.  Il  est 
maintenant  convenu,  quant  à  cette  classe  de  bâlimens 
naviguant  entre  Hong-Kong  et  Canton  et  entre  Canton 
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et  Macao,  que   si  lesdils  bâlimeus  portent  seulement 
des  passagers,  des  lettres  ou  du  bagage,  ils  oe  paieront 
comme  par  le  passé  aucun  droit  de  tonnage;  mais  si  les 
mêmes  petits  bâtimeus  avaient  pour  cbargemens  des  mar- 
chandises imposables,  quelque  faible  qu'en  soit  la  quan- 
tité, ils  seront  tenus,  eu  principe,  à  acquitter  les  droits 
de  tonnage  en  entier.     Cependant  il  n'en  est  pas  de 
même  de  ces  petits  bâtimens  et  des  grands  navires  qui 
sont  engagés  dans  le  commerce  étranger;  ils  sont  tou- 
jours allant  et  venant;  ils  font  plusieurs  trajets  dans  le 
même  mois,  et  ne  font  pas  comme  les  grands  navires 
étrangers  qui,  aussitôt  entrés  dans  le  port,  jettent  ancre 
à  Whainpoa..     Si  nous  allions  les  placer  sur  le  même 
pied  que  les  grands  navires  étrangers,  les  charges  pèse- 
raient d'une  manière  inégale;  aussi  désormais,  ceux  de 
ces  pélils  bâtimens ,  dont  les  dimensions  sont  les  plus 
faibles,  seront  taxés  à  raison  de  75  tonneaux,    et  les 
plus  grands  au  maximum  de  150  tonneaux.    Toutes  les 
fois  qu'ils  entrent  dans  le  port  (ou  qu'ils  en  sortent 
chargés),   ils  auront  à  payer  les  droits  de  tonnage  à 
raison  de  1  mace  par  tonneau.    Si  ces  bâtimens  jau- 
geaient moins  de  75   tonneaux,   ils  seront  considérés 
comme  les  jaugeant  réellement,  et  ils  seront  taxés  en 
conséquence;  et  si,  au  contraire,  ils  dépassent  150  ton- 
neaux, ils  seront  considérés  comme  de  grands  navires 
étrangers,  et,  comme  eux,  seront  taxés  pour  les  droits 
de  tonnage  à  raison  de  5  maces  par  tonneau  du  régi' 
tre.     Ce  genre  de  navigation  n'ayant  pas  lieu  à  Fou- 
-tcheou-fou,  ni  dans  les  autres  ports,  où  il  ne  se  ren- 
contre également  pas  de  ces  petits  bâtimens  dont  il  est  ici 
question,  il  serait  inutile  de  stipuler  aucun  arrangement 
en  ce  qui  concerne  lesdits  ports. 

Les  règles  ci-après  sont  celles  d'après  lesquelles  ils 
devront  se  conduire: 

1°  Tout  scbooner,  tout  cutter,  tout  lorcba,  etc., 
britannique,  sera  muni  d'un  congé  ou  registre  rédigé 
en  cbinois  et  en  anglais,  sous  le  sceau  et  la  signature 
du  surintendant  en  chef  du  commerce,  et  qui  devra  con- 
tenir la  description  de  l'extérieur  et  de  la  cargaison  du 
bâtiment,  etc.,  etc. 

2°  Tout  scbooner,  lorcha  ou  autre  bâtiment  ana- 
logue, est  tenu  de  faire  rapport  au  Bocca-Tigris ,  ainsi 
que  les  grands  bâtimens  sont  obligés  de  le  faire;  et 
quand  un  semblable  bâtiment  vient  sur  chargement  il 
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devra;  faire  rapport  a  Whampoa,  et  èa  outre ,  ' aussitôt  1843 
qu'il  6era  arrive  a  Canton,  remettre  aux  mains  du  cou- 
6ul  britannique  son  congé  ou  registre  ;  cet  agent  obtien- 
dra du  hoppo  l'autorisation  pour  ledit  bâtiment  de  dé- 
barquer son  chargement,  fait  qui  ne  peut  avoir  lieu, 
en  l'absence  d'une  telle  autorisation,  que  sous  les  pei- 
ues  prévues  à  la  troisième  clause  des  règle  meus  géné- 
raux du  commerce*  ; 

3°  Aussitôt  que  le  chargement  d'entrée  sera  débar- 
qué, que  celui  de  sortie  (s'il  y  a  lieu)  sera  embarqué, 
et  qu'en  outre  les  droits  seront  réglés  et  acquittés  pour 
les  deux  chargemens,  le  consul  fera  la  restitution  du 
registre  ou  congé,  et  permettra  au  bâtiment  de  faire  voile. 

Le  présent  traité  supplémentaire ,  annexé  au  traité 
original  de  paix,  renfermant  seize  articles,  et  un  article 
additionnel  ayant  trait  aux  petits  bâtimens,  est  à  pré- 
sent écrit  dans  son  entier  développement ,  formant  avec 
ses  corollaires  quatre  cahiers,  et  est  formellement  signé 
et  scellé  par  leurs  excellences  le  plénipotentiaire  anglais 
et  le  commissaire  impérial  chinois,  lesquels,  en  pre- 
mière instance,  en  prennent  chacun  deux  copies,  et  en 
font  l'échange,  afin  que  leurs  provisions  puissent  dès  à 
présent  être  mises  en  vigùeuK  En  même  temps,  cha- 
cun de  ces  deux  hauts  fonctionnaires,  ayant  pris  ses 
deux  copies,  en  fera  dûment  son  rapport  au  souverain 
de  sa  nation;  mais  les  deux  pays  sont  différemment  si- 
tués quaut  à  la  distance  tellement ,  que  la  volonté  de 
l'un  des  souverains  peut  être  connue  avant  celle  de  l'au- 
tre; il  est  donc  à  présent  convenu  que,  lorsque  le  com- 
missaire impérial  aura  reçu  la  gracieuse  approbation  de 
l'empereur,  tracée  avec  le  pinceau  vermillon,  il  remet- 
tra le  document  même  qui  contiendra  ladite  approbation 
entre  les  maius  de  son  excellence  Houang,  juge  de  Can- 
ton ,  lequel  se  rendra  alors  au  lieu  qu'il  plaira  au  plé- 
nipotentiaire de  fixer,  et  là,  délivrera  ledit  document 
au  plénipotentiaire  britannique,  de  telle  sorte  qu'il  le 
possède  et  le  conserve.  Plus  tard,  et  quand  le  seing 
manuel  du  souverain  de  l'Angleterre  aura  été  reçu  à 
Hong-Kong,  portant  également  approbation  et  confirma- 
tion du  traité,  le  plénipotentiaire  anglais  enverra  à  Can- 
ton un  officier  spécialement  désigné  à  cet  effet,  qui  re- 
mettra la  copie  même  qui  renferme  le  seing  manuel 
royal,  à  son  excellence  Houang,  lequel  la  fera  tenir  au 
commissaire  impérial ,  afin  quelle  demeure  comme  une 
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1843  règle  et  un  guide  pour  les  deux  nations  à  tout  jamais, 
et  comme  la  confirmation  solennelle  de  notre  paix  et  de 
notre  amitié. 

Un  traité  supplémentaire  très-important. 
Signé  et  scellé  à  Houmon-schai,  le  #e  jour  d'octobre 
1843,  correspondant  à  la  date  chinoise  du  15e  jour  de 
la  8e  lune  4e  la  23e  année  de  Taou-Kouang. 

(L.  S.)    Hebm  Potïtoger. 


Sceau  et  signature 
do 

Plénipotentiaire 
chinois. 


61. 

Convention  conclue,  et  signée  à  Flo- 
rence le  10  novembre  1843,  entre  la 
France  et  le  duché  de  Lucques,  pour 
V extradition  réciproque  des  malfai- 
teurs *). 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  A.  R.  l'infant  duc 
de  Lucques,  ayant  à  coeur  d'assurer  la  répression  des 
crimes  commis  dans  leurs  Etats  respectifs,  et  dont  les 
auteurs  ou  complices  voudraient  échapper  à  la  viudicte 
des  lois  eu  se  réfugiant  d'un  pays  dans  un  autre,  ont 
résolu  de  conclure  une  convention  d'extradition ,  et  ont 
muni  de  leurs  pouvoirs  à  cet  effet,  savoir: 

S.  M.  le  roi  des  Français ,  le  sieur  Louis-Pierre- 
Vincent-Gabriel  Bellocq,  maître  des  requêtes  au  Conseil 
d'Etat,  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur. 
chevalier  de  l'ordre  du  Lion-Néerlandais,  commandeur 
de  l'ordre  de  la  Conception  de  Portugal ,  son  ministre 
plénipotentiaire  près  la  cour  de  S.  À.  R.  l'infant  duc  de 
Lucques  et  près  la  cour  de  Toscana; 

Et  S.  A.  R.  l'infant  duc  de  Lucques,  le  baron  Fa- 
brice Ostini,  chevalier  de  première  classe  de  l'ordre  de 


*)  Les  ratifications  de  cette  convention  ont  été  échangées  à 
Florence,  le  7  Janvier  1844. 
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Saint-Louis  de  Lucques,    commandeur  de  Tordre  de  1843 
Charles  111  d'Espagne,  chevalier  de  l'ordre  poatiiical  du 
Christ»  conseiller  d'Etat,  chambellan ,  ministre  des  af- 
faires étrangères  et  directeur-général  des  poètes  de  S.  A.  R.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  lesdits  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivans: 

Art.  1er.  S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  A.  R.  l'in- 
fant duc  de  Lucques  s'engagent,  par  la  présente,  con- 
vention à  se  livrer  réciproquement,  à  l'exception  de 
leurs  nationaux,  les  individus  réfugiés  du  duché  de  Luc- 
ques en  France,  et  de  France1  dans  le  duché  de  Luc- 
ques ,  et  poursuivis  ou  condamnés  comme  auteurs  ou 
complices  de  l'un  des  crimes  énumérés  cinaprès  par  les 
tribunaux  de  celui  des  deux  pays  où  le  crime  aura  «lé 
commis.  Cette  extradition  aura  lieu  sur  la  demande 
que  l'un  des  deux  gouvernemena  adressera  à  l'autre  par 
voie  diplomatique. 

■ 

2.  Les  crimes  à  raison  desquels  l'extradition  devra 
être  réciproquement  accordée,  sont:  " 

1°  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanti- 
cide, meurtre,  viol,  attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou 
tenté  avec  violence; 

2°  Incendie; 

3°  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce 
et  en  écriture  privée,  y  compris  contrefaçon  des  billets 
de  banque  et  effets  publics,  mais  non  compris  les  faux 
certificats,  faux  passe-ports  et  autres  faux  qui,  d'après 
la  législation  des  deux  pays,  ne  sont  point  punis  de 
peines  affectives  et  infamantes  ; 

4°    Fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie; 

5°    Faux  témoignages,  subornation  de  témoins; 

6°  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstan- 
ces qu'il  lui  impriment  le  caractère  de  crime,  d'après  la 
législation  des  deux  pays; 

7°  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  pu- 
blics, mais  seulement  dans  le  cas  ou,  suivant  la  législa- 
tion des  deux  Etats,  elles  sont  punies  de  peines  affecti- 
ves et  infamantes; 

8°    Banqueroute  frauduleuse.  .,  > 

3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'un  pré- 
venu, lors  de  son  arrestation,  seront  livrés  au. moment 
où  s'effectuera  l'extradition,  et  cette  remise  ne  se  bor- 
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nera  pas  seulement  aux  objets  volés,  mais  comprendra 
tous  ceux  qui  pourraient  servir  à  la  preuve  du  délit. 

4.  Les  pièces  qui  devront  être  produites  à  l'appui 
des  demandes  d'extradition  sont  le  mandat  d'arrêt  dé- 
cerné contre  le  prévenu  ,  ou  tous  antres  actes  ayant  au 
moins  la  même  force  que  ce  mandat,  et  indiquant  éga- 
lement la  nature  et  la  gravité  des  faits  poursuivis,  ainsi 
que  la  disposition  pénale  applicable  a  ces  faits» 

5.  Si  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée  était 
poursuivi  dans  le  pays  où  s'il  s'est  réfugié,  pour  crimes 
ou  délits  coin  m  U  dans  ce  même  pays,  il  ne  pourra  être 
livré  qu'après  avoir  subi  la  peine  prononcée  contre  lui. 

6.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exceptés  de 
la  présente  convention.  Il  est  expressément  stipulé  que 
l'individu  dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra 
être,  dans  aucun  cas,  poursuivi  ou  puni  pour  aucun 
délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ou  pour  aucun 
fait  connexe  à  un  semblable  délit. 

7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis 
les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  condamnation,  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise,  d'a- 
près les  lois  du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugié. 

8.  Le  remise  des  individus  dont  l'extradition  aura 
été  accordée  par  S.  M.  le  roi  des  Français  s'effectuera 
à  Marseille,  et  celle  des  individus  dont  l'extradition  aura 
été  accordée  par  S.  A.  H.  1'infanl  duc  de  Lttcques  s'ef- 
fectuera a  Viareggio,  entre  les  mains  des  agens  consu- 
laires respectifs  établis  dans  ces  résidences.  Les  frais 
occasionnés  par  l'arrestation,  la  détention  et  le  transport 
des  préveuus  au  lieu  où  cette  remise  s'effectuera,  seront 
supportés  par  celui  des  deux  Etats  où  les  prévenus  au- 
ront été  saisis. 

9.  La  présente  convention  est  conclue  pour  cinq 
ans,  et  continuera  d'être  en  vigueur  pendant  cinq  autres 
années,  dans  le  cas  où,  six  mois  avant  l'expiration  du 
premier  terme  ,  aucun  des  deux  gouvernemens  n'aurait 
déclaré  y  renoncer;  et  ainsi  de  suite,  de  cinq  ans  en 
cinq  ans. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  l'espace  de  deux  mois  ou  plutôt,  s'il  est 
possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  susdits  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  Fait 


Digitized  by  Google 


et  te  duché  de  Lucques.       \  605 

à  Florence,  le  10  Novembre  de  Tan  de  notre  Seig- f S43 
neur  1843. 


Lettre  du  sous-secrétaire  d'Etat  des 
affaires  étrangères,  d Angleterre  du 
29  novembre  1843,  relatif  à  la  ru- 
pture des  négociations  avec  le  Por- 


Messieurs,  je  suis  chargé  par  le  comte  d'Aberdeen 
de  vous  accuser  réception  de  votre  lettre  d'hier,  dans 
laquelle  vous  vpus  référez  à  une  communication  qui 
vous  a  été  adressée  par  le  bureau  de  commerce,  relati- 
\ement  aux  discussions  qui  ont  eu  lieu  dernièrement 
entre  le  gouvernement  de  S.  M.,  et  le  duc  de  Palmella, 
au  sujet  d'un  règlement  mutuel  des  droits  entre  la 
Grande-Bretagne  et  le  Portugal,  et  vous  exprimez  la 
conviction  que  si  le  gouvernement  de  S.  M.  a  renoncé 
à  tout  espoir  d'arriver  à  un  arrangement  sur  ces  points 
avec  le  Portugal,  il  serait  très-avantageux  au  commerce 
des  deux  pays  d'en  faire  l'objet  d'un  avis  public.  Je 
suis  chargé,  en  conséquence,  de  vous  faire  connaître 
que,  d'après  les  communications  récemment  échangées 
sur  celte  matière,  entre  le  département  et  le  bureau  de 
commerce,  lord  Aberdeen  ne  voit  aucun  espoir  d'arriver 
à  une  entente  avec  le  gouvernement  portugais,  et  que 
ta  seigneurie  considère  en  conséquence  les  discussions 
relatives  à  une  réduction  mutuelle  de  droits  comme  dé- 
finitivement terminées. 


62.  : 


Signé:    N.  U.  Addingtoït. 
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Protocole  rédigé  à  Londres ,  le  17 
novembre  \§£&y~au>i*iinistère  des  af- 
faires étrangères ,  ,  par  les  plénipo- 
tentiaires de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  Russie 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  flè  S.  M.  britan- 
nique a  ouvert  ta  séance  eu  invitant  les  plénipotentiai- 
res de  France  et  de  Russie  à  prendre  connaissance  de 
la  mission  dont  le  Roi  de  Bavière  a  chargé  le  prince 
Wallerslein  près  de  la  conférence  de  Londres. 

Les  plénipotentiaires  appréciant  les  sentimens  pater- 
nels de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  et  prenant  en  parti* 
culière  considération  les  sacrifices  que  ce  monarque  a 
faits  pour  la  Grèce  pendant  la  guerre  de  l'indépendance, 
ainsi  que  la  part  directe  qu'il  a  prise  à  la  conclusion 
du  traité  de  1832,  qui  a  constitué  le  nouveau  royaume, 
ils  ont  considéré  comme  un  devoir,  d'apprécier  les  com- 
munications que  le  prince  Wallersteiu  a  exposées  ver- 
balement, et  relatives  a  deux  objets,  l'un  législatif, 
l'autre  politique. 

Touchant  le  premier,  le  prince  Wallerslein  a  reçu 
pour  instruction  de  son i  souverain ,  en  conséquence  du 
désir  exprimé  par  S.  M.  le  Roi  de  Grèce  à  S.  M.  le 
Roi  de  Bavière,  de  demander  aux  trois  puissances  de 
venir  en  aide  par  leurs  conseils  aux:  travaux  législatifs, 
oeuvre  de  l'assemblée  nationale  convoquée  par  le  Roi 
Othon,  à  l  eiîet  de  donner  à  l'état  grec  nue  constitution 
définitive. 

Touchant  le  second  objet,  le  prince  Wallerslein  a  fait 
ressortir  tous  les  intérêts  politiques  qui  se  rattachent  à 
la  consolidation  du  pouvoir  établi  en  Grèce  avec  l'as- 
sistance des  puissances  signataires  dss  actes  de  la  con- 
férence. 

Pour  ce  qui  concerne  les  travaux  législatifs,  les  plé- 
nipotentiaires ont  reconnu  que  cela  ne  pouvait  pas  être 
entre  eux  l'objet  d'une  discussion ,  puisque  les  trois 
puissances  ont  déjà  donné  à  leurs  représentai  à  Athè- 
nes des  instructions  qui  règlent  la  conduite  à  tenir  sur 
ce  point.    Les  plénipotentiaires  ont  jugé  devoir  se  cou- 
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former  pour  cela  aux  ordres  de  leurs  cours,  dont  M.  le  1843 
prince  Wallerstein  a  pris  connaissance. 

Touchant  la  question  politique,  les  plénipotentiaires 
se  •sont  empressés  de  déclarer  unanimement  l'accord  par- 
fait qui  existe  entregents  cours  pour  la  consolidation 
du  pouvoir  institué  en  Grèce  par  le  traité  du  7  mai 
1832,  èt  par  Tacte  explicatif  y  annexé  en  date  du  20 
avrH  1833. 

Les  plénipotentiaires,^  considérant  combien  il  est  im- 
portant de  consolider  l'oeuvre  de  pacification  que  ces 
traités  ont  consacrée,  comme  une  grande  garantie  de  la 
tranquillité  de  l'Orient,  ont  exprimé  de  nouveau  dans 
cette  circonstance  le  désir  unanime  des  trois  puissances 
de  voir  la  Grèce  sous  un  bon  système  de  législation,  se 
garantir  de  tons  les;  malheurs  qu'engendrent  l'anarchie 
ou  le  désordre,  conserver  inaltérable  le  respect  dû  à 
la  monarchie  et  l'inviolabilité  de  la  personne  du  monar- 
que qui  a  été  invité  à  gouverner  la  Grèce. 

En  déclarant  l'accord  unanime  des  trois  puissances 
sur  cet  objet,  les  plénipotentiaires  ont  aussi  exprimé 
leur  union  parfaite  sur  deux  autres  intérêts  dont  la  sur- 
veillance lie  particulièrement  les  trois  puissances  ;  savoir: 

1°  Que  la  Grèce  soit  maintenue  complètement  dans 
les  limites  tracées  entre  le  nouvel  état  et  la  Turquie, 
afin  de  prévenir  toute  cause  de  trouble  intérieur  dans 
les  provinces  ottomanes  voisines  de  l'état  hellénique. 

2°  Que  la  Grèce  ne  néglige  pas  l'exécution  des  en- 
gagemens  financiers  passés  entre  le  gouvernement  hellé- 
uique  et  les  trois  puissances  par  suite  des  Iraités  du 
7  mai  1832  et  du  2  (14)  septembre  1843.  L'honneur 
de  la  nation  grecque  exige  que  les  engagemens  qu'elle 
a  passés  avec  les  puissances  garantes  des  obligations 
contractées  par  le  royaume  de  Grèce  lorsqu'il  s'est  placé 
au  rang  des  états  indépendans ,  soient  remplis  avec  ex- 
actitude. Les  trois  puissances  sont  persuadées  que  ce 
devoir  sera  accompli  de  manière  à  prévenir  toute  at- 
teinte au  maintien  de  Tordre  et  de  la  paix. 

Les  plénipotentiaires  ont  décidé  d'insérer  cette  dé- 
claration dans  le  présent  protocole,  que  lord  Aberdeen 
s'est  chargé  de  communiquer  à  la  cour  de  Bavière  ,  en 
réponse  aux  communications  faites  par  le  prince  Wal- 
lerstein.     Signé:    Ste-Aulaire,  Abehdekn,  Bruiîovt. 
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64.  , 

Convention  entre  la  Prusse  et  la 
Principauté  de  Schwarzbourg-Son- 
dershausen  sur  les  rapports  récipre- 
ques  de  junsdiction.    ILn  date  de 

18  Novembre 
5  Décembre  IP^* 

(Gesetz-Snmmlung  fur  die  Kôniglich  Preuêsischen  Staa- 

ten.  1844.  Nro.  1.) 

Amtliche  Behanntmachung  in  Berlin. 

Ministerial-Erklàrung  ùber  die  zwischen  der  Koniglicli 
Preussischen  und  Fiirstlich  Sclîwarzburg-Sondershausen- 
schen  Regierung  getroifene  Uebereinkunft  wegen  der  ge- 

geiiseitigeuGericlitsbarkeils-VerhàUuis^e.  Voni  p^*^" 

1,843. 

Zwischen  der  Koniglich  Preussischen  und  der  Fiirst- 
lich Schwarzburg-Sondershausenschen  Regterung  ist  zur 
Beforderung  der  Rechtspflege  folgende  Uebereinkunft 
getroffen  worden: 

1     ÀUgemeine  Bestimmungèn. 

Art.  I.  Die  Gerichte  der  beiden  kontrahirenden 
Staaten  leisten  eiuander  unter  nachstehenden  Bestim- 
mungèn und  Einscbrankungen ,  sowoh)  in  Civil-  als 
Straf-Recbtssacheri  diejenige  Rechtshiilfe,  welche  sie  den 
Gerichten  des  lnlandes  nacli  dessen  Gesetzen  und  Cf* 
richtsverfassung  nicht  verweigern  diïrfen. 

II.    Besondere  Bestimmungèn. 

1.     Rûcksichtlich   der  Gerichtsbarkeit  in 
bûrgerlichen  Rechts-S  t  r  eit  igkei  t  en. 

Art.  2.  Die  in  Civilsachen  in  dem  einen  Staate 
ergangenen  und  nach  dessen  Gesetzen  vollstreckbareo 
richterlichen  Erkenntnisse ,  Kontumazialbescheide  und 
Agnitionsresolute  oder  Mandate  sollen,  wenn  sie  von 
einem  nach  diesein  Vertrage  als  kompetent  anzuerken- 
nenden  Gerichte  eriassen  sind ,  auch  in  dem  andern 
Staate  an  dem  dortigen  Vermôgen  des  Sachfalligen  un- 
weigerlich  vollslreckt  werden. 
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Dasselbe  soll  auch  riicksichtlich  der  in  Prozessen  1843 
vor  dem  kompelenten  Gericht  geschlossenen  une]  nach 
den  Gesetzeo  des  letzteren  vollstreckbaren  Vergleiche 
Statt  fiuden. 

Wie  weit  Wecbselerkenntnisse  auch  gegen  die  Per- 
son  des  Verurtheilten  in  dem  andern  Slaale  vollstreckl 
werden  kônnen,  ist  im  Artikel  29.  beslimmt. 

Art.  3.  Ein  von  einem  zustândigen  Gericbt  gefalltes 
rechtskràf  tiges  Civileikenntniss  begrùndet  vor  den  Ge- 
richten  des  andern  der  kontrahirenden  Staaten  die  Ein- 
rede  der  rechtskràftig  enlscbiedeueu  Sache  mil  denselben 
Wirkungen,  als  wenn  das  Erkenntniss  von  einem  Ge- 
richle  desjenîgen  Staates,  in  welchem  die  Einrede  gel- 
tend  gemacht  wird,  gesprochen  ware. 

Art.  4.  Keinein  Uoteiihan  ist  eserlaubt,  sich  durcli 
freiwHlige  Prorogation  einer  nach  den  Bestimmungen 
des  gegenwartigen  Vertrages  iûcht  kompelenten  Gerithts- 
barkeit  des  andern  Staates  zu  unterwerfen. 

Reine  Gerichlsbeliorde  ist  befngt,  der  Réquisition 
eines  solchen  gesetzyvidrig  prorogirten  Gerichts  um  Stel- 
luug  des  Beklaglen  oder  Vollstrekuug  des  Erkenntni&ses 
Statt  zu  geben,  vielinehr  wird  jedes  von  einem  solchen 
Gericht  gesprochene  Erkenntniss  in  dem  andern  Slaate 
als  nngûïtig  betrachter. 

Art.  5.  Beide  Staaten  erkennen  den  Grundsatz  an, 
dass  der  Klàger  dem  Gerichtsstande  des  Beklagten  zu 
folgen  habe  ;  es  wird  daher  das  Urtheil  dieser  Gerichts- 
stelle  nicbt  nur,  insofern  dasselbe  etvvas  gegen  den  Be- 
klagteu,  sonderq  auch  insofern  es  etwas  gegen  den 
Klager,  z.  B;  riicksichtlich  der  Erstattung  von  Unkosten 
verfùgt,  iu  dem  andern  Staate  als  rechlsgûltig  anerkannt 
und  vollzogen.. 

Art.  6.  In  der  Insinuation  der  von  dem  Gericht 
des  einen  Staates  an  einen  Unterlhan  des  andern  auf 
fcine  angestellte  Widerklage  erlassenen  Vorladung,  so 
wie  zu  der  Vollstreckung  des  in  einer  solchen  Wider- 
Klagsaphe  abgefassten  Erkenntnisses  ist  daa  requirirte 
Gericht  nur  unter  den  in  seinem  Lande  in  Ausehung 
der  Widerklage  geltenden  gesetzlichen.  Bestimmungen 
verpflichtet,  wonach  auch  die  Bestimmung  Art.  3.  sich 
inodifizirt. 

Art.  7.  Die  Provokationsklagen  (ex  lege  diifamari 
oder  ex  lege  si  contendat)  werden  erhoben  vor  demje- 
iiigen  Gerichte,  vor  welches  die  rechlliche  Ausfûlurung 

Recueil  gin.    Tome  V,  Qq 
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1843  de»  Hauptansprnches  gehëren  wiïrde;  es  wird  daber  die 
vor  diesem  Gertchte,  besonders  irir  Fall  des  Ungehor- 
8ams ,  ausgesprocbene  Sentenz  von  der  Obrigkeit  des 
Provozirleu  alsrechtsgiïltig  und  vollstreckbar  anerkannt. 

Art.  8.  Der  persônliche  Gerichtsstand,  welcher  eut- 
weder  durch  den  Wohnsitz  in  einem  Staate  oder  bei 
deneo ,  welcbe  eineu  eigenen  Wohnsilz  noch  oicht  ge- 
nom  m  eu  habeo,  diirch  die  Herkunft  in  deiu  Gerichts- 
stande  der  Kltèru  begriindet ist,  wird  von  beiden  Staa- 
ten in  perstfnlichen  Klagesachen  dergestalu  anerkannt, 
dass  die  Unterthauen  des  eineu  Slaates  vou  den  Unter- 
thanen  des'andern  Slaates  in  der  Regel  uud  in  sofern 
nicbt  in  uachstehend  erwuhnten  FâMlen  specièlle  Ge- 
richlsstande  konkurriren ,  nur  vor  ihrem  resp.  person- 
lichen  Richter  bëiangt  werden  dûrfen. 

Art.  9.  Ob  Jeniànd  einen  Wohnsilz  in  einem  der 
konlrahh'enden  Staaten  habe,  wird  uacb  den  Geselzen 
desselben  beurlbeilt.  ' 

Art.  10.  Weon  Jeniand  in  beiden  Staaten  seinen 
Wohnsilz  in  la  ndes gesetz li  chem  Sinne  geuom- 
men  bat,  bàugt  die  Wabl  des  Gerichlsstandes  von  dem 
Klager  ab. 

Art.  11.  Der  Wohnsilz  des  Votera,  weun  dieser 
noch  an»  Lebeu  ist,  begriindet  zugleich  den  ordentlichen 
Gerichtsstand  der  Kinder,  welcbe  sich  nôch  in  seiner 
Gewalt  befinden,  ohne  Riïcksicht  air f-  den  On,  wo  die 
Kinder  geborên  wordeu  sind,  oder  sicb  nur  eiue  Zeit 
Jang  auflialleu.  l*>-n 

Art.  12.  Ist  der  Vater  verstorben,  so  verbleibt  der 
Gerichtsstand,  nuter  welcbem  derselbe 1  zar  Zeit  des  Ab* 
lebens  seinen  Wohnsitz  batte,  der  ordentHche  Gerichts- 
stand der  Kinder,  so  lange  dieselben  noch  keiueu  eige- 
nen ordentlichen  Wohnsitz  begriindet  habén. 

Art;  13.  Hat  das  Kind  zti  Lebzeiten  dés  Vaters 
oder  nach  seinem  Tode  deu  Wohnsitz  desselben  vertas- 
sen  urid  inhel'halb  idrei  Jahre  nach  erlangter  Volljàhrig- 
keit  oder  aufgehobeuer  vaterlîcber  Gewalt  keioett  eige- 
nen festen  Wohnsilz  genommeuj  so  vërliert  [es  in  den 
Preussischen  Staaten,  uicht  aber  iin  Fûrslenthum  Schwarz- 
burg-Sondershausen ,  den  Gerichtsstand  des  Vaters  und 
wird  nach  den  Geselzen  seines  jedesuialigen  Aufenthahs 
beurtheilt. 

Art.  14.  Ist  der  Vater  uubekannt,  oder  das  Kind 
nicht  àus  einer  Ehe  zur  rechien  Hand  erzeugt,  so  ricli- 
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tet  sich  der  Gerichtsstand  eines  solchen  Kindes  auf  glei*1843 
che   Art   nach   dem   gewôbnlichen  Gericblsstande  der 
Mutter. 

Arl.  15.  Die  Bestellung  der  Personal  vormundschaft 
fiir  Unmîindige  oder  ihnen  gleich  zu  ach tende  Personen 
gehort  vor  die  Gerichte,  wo  der  Pflegbefohlene  sich 
wesentlich  anfhalt.  In  Absicbt  der  zu  dem  Verniôgen 
der  Pflegebefohlenen  gehorigen  Immobilien,  welche  tin- 
ter der  andern  Landeshoheit  liegen,  steht  der  jenseiligen 
Gerichtsbehorde  frei,  wegen  dieser  besondere  Vormûn- 
der  zu  bestelien  oder  den  auswârtigen  Personalvormund 
ebenfalls  zu  beslâtigen  ,  welcher  letztere  jedoch  bei  den 
auf  das  Grundstûck  sich  beziehenden  Geschaften ,  die 
am  Orte  des  gelegeuen  Grundstùcks  geltenden  gesetzli- 
chen  Vorscbriftôn  zu  befolgeu  bat.  1m  ersteren  Falle 
sind  die  Gerichte  der Hauptvormundschaft  gehalten,  der 
Behorde,  welche  wegen  der  Grundstûcke  besondere 
Vortniinder  bestellt  bat,  aus  den  Akteu  die  nôthigen 
Nachrichten  auf  Erfordern  mitzutheUen  ;  auch  haben 
die  beiderseitigen  Gerichte  wegen  Verwendung  der  Ein- 
kùnfte  ,aus  den  Gîitern,  so  weit  solche  zum  Uuterhalte 
und  der  Erziebung  oder  dent  sonstîgeu  Fort  ko  nui»  en 
der  Pflegebefohlenen  erforderlich  sind,  sich  mit  einan- 
der  zu  vernehmen,  und  iri  desseu  Verfolg  das  Nothige 
zu  verabreichen. 

Art.  16.  Diejenigen,  welcbe  in  dem  einen  oder 
dem  andern  Staate,  ohne  einen  Wohnsitz  daselbst  zu 
haben ,  eine  abgesonderte  Handlung ,  Fabrik  oder  ein 
anderes  dergleicheu  Etablissement  besitzen,  sollen  wegen 
personlicher  Verbindlichkeiten ,  welche  sie  in  Ansehung 
solcher  Etablissements  eingegangen  haben ,  sowohl  vor 
den  Gerichten  des  Landes,  wo  die  Gewerbsanstallen 
sich  befinden,  als  vor  dem  Gericbtsslande  des  Wohnorts 
belangt  werden  konnen. 

Art.  17.  Die  Uebernahme  einer  Pachtung,  verbun- 
den  mit  dem  personlichen  Aufenthalte  auf  dem  erpach- 
teten  Gute,  soll  den  ordentlichen  persônlichen  Gerichts- 
stand des  Pachters  im  Staate  begriiuden. 

Art.  16.    Ausnahmsweise  konnen  jedoch: 

1)  Studirende  wegen  der  am  Universitatsorle  von  ih- 
nen gemacbten  Schulden  oder  anderer  durch  Ver- 
trSge  oder  Handlungen  daselbst  fiir  sie  entstandenen 
Rechtsverbindlicbkeiten, 

2)  aile  im  Dienste  Anderer  stehende  Personen,  so  wie 
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1843        dergleicben  «Lebrlinge ,  Gesellen ,  Handlungsdiener, 
Kuustgebilfen,  Hand-  uud  Fabrjkarbeiler  in  lnju- 
rien-,  Alimenlen-  und  EntscbUdigungsprozessen  uud 
in  allen  Redits*  Streitigkeiteu ,   welcbe   ans  iliren 
Dienst-,  Erwerbs-  und  Konlraktsverballnissen  enu 
springen,  ingleicben  im  Fiir6tenthuni  Scbwarzburg- 
Sondersbausen  wegen  kotitrabirter  Scbulden 
80  lange  ibr  Aufentbalt  an  de  m  Orte,  wo  sie  studireu 
oder  dienen,  dauert,  bei  den  dortigen  Gericbten  belangt 
weiden. 

Bei  verlaiigier  Vollstreckung  einés  von  dem  Gericbt 
des  teniporàren  AufentbaUsoi  tes  gesprocbenen  Erkenut- 
nisses  durcb  die  Beborde  des  ordentltcben  personlichen 
Wobnsitzes  sind  jedocb  die  nacb  den  Geeetzten  des  letz- 
teren  Ortes  bestebenden  ,  recbtlicben  Verbâltnisse  desje- 
nigen,  gegen  welcben  das  Erkenntniss  vollslreckt  wer- 
den  soll,  zu  beriïcksicbligen. 

Art.  19.  Bei  entstebendem  Kredilwesen  wird  der 
personliche  Gericbtsstand  des  Scbuldners  aucb  aïs  all- 
gemeines  Konkursgericbt  (Gantgericbt)  auerkannl;  bat 
Jemaud  nacb  Arl.  9.,  10.  wegen  des  in  béiden  Slaaten 
zugleicb  genommenen  Wobnsitzes  einen  inebrfacben  per- 
sutilicben  Gericbtsstand,  so  entscbeidet  fur  die  Kompe- 
tenz  des  allgeineinen  Kookursgericbts  die  Pràvention. 

Der  erbscbaftlicbe  Liquidalionsprozess  wird  im  Fall 
eines  mebrfacbep  Gericbtsstaudes  von  dem  Gericbte  ein- 
geleitet,  bei  welcbem  er  von  den  Erben  oder  dem  Nacb- 
lasskurator  in  Antrag  gebracbl  wird. 

Der  Antrag  auf  Konkurseroiînutig!  fîudel  nacb  erfolg- 
ter  Einleitung  eines  erbscbafllicben  Liquidationsprozes- 
ses  nur  bei  dem  Gericbte  statt,  bei  welcbem  der  letz- 
tere  bereits  recbtsb$ogig  ist. 

Art.  20.  Der  biemacb  in  dem  eipen  Staate  erôlFoete 
•  Konkurs-  oder  Liquidations-Prozess  erstreckt  sicb  aucb 
auf  das  in  dem  anderu  Staaie.  belindlicbe  Vermôgeti  des 
Gemeinscbuldners,  welcbe?  daber  auf  Verlangeu  des 
Konkursgerichts  von  demjenigen  Gericbt,  wo  das  Ver* 
môgen  sicb  befindet,  sicbergestellt ,  inventirt,  und  ent- 
weder  in  natura  oder  nacb  vorgungiger  Versilberung 
zur  Konkursmasse  au6geantwortet  werden  uiuss. 

Hierbei  fiuden  jedocb  folgende  Eînscbràtikungen  Stall  : 
1)  Gebort  zu  dem  auszuâutwortendetf  Vermùgen  eine 
dem  Gemeinscbuldner   angefallene   Erbscbaft  ,  so 
kann  das  fÇookursgei-icbl  nur  die  Ausantwortung 

«■» 


Digitized  by  Google 


et  la  Principauté  de  Schwarzb. -Sonder  sh.  613 

de»,  nach  erfolgler  Befriedîgung  der  Erbschaftsglàu- 1843 
biger,  in  so  weit  nach  dem  im  Gerichlsstnnde  der 
Erbschart  geltenden  Gesetzen  die  Séparation  der 
Erbinasse  von  der  Konkursmasse  noch  zulâssig  ist, 
so  wie  nach  Berichtigung  der  sonst  auf  der  Erb- 
schaft  ruhenden  Lasten ,  verbleibenden  Ueberrestes 
der  Konkursmasse  fordern. 

2)  Ebenso  kOnnen  vor  Ausanlwortung  des  Vermôgens 
an  das  allgemeine  Konkuregericht  aile  nach  den 
Gesetzen  desjenigen  Staates,  in  welchem  das  auszu- 
antwoi  tende  Vermôgen  sich  befindet,  zulâssigen 
Vindikations-,  Pfand-,  Hypolheken  oder  sonstige, 
eine  vorzûgliche  Befriedîgung  gewâhrenden  Rechte 
an  den  zu  diesem  Vermôgen  gehorigen  und  in  dem 
betreffenden  Staate  befindlichen  Gegenstànden ,  vor 
dessen  Gerichten  geltend  gemacht  werden ,  und  ist 
sodann  ans  deren  Erlos  die  Befriedîgung  dieser 
Glanbiger  zu  bewirken  und  nur  der  Ueberrest  an 
die  Konkursmasse  abzuliefern,  auch  der  etwa  un- 
ter  ihnen  oder  mit  dem  Kurator  des  allgemeinen 
Konknrses  oder  erbschaftlichen  Liqtiidationsprozes- 
ses  ûber  die  Veritàl  oder  Prioritat  einer  Forderung 
entstehende  Streit  von  denselben  Gerichten  zu  ent- 
scheiden. 

3)  Besitzt  der  Gemeinschuldner  Bergtheile  oder  Kuxe 
oder  8onstige6  Bergwerkseigenlhum  ,  so  wird,  Be- 
hufs  der  Befriedîgung  der  Bergglàubiger ,  aus  dem- 
selbeu  ein  Spezialkonkurs  bei  dem  betreffenden 
Berggericht  eingeleitet  und  nur  der  verbleibende 
Ueberrest  dieser  Spezialmasse  zur  Hauptkonkurs- 
masse  abgeliefeit. 

4)  Ebenso  kann,  wenn  der  Gemeinschuldner  Seeschiffe 
oder  dergleichen  Schiffsparte  besitzr,  die  vorgângige 
Befiiedigung  der  Schiffsglàubiger  aus  diesen  Ver- 
niogensstûcken  nur  bei  dem  betreffenden  See-  und 
Handelsgericht  im  Wege  eiues  einzuleitenden  Spe- 
zialkonkurses  erfolgen. 

Art.  21.  In  so  weit  nicht  etwa  die  in  dem  vorsle- 
henden  Artikel  20.  bestimmten  Ausnahmen  eiutrelen, 
sind  aile  Forderungen  an  den  Gemeinschuldner  bei  dem 
allgemeinen  Konkursgericht  einzuklngen,  auch  die  Riïck- 
sichts  ihrer  etwa  bei  den  Gerichten  des  andern  Staates 
bereits  anhângigen  Prozesse  bei  dem  Konkursgericht 
weiler  zu  verfolgen,  es  sey  denu,  dass  letzteres  Gerichl 
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deren  Fortsetzung  und  Entscheidung  bei  dcm  prozess- 
leitenden  Gericlite  ausdriicklicli  genehmigt  oder  verlangt. 

Anch  diejenigen  der  im  Art.  20.  gedachten  Realfor- 
derungen,  welche  von  den  Glaubigern  bei  dem  beson- 
deren  Gericbte  nicbt  angezeigt,  oder  daselbst  gar  nicbt 
oder  nicht  vollstandig  bczahlt  worden  sind,  kônneo  bei 
dem  allgemeînen  Konkursgericht  noch  geltend  gemaclit 
werden ,  so  lange  bei  dem  lelztern  nacb  den  Geselzen 
desselben  eine  Anmeldung  noch  zulàssig  ist. 

Dingliche  Rechle  werden  jedenfalls  nacb  den  Gese- 
tzen  de*  Orts.  wo  die  Sache  belegen  ist,  beurtkeilt  und 
geordnet. 

Hinsichtlich  der  Gultîgkeil  personlicher  Ansprùche 
entscbeiden,  wenn  es  auf  die  Rechlsfâhigkeit  eines  der 
Betheiligten  ankommt,  die  Geselze  des  Staates,  dem  er 
angehort;  wenn  es  auf  die  For  m  eines  Rechtsgeschaftes 
ankommt,  die  Gesetze  des  Staales,  wo  das  Geschaft  voige- 
nommen  worden  ist  (Art.  33.);  bei  ailen  andern  aïs  den 
vorangefiïhiien  Falleu  die  Geterze  des  Staates,  wo  dieFor- 
derung  entslaudeu  ist.  Ueber  die  Raugorduung  person- 
licher Ansprûche  und  deren  Verhâltoiss  zu  den  dingli- 
chen  entscbeiden  die  am  Orte  des  Konkursgerichts  gel- 
teuden  Gesetze.  Nirgends  aber  darf  ein  TJuterschied 
zwischen  in-  und  auslândischen  Glaubigern,  rûcksichtlich 
der  Behandhiug  ihrer  Redite  gemacht  werden. 

Art.  22.  Aile  Realklagen,  desgleichen  aile  possesso- 
rischen  Rechtsmittel,  wie  aucli  die  sogenannlen  actiones 
in  rem  scriptae,  miissen,  daîern  sie  eine  unbeweglicbe 
Sache  belreffen ,  vor  dem  Gericbte  in  dessen  Bezirk 
sich  die  Sache  befiudet,  —  ktinnen  aber,  wenn  der  Ge- 
genstand  beweglich  ist,  auch  vor  déni  persùnlichen  Ge- 
richtestande  des  Reklagten  —  erhoben  werden  ,  vorbe- 
halllich  dessen,  was  auf  den  Fall  des  Konkurses  be- 
stimmt  ist. 

Art.  23.  In  dem  Gericbtsstande  der  Sache  konoen 
keine  blos  (rein)  personliche  Klagen  angestetlt  werden. 

Art.  24.  Eine  Ausnahme  von  dieser  Regel  fmdet 
jedoch  statt,  wenn  gegen  den  Bcsitzer  unbeweglicber 
Gûter  eine  solche  personliche  Klage  angestellt  wird, 
welche  aus  dem  Besitze  des  Grundstiicks  oder  aus  Haud- 
lungen  fliessl,  die  er  in  der  Eigenscbaft  als  Gutsbesitzer 
vorgenommen  bat.  Wenn  dalier  ein  solcher  Grundbe- 
sitzer 
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1)  die  mit  seinem  Pàchter  oder  Verw.all.er  eingegange-  1843 
nen  Verbindlichkeiten  zu  erfiïllen,  oder 

2)  die  zum  Besten  des  Grundâtiicks  geleisteten  Vor- 
schûsse  oder  gelieferten  Materialien  uud.  Arbeiten 
zu  vergiïten  sich  weigert,  oder  wenn  von  den  an f 
de  m  Grundstiick  angestellten  dieuenden  Personeu 
Anspriïche  wegeti  des  Lohns  erhoben  werdepj  oder 

3)  die  Palrimonial-Gerichtsbarkeit  oder  eio  ahnliches 
Befugniss  missbraucht,  oder  • 

4)  seine  Nachbarn  im  Besilze  slort  ; 

5)  sich  eines  auf  das  benachbarte  Grundslùck  ihm,  zu- 
slehenden  Redits  berûhmt,  oder 

6)  wenn  er  das  Grundstiick  ganz  oder  zum  Tlieil  ver- 
aussert  und  deu  Kontrakt  nicht  erfûllt,  oder  die 
scbuldige  Gewahr  nicht  leistet, 

so  miiss  derselbe  in  allen  dieseo  Fàllen  bei  déni  Ge- 
ricbtsstande  der  Sache  Recht  nehinen,  wenn  sein  Geg- 
ner  ihn  in  seinein  personlichen  Gericbtsstande  nicbt  be- 
langen  will. 

Art.  25.  Der  Gericbtsstand  einer  Erbschaft  ist  da, 
wo  der  Erblasser  zur  Zeit  seines  Ablebens  seinçn  per- 
sonlicheu  .Gericbtsstand  batte. 

Art.  26.    In  diesem  Gericbtsstande  konnen  ange- 
bracbt  werden  : 

l-)bwlagen  auf  Anerkeunung  eines  Erbrecbts  und  sol* 
cbe  die  auf  Erfùlluug  oder  Aufbebung  testaments- 
riscber  VeWûgungen  gericbtet  sind; 

2)  rvlagen  zwischen  Erbeu,  welcbe  die  Theilung  der 
Erbschaft  oder  die  Gewàhrleistung,  der  Erbtheile 
b  e  trèfle  n. 

Doch  kann  dies  (zu  1.  und  2.)  nur.  so  lange  ge- 
schehen,  als  in  dem  Gericbtsstande  der  Erbschaft 
der  Nachlass  noch  ganz  oder  theilweise  vorhan- 
den  ist. 

Endlicb  konnen 

3)  in  diesem  Gericbtsstande  auch  Klagen  der  Erb- 
schaftsglaubiger  und  Legatarien  angebracht  werden, 
so  lange  sie  nach  den  Landesgesetzen  in  dem  Ge- 
ricbtsstande der  Erbschaft  angestellt  werden  diirfeu. 

In  den  zu  1.  2.  und  3.  angefiibrten  Fàllen  bleibt 
es  jedocli  dem  Ermessen  der  Rlager  iiberlassen,  ob 
sie  ihre  Kl  âge,  64a  tt  in.  dem  Gericbtsstande  der 
Erbschaft,  in  dem  personlichen  Gericbtsstande  der 
Erben  anstellen. wollen. 
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1843  Niclit  mtnder  steht  jedem  Miterbeo  zu,  die  Klage 

anf  Theilung  der  zum  Nachlass  geborenden  Immo- 
bilier! aucb  in  dem  dinglichen  Gerichtsstaude  der 
Lelzteren  (Art.,  22.)  anzubringen. 
Art.  27.  Ei»  Arrest  kann  in  dem  eioen  Staate  un- 
ter  den  nach  den  Gesetzen  desselben  ia  Beziehung  auf 
die  eigenen  Unlertbanen  vorgescbriebenen  Bediogungen 
gegen  deo  Burger  des  andern  $taates  in  dessen  in  déni 
Gericbtsbeziike  des  Arrestrichters  befindlichem  Vermo- 
gen angelegt  werden ,  und  begrùndet  zugleicb  den  Ge- 
ricblssland  fur  die  Hauptklage  in  soweit,  dass  die  Ent- 
scbeidung  des  Arrestricbters  riïcksiebtlicb  der  Haupt- 
sacbe  nicbt  bloss  an  dem  in  seinem  Gericbtssprengel 
befindlicben  und  mit  Arrest  belegten ,  sondern  an  allen 
in  demselben  Lande  befindlicben  Vermogensobjekteu  des 
Scbuldners  vollstreckbar  isr.  Die  Anlegung  des  Arre- 
sles  giebt  jedocli  dem  Arreatklàger  kein  Vorzugsreclit 
vor  andern  Glaubigern  und  verliert  daber  durch  Kon- 
kurseroffnung  iïber  das  Vermogen  des  Scbuldners  seine 
recblliche  Wirkung. 

Art.  28.  Der  Gericbtsstand  des  Kootrakts,  vor  wel- 
cbem  eben  sowobl  auf  Erfiïtlung,  als  auf  Aufbebung 
des  Kontrakls  geklagt  werden  kann,  findet  nur  dami 
seine  Anwendung,  wenn  der  Konlrabent  zur  Zeit  der 
Ladung  in  dem  Gericbtsbezirk  sich  anwesend  beGndet, 
in  welcbem  der  Kontrakt  gescblossen  worden  ist  oder 
in  Krfulhing  geben  soll. 

Art.  29.  Die  Klausel  in  einem  Wecb sel  brie fe  oder 
eine  Verschreibung  nacb  Wecbselrecbt,  wodurcli  sich 
der  Scbuldner  der  Gerichlsbarkeit  eines  jeden  Gericbts 
unterwirft ,  in  dessen  Bezirk  er  nacb  der  Verfallzeit 
anzutreiren  ist,  wird  als  giïltig  anerkanut,  und  begrùn- 
det die  Zustandigkeit  eines  jeden  Gericbts  gegen  den  iti 
seinem  Bezirk  anzutreifenden  Scbuldner. 

Ans  dem  ergangeneu  Erkenntnisse  soll  selbst  die 
Personalexekutibn  gegen  den  Scbuldner  bei  den  Gerich- 
ten  des  andern  Staates  vollstreckt  werden. 

Art.  30.  Bei  dem  Gericbtsstande ,  uuter  welcbem 
Jemand  fremdes  Gut  oder  Vermogen  bewirtbscbaflet 
oder  verwaltet  bat,  muss  er  aucb  auf  die  ans  eiuer  sol- 
cbeu  Administration  angestellte  Klage  sîcb  eiulosbeii,  so 
lange  nicbt  die  Administration  vollig  beetidigt  und  dem 
Verwalter  iiber  die  abgelegte  RechAting  quittirt  ist. 
Wenn  daber  ein  aus  der  kjutttirteu  Hechtiung  ver- 
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bliebener  Rûckstand  gefordert  oder  eîne  erlheille  Quit-1843 
tung  angefochlen  wird,  so  kann  dièses  nicbt  bei  de  m 
vormaligen   Gerichtsstande   der   getiïhrteu  Verwaltung 
geschehen. 

Art.  31.  Jede  Intervention,  die  nicht  eine  besonders 
zu  behandelnde  Rechtssache  in  einen  scbon  anhângigen 
Prozess  einniischt,  aie  sey  prinzipal  oder  akzessorisch, 
belreffe  den  Klager  oder  den  Beklagten,  sey  nacb  vor- 
gângiger  Streitankûndîgung  oder  obne  dieselbe  gescbe- 
hen,  begrîindet  gegen  den  auslândischen  Intervenienten 
die  Gericbtsbarkeit  des  Staates,  in  welchem  der  Haupt- 
prozess  gefûhrt  wird. 

Art.  32.  Sobald  vor  irgend  einem  in  den  bisherigen 
Artikeln  bestimmten  Gerichtsstande  eine  Sache  rechts- 
hângîg  geworden  ist,  so  ist  der  Streit  daselbst  zu  be- 
endigen,  ohne  dass  die  Rechtshangigkeit  durch  Verân- 
dertmg  des  Wohnsilzes  oder  Aufenthalts  des  Beklagten 
gestort  oder  aufgeboben  werden  konnte. 

Die  Rechtshangigkeit  einzelner  Klagesachen  wird 
durch  die  légale  Insinuation  der  Ladung  zur  Einlassung 
auf  die  Klage  fur  begrùndet  anerkannt. 

2.    Rùcksi  c  h  tlich  der  Gericbtsbarkeit  in 
nicht  streitigen  Rechtssachen. 

Aile  Rechtsgeschafte  unter  Lebenden  und  auf  den 
Todesfall  werden,  was  die  Giiltigkeit  derselben  riïck- 
sich tlich  ihrer  Forin  betriflt,  nacb  den  Gesetzen  des 
Orts  beurtheilt,  wo  sie  eingegangen  sind. 

Wenn  nach  der  Verfassung  des  einen  oder  des  an- 
dern  Staates  die  Gùltigkeit  einer  Handlung  allein  vou 
der  Aufnahme  vor  einer  bestimuiten  Behôrde  in  dem- 
selben  abhàugt,  so  bat  es  atich  hierbei  sein  Verbleiben. 

Art.  34.  Vertrage,  welcbe  die  Begrùndung  eines 
dinglichen  Rechts  auf  unbeweglicbe  Sachen  zum  Zwecke 
haben ,  richten  sich  lediglich  nach  den  Gesetzen  des 
Orts,  wo  die  Sachen  liegen. 

3.    Rii  cksic  h  tli  ch  der  Stra  fgerichtsbarkeit. 

Art.  35.  Verbrecher  und  andere  Uebertreter  vou 
Strafgesetzeu  werden,  soweit  nicbt  die  nachfolgenden 
Artikel  Ausnahme  bestimmen,  von  dem  Staate,  dem  sie 
angehoren ,  nicht  ausgeliefert ,  sondein  daselbst  wegen 
der  in  dem  andern  Slaale  begangeuen  Verbrechen  zur 
Uutemichuug  gezogeu  und  bestraft.    Daher  findet  auch 
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1843  ein  Kontumazialverfabren  des  andern  Staates  gegen  aie 
nicbt  slatt. 

Bei  der  Konstatirung  eines  Forstfrevels,  welcber  von 
dem  Angeborigen  eines  Staates  in  dem  Gebiele  des  an- 
dern veriibt  worden  ist,  soll  den  officiellen  Angaben 
und  Abscbatzungen  der  koinpetenten  Forst-  und  Poli- 
zeibeamten  des  Orts  des  begangenen  Frevels  dieselbe 
Beweiskraft,  als  den  Angaben  und  Abscbatzungen  in- 
landiscber  Offizianten  von  der  erkennenden  Beborde 
beigelegt  werden,  wenn  ein  solcber  Beamler  auf  die 
wabrbeitsmassige,  treue  und  gewissenbafte  Angabe  sei- 
ner  Wabrnehmung  und  Kenntniss  entweder  im  Allge- 
meinen  oder  in  dem  speziellen  Falle  eidlich  verpflichtet 
worden  ist,  und  weder  einen  Denunzianten* Antbeil, 
nocb  das  Pfandgeld  zu  beziehen  bat. 

Uebrigens  bebâlt  es  wegen  der  Verbiitung  und  Be- 
strafung  der  Forstfrevel  in  den  Grenzwaldungen  bei 
der  bestebenden  Uebereinkunft  vom  16.  Juli  1822.  sein 
Bewenden. 

Art.  36.  Wenn  ein  Unterthan  des  einen  Staates  in 
dem  Gebiete  des  andern  sich  eines  Vergebens  oder  Ver- 
brecbens  schnldig  gemacht  hat  und  daselbst  erg  rifle  ti 
und  zur  Untersucbung  gezogen  worden  ist,  so  wird, 
.wenn  der  Verbrecber  gegen  juratorische  Kaution  oder 
Handgelobniss  entlassen  worden,  und  sicb  in  seineu 
Heimatbsstaat  zurûckbegeben  bat,  von  dem  ordentlicben 
Richter  desselben  das  Erkenntniss  des  auslandîscben  Ge- 
ricbts,  nacli  vorgangiger  Réquisition  und  Mittheilung 
des  Urteïs  sowohl  an  der  Person  als  an  den  in  dem 
Staatsgebiete  befîndlichen  Gûtern  des  Verurlbeilten  voll- 
zogen ,  vorausgesetzt,  dass  die  Handiung,  wegen  deren 
die  Strafe  erkannt  worden  ist,  aucb  nacb  den  Gesetzen 
des  requirirten  Staates  als  ein  Vergeben  oder  Verbre* 
cben  und  nicbt  als  eine  blos  polizei-  oder  linanzgesetz* 
liche  Uebertretung  erscbeint,  ingleicben  unbescbadet  des 
dem  requirirten  Staate  zustandigen  Strafverwandlungs- 
oder  Begnadîgungsrecbts.  Ein  Gleicbes  findet  im  Fall 
der  Flucbt  eines  Verbrecbers  nacb  der  Verurtbeilung 
oder  wabrend  der  Strafverbùssung  Statt. 

Hat  sicb  aber  der  Verbrecber  vor  der  Verurtbeilung, 
der  Untersucbung  durcb  die  Flucbt  entzogen,  soll  es 
dem  untersucbenden  Gericlit  nur  freistehen ,  unter  Mit- 
tbeilung  der  Akten  auf  Fortsetzung  der  Untersucbung 
und  Be6trafung  des  "Verbrecbers,   so  wie  auf  Einbrin- 


Digitized  by  Google 


et  la  principauté  de  Schwarzb.-Sondersh.  6J9 


gung  der  aufgelaufenen  Unkosten  ans  dem  Vermogen  1843 
des  Verbrechers  auztitragen.    In  Fallen ,  wo  der  Ver- 
brecher  nicbt  vermogend  ist,  die  Kosten  der  Strafvoll- 
streckuug  zu  tragen,  hat  das  requirirende  Gericht  solche, 
in  Gemassheit  der  Bestimmung  des  Art.  45.  zu  erselzen. 

Arl.  37.  Hat  der  Unterthan  des  einen  Staates  Straf- 
gesetze  des  audern  Staates  durch  solcbe  Handlungen 
vcrletzt ,  welche  in  dem  Staate,  dem  er  angehort,  gar 
nicbt  verpcinfr  siud,  z.  B.  durcb  Uebertretung  eigen- 
thûmlicher  Abgabengeselze,  Polizeivorschriften  und  der- 
gleicbea ,  und  welcbe  demoach  aucb  vou  dîesem  Staate 
nicbt  bestraft  werden  konnen,  so  soll  auf  vorgangige 
Réquisition  zwar  nicbt  zwangsweise  der  Unterthan  vor 
das  Gericht  des  andern  Staates  gestellt,  demselben  aber 
sicb  selbàt  zu  stellen  verstattet  werden,  damit  er  sich 
gegen  die  Auschuldigungen  vertlieidigen  und  gegen  das 
in  solchen  Fallen  zulassige  Konlumazial-Verfahren  wah- 
ren  kùnue. 

Docb  soll,  wenn  bei  Uebertretung  eines  Abgaben- 
aesetzes  des  einen  Staates  den  Unterthanen  des  andern 
Staates  Waaren  in  Bescblag  genommen  worden  sind, 
die  Verurtheiïung,  sei  es  im  Wege  des  Kontumazialver- 
fabrens  oder  sonst  insofern  eintreten ,  als  sie  sicb  nur 
auf  die  in  Bescblag  genommenen  Gegenstànde  bescbrânkt. 
In  Ansebung  der  Kontravention  gegen  Zollgesetze  be- 
wendet  es  bei  dem  uuter  den  resp.  Vereinsstaaten  ab- 
gescblossenen  Zollkartell  vom  11.  Mai  1833. 

Art.  38.  Der  zustandige  Strafrichter  darf  aucb ,  so 
weit  die  Geselze  seines  Landes  es  gestatten,  ùber  die 
ans  dem  Verbrechcn  entsprungenen  Privatanspriicbe  mit 
erkennen,  wenn  darauf  von  dem  Beschàdigten  angetra* 
gen  worden  ist. 

Art.  39.  Unterthanen  des  einen  Staates,  welcbe 
wegen  Verbrechen  oder  auderer  Uebertretungen  ibr  Va- 
terland  verlassen  und  in  den  andern  Staat  sich  geilùch- 
tet  haben ,  ohne  daselbst  zu  Unterthanen  anfgenommen 
worden  zu  seyn ,  werden  nach  vorgangiger  Réquisition 
gegen  Erstattung  der  Kosten  ausgeliefert. 

Art.  40.  Solche  eines  Verbrechens  oder  eiuer  Ueber- 
tretung verdachtige  ludividuen,  welcbe  weder  des  einen 
tioch  des  audern  Staates  Unterthanen  sind ,  werden, 
wenn  sie  Strafgesetze  des  einen  der  heiden  Staateu  ver- 
letzt  zu  haben  beschuldigt  sind,  denijenigen,  in  welchem 
die  Uebertretung  verubt  wurde,  aul  vorgangige  Requisi- 
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1 843  tion  gegen  Erstattung  der  Kosten  ausgeliefert  ;  es  bleibt 
jedoch  dem  requirirten  Staate  iïberlassen,  ob  cr  dem 
Auelieferungsanlrage  Folge  geben  wolle,  bevor  er  die 
Regierung  des  dritten  Staates,  welchem  der  Verbrechep 
augehôrt,  voq  dem  Antrage  in  Kenntniss  gesetzt  und 
deren  Erklârung  erhalten  babe,  ob  sie  den  AngeschuI- 
digten  zur  eigenen  Beslrafung  reclamiren  wolle. 

Art.  41.  In  denselben  Fallen ,  wo  der  eine  Staat 
berechtigt  ist,  die  Auslieferung  eines  Beschuldigten  zu 
fordern,  ist  er  auch  verbunden,  die  ihm  von  dem  au- 
dern  Staate  angebotene  Auslieferung  anzunebmen. 

Art.  42.  In  Kriminalfàllen,  wo  die  persunliche  Ge- 
genwart  der  Zeugen  an  dem  Orle  der  Untersttchung 
nothwendig  ist,  soll  die  Stellung  der  Unterthanen  des 
einen  Staates  vor  das  Untersucliungsgericht  des  andern 
zur  Ablegung  des  Zeugnisses  zur  Confrontation  oder 
Rekognition  gegen  vollstandige  Vergùtung  der  Reiseko- 
sten  und  des  Versaumnisses  nie  verweigert  werden. 

Art.  43.  Da  nunniehr  die  Fà'lle  genau  bestimmt 
sind,  in  welchen  die  Auslieferung  der  Angeschuldigten 
oder  Gestellung  der  Zeugen  gegenseitig  niclit  verweigert 
werden  sollen,  so  bat  im  einzelnen  Falle  die  Behorde, 
welcber  sie  obliegt,  die  bisher  ûbiichen  Reversalien  ûber 
gegenseitige  gleicbe  Rechtswillfahrigkeit  nicbt  weiter  zu 
verlangen. 

In  Ansebung  der  vorgangigen  Anzeige  der  requirir- 
ten Gericbte  an  die  vorgeselzten  Beborcjen ,  bewendet 
es  bei  deu  in  beiden  Staaten  deshalb  getroflenen  An- 
ordnungen. 

III.     Bestimmungen  rùcksichtlich   der  Kosten 
in  Civil-  und  Kriminulsachen. 

Art.  44.  Gericbtlicbe  und  aussergerichtliche  Prozess- 
und  Untersuchungskosten,  welcbe  von  dem  kompetenlen 
Gericlit  des  einen  Staats  nacb  den  dort  geltenden  Vor- 
scbriflen  festgesetzt  und  ausdriicklicb  fur  beitreibungs- 
fahig  erklart  worden  sind,  sollen  auf  Verlangeu  dièses 
Gericbts  auch  in  dem  andern  Staate  von  dem  daselbst 
sich  authallenden  Schuldner  ohne  Weiteres  exekutivisch 
cingezogen  werden.  Die  den  gerichtlichen  Anwâiten 
an  ihre  JNIandanten  zustehenden  Forderungen  an  Gebùh- 
ren  und  Auslagen  konnen  iudess  in  Preussen  gegen  die 
dort  wohiieudeu  Maiidanlen  nur  im  Wege  de6  Mandats- 
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prozesses  nach  $.  1.  der  Verordnung  vom  1.  Juni  1833.  1843 
geltend  und  beitreibungsfahig  gemacht  werden  ;  es  ist 
jedoch  auf  die  Réquisition  des  Schwarzburg-Sondershau- 
senschen  Prozessgerichts  das  gesetzlicbe  Verfabren  von 
dein  kompetenten  Gericht  eiuzuleilen,  und  dem  auswar- 
ligen  Recbtsanwalle  Behufs  der  kosteofreien  Betreibung 
der  Sache  ein  Assistent  von  Amts  wegen  zu  bestelleu. 

Uebrigens  verbleibt  es  wegen  Einziehung  der  Ge- 
biihren  der  Sachwaller  bei  der  im  Jahre  1838.  getroife- 
nen  Vereinbaruug. 

Art.  45.  In  allen  Civil-  und  Kriniinalrechlssaclien, 
in  welchen  die  BezabJung  derUnkosten  dazu  unvermu- 
gendeu  Personen  obliegt,  haben  die  Behôrden  des  einen 
Staates  die  Requîsitionen  der  Behôrden  des  audern  spor- 
tel-  und  stempelfrei  zu  expediren  und  nur  den  uiium- 
gânglich  nothigen  baaren  Verlag  an  Kopialien,  Porto, 
Botenlohnen,  Gebiïhren  der  Zetigen  und  Sachverstândi- 
gen,  Verpflegungs-  und  Trausportkosten  zu  liquidiren. 

Art.  46.  Deii  vor  einem  auswârtigen  Gerichte  ab- 
zuhorenden  Zeugeu  und  andern  Personen  sollen  die 
Reise-  und  Zehruugskosten ,  nebst  der  wegen  iiirer 
Versaumuiss  ibuen  gebiibreudeu  Vergulung,  nach  der 
von  dem  requirirten  Gerichte  vorher  zu  bewirkenden 
Verzeichnung  bei  erfolgter  wirklkher  Sistirung  von  dem 
requirirenden  Gerichte  sofort  verabreicht  werden. 

Art.  47.  Zu  Eutscheiduug  der  Frage,  ob  die  Per- 
son ,  welcher  die  Bezahlung  der  Uukosten  in  Civil-  uud 
Kritninalsachen  obliegt ,  hinreichendes  Verniogen  dazu 
besitzt,  soll  nur  das  Zeugniss  derjenigen  Gerichtsslelle 
erfordert  werden,  unler  welcher  die6e  Person  ibre  we- 
sentliche  Wohnuiig  liât. 

Sollte  dieselbe  ibre  wesentliche  Wohnung  in  einem 
dritten  Staate  haben  und  die  Beiheibung  der  Kosten 
dort  mit,  Schwierigkeiteu  verbunden  seyn,  so  wird  es 
angesehen ,  als  ob  sie  kein  hinreichendes  eigenes  Ver- 
niogen besitze.  Ist  in  Krimiualfâllen  ein  Angeschuldig-  • 
ter  zwar  vermogend,  die  Kosten  zu  entrichten,  jedoch 
in  dem  gesprochenen  Erkenntnisse  dazu  nicht  verurtheilt 
worden,  so  ist  dieser  Fall  dem  des  Unverniôgens  eben- 
falls  gleicli  zu  setzen. 

Art.  43.  Sâmmtliche  vorstehende  Besliinmuugen  gel- 
teo  nicht  in  Beziehung  auf  die  Koniglich  Preussischen 
Rheinprovinzen.     Auch  stehen  die  Bestinimungen  des 
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1S43  gegenwk'rtïgen  Vertrages  mit  der  fieurtheihmg  der  poli- 
tischen  Heimath  in  keiner  Verbindung. 

Art.  49.  Die  Dauer  dieser  Uebereinktthft  wird  auf 
Zwolf  Jahre,  vom  1.  Januar  k.  J.  an  géréchnet,  festge- 
setzt.  Erfolgt  ein  Jahr  vor  dem  Ablaufe  kerne  Aufktin- 
digung  von  der  einen  oder  andern  Seite,  so  ist  sie  still- 
schweigend  aie  auf  noch  zwô'lf  Jahre  weiter  verlangert 
anzuselien.  " 

Hierûber  ist  Kôuiglich  Preussischer  Seits  gegenwàr- 
tige  Ministerial-Erklarung  ausgefertigt  ùnd  solde  mit 
dem  Koniglicfaen  fnsiegel  versehen  worden.  < 

Berlin  ,  den  18.  November  1843, 

(L.  S.) 

Kônigticii  Preussisches  Ministerium  der  auswàrtigen 

Angelegenheiten. 
Frh.  v.  B'ûlow. 
Vorstehende  Erkiarung  wird,  nachdem  solche  gegen 
eiue  ubereinstimmende  Erkiarung  des  Fûrstlich  Schwarz- 
burg-Soodershausenschen  Gebeime  -  Halhs -  KoHegiums 
vom  5.  d.  M.  ausgewechsell  worden,  bierdurch  zur  of- 
fentlicheu  Kenntniss  gebracht. 

Berlin,  den  27.  Deçember  1843. 
Der  Miu is ter  der  auswartigen  Angelegenheiten. 

Frh.  v.  Bulow. 

II*  .*  \'  <  . 


■ 1  -65» 

Convention  additionnelle  à  la  con- 
vention de  poste  du  16  avril  1831, 
conclue  entre  la  France  et  V Autriche, 
signée  à  Paris  le  30  Novembre  1843. 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
triche, roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  ayant  reconnu 
que  des  améliorations  pourraient  être  introduites  dans 
le  service  des  postes  établi  entre  la  France  ét  les  pro- 
vinces de  l'empire  d'Autriche ,  et  voulant  donner  une 
nouvelle  activité  aux  relations  des  deux  pays,  ont  ré- 
solu d'y  pourvoir  au  moyen  d'une  convention  addition- 
nelle à  la  convention  de  poste  conclue  le  16  avril  1831  ; 

Et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  ef- 
fet, savoir: 


Digitized  by  Google 


entre  la  France  et  P Autriche*  623 

S.  M.  le  rot  des  Français,  le  sieur  François- Fier-  j843 
re-Guillaume  Çirizot,  grand'croix  de  son  ordre  royal 
de  la  Légion-d'rlonneur ,  grand'croix  des  ordres  royaux 
du  Sauveur  de  Grèce  et  de  Léopold  de  Belgique,  et  de 
l'ordre  impérial  du  Cruzeiro  du- Brésil,  sou  ministre  et 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères; 

Et  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême,  le  comte  Antoine  d'Appony,  chevalier  de 
la  Toison-d'Or,  grand'croix  de  Tordre  royal  de  Saint- 
Etienne  de  Hongrie,  commandeur  de  celui  de  Léopold 
d'Autriche  et  de  plusieurs  autres  ordres,  chambellan, 
conseiller  intime  actuel  de  S.  M*  impériale  et  royale 
apostolique,  son  ambassadeur  extraordinaire  près  S»  M. 
le  roi  des  Français; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1er.  L'échange  périodique  et  régulier  des  cor- 
respondances entre  la  France  et  les  provinces  de  l'em- 
pire d'Autriche  aura  lieu  par  les  moyens  de  communi- 
cation et  de  transport  qui  seront  indiqués  ci-après,  tant 
pour  les  lettrés,  échantillons  de  marchandises,  journaux, 
imprimés  ou  brochures  qui  seront  nés  sur  le  territoire 
des  deux  Etats,  que  pour  les  objets  de  même  nature 
originaires  ou  à  destination  des  pays  qui  en  dépendent 
ou  qui  peuvent  emprunter  leur  intermédiaire. 

2.  L'échange  des  correspondances  s'opérera  par  les 
bureaux  de  postes  suivans,  savoir: 

Du  côté  de  la  France,  Paris,  Forbach  et  Huningue; 
Du  côté  de  l'Autriche,  Vienne,  Eger,  Feldkirch  et 
Milan. 

3.  Indépendamment  des  bureaux  d'échange  qui  sont 
désignés  dans  l'article  précédent,  il  pourra  en  être  établi, 
à  la  suite  d'une  entente  entre  les  offices  des  postes  re- 
spectives, sur  tous  autres  points  des  deux  pays  lesquels 
des  relations  directes  seraient  ultérieurement  jugées  né- 
cessaires. 

4.  Les  correspondances  qui  seront  échangées  entre 
les  bureaux  de  poste  désignés  dans  l'article  2  précédent 
seront  livrées,  de  part  et  d'autre,  aux  offices  des  postes 
d'Allemagne  et  de  la  Suisse,  pour  être  transportées  en 
dépêches  closes  à  travers  les  territoires  de  ces  offices. 

Les  droits  de  transit  revenant  aux  postes  étrangères 
susmentionnées,  pour  le  transport  de  ces  correspondan- 
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1 843  ces  à  travers  leurs  territoires ,  seront  à  la  charge  de 
l'office  des  postes  autrichiennes. 

Quant  aux  lettres  des  départemens  méridionaux  de 
la  France  pour  les  provinces  méridionales  de  l'Autriche, 
et  vice  versâ,  qui  seront  échangées  à  découvert  entre 
les  offices  de  France  et  d'Autriche,  par  l'intermédiaire 
des  postes  sardes,  il  est  convenu  que  le  prix  du  tran- 
sit de  ces  lettres  revenant  à  l'office  de  Sardaigne  sera 
acquitté  de  la  manière  suivante,  savoir:  par  l'office  fran- 
çais, le  port  des  lettres  destinées  pour  la  France;  et 
par  l'office  d'Autriche,  le  port  des  lettres  destinées  pour 
les  provinces  autrichiennes. 

5.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres 
ordinaires  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  les  pro- 
vinces de  l'empire  d'Autriche  et  les  villes  de  Belgrade  et  de 
Cracovie,  soit  des  provinces  de  l'empire  d'Autriche  et  des 
villes  de  Belgrade  et  de  Cracovie  pour  la  France  et  l'Algé- 
rie,  auront  le  choix,  savoir: 

1°  De  laisser  le  port  entier  de  ces  lettres  à  h 
charge  des  destinataires; 

2°  D'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de 
destination. 

6.  Le  public  des  deux  pays  pourra  envoyer  des 
lettres  chargées  d'un  pays  pour  l'autre;  et,  autant  qu'il 
sera  possible,  pour  les  pays  auxquels  les  offices  respec- 
tifs servent  d'intermédiaires. 

Le  port  de  ces  lettres  6era  établi  d'après  les  règle- 
mens  respectifs  et  les  tarifs  combinés  des  deux  pays. 
En  ce  qui  concerne  les  lettres  chargées  internationales, 
ce  port  devra  toujours  être  acquitté  d'avarice  et  jusqu'à 
destination;  quant  aux  lettres  chargées  destinées  pour 
les  pays  étrangers,  ledit  port  sera  acquitté  jusqu'aux 
points  ou  limites  fixés  pour  l'affranchissement  des  lettres 
ordinaires  par  la  présente  convention  additionnelle. 

7.  Le  mode  d'affranchissemeut  libre  ou  facultatif, 
stipulé  par  l'article  5  précédent,  en  faveur, des  lettres 
ordinaires  des  deux  pays,  sera  applicable  aux  lettres  et 
paquets  renfermant  des  échantillons  de  marchandises, 
lesquels  jouiront  d'ailleurs  des  modérations  de  port  qui 
sont  accordées  à  ces  objets  par  les  règlemens  de  cha- 
que pays.  .h  . 

8.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  à  l'office 
des  postes  de  France,  pour  prix  du  pôrt  des  lettres  non 
affranchies,  originaires  de  la  France  ou  de  l'Algérie,  de- 
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stinées  pour  les  provinces  de  le^ipire  d'Autriche  et  les  ig43 
villes  de  Belgrade  et  de  Cracovie,  qui  seront  dirigées 
en  dépêches  closes  à  travers  les  territoires  de  l'Allemagne 
ou  de  la  Suisse,  la  6omuie  de  deux  francs  par  trente 
grammes  9  poids  net. 

,  L'office  des  postes  de  France  paiera,  de  son  cOté,  à 
l'office  des  postes  d'Autriche,  pour  prix  du  port  des  let- 
tres non  affranchies,  originaires  des  provinces  de  l'empire 
d'Autriche  et  des  villes  de  Belgrade  et  de  Cracovie,  de- 
stinées pour  la  France  et  l'Algérie ,  qui  seront  dirigées 
en  dépêches  closes  à  travers  les  territoires  de  l'Allemagne 
ou  de  la  Suisse,  la  somme  de  deux  francs  quatre-vingts 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net;  ladite  somme 
composée,  savoir:  1°  de  celle  de  un  franc  soixante  cen- 
times, par  trente  grammes,  représentant  le  port  terri- 
torial autrichien  ;  2°  et  de  celle  de  un  franc  vingt  centimes, 
aussi  par  trente  grammes,  représentant  les  frais  tom- 
bant à  la  charge  de  l'office  des  postes  autrichiennes  pour 
le  transit  desdites  lettres  à  travers  les  territoires  de  l'Al- 
lemagne et  de  la  Suisse,  conformément  aux  conventions 
conclues  entre  ces  Etats  et  le  gouvernement  autrichien. 

9.  Les  deux  offices  français  et  autrichien  se  tien- 
dront compte  réciproquement  du  port  des  lettres  ordi- 
naires qui  seront  affranchies  jusqu'à  destination  dans 
l'un  des  deux  pays  pour  l'autre,  d'après  les  prix  respe- 
ctivement attribués  à  chaque  office,  par  l'article  précé- 
dent, pour  le  port  des  lettres  non  affranchies. 

10.  Les  offices  des  postes  de  France  et  d'Autriche 
livreront  respectivement  aux  postes  de  sa  majesté  le 
roi  de  Sardaigne  les  lettres  des  départemens  méridio- 
naux de  la  France  pour  les  provinces  méridionales  de 
l'empire  d'Autriche,  et  vice  versây  qui  devront  transi- 
ter, à  découvert,  à  travers  le  territoire  sarde,  moyen- 
nant les  prix  de  port  territoriaux  et  aux  conditions 
stipulées  dans  les  articles  8  et  9  précédens,  pour  l'é- 
change en  dépêches  closes  des  autres  correspondances 
internationales  qui  seront  livrées,  de  part  et  d'autre, 
aux  postes  d'Allemagne  et  de  la  Suisse. 

11.  Les  gouveriiemens  français  et  autrichien  enta- 
meront, immédiatement  après  la  signature  de  la  pré- 
sente convention  additionnelle,  et  de  concert,  des  né- 
gociations avec  le  gouvernement  de  sa  majesté  le  roi 
de  Sardaigne,  pour  obtenir  de  l'office  des  postes  sardes 

Recueil  gén.   Tome.  V.  Rr 
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le  concours  nécessaire  à  l'accomplissement  des  disposi- 
tions contenues  dans  l'article  précédent. 

12.  Les  lettres  de  France  qui  seront  livrées,  soit 
par  les  postes  d'Allemagne  et  de  Suisse»  soit  par  les 
postes  sardes,  à  l'office  des  postes  autrichiennes,  affran- 
chies jusqu'à  telle  limite  et  pour  quelque  destination 
que  ce  soit,  ne  supporteront  d'autre  taxe  territoriale 
que  celle  qui  est  fixée  par  le  tarif  des  postes  français 
actuellement  en  vigueur. 

Celle  taxe  sera  réglée  d'après  la  distance,  en  ligne 
droite,  existant  entre  le  lieu  où  la  lettre  aura  été  dé- 
posée et  le  point  de  sortie  du  territoire  français. 

La  même  taxe  territoriale  sera  appliquée,  dans  les 
mêmes  circonstances  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non 
affranchies  destinées  pour  la  France,  originaires  des  pro- 
vinces de  l'empire  d'Autriche  et  des  villes  de  Belgrade 
et  de  Cracovie,  et  à  celles,  aussi  non  affranchies,  éga- 
lement destinées  pour  la  France,  provenant  des  pays 
étrangers  qui  empruntent  l'intermédiaire  des  postes  au- 
trichiennes ;  le  tout  sans  préjudice  du  recouvrement  de 
la  taxe  territoriale  autrichienne  et  des  différentes  taxes 
de  transit  dont  ces  lettres  pourront  être  frappées. 

13.  Les  lettres  des  provinces  de  l'empire  d'Autriche 
et  des  villes  de  Belgrade  et  de  Cracovie  qui  seront  li- 
vrées, soit  par  l'intermédiaire  des  postes  d'Allemagne 
ou  de  la  Suisse,  soit  par  celui  des  postes  sardes,  à  l'of- 
fice des  postes  de  France,  affranchies  jusqu'à  telle  li- 
mite et  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  supporte- 
ront les  taxes  territoriales  autrichiennes,  selon  le  tarif 
actuellement  en  vigueur,  savoir: 

1°  Pour  toute  distance  de  vingt  milles  allemands 
et  au-dessous,  six  kreutzer  par  lettre  simple  ou  pesant 
jusqu'à  un  demi-loth,  en  suivant,  pour  les  lettres  pesant 
plus  d'un  demi-loth,  la  progression  de  poids  actuelle- 
ment admise  dans  les  provinces  autrichiennes; 

2°  Au-dessus  de  vingt  milles  allemands,  douze 
kreutzer  aussi  par  lettre  simple  ou  pesant  un  demi-loth, 
en  suivant  la  progression  de  poids  actuellement  admise 
dans  les  provinces  autrichiennes. 

Cette  taxe  sera  réglée  d'après  la  distance,  en  ligne 
droite,  existant  entre  le  lieu  où  la  lettre  aura  été  dé- 
posée et  le  point  de  sortie  du  territoire  autrichien. 

La  même  taxe  territoriale  sera  appliquée,  dans  les 
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v  mêmes  circonstances  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non  1843 
affranchies  destinées  pour  les  provinces  de  l'empire 
d'Autriche  et  les  villes  de  Belgrade  et  de  Cracovie,  ori- 
ginaires de  France  et  de  l'Algérie,  et  à  celles,  aussi  non 
affranchies,  également  destinées  pour  les  provinces  de 
l'empire  d'Autriche  et  les  villes  de  Belgrade  et  de  Cra- 
covie, provenant  des  pays  étrangers  qui  empruntent 
l'intermédiaire  des  postes  de  France;  le  tout  sans  préju- 
dice du  recouvrement  de  la  taxe  territoriale  française 
et  des  différentes  taxes  de  transit  dont  ces  lettres  pour- 
ront être  frappées. 

11  est  bien  entendu  que  toutes  diminutions  que  les 
gouvernemens  français  et  autrichien  jugeraient  à  propos 
d'opérer  ultérieurement  dans  leurs  tarifs  ou  règlemens 
de  la  taxe  des  lettres  circulant  dans  l'intérieur  des  deux 

i 

pays  seront  applicables  aux  correspondances  internatio- 
nales ou  étrangères  dont  les  conditions  d'échange  sont 
déterminées  par  la  présente  convention  additionnelle. 

14.  Les  gouvernemens  français  et  autrichien  pren- 
nent l'engagement  de  ne  percevoir,  sur  leurs  nationaux 
respectifs,  pour  le  port  étranger  de  toute  lettre  réputée 
simple,  d'après  les  lois  et  règlemens  de  chacun  des  deux 
pays,  que  le  quart  du  prix  de  livraison,  par  trente 
grammes,  qui  est  stipulé  par  la  présente  convention  ad- 
ditionnelle. Quant  aux  lettres  dont  le  poids  excédera 
celui  de  la  lettre  simple,  la  progression  du  port  sus- 
mentionné sera  celle  qui  est  établie  par  les  tarifs  et  rè- 
glemens respectifs  des  deux  pays. 

Toutefois,  il  est  entendu  que,  lorsque  la  division  du 
prix  de  livraison  des  correspondances  échangées  entre 
les  deux  offices  donnera,  dans  son  application  aux  let- 
tres affranchies  ou  non  affranchies,  une  fraction  du  dé- 
cime, pour  les  taxes  à  percevoir  sur  les  regnicoles  fran- 
çais, ou  du  kreulzer,  pour  les  taxes  à  percevoir  sur 
les  regnicoles  autrichiens,  il  sera  perçu,  de  part  et  d'au- 
tre, un  décime  ou  un  kreutzer  entier,  si  la  fraction 
est  d'un  demi-décime  ou  d'un  demi-kreutzer  ou  plus; 
mais  si  cette  fraction  est  inférieure  au  demi-décime  ou 
au  demi-kreutzer,  elle  ne  sera  pas  perçue. 

Cette  disposition  s'appliquera  aussi  bien  au  recou- 
vrement des  taxes  territoriales  réciproques  qu'au  recou- 
vrement des  taxes  de  transit  dont  pourront  êlre  frap- 
pées les  lettres  échangées,  par  quelque  voie  que  ce 
soit,  entre  les  deux  offices  français  et  autrichien. 
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15.  Les  lettres  originaires  de  France  et  de  l'Algérie 
pour  la  Moldavie ,  la  Valachie,  la  Turquie  d'Europe 
et  Scutari,  pourront  être  dirigées  par  l'Autriche  et  li- 
vrées à  l'office  des  postes  autrichiennes,  non  affranchies 
ou  affranchies  jusqu'à  destination,  au  choix  des  envoyeurs. 

Par  réciprocité,  les  lettres  originaires  de  la  Molda- 
vie, de  la  Valachie,  de  la  Turquie  d'Europe  et  de  Scu- 
tari, pour  la  France  et  l'Algérie,  pourront  être  égale- 
ment dirigées  par  l'Autriche  et  livrées  à  l'office  des  po- 
stes de  France,  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à 
destination,  au  choix  des  envoyeurs. 

16.  L'office  des  postes  de  France  paiera  à  l'office 
des  postes  d'Autriche,  pour  le  port  des  lettres  originai- 
res de  France  et  de  l'Algérie,  qui  seront  affranchies 
jusqu'à  destination,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  adressées  en  Moldavie  et  en 
Valachie,  la  somme  de  quatre  francs  quarante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  les  lettres  adressées  dans  la  Turquie 
d'Europe  et  à  Scutari,  la  somme  de  cinq  francs  vingt 
centimes  aussi  par  trente  grammes ,  poids  net* 

17.  L'office  des  postes  de  France  paiera  également 
à  l'office  des  postes  d'Autriche,  pour  le  port  des  lettres 
non  affranchies  destinées  pour  la  France  et  l'Algérie,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  originaires  de  la  Moldavie  et  île 
la  Valachie,  la  somme  de  quatre  francs  quarante  centi- 
mes par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  les  lettres  originaires  de  la  Turquie 
d'Europe  et  de  Scutari,  la  somme  de  cinq  francs  vingt 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

18.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera,  de  son 
côté,  à  l'office  des  postes  de  France,  pour  le  port  des 
lettres  originaires  de  la  Moldavie,  de  la  Valachie,  de 
la  Turquie  d'Europe  et  de  Scutari,  adressées  en  France 
et  en  Algérie,  qui  seront  livrées  affranchies  jusqu'à  destina- 
tion, la  somme  de  deux  francs  par  trente  grain  ni  es,  poids  net. 

19.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  également 
à  l'office  des  postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres 
non  affranchies,  originaires  de  la  France  et  de  l'Algérie, 
à  destination  de  la  Moldavie,  de  la  Valachie,  de  la 
Turquie  d'Europe  et  de  Scutari,  la  somme  de  deux 
francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

20.  Les  lettres  originaires  de  la  France  ef  de  l'Al- 
gérie destinées  pour  les  duchés  de  Parme,  Plaisance  et 
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Modène,  les  Etats  pontificaux  et  le  royaume  des  Deux-  1843 
Siciles,  qui  seront  dirigées  par  les  provinces  autrichien- 
nes, pourront  être  livrées  à  l'office  d'Autriche  non  affran- 
chies ou  affranchies,  mais  seulement  jusqu'à  San-Bene- 
detto  ou  Ca8al-Pusterlengo,  extrême  frontière  du  royau- 
me Lombardo-Vénitien. 

Quant  aux  lettres  originaires  des  duchés  de  Parme, 
Plaisance  et  Modène,  des  Etats  pontificaux  et  du  roy- 
aume des  Deux-Siciles,  pour  la  France  et  l'Algérie,  qui 
pourront  être  dirigées  par  les  provinces  autrichiennes, 
elles  seront  livrées  à  l'office  des  postes  de  France  af- 
franchies jusqu'à  San-Benedetto  ou  Casal-Pusterlengo. 

21.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  à  l'office 
des  postes  de  France,  pour  prix  du  port  des  lettres 
non  affranchies  originaires  de  la  France  et  de  l'Algérie, 
destinées  pour  les  duchés  de  Parme ,  Plaisance  et  Mo- 
dène ,  les  Etats  pontificaux  et  le  royaume  des  Deux-Si- 
ciles, qui  pourront  transiter  par  les  provinces  autrichien- 
nes, la  somme  de  deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

22.  L'office  des  postes  de  France  paiera,  de  son 
côté,  à  l'office  des  postes  d'Autriche,  pour  prix  du  tran- 
sit à  travers  le  territoire  autrichien  et  le  territoire  suisse, 
des  lettres  affranchies  jusqu'à  San-Benedetto  ou  Casal- 
Pusterlengo,  originaires  de  France  ou  de  l'Algérie,  de- 
stinées pour  les  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Modène, 
les  Etats  pontificaux  et  le  royaume  des  Deux-Siciles,  et 
réciproquement,  des  lettres  affranchies  jusqu'aux  fron- 
tières susmentionnées,  originaires  des  duchés  de  Parme, 
Plaisance  et  Modène,  des  Etats  pontificaux  et  du  roy- 
aume des  Deux-Siciles,  destinées  pour  la  France  et  l'Algérie, 
la  somme  de  deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

23.  Les  lettres  originaires  de  la  France  et  de  l'Al- 
gérie, destinées  pour  la  Pologne  et  la  Russie  méridio- 
nales, qui  seront  dirigées  par  les  provinces  autrichien- 
nes, pourront  être  livrées  à  l'office  d'Autriche  non  af- 
franchies pu  affranchies,  mais  seulement  jusqu'à  Pod- 
gorce  ou  Brody,  extrême  frontière  de  l'Autriche. 

Quant  aux  lettres  originaires  de  la  Pologne  et  de  la 
Russie  méridionales,  pour  la  France  et  l'Algérie,  qui 
transiteront  par  les  provinces  autrichiennes,  elles  seront 
livrées  à  l'office  des  postes  de  France,  affranchies  jus- 
qu'à Podgorce  ou  Brody,  selon  l'origine  de  ces  lettres. 

24.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  à  l'office 
des  postes  de  France,  pour  prix  du  port  des  lettres  non 
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1843  affranchies,  originaires  de  la  France  et  de  1* Algérie,  de- 
stinées pour  In  Pologne  et  la  Russie  méridionales,  tran- 
sitant par  les  provinces  autrichiennes,  la  somme  de  deux 
francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

25.  L'office  des  postes  de  France  paiera,  de  son 
côté,  à  l'office  des  postes  d'Autriche,  pour  prix  du  tran- 
sit, à  travers  le  territoire  autrichien  et  les  territoires 
allemand  ou  suisse,  des  lettres  affranchies  jusqu'à  Pod- 
gorce  ou  Brody,  originaires  de  la  France  et  del'Algérie, 
destinées  pour  la  Pologne  et  la  Russie  méridionales,  et 
réciproquement,  des  lettres  affranchies  jusqu'aux  points 
frontières  susmentionnés,  originaires  de  la  Pologne  et 
de  la  Russie  méridionales,  destinées  pour  la  France  et 
l'Algérie,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

26.  Les  lettres  originaires  de  la  France  et  de  l'Al- 
gérie, destinées  pour  le  royaume  de  Grèce,  l'archipel 
et  les  îles  Ioniennes,  qui  seront  dirigées  par  les  pro- 
vinces autrichiennes,  pourront  être  livrées  a  l'office  d'Au- 
triche non  affranchies  ou  affranchies,  mais  seulemeut 
jusqu'à  Trieste. 

Quant  aux  lettres  originaires  du  royaume  de  Grèce, 
de  l'Archipel  et  des  îles  Ioniennes,  destinées  pour  la 
France  et  l'Algérie,  qui  transiteront  par  les  provinces 
autrichiennes,  elles  seront  livrées  à  l'office  des  postes  de 
France  affranchies  jusqu'à  Trieste. 

27.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  à  l'office 
.  des  postes  de  France,  pour  prix  du  port  des  lettres  nou 

affranchies  originaires  de  la  France  et  de  l'Algérie,  de- 
stinées pour  le  royaume  de  Grèce,  l'Archipel  et  les  île» 
Ioniennes,  transitant  par  les  provinces  autrichiennes,  la 
somme  de  deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

28.  L'office  des  postes  de  France  paiera,  de  son 
côté,  à  l'office  des  postes  d'Autriche,  pour  prix  du  tran- 
sit ,  à  travers  le  territoire  autrichien  et  le  territoire 
suisse,  des  lettres  affranchies  jusqu'à  Trieste,  originaires 
de  la  France  et  de  l'Algérie,  destinées  pour  le  royaume 
de  Grèce,  l'Archipel  et  les  tles  Ioniennes,  et  récipro- 
quement, des  lettres  originaires  du  royaume  de  Grèce, 
de  l'Archipel  et  des  fies  Ioniennes,  destinées  pour  la 
France  et  l'Algérie,  la  somme  de  deux  francs  par  trente 
grammes,  poids  net. 

29.  Le  gouvernement  de  S.  M.  l'empereur  d'Autri- 
che, roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  promet  d'interposer 
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ses  boos  offices  auprès  des  gouvernemens  des  paya  men-  1843 
tionués  dans  les  articles  20  à  28  précédens,  ou  de  tous 
autres  dont  les  administrations  de  postes  sont  en  relation 
avec  celle  d'Autriche,  afin  d'obtenir  pour  les  correspon- 
dances originaires  de  ces  pays,  adressées  en  France  ou 
destinées  pour  les  Etats  qui  empruntent  le  territoire 
français,  et  vice  versd,  des  facilités  analogues  à  celles 
dont  jouissent  ou  pourront  jouir,  à  l'égard  de  ces  mê- 
mes pays,  les  regnicoles  des  provinces  de  l'empire  d'Au- 
triche, en  vertu  des  conventions  existantes  ou  qui  in- 
terviendraient dans  la  suite. 

Le  gouvernement  de  5.  M.  le  roi  des  Français  prend* 
le  même  engagement  envers  celui  de  S.  M.  impériale 
et  royale  apostolique,  à  l'égard  des  correspondances 
originaires  des  pays  dont  les  administrations  des  postes 
sont  en  relation  avec  celles  de  France,  destinées  pour 
les  provinces  de  l'empire  d'Autriche  ou  les  Etats  aux- 
quels les  postes  autrichiennes  servent  d'intermédiaire. 

Il  est  toutefois  entendu  que,  dans  le  cas  où  les  ad- 
ministrations de  postes  des  Etats  auxquels  la  France  et 
l'Autriche  servent  respectivement  d'intermédiaire,  l'une 
pour  l'autre,  viendraient  à  modifier  leurs  tarifs  territo- 
riaux de  manière  à  influer  sur  les  taxes  et  droits  de 
transit  réglés  par  la  présente  convention  additionnelle, 
pour  les  correspondances  respectives  de  la  France  et  de 
l'Autriche  à  destination  de  ces  Etats,  et  réciproquement, 
les  nouveaux  droits  ou  taxes  résultant  de  ces  modifica- 
tions seront  admis,  de  part  et  d'autre,  d'après  les  indi- 
cations et  justifications  que  se  fourniront  mutuellement, 
à  cet  égard,  les  deux  offices  de  France  et  d'Autriche. 

30.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  à  l'office 
des  postes  de  France  un  prix  uniforme  de  six  francs 
par  trente  grammes,  poids  net,  pour  prix  de  transit 
sur  le  territoire  français,  et  pour  port  de  voie  de  mer, 
des  lettres  affranchies  destinées  pour  les  colonies  et  pays 
d'outre-mer,  sans  distinction  de  parages,  qui  seront  li- 
vrées par  l'office  des  postes  d'Autriche  k  l'office  des!  po- 
stes de  France  pour  être  transportées,  soit  par  des  bâ- 
timens  de  commerce,  soit  par  des  bâtimens  des  marines 
royales  française  ou  britannique,  ou  entretenus  pour  le 
compte  des  gouvernemens  respectifs  français  et  britan- 
nique, partant  des  ports  de  France  ou  d'Angleterre. 

La  même  somme  de  six  francs  par  trente  grammes, 
poids  net,  sera  également  payée  par  l'office  des  postes 
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1843  d'Autriche  à  l'office  des  postes  de  France,  pour  port  de 
voie  de  mer  et  pour  prix  de  transit,  sur  le  territoire 
français,  des  lettres  noo  affranchies  originaires  des  co- 
lonies et  pays  d'outre-mer,  sans  distinction  de  parages, 
destinées  pour  les  provinces  de  l'empire  d'Autriche»  qui 
seront  apportées  dans  les  ports  de  France,  soit  par  des 
bâttmens  du  commerce,  soit  par  des  bâtimens  des  ma- 
rines royales  française  ou  britannique,  ou  entretenus 
pour  le  compte  des  gouvernemens  respectifs  français  et 
britannique. 

N'est  point  comprise  dans  le  port  de  voie  de  mer 
^•dessus  mentionné  la  taxe  intérieure  des  colonies  et 
pays  d'outre-mer  dont  ces  lettres  pourraient  être  passibles. 

3t.  Les  lettres  originaires  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  des  colonies  et  posses- 
sions anglaises,  pour  les  provinces  de  l'empire  d'Autri- 
che, les  villes  de  Belgrade  et  de  Cracovie,  la  Moldavie, 
la  Valachie,  la  Turquie  d'Europe  et  Scutari,  pourront 
être  dirigées  par  la  France,  et  livrées  a  l'office  d'Autri- 
che non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  destination, 
au  choix  des  envoyeurs. 

32.  Par  réciprocité,  les  lettres  originaires  des  pro- 
vinces de  l'empire  d'Autriche,  des  villes  de  Belgrade  et 
de  Cracovie,  de  la  Moldavie,  de  la  Valachie,  de  la  Tur- 
quie d'Europe  et  de  Scutari,  pour  le  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  posses- 
sions anglaises,  pourront  être  également  dirigées  par  la 
France,  et  livrées  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à 
destination,  au  choix  des  envoyeurs. 

33.  L'office  des  postes  de  France  paiera  à  l'office 
des  postes  d'Autriche,  à  raison  de  trente  grammes,  poids 
net,  pour  le  port  des  lettres  originaires  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  an- 
glaises, qui  seront  affranchies  jusqu'à  destination,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  destinées  pour  les  provinces  de 
l'empire  d'Autriche  et  les  villes  de  Belgrade  et  de  Cra- 
covie, la  somme  de  deux  francs  quatre-vingts  centimes; 

2°  Pour  les  lettres  adressées  en  Moldavie  et  en  Va- 
lachie, la  somme  de  quatre  francs  quarante  centimes; 

3°  Et  pour  les  lettres  adressées  dans  la  Turquie 
d'Europe  et  à  Scutari,  la  somme  de  cinq  francs  vingt 
centimes. 

34.  L'office  des  postes  de  France  paiera  également 
à  l'office  des  postes  d'Autriche,  à  raison  de  trente  graiu- 
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mes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  non  affranchies,  1843 
destinées  pour  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  les  colonies  et  possessions  anglaises,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  originaires  des  provinces  de 
l'empire  d'Autriche  et  des  villes  de  Belgrade  et  de  Cra- 
covie,  la  somme  de  deux  francs  quatre-vingts  centimes; 

2°  Pour  les  lettres  originaires  de  la  Moldavie  et  de 
la  Valachie ,  la  somme  de  quatre  francs  quarante  centi- 
mes ;  et  pour  les  lettres  originaires  de  la  Turquie  d'Europe 
et  de  Scutari,  la  somme  de  cinq  francs  vingt  centimes. 

35»  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera,  de  son 
côté,  à  l'office  des  postes  de  France,  pour  le  port  des 
lettres  originaires  des  provinces  de  l'empire  d'Autriche 
et  des  villes  et  Etats  dont  la  correspondance  emprunte 
l'intermédiaire  des  postes  autrichiennes,  qui  seront  af- 
franchies jusqu'à  destination  dans  le  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  posses- 
sions anglaises,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  adressées  dans  le  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme  de  trois 
francs  vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  les  lettres  adressées  dans  les  colonies 
et  possessions  anglaises  (mais  affranchies  seulement  jus- 
qu'au port  de  débarquement  dans  ces  colonies  et  pos- 
sessions), la  somme  de  six  francs  par  trente  grammes, 
poids  net. 

11  sera  ajouté  à  la  somme  de  six  francs  ci-dessus 
fixée,  celle  de  quatre-vingts  centimes,  pour  port  inté- 
rieur de  celles  desdites  lettres  qui  seront  destinées  pour 
la  Jamaïque ,  le  Canada ,  le  Nouveau-Brunswick ,  la 
Nouvelle-Ecosse,  l'île  du  Prince-Edouard  et  Terre-Neuve; 
en  tout,  six  francs  quatre-vingts  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

36.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  également 
à  l'office  des  postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres 
non  affranchies,  originaires  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions 
anglaises ,  à  destination  des  provinces  de  l'empire  d'Au- 
triche et  des  villes  et  Etats  désignés  dans  l'article  pré- 
cédent, savoir. 

1°  Pour  les  lettres  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme  de  trois  francs  vingt 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2°   Et  pour  les  lettres  des  colonies  et  possessions 
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1843  anglaises  (mais  seulement  à  partir  du  port  d'embarque- 
ment dans  ces  colonies  et  possessions),  la  somme  de 
six  francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

Il  sera  ajouté  à  la  somme  de  six  francs  ci-dessus 
fixée,  celle  de  quatre-vingts  centimes,  pour  port  inté- 
rieur de  celles  desdites  lettres  qui  seront  originaires  de 
la  Jamaïque,  du  Canada,  du  Nouveau-Brunswick,  de 
la  Nouvelle-Ecosse,  de  l'ile  du  Prince-Edouard  et  de 
Terre-Neuve;  en  tout,  six  francs  quatre-vingts  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

37.  Les  lettres  originaires  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions 
anglaises,  destinées  pour  les  duchés  de  Parme,  Plaisance 
et  Modène,  les  Etats  pontificaux  et  le  royaume  des 
Deux-Siciles,  qui  seront  dirigées  par  la  France  et  les 
provinces  autrichiennes,  devront  être  livre'es  à  l'office 
des  postes  d'Autriche  affranchies,  soit  jusqu'à  Douvres, 
soit  jusqu'à  San-Benedetto  ou  Casal-Pusterlengo,  au  choix 
des  envoyeurs. 

Quant  aux  lettres  originaires  des  duchés  de  Parme, 
Plaisance  et  Modène,  des  Etats  pontificaux  et  du  roy- 
aume des  Deux-Siciles ,  destinées  pour  le  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  pos- 
sessions anglaises,  pui  pourront  être  dirigées  par  les 
postes  autrichiennes  et  par  la  France,  elles  seront  li- 
vrées à  l'office  des  postes  de  France  affranchies  jusqu'à 
San-Benedetto  ou  Casal-Pusterlengo. 

38.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  à  l'office 
des  postes  de  France,  pour  prix  du  port  de  transit,  à 
travers  la  France,  des  lettres  originaires  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  dés  colonies 
et  possessions  anglaises,  destinées  pour  les  duchés  de 
Parme,  Plaisance  et  Modèoe,  les  Etats  pontificaux  et  le 
royaume  des  Deux-Siciles,  qui  seront  livrées,  affranchies 
jusqu'à  Douvres,  aux  postes  autrichiennes,  la  somme  de 
deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

39.  L'office  des  postes  de  France  paiera,  de  son 
côté,  à  l'office  des  postes  d'Autriche,  pour  prix  du  tran- 
sit, à  travers  les  territoires  autrichien  et  suisse,  des  let- 
tres affranchies  jusqu'à  San-Benedetto  ou  Casal-Puster- 
lengo ,  originaires  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  anglai- 
ses, destinées  pour  les  duchés  de  Parme,  Plaisance  et 
Modène,  les  Etats  pontificaux  et  le  royaume  des  Deux- 
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Siciles,  et  vice  versd,  la  somme  de  deux  francs  par  1843 
trente  grammes,  poids  net. 

40.  Les  lettres  originaires  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  pour  la  Pologne  et  la 
Russie  méridionales,  qui  seront  dirigées  par  la  France 
et  les  provinces  autrichiennes,  pourront  être  livrées  à 
l'office  d'Autriche  non  affranchies  ou  affranchies,  mais 
seulement  jusqu'à  Podgorce  ou  Brody,  extrême  fron- 
tière de  l'Autriche. 

Quant  aux  lettres  originaires  de  la  Pologne  et  de 
la  Russie  méridionales  pour  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  possessions 
anglaises,  qui  transiteront  par  les  provinces  autrichien- 
ues  et  par  la  France,  elles  seront*  livrées  aux  postes 
françaises  affranchies  jusqu'à  Podgorce  ou  Brody,  selon 
l'origine  de  ces  lettres. 

41.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  à  l'office 
des  postes  de  France ,  pour  prix  du  port  des  lettres 
non  affranchies,  originaires  du  Royaume-Uni  de  là 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  destinées  pour  la  Polo- 
gne et  la  Russie  méridionales,  qui  seront  dirigées  par 
la  France  et  les  provinces  autrichiennes,  la  somme  de 
trois  francs  vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

42.  L'office  des  postes  de  France  paiera ,  de  son 
côté,  à  l'office  des  postes  d'Autriche,  pour  prix  du  tran- 
sit, à  travers  le  territoire  autrichien  et  les  territoires 
allemand  ou  suisse,  des  lettres  affranchies  jusqu'à  Pod- 
gorce ou  Brody,  originaires  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions 
anglaises,  destinées  pour  la  Pologne  et  la  Russie  mé- 
ridionales, et  réciproquement,  des  lettres  originaires  de 
la  Pologne  et  de  la  Russie  méridionales,  destinées  pour 
le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  les 
colonies  et  possessions  anglaises,  la  somme  de  trois  fraucs 
vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

43.  Les  lettres  originaires  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  destinées  pour  le  royaume 
de  Grèce,  l'Archipel  et  les  îles  Ioniennes,  qui  seront  di- 
rigées par  la  France  et  les  provinces  autrichiennes,  pour- 
ront être  livrées  à  l'office  des  postes  d'Autriche  affran- 
chies, soit  jusqu'à  Douvres,  soit  jusqu'à  Trieste,  au 
choix  des  envoyeurs. 

Quant  aux  lettres  originaires  du  royaume  de  Grèce, 
de  l'Archipel  et  des  fies  Ioniennes,  destinées  pour  le 
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1843  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les 
colonies  et  possessions  anglaises,  qui  transiteront  par 
les  provinces  autrichiennes  et  la  France,  elles  seront 
livrées  à  l'office  des  postes  de  France  affranchies  jusqu'à 
Trieste. 

44.  L'office  des  postes  d* Autriche  paiera  à  l'office 
des  postes  de  France,  pour  prix  du  port  des  lettres  af- 
franchies jusqu'à  Douvres,  originaires  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  destinées  pour  le 
royaume  de  Grèce,  l'Archipel  et  les  îles  Ioniennes,  qui 
seront  dirigées  par  la  France  et  les  provinces  autrichien- 
nes, la  somme  de  deux  francs  par  trente  grammes, 
poids  net. 

45.  L'office  des  postes  de  France  paiera,  de  son 
côté,  à  l'office  des  postes  d'Autriche,  pour  prix  du 
transit,  à  travers  le  territoire  autrichien  et  le  territoire 
suisse,  des  lettres  affranchies  jusqu'à  Trieste,  originaires 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande, 
des  colonies  et  possessions  anglaises,  destinées  pour  le 
royaume  de  Grèce,  l'Archipel  et  les  îles  Ioniennes,  et 
réciproquement,  des  lettres  aussi  affranchies  jusqu'à 
Trieste,  originaires  du  royaume  de  Grèce,  de  l'Archipel 
et  des  îles  Ioniennes,  destinées  pour  le  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretague  et  d'Irlande,  les  colonies  et  pos- 
sessions anglaises,  la  somme  de  deux  francs  par  trente 
grammes,  poids  net. 

46.  Les  lettres  originaires  des  provinces  de  l'empire 
d'Autriche  et  des  villes  de  Belgrade  et  de  Cracovie, 
pour  les  royaumes  de  Belgique  et  des  Pays-Bas  et  le 
grand-duché  de  Luxembourg,  qui  pourraient  être  diri- 
gées par  la  France ,  seront  livrées  non  affranchies. 

L'office  des  postes  de  France  paiera  à  l'office  des 
postes  d'Autriche,  pour  prix  du  port  de  ces  lettres,  la 
somme  de  deux  francs  quatre-vingts  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

47.  L'office  des  postes  de  France  paiera  à  l'office 
des  postes  d'Autriche,  à  raison  de  trente  grammes,  poids 
net,  pour  prix  du  transit  des  lettres  a  destination  des 
royaumes  de  Belgiques  et  des  Pays-Bas  et  du  grand- 
duché  de  Luxembourg,  et  originaires  des  pays  de'signés 
ci-après,  qui  emprunteront  l'intermédiaire  des  postes 
autrichiennes,  savoir: 

1<>  Des  États  de  l'Italie  méridionale,  la  somme  de 
deux  francs; 
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2°  De  la  Grèce,  de  l'Archipel  et  des  îles  Ioniennes,  1843 
la  somme  de  deux  francs; 

3°    De  la  Moldavie  et  de  la  Valachie,  la  somme 
de  quatre  francs  quarante  centimes; 

4°   De  la  Turquie  d'Europe  et  de  8cutari,  la  somme 
de  cinq  francs  vingt  centimes; 

5°    £t  de  la  Pologne  et  de  la  Russie  méridionales, 
la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes. 

48.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  à  l'office 
des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit,  à  travers 
la  France,  des  correspondances  originaires  des  royaumes 
de  Belgique  et  des  Pays-bas,  à  destination  des  provin- 
ces de  l'empire  d'Autriche  et  des  Etats  qui  empruntent 
l'intermédiaire  des  postes  autrichiennes,  la  somme  de 
deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net, 

49.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  à  l'office 
des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit,  à  travers 
la  France,  des  lettres  originaires  des  provinces  de  l'em- 
pire d'Autriche  et  des  Etats  qui  empruntent  l'intermédiaire 
des  postes  autrichiennes,  destinées  pour  l'Espagne,  le 
Portugal  et  Gibraltar,  la  somme  de  deux  francs  par 
trente  grammes,  poids  net. 

50.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  également 
à  l'office  des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit,  à 
travers  la  Frauce,  des  lettres  originaires  de  l'Espagne, 
du  Portugal  et  de  Gibraltar,  destinées  pour  les  provin- 
ces de  l'empire  d'Autriche  et  les  Etats  qui  empruntent 
l'intermédiaire  des  postes  autrichiennes,  la  somme  de 
deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

51.  L'office  des  postes  d'Autriche  sera  dispensé  de 
payer  à  l'office  des  postes  de  France  le  port  fixé  par 
l'article  49  précédent,  pour  le  transit,  à  travers  la  France, 
des  lettres  originaires  des  provinces  de  l'empire  d'Autri- 
che et  des  Etats  qui  empruntent  son  territoire,  destinées 
pour  l'Espagne,  le  Portugal  et  Gibraltar,  du  moment 
où  le  gouvernement  de  S.  M.  la  reine  d'Espagne  aura 
consenti  à  tenir  compte  de  ce  port  à  la  France.  N 

Le  gouvernement  français  prend  l'engagement  d'en- 
tamer des  négociations  à  ce  efTet  avec  le  gouvernement 
espagnol. 

52.  11  est  convenu  que  les  prix  fixés  par  la  pré- 
sente convention  additionnelle,  pour  l'échange  entre  les 
deux  offices  de  France  et  d'Autriche,  des  correspondan- 
ces internationales  ou  provenant  des  pays  qui  emprun- 
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1843  tent  leur  intermédiaire,  seront  réduits  au  tiers  pour  les 
échantillons  de  marchandises  faisant  partie  desdites  cor- 
respondances. 

Sont  exceptés,  toutefois,  de  cette  disposition  les 
échantillons  de  marchandises  originaires  ou  à  destination 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
des  colonies  et  possessions  anglaises,  pour  lesquels  il 
ne  sera  admis  aucune  réduction. 

53.  Le  gouvernement  français  prend  l'engagement 
d'accorder  à  l'Autriche  le  transit,  en  dépêches  closes, 
sur  son  territoire,  des  correspondances  originaires  des 
provinces  de  l'empire  d'Autriche  pour  le  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  pos- 
sessions anglaises,  et  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  an- 
glaises, pour  les  provinces  de  1  empire  d'Autriche,  moyen- 
nant le  prix  de  deux  francs  par  trente  grammes,  poids 
net,  pour  les  lettres,  et  cinq  centimes  par  journal  ou 
feuille  d'imprimés. 

Le  gouvernement  français  s'engage  également  à  faire 
transporter  aussi  en  dépêches  closes,  entre  le  Pirée  et 
Alexandrie,  par  les  paquebots  à  vapeur  de  l'administra- 
tion des  postes  de  France  dans  la  Méditerranée,  pour 
autant  que  l'organisation  de  ce  service  le  lui  permettra, 
les  correspondances  qui  pourraient  être  échangées  par 
ce  moyen  entre  les  bureaux  de  postes  autrichiens  de 
Trieste  et  d'Alexandrie,  moyennant  le  prix  de  un  franc 
par  trente  grammes,  poids  net,  pour  les  lettres,  et  de 
cinq  centimes  par  journal  ou  feuille  d'imprimés. 

54.  Les  lettres,  journaux  et  imprimés  composant 
les  dépêches  closes  confiées  à  l'administration  des  postes 
de  France,  en  vertu  de  l'article  précédent,  seront  pesés 
et  comptés,  dans  les  bureaux  d'origine  et  de  destination, 
avant  le  départ  ou  au  moment  de  l'arrivée  des  dépê- 
ches, et  il  devra  être  dressé,  immédiatement  après  cha- 
cune de  ces  opérations,  une  déclaration  exprimant  le 
nombre  et  le  poids  des  lettres,  ainsi  que  le  nombre  des 
journaux  ou  feuilles  d'imprimés.  Cette  déclaration  sera 
envoyée  par  l'office  des  postes  d'Autriche  à  l'office  des 
postes  de  France,  pour  servir  à  établir  les  comptes  du 
transit  de  ces  correspondances. 

55.  11  est  entendu  que  les  lettres,  journaux  ou 
feuilles  d'imprimés  tombés  en  rebut  ou  réexpédiés,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  ainsi  que  les  pièces  de  coin- 
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ptabilité  relatives  à  l'échange  des  correspondances  trans-  1843 
portées  en  dépêches  closes,  pour  le  compte  de  l'office 
d'Autriche,  conformément  aux  articles  53  et  54  précé- 
dera, ne  seront  pas  compris  dans  les  pesées  de  lettres 
et  comptes  de  journaux  et  imprimés  sur  lesquels  doi- 
vent être  assis  les  prix  de  transit  fixés  par  ces  articles. 

56.  Les  journaux,  gazettes*,  ouvrages  périodiques, 
livres  brochés,  brochures,  papier  de  musique,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés  ou 
îithographié8,  publiés  en  France  ou  en  Algérie,  et  adres- 
sés dans  les  provinces  autrichiennes  ou  dans  les  Etats 
qui  empruntent  le  territoire  de  l'Autriche,  et  récipro- 
quement, les  objets  de  même  nature  publiés  dans  les 
provinces  autrichiennes ,  et  adressés  en  France  ou  en 
Algérie,  seront  affranchis,  de  part  et  d'autre,  jusqu'à 
la  frontière  française,  et  le  port  en  sera  perçu  d'après 
les  règlemens  et  tarifs  des  deux  pays. 

11  est  bien  entendu  que  la  stipulation  qui  précède 
n'infirme  en  aucune  manière  le  droit  que  peut  avoir 
l'office  français  ou  l'office  autrichien  de  ne  pas  effectuer, 
sur  son  propre  territoire,  le  transport  de  ceux  des  ob- 
jets ci-dessus  énoncés  à  l'égard  desquels  il  n'aurait  pas 
été  satisfait  aux  lois  et  ordonnances  qui  règlent  les  con- 
ditions de  leur  publication  et  de  leur  circulation.  * 

57.  Les  journaux  et  imprimés  publiés  dans  les  pro- 
vinces de  l'empire  d'Autriche,  et  adressés  à  des  person- 
nes résidant  dans  les  pays  étrangers  auxquels  la  France 
sert  d'intermédiaire,  seront  livrés  à  l'office  français,  comme 
ceux  adressés  en  France,  exempts  de  tout  prix  de  port. 

Sont  exceptés,  toutefois,  les  journaux  et  imprimés 
désignés  ci-après,  savoir: 

1°  Ceux  qui  seront  destinés  pour  l'Espagne,  le 
Portugal  et  Gibraltar; 

2°  Ceux  que  l'office  d'Autriche  transmettra  à  l'of- 
fice de  France  pour  être  envoyés,  par  quelque  voie  que 
ce  soit,  dans  les  colonies  et  pays  d'outre-mer. 

L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  à  l'office  des 
postes  de  France,  pour  prix  du  transit  et  du  transport 
des  journaux  et  imprimés  de  la  première  catégorie,  cinq 
centimes  par  journal  et  par  feuille  d'imprimés,  et  quinze 
centimes  pour  ceux  de  la  seconde. 

58.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  également 
à  l'office  des  postes  de  France,  pour  tout  port  de  tran- 
sit et  de  voie  de  mer  des  journaux  et  imprimés  destinés 
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1843  pour  les  provinces  de  l'empire  d'Ati triche  ,  originaires 
des  colonies  et  pays  d'outre-mer,  sans  distinction  de 
parages,  qui  seront  apportës  en  France  par  quelque 
voie  que  ce  soit,  la  somme  de  quinze  centimes  par 
journal  ou  par  feuille  imprimée. 

59,  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  à  l'office 
des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit  des  journaux 
et  imprimés  de  toute  nature,  originaires  des  paya  qui 
empruntent  l'intermédiaire  de  la  France,  destinés  pour 
les  provinces  de  l'empire  d'Autriche  et  les  pays  auxquels 
l'Autriche  sert  d'intermédiaire,  la  somme  de  cinq  cen- 
times par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés. 

L'office  des  postes  de  France  paiera,  de  son  côté, 
a  l'office  des  postes  d'Autriche,  pour  prix  du  transit  des 
journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  originaires  des 
pays  auxquels  l'Autriche  sert  d'intermédiaire,  destinés 
pour  la  France  et  l'Algérie,  la  somme  de  cinq  centimes 
par  journal  et  par  feuille  d'imprimés. 

60.  Les  offices  des  [postes  de  France  et  d'Autriche 
dresseront,  chaque  mois,  les  comptes  résultant  de  la 
transmission  réciproque  ou  du  transport  en  dépêches 
closes  des  correspondances;  et  ces  comptes,  après  avoir 
été  débattus  et  arrêtés  contradictoirement  par  ces  offices, 
seront  soldés  par  l'office  qui  sera  reconnu  débiteur  en- 
vers l'autre,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  le  mois 
auquel  le  compte  se  rapporte. 

"61.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  15  de  la  con- 
vention du  16  avril  1831,  où  quelque  lettre  chargée 
viendrait  à  être  perdue,  celui  des  deux  offices  sur  le 
territoire  duquel  la  perte  aurait  eu  lieu  paiera  à  l'autre 
office,  à  titre  de  dédommagement,  soit  pour  le  destina- 
taire ,  soit  pour  l'euvoyeur,  suivant  les  cas,  une  indem- 
nité de  cinquante  francs,  dans  le  délai  de  deux  mois? 
a  dater  du  jour  de  la  réclamation;  mais  il  est  entendu 
que  les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans  les 
six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi 
du  chargement;  passé  ce  terme,  les  deux  offices  ne  se- 
ront tenus,  l'un  envers  l'autre,  à  aucune  indemnité. 

62.  Les  lettres,  journaux  et  imprimés  tombés  en 
rebut,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  seront  renvoyésf 
de  part  et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  pins 
souvent,  si  faire  se  peut.  Ceux  de  ces  objets  qui  au- 
ront été  livrés  en  compte  seront  remis  pour  les  poids 
et  prix  pour  lesquels   ils  auront  été  originairement 
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comptés  par  l'office  envoyeur.    Ceux  qui  auront  été  li-  1843 
vrés  originairement   affranchis  jusqu'à  destination  ou 
jusqu'à  la  frontière  de  l'office  correspondant,  seront  ren- 
voyés sans  taxe  ni  décompte. 

63.  Les  lettres  tombées  eu  rebut ,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  qui  auront  été  transportées  en  dépê- 
ches closes,  par  l'un  des  deux  offices  pour  le  compte 
de  l'autre,  seront  admises  pour  les  poids  et  prix  pour 
lesquels  elles  auront  ëlé  comprises  dans  les  comptes  de 
transit  des  offices  respectifs,  sur  de  simples  déclarations 
ou  listes  nominatives  mises  à  l'appui  des  décomptes, 
lorsque  les  lettres  elles-mêmes  n'auront  pa3  pu  être 
produites  par  l'office  qui  aura  à  se  prévaloir  du  montant 
de  leurs  taxes  vis-à-vis  de  l'office  correspondant. 

64.  Les  lettres  mal  adressées  ou  mal  dirigées  se- 
ront, sans  aucun  délai,  réciproquement  renvoyées  par 
l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange  respectifs,  pour 
les  poids  et  prix  auxquels  l'office  envoyeur  aura  livré 
ces  lettres  en  compte  à  l'autre  office. 

Quant  aux  lettres  adressées  à  des  destinataires  ayant 
changé  de  résidence,  et  quelle  que  soit  l'origine  de  ces 
lettres,  elles  seront  respectivement  livrées  ou  rendues» 
chargées  du  port  qui  aurait  dû.  être  payé  par  les  desti- 
nataires. 

65.  La  forme  à  donner  aux  comptes  mentionnés 
dans  l'art.  60  précédent,  et  la  direction  à  donner  anx 
correspondances,  ainsi  que  toutes  autres  mesures  de  dé- 
tail et  d'ordre  qui  devront  être  arrêtées  de -concert  pour 
procurer  l'exécution  des  stipulations  de  la  présente  con- 
vention additionnelle,  seront  réglées  entre  les  offices  des 
postes  de  France  et  d'Autriche,  après  la  signature  de 
ladite  convention. 

66.  La  présente  convention ,  qui  sera  considérée 
comme  additionnelle  à  celle  du  16  avril  1831,  et  qui 
aura  la  même  durée  que  cette  convention,  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le 
délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  et 
elle  sera  mise  à  exécution  le  1er  avril  1844. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  additionnelle,  et  y  ont  ap- 
posé leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  30e  jour  du 
mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  1843. 
(L.  S.)    Signé:  Guizot.       (L.  S.)    Signé:  A.  Arromr. 

Recueil  gên.  Tome  P.  Ss 
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1843  Articles  convenus  entre  Voffice  des  postes  de  France 
et  l'office  des  postes  d'Autriche  pour  l'exécution  de 
la  convention  additionnelle  du  30  novembre  1843. 

En  exécution  de  l'art.  65  de  la  convention  addition- 
nelle du  30  novembre  1843,  entre  la  France  et  l'Au- 
triche, qui  confie  aux  offices  des  postes  des  deux  pays 
le  soin  de  régler,  aussitôt  après  la  signature  de  ladite 
convention,  la  forme  des  comptes  et  la  direction  a  don- 
«  ner  aux  correspondances,  ainsi  que  toutes  autres  mesu- 

res de  détail  et  d'ordre  qui  devront  être  arrêtées  de  con- 
cert pour  procurer  l'exécution  des  stipulations  contenues 
dans  cette  convention; 

Les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet  par  leurs 
offices  respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivait»  : 

Art.  1er.  Les  relations  entre  les  bureaux  d'échange 
français  et  les  bureaux  d'échange  autrichiens,  seront 
établies  de  la  manière  suivante,  savoir: 

1°  lie  bureau  de  Paris  fera  dépêche  tous  les  jours 
pour  les  bureaux  de  Vienne  et  de  Feldkirch,  et  les 
lundis,  mercredis,  jeudis  et  samedis,  pour  le  bureau 
d'Eger.  Les  dépêches  pour  les  bureaux  de  Vienne  et 
d'Eger  seront  dirigées  sur  le  bureau  d'échange  français 
de  Forbach,  pour  être  transportées  ,par  les  postes  d'Al- 
lemagne; les  dépêches  pour  le  bureau  de  Feldkirch  se- 
ront dirigées  sur  le  bureau  d'échange  français  d'Hunin- 
gue,  et  de  là  transmises  par  les  postes  suisses; 

2°  En  retour,  les  bureaux  de  Vienue  et  de  Feld- 
kirch feront  dépêches  tous  les  jour6,  et  le  bureau  d'K- 
ger  les  lundis,  mardis,  vendredis  et  samedis,  pour  le 
bureau  de  Paris.  Les  dépêches  de  Vienne  et  d'Eger 
seront  transmises  par  les  postes  d'Allemagne,  qui  les  li- 
vreront au  bureau  d'échange  français  de  Forbach;  les 
dépêches  du  bureau  de  Feldkirch  seront  transmises  par 
les  postes  suisses,  qui  les  livreront  au  bureau  d'échange 
français  d'Huningue; 

3°  Le  bureau  de  Paris  fera  également  dépêche  tous 
les  Jours  pour  le  bureau  de  Milan.  Ces  dépêches  seront 
dirigées  sur  le  bureau  d'échange  français  d'Huningue, 
et  de  là  transmises  par  les  postes  suisses; 

4°  En  retour,  le  bureau  de  Milan  fera  dépêche 
tous  les  jours  pour  le  bureau  de  Paris.  Cette  dépêche 
sera  transmise  par  les  postes  suisses,  qui  la  livreront 
au  bureau  d'échange  français  d'Huningue; 
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5°    Le  bureau  de  Forbach  fera  dépêche  tous  les  1843 
jours  pour  le  bureau  de  Vienne,  et  les  mardis,  jeudis, 
vendredis  et  dimanches,  pour  le  bureau  d'Eger.  Ces 
dépêches  seront  dirigëes  sur  Francfort; 

6°  En  retour,  le  bureau  de  Vienne  fera  dépêche 
tous  les  jours,  et  le  bureau  d'Eger  les  lundis,  mardis, 
vendredis  et  samedis,  pour  le  bureau  de  Forbach.  Ces 
dépêches  seront  dirigées  sur  Francfort; 

7°  Le  bureau  d'Huningue  fera  dépêche  tous  les 
jours  pour  les  bureaux  de  Vienne,  Feldkirch  et  Milan. 
Ces  dépêches  seront  dirigées  par  les  postes  suisses; 

8°  En  retour,  les  bureaux  de  Vienne,  Feldkirch 
et  Milan  feront  aussi  dépêche  tous  les  jours  pour  le  bu- 
reau d'Huningue.  Ces  dépêches  seront  également  diri- 
gées par  les'  postes  suisses. 

2.  Les  correspondances  composant  les  dépêches  qui 
seront  échangées  entre  les  bureaux  de  Paris  et  Forbach,,, 
d'une  part ,  et  les  bureaux  autrichiens  de  Vienne  et 
d'Eger,  de   l'autre,  seront  divisées  en  deux  paquets 
distincts,  comprenant,  savoir: 

Le  premier  paquet, 

i°    La  feuille  d'avis  et  l'accusé  de  réception; 
2°    Les  lettres  changées  ou  recommandées; 
3°    Les  lettres  ordinaires  affranchies  ou  non  af- 
franchies. 

L'étiquette  dont  ce  paquet  sera  recouvert  portera, 
outre  le  nom  du  bureau  de  destination  et  le  timbre  du 
bureau  expéditeur,  le  titre  suivant:  Dépêche  de  lettres. 

Le  second  paquet, 

1°  Les  journaux,  gazettes  et  ouvrages  périodiques 
de  toutes  origines; 

2°   Les  imprimés  de  toute  nature. 

L'étiquette  du  second  paquet  portera,  indépendam- 
ment du  nom  du  bureau  de  destination  et  du  timbre 
du  bureau  expéditeur,  le  titre  suivant:  Journaux  et 
imprimés. 

3.  Jusqu'à  ce  que  l'office  des  postes  d'Autriche  et 
l'office  des  postes  de  Bavière  soient  tombés  d'accord  sur 
les  conditions  du  transit  à  travers  le  territoire  bavarois, 
des  échantillons  de  marchandises  ou  des  lettres  accom- 
pagnant ces  échantillons,  qui  seront  échangés  entre  la 
France  et  l'Autriche,  il  est  entendu  que  ceux  de  ces  ob- 
jets qui,  à  raison  de  leur  origine  et  de  leur  destination, 
devraient  faire  partie  des  dépêches  des  bureaux  désignés 
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1843  dans  l'article  précédent,  seront  respectivement  diriges 
sur  le  bureau  d'Huningue,  et  acheminés  par  les  postes 
suisses. 

Les  journaux,  gazettes  et  imprimés  de  toute  nature, 
originaires  des  Etats  qui  empruntent  le  territoire  autri- 
chien, à  destination  de  la  France  et  des  pays  auxquels 
la  France  sert  d'iutermédiaire,  seront  exclusivement  di- 
rigés sur  Huningue  et  par  les  postes  suisses. 

Il  est  également  convenu  que  la  correspondance, 
ninsi  que  tous  documens  échangés  entre  les  offices  de. 
France  et  d'Autriche,  pour  affaires  de  service,  telles 
que  réclamations  ou  recherches  de  lettres,  établissement 
et  liquidation  des  comptes,  seront  dirigés  de  part  et 
d'autre  par  le  bureau  d'Huningue  et  acheminés  par  les 
postes  suisses,  et  ne  seront  pas  compris  dans  les  pesées 
de 'lettrés. 

4.  Les  dépêches  du  bureau  de  Paris  pour  le  bureau 
de  Vieune  comprendront  les  lettres  ordinaires  ou  char- 
gées, les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  origi- 
naires des  départemens  français  et  des  pays  désignes 
dans  le  tableau  faisant  suite  aux  présens  articles ,  sous 
le  n°  1 ,  pour  les  provinces  de  l'empire  d'Autriche  et 
les  pays  désignés  au  tableau  faisant  suite  aux  présens 
articles,  sous  le  n°  2. 

5.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  de 
Vienne  pour  le  bureau  de  Paris  comprendront  les  let- 
tres ordinaires  ou  chargées,  les  journaux  et  imprimes 
de  toute  nature,  originaires  des  provinces  de  l'empire 
d'Autriche  et  des  Etats  désignés  au  tableau  faisant  suite 
aux  présens  articles,  sous  le  n°  2,  pour  les  départemens 
français  et  les  pays  indiqués  au  tableau  n°  1. 

6.  Les  dépêches  du  bureau  de  Paris  pour  le  bureau 
d'Eger  comprendront  les  lettres  ordinaires  ou  chargées, 
les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  originaires 
des  départemens  français  et  des  pays  désignés  dans  le 
tableau  faisant  suite  aux  présens  articles,  sous  le  n°  1, 
pour  les  provinces  de  l'empire  d'Autriche  portées  au  ta- 
bleau n°  3. 

7.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  d'Eger 
pour  le  bureau  de  Paris  comprendront  les  lettres  ordi- 
naires ou  chargées,  les  journaux  et  imprimés  de  toute 
nature,  originaires  des  provinces  de  l'empire  d'Autriche 
désignées  au  tableau  faisant  suite  aux  présens  articles, 
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sous  le  n°  3,  pour  les  départemens  français  et  les  pays  1843 
portes  au  tableau  n°  1. 

8.  Les  dépêches  du  bureau  de  Paris  pour  le  bu- 
reau de  Feldkirch  comprendront  les  lettres  ordinaires 
ou  chargées,  les  échantillons  de  marchandises,  les  jour- 
naux  et  imprimés  de  toute  nature,  originaires  des  dé- 
partemens  français  et  des  pays  désignés  dans  le  tableau 
faisant  suite  aux  présens  articles,  sous  le  n°  1 ,  pour 
les  provinces  de  l'empire  d'Autriche  indiquées  au  ta- 
bleau n°  4. 

9.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  de 
Feldkirch  pour  le  bureau  de  Paris  comprendront  les  let- 
tres ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de  marchan- 
dises, les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  origi- 
naires des  provinces  de  l'empire  d'Autriche  désignées 
dans  le  tableau  faisant  suite  aux  présens  articles,  sous 
le  n°  4,  pour  les  départemens  français  et  les  pays  por- 
tés au  tableau  n°  1. 

10.  Les  dépêches  du  bureau  de  Paris  pour  le  bu- 
reau de  Milan  comprendront  les  lettres  ordinaires  ou 
chargées,  les  échantillons  de  marchandises,  les  journaux 
et  imprimés  de  toute  nature,  originaires  des  départemens 
français  et  des  pays  désignés  dans  le  tableau  faisant 
suite  aux  présens  articles,  sous  le  n°  1,  pour  les  pro- 
vinces de  l'empire  d'Autriche  et  les  Etats  indiqués  au 
tableau  n°  5,  sauf  l'exception  indiquée  audit  tableau. 

11.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  de 
Milan  pour  le  bureau  de  Paris  comprendront  les  lettres 
ordinaires  ou  chargées ,  les  échantillons  de  marchandi- 
ses, les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  originai- 
res des  provinces  de  l'empire  d'Autriche  désignées  dans 
le  tableau  n°  5 ,  pour  les  départemens  français  et  les 
pays  indiqués  au  tableau  n°  1. 

12.  Les  dépêches  du  bureau  de  Forbach  pour  le 
bureau  de  Vienne  comprendront  les  lettres  ordinai- 
res ou  chargées,  les  journaux  et  imprimés  de  toute  na- 
ture, originaires  des  départemens  français  et  des  pays 
désignés  dans  le  tableau  faisant  suite  aux  présens  arti- 
cles, sous  le  n°  6,  pour  les  provinces  de  l'empire  d'Au- 
triche et  les  pays  portés  au  tableau  n°  2. 

13.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  de 
Vienue  pour  le  bureau  de  Forbach  comprendront  les 
lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  journaux  et  imprimés 
de  toute  nature,  originaires  des  proviuces  de  l'empire 
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1843  d'Autriche  et  des  pays  désignés  dans  le  tableau  faisant 
suite  aux  présens  articles,  sous  le  n°  2,  pour  les  dépar- 
temens  français  et  les  pays  portés  au  tableau  n°  6. 

14.  Les  dépêches  du  bureau  de  Forbach  pour  le 
bureau  d'Eger  comprendront  les  letlres  ordinaires  ou 
chargées,  les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  ori- 
ginaires des  départemens  français  et  des  pays  désignés 
au  tableau  faisant  suite  aux  présens  articles,  sous  le  n° 
6,  pour  les  provinces  de  l'empire  d'Autriche  portées  au 
tableau  u°  3. 

15.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  d'E- 
ger  pour  le  bureau  de  Forbach  comprendront  les  lettres 
ordinaires  ou  chargées,  les  journaux  et  imprimés  de 
toute  nature,  originaires  des  provinces  de  l'empire  d'Au- 
triche désignées  dans  le  tableau  faisant  suite  aux  présens 
articles,  sous  le  n°  3,  pour  les  départemens  français  et 
les  pays  portés  au  tableau  n°  6. 

16.  Les  dépêches  du  bureau  d'Huuingue  pour  le 
bureau  de  Vienne  comprendront  les  correspondances 
ci-après,  savoir: 

1°  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantil- 
lons de  marchandises,  les  journaux  et  imprimés  de 
toute  nature,  originaires  des  départemens  français  et  des 
pays  désignés  dans  la  première  partie  dn  tableau  faisant  . 
suite  aux  présens  articles,  sous  le  n°  7 ,  pour  les  pro- 
vinces de  l'empire  d'Autriche  et  les  Etats  portés  au  ta- 
bleau n°  2; 

2°  Les  échantillons  de  marchandises  originaires  des 
départemens  français  et  des  pays  désignés  dans  les  ta- 
bleaux faisant  suite  aux  présens  articles,  sous  les  nos 
1  et  6,  pour  les  provinces  de  l'empire  d'Autriche  et  les 
Etats  portés  au  tableau  n°  2. 

18.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  de 
Vienne  pour  le  bureau  d'Hun ingue  comprendront  les 
correspondances  ci-après,  savoir: 

1°  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantil- 
lons de  marchandises,  les  journaux  et  imprimés  de  toute 
nature ,  originaires  des  provinces  de  l'empire  d'Autriche 
et  des  Etats  désignés  dans  le  tableau  joint  aux  présens 
articles,  sous  le  n°  2,  pour  les  départemens  français  et 
les  pays  indiqués  dans  la  première  partie  du  tableau 
n<>  7; 

2°  Les  échantillons  de  marchandises  originaires  des 
provinces  de  l'empire  d'Autriche  et  des   Etats  désignés 
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dans  le  tableau  n°  2,  pour  les  département  français  et  1843 
les  pays  portés  aux  tableaux  nos  1  et  6. 

18.  Les  dépéchre6  du  bureau  d'Hunîngue  pour  le 
bureau  de  Feldkirch  comprendront  les  correspondances 
ci- a  près,  savoir: 

1°  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantil- 
lons de  marchandises,  les  journaux  et  imprimés  de 
toute  nature,  originaires  des  départe  mens  français  et  des 
pays  ;  désignés  dans  la  première  partie  du  tableau  faisant 
suite  aux  présens  articles,  sods  le  ny  7,  pour  les  pro- 
vinces de  l'empire  d'Autriche  et  les  Etats  portés  aux  ta- 
bleaux nos  3  et  4; 

2°  Les  échantillons  de  marchandises  originaires  des 
départemens  français  et  des  pays  désignés  dans  les  ta- 
bleaux faisant  suite  ,aux  présens  articles,  sous  les  nos 
1  et  6,  pour  les  provinces  de  l'empire  d'Autriche  et 
les  Etats  portés  aux  tableaux  nos  3  et  4. 

19.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  de 
Feldkirch  pour  le  bureau  d'Huningue  comprendront  les 
correspondances  ci-après,  savoir: 

1°  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantil- 
lons de  marchandises,  les  journaux  et  imprimés  de 
toute  nature,  originaires  des  provinces  de  l'empire  d'Au- 
triche et  des  Etats  désignés  dans  les  tableaux  joints  aux 
présens  articles,  sous  les  nos  3  et  4,  pour  les  départemens 
français  et  les  pays  portés  dans  la  première  partie  du 
tableau  n°  7. 

2°  Les  échantillons  de  marchandises  originaires 
des  provinces  de  l'empire  d'Autriche  et  des  Etats  dési- 
gnés dans  les  tableaux  joints  aux  présens  articles,  sous 
les  nos  3  et  4,  pour  les  départemens  français  et  les 
pays  portés  dans  les  tableaux  nos  1  et  6. 

20.  Les  dépêches  du  bureau  d'Huningue  pour  le 
bureau  de  Milan  comprendront  les  lettres  ordinaires  ou 
chargées,  les  échantillons  de  marchandises,  les  journaux 
et  imprimés  de  toute  nature,  originaires  des  départemens 
français  et  des  pays  désignés  dans  la  seconde  partie  du 
tableau  faisant  suite  aux  présens  articles,  sous  le  n°  7, 
pour  les  provinces  de  l'empire  d'Autriche  et  les  Etats 
portés  au  tableau  n°  5,  sauf  l'exception' indiquée  audit 
tableau. 

21.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  de 
Milan  pour  le  bureau  d'Huningne  comprendront  les  let- 
tres ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de  marchan- 
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dises,  les  journaux  f  et  imprimés  de. toute  nature,  origi- 
naires des  provinces  de  l'empire  d'Autriche  et  des  Etats 
désignés  dans  le  tableau  faisant  suite  aux  présens  arti- 
cles, sous  le  n°  5«  pour  les  departemens  français  et  les 
pays  indiqués  dans  la  seconde  partie  du  tableau  n°  7. 

22.  Contioueront  d'èlre  dirigés,  de  part  et  d'autre, 
à  découvert,  sur  la  Sardaigne,  à  moins  d'indication  con- 
traire de  la  part  des  envoyeurs,  les 'lettres  ordinaires  ou 
chargées,  les  échantillons  de  marchandises)  les  journaux 
et  imprimés  de  toute  nature,  originaires  des  départe- 
mens  français  et  des  pays  désignés  dans  les  tableaux 
faisant,  suite  aux  présens  articles,  sous  les  nos  8,9  et 
10,  pour  les  provinces  de  -l'empiré  d'Autriche  et  les 
Etats  portés  au  tableau  n°  5. 

23.  Les  lettres  et  journaux  pour  les  pays  d'outre- 
mer, sans  distinction  de  parages,  que  le  public  des  pro- 
vinces de  l'empire  d'Autriche  ou  des. Etats  qui  emprun- 
tent l'intermédiaire  de  l'Autriche,  voudra  faire  transpor- 
ter, soit  par  des  hâtimens  du  commerce,  soit  par  les 
paquebots  réguliers  partant  des  ports  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne ,  devront  porter  sur  l'adresse  les 
mots:    Voie  oV  Angleterre* 

24.  Lorsque  les  auteurs  des  lettres  destinées  pour 
les  colonies  et  pays  d'outre-mer  désignés  dans  l'article 
précédent  voudront  qu'elles  soient  transportées  par  les 
hâtimens  du  commerce  partant  des  ports  de  la  Grande- 
Bretagne,  l'intention  devra  en  être  exprimée  sur  l'adresse 
par  ces  mots;  Bdtimens  du  commerce  ou  Private 
ship8. 

A  défaut  de  cette  indication,  les  lettres  susmention- 
nées seront  acheminée»  au  moyen  des  paquebots  régu- 
liers entretenus  ou  frétés  par  le  gouvernement  britanni- 
que, à  moins  que  l'affranchissement  de  ces  lettres  ne 
soit  obligatoire;  auquel  cas,  elles  seront  rendues  à  l'of- 
fice des  postes  d'Autriche  dans  les  formes  prescrites  par 
l'article  62  de  la  convention  additionnelle  du  30  novem- 
bre 1843. 

25»  L'affranchissement  des  lettres  destinées  pour  les 
colonies  et  pays  d'outre-mer  ,  dont  le  transport  devra 
être  effectué  par  le  moyen  des  paquebots  réguliers  par- 
tant des  ports  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne, 
est  facultatif  ou  obligatoire. 

11  est  facultatif  pour  les  colonies  et  possessions  an- 
glaises qui  sont  désignées  dans  le  tableau  faisant  suite 
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aux  piMî'seuB  articles,  sous  Je  n°  il.    11  est  obligatoire  1843 
pour  les  pays  et  établissemens  d'outre-mer  desservis  par 
Jesdits  paquebots ,  et  qui  sont  désignés  dans  le  tableau 
n°  12. 

L'affranchissement  des  lettres  destinées  pour  les  co- 
lonies et  pays;  d'outre -mer,  sans  distinction  de  pa- 
rages, quidevront  être  transportées,  selon  la  volonté 
des  envoyeurs,  par  les  bâtimens  du  commerce  partant 
des  ports  de  la  Grande-Bretagne,  sera  toujours  obli- 
gatoire. 

26.  Chacune  des  dépêches  expédiées  entre  les  bu- 
reaux d'échange  des  offic  s  respectifs  sera  accompagnée 
d'une  feuille  d'avis  sur  laquelle  ces  bureaux  énonceront, 
avec  les  classifications  établies  par  la  convention  addi- 
tionnelle du  30  novembre  1843,  la  nature,  le  poids  et 
le  nombre  des  objets  que  la  dépêche  contiendra. 

Le  bureau  auquel  la  dépêche  sera  adressée  eu  ac- 
cusera réception  au  bureau  expéditeur  par  le  plus  pro- 
chain courrier. 

Les  feuilles  d'avis  et  accusés  de  réception  à  l'usage 
des  bureaux  d'échange  respectifs  seront  conformes  aux 
modèles  paraphés  qui  sont  joints  aux  présens  articles. 

27.  Dans  le  cas  où,  aux  jours  fixés  pour  l'expédi- 
tion des  dépêches,  un  des  bureaux  d'échange  des  offices 
respectifs  n'aurait  aucune  lettre  à  adresser  au  bureau 
correspondant,  ce  bureau  d'échange  n'en  devra  pas 
moins  envoyer,  dans  le  forme  ordinaire,  une  dépêche 
qui  sera  composée  seulement  d'une  feuille  d'avis  négative. 

Les  bureaux  de  Paris  et  Forbach,  d'une  part,  et  le 
bureau  de  Vienne,  de  l'aiilrc,  s'adresseront  respective- 
ment, dans  le  cas  ci-dessus  énoncé,  des  feuilles  d'avis 
négatives  recouvertes  de  simples  bandes:  ces  bandes  se- 
ront frappées  du  timbre  du  bureau  expéditeur,  et  por- 
teront le  nom  du  bureau  de  destination. 

28.  Pour  la  transmission  réciproque  des  lettres  or- 
dinaires ou  chargées  et  des  échantillons  de  marchandi- 
ses, les  bureaux  d'échange  respectifs  feront  usage  de 
poids  dont  le  gramme  6era  l'unité,  et  qui  seront  établis 
d'après  un  étalon  commun  aux  deux  offices. 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées  et  les  échantillons 
de  marchandises  devront  être  pesés  par  les  bureaux  d'é- 
change expéditeurs,  avant  d'avoir  été  ficelés  et  envelop- 
pés; de  même  que  la  vérification  du  poids  de  ces  objets, 
énoncé  sur  les  feuilles  d'avis,  ne  devra  avoir  lieu,  de 
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1 843  la  part  des  bureaux  correspondons ,  qu'après  que  ces 
bureaux  auront  séparé  lesdits  objets  des  ficelles  et  des 
enveloppes  qui  servaient  à  les  contenir. 

29.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantil- 
lons de  marchandises,  et  les  journaux  imprimés  de  toute 
nature,  nés  sur  les  territoires  français  et  autrichien ,  et 
échangés  entre  les  deux  offices f  seront  uniformément 
frappés,  du  côté  de  l'adresse,  du  timbre  d'origine,  in- 
diquant en  même  temps  la  date  du  dépôt  de  ces  objets 
dans  les  bureaux  de  postes  respectifs. 

Les  lettres  chargées  originaires  de  la  France  seront 
frappées  en  outre  d'un  timbre  portant  le  mot  chargé. 
Quant  aux  lettres  chargées  originaires  des  provinces  de 
l'empire  autrichien,  elles  seronl  frappées,  selon  leur  ori- 
gine, d'un  timbre  portant  le  mot  Recommandirt  ou 
celui  de  Raccomandata. 

30.  Indépendamment  des  timbres  mentionnés  dans 
l'article  précédent,  les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  et 
les  échantillons  de  marchandises  échangés  entre  les  deux 
offices,  qui  auront  été  affranchis  jusqu'à  destination  ou 
jusqu'à  uue  limite  quelconque,  recevront,  dans  un  en- 
droit apparent  de  l'adresse,  l'empreinte  d'un  timbre  de- 
stiné à  faire  reconnaître,  par  les  bureaux  d'échange  des 
deux  offices,  la  limite  de  l'affranchissement. 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  et  les  échantil- 
lons de  marchandises,  transmis  réciproquement  affran- 
chis jusqu'à  destination,  seront  frappés  d'un  timbre  por- 
tant les  initiales  P  D. 

Les  objets  de  même  nature,  livrés  affranchis  par 
l'office  d'Aufriche  à  l'office  de  France,  et  qui  seront  de- 
stinés pour  les  colonies  et  pays  d'outre-mer ,  sans  di- 
stinction de  parages,  devront  aussi  être  frappés  du  tim- 
bre P  D. 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  et  les  échantillons 
de  marchandises,  destinés  pour  les  duchés  de  Parme, 
Plaisance  et  Modène,  les  Etats  pontificaux ,  le  royaume 
des  Deux-Siciles,  la  Grèce,  l'Archipel  et  les  îles  Ionien- 
nes, ainsi  que  pour  la  Pologne  et  la  Russie  méridiona- 
les, qui  seront  livrés  à  l'office  d'Autriche,  affranchis 
jusqu'aux  différens  points  de  sortie  des  Etats  autrichiens 
déterminés  par  la  convention  du  30  novembre  1843, 
seront  frappés  du  timbre  P.  F. 

Quant  aux  lettres  ordinaires  provenant  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  destinées 
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pour  les  Etats  de  l'Italie  méridionale,  la  Çrèce,  PArchi-  1843 
pel  et  les  îles  Ioniennes,  qui  seront  livrées  par  l'office 
de  France  à  l'office  d'Autriche,  affranchies  jusqu'à  Dou- 
vres,  conformément  aux  articles  37  et  43  de  la  conven- 
tion pre'citée,  elles  seront  frappées  d'un  timbre  portant 
l'initiale  P. 

31.  Les  lettres  originaires  de  la  Jamaïque,  du  Ca- 
nada ,  du  Nouveau-Brunswick,  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
de  l'île  du  Prince-Edouard  et  de  Terre-Neuve,  livrées 
par  l'office  de  France  à  l'office  d'Autriche  à  raison  de 
six  francs  quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  35  de  la  con- 
vention du  30  novembre  1843,  seront  distinguées  des 
letlres  provenant  des  autres  colonies  et  pays  d'outre-mer, 
dont  le  prix  est  fixé  uniformément  à  six  francs,  par 

un  timbre  portant  l'empreinte  suivante:  [|  CANADA,  etc.l| 


32.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantil- 
lons de  marchandises  et  les  journaux  et  imprimés  de 
toute  nature*  originaires  des  Etats  auxquels  les  offices 
français  et  autrichien  servent  respectivement  d'intermé- 
diaires, seront  réciproquement  livrés  frappés  d'un  tim- 
bre de  transit  portant,  du  côté  de  la  France,  les  initia- 
les T  F  (transit  français)  et,  du  coté  de  l'Autriche,  les 
initiales  T  A  (transit  autrichien). 


dra  compte  à  l'office  des  postes  de  France,  pour  le 
port  des  lettres  chargées  adressées  en  France  et  origi- 
naires des  provinces  de  l'empire  d'Autriche,  des  villes 
de  Belgrade  et  de  Cracovie,  de  la  Moldavie,  de  la  Va- 
lachie,  de  la  Turquie  d'Europe  et  de  Scutari,  sera  du 
double  du  prix  fixé  pour  les  lettres  ordinaires. 

Les  lettres  chargées  originaires  des  pays  susmention- 
nés seront  portées  sur  les  feuilles  des  bureaux  d'échange 
autrichiens  pour  leur  poids  réel;  mais,  afin  de  tenir 
compte  à  l'office  de  France  du  port  qui  lui  revient  sur 
lesdits  objets,  ce  poids  sera  doublé  au  crédit  de  cet  of- 
fice dans  les  comptes  mensuels  destinés  à  résumer  les 
faits  de  transmission  des  correspondances. 

34.  Les  échantillons  de  marchandises  échangés  en- 
tre les  offices  français  et  autrichien,  qui  jouissent  des 
modérations  de  port  rccordées  par  l'article  52  de  la  con- 
vention additionnelle  du  30  novembre  1843,  seront  por- 
tés réciproquement  sur  les  feuilles  d'avis  des  bureaux 
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1843  d'échange  respectifs  pour  leur  poids  réel;  mais  ce  poids 
sera  réduit  au  tiers  dans  les  comptes  mentionnés  à  l'ar- 
ticle précédent. 

35.  Les  lettres  chargées  de  toutes  origines  seront 
inscrites  nominativement  au  tableau  pour  ordre  qui  ter- 
mine la  feuille  d'avis ,  avec  les  détails  que  ce  tableau 
comporte. 

Ces  lettres  seront  réunies  par  un  croisé  de  ficelle, 
et  les  bouts  de  cette  ficelle  seront  attachés,  au  bas  de 
la  feuille  d'avis  du  bureau  expéditeur,  au  moyen  d'un 
cachet  avec  empreinte  en  cire  fine. 

36.  Lorsque  les  lettres  -  chargées,  originaires  des 
provinces  autrichiennes,  seront  accompagnées  de  formu- 
les destinées  à  constater  la  réception  de  ces  lettres  par 
les  destinataires,  ces  formules',  revêtues  du  récépissé  de 
ces  lettres  par  les  destinataires,  seront  renvoyées  sans 
aucun  délai,  et  sous  chargement,  par  l'office  français  au 
bureau  d'échange  autrichien  qui  aura  transmis  les  lettres 
chargées. 

37.  Les  lettres  adressées  de  France  dans  les  pro- 
vinces de  l'empire  d'Autriche,  et  de  ces  provinces  en 
France,  par  les  autorités  et  fonctionnaires  des  deux 
pays,  seront  comprises  dans  les  envois  des  offices  re- 
spectifs pour  les  poids  et  prix  stipulés,  à.  l'égard  des 
lettres  ordinaires,  par  la  convention  additionnelle  du  30 
novembre  1-843,  et  traitées,  quant  a  l'application  des 
tarifs,  conformément  aux  règlemens  en  vigueur  dans 
les  deux  Etats. 

Quant  aux  lettres  des  particuliers  adressées  de  France 
aux  autorités  impériales  et  royales  dans  les  provinces 
de  l'empire  d'Autriche,  elles  ne  pourront  être  livrées  à 
l'office  autrichien  qu'affranchies  jusqu'à  destination. 

38.  Le  port  ou  le  prix  des  lettres  tombées  en  re- 
but, pour  quelque  cause  que  ce  soit,  que  les  deux  offi- 
ces se  renverront,  eu  vertu  de  l'article  62  de  la  conven- 
tion additionnelle  du  30  novembre,  ne  sera  admis  à  la 
de'charge  de  l'office  auquel  ces  lettres  auront  été  origi- 
nairement transmises,  qu'autant  que  l'état  de  leurs  ca- 
chets ne  donnera  pas  lieu  de  supposer  qu'elles  ont  pu 
être  lues  par  les  destinataires,  et  sauf  les  réserves  faites 
par  l'article  63  de  ladite  convention,  pour  les  lettres 
transportées  en  dépêches  closes,  et  qui  ne  pourraient 
pas  être  produites  par  l'office  envoyeur. 

Le  décompte  du  prix  des  lettres  tombées  en  rebut 
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sera  établi  dans  des  bordereaux  mensuels  dont  le  mo- 
dèle est  joiut  aux  présens  articles. 

39.  11  est  convenu  que  les  deux  offices  français  et 
autrichien  se  communiqueront  réciproquement  les  chan- 
gemens  (l'organisa lion  et  de  marche  de  leurs  courriers 
respectifs,  toutes  les  fois  que  la  connaissance  de  ces 
changemens  pourra  être  utile  aux  relations  postales  des 
regnicoles  des  deux  Etats  et  des  pays  auxquels  la  France 
et  l'Autriche  servent  d'intermédiaires. 

40.  Il  sera  dressé  chaque  mois,  à  la  diligence  de 
l'office  des. postes  de  France,  des  comptes  particuliers 
résumant  les  faits  de  transmission  des  correspondances 
entre  les  bureaux  d'échange  respectifs.  Ces  comptes 
auront  pour  base  et  pour  justification  les  accusés  de  ré- 
ception des  envois  effectués,  de  part  et  d'autre,  pendant 
la  période  mensuelle. 

Les  comptes  particuliers  seront  immédiatement  réca- 
pitulés dans  un  compte  général  destiné  à  présenter  les 
résultats  définitifs  de  la  transmission  des  correspondances, 
tant  à  découvert  qu'en  dépêches  closes,  effectuée  pen- 
dant le  mois  révolu. 

Les  comptes  particuliers  et  généraux  seront  confor- 
mes aux  modèles  qui  sont  annexés  aux  présens  articles. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  sixième  jour  du 
mois  de  décembre  mil  huit  cent  quarante- trois. 

(L.  S.)  Dubost, 
Sous-directeur  de  l'administration  des  postes  de  France. 

(L.  S.)     TlJRNERETSCHER , 

Conseiller  de  régence  et  de  l'administration  suprême  au- 
lique  des  postes  autrichiennes. 
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TABLEAU  No  1.  -  PARIS. 


Nomenclature  des  dèpartemens  français  et  des  pays  dont  la  correspon- 
dance pour  les  provinces  de  V  empire  &  Autriche  et  les  pays  qui  emprun- 
tent le  territoire  autrichien,  doit  être  dirigée  sur  Paris,  et  réciproquement. 


C  S 

es  * 

^  o 

(W 
£2 
H 

NOMS 

DRSDKPARTEMBNS 

dont 

la  correspondance 

doit  être 
dirigée  sur  Paris. 

• 

<C 

S5 

O  a 

PS 

91 
M 

NOMS 

DBS  DIÎPARTBMBNS 

dont 

la  correspondance 

doit  être 
dirigée  sur  Paris. 

NUMEROS 
d'ordre. 

DESIGNATION 

DBS  FATS 

dont 
la  correspondance 

doit  être 
dirigée  sur  Pari?. 

13 

Calvados. 

44 

T  ~* 

Lot. 

1 

Royaume-Uni  ot 

14 

Cantal. 

47 

Maine-et-Loire. 

la  C  minle-Urel»- 

lo 

Charente. 

4o 

Manche. 

gne  et  d'Irlande. 

lu 

Charente  -  Infé- 

51 

Mayenne. 

2 

Belgique. 

rieure. 

54 

iWorninan. 

3 

Pays-Bas. 

1 7 

Cher. 

OD 

Nièvre. 

4 

Colonies  et  pay* 

21 

Cotes-ou-  iNoru. 

07 

JNoro. 

a  outre-mer,  mm-' 

22 

Creuse. 

58 

Oise. 

distinction  de  pa- 

23 

Dordogho 

59 

Orne. 

rages. 

2G 

Eure. 

61 

Pas-de-Calais. 

5 

Colonies  et  pos- 

27 

Eure-et-Loir. 

71 

Sartlie. 

sessions  anglaises- 

28 

Finistère. 

CO 

Seine. 

32 

Gironde. 

74 

Seine-Inférieure. 

34 

Ille-et-Vilaine. 

73 

Seine-et-Marne. 

35 

Indre. 

72 

Seine-et-Oise. 

3G 

Indre-  et-Loire. 

75 

Sèvres  (Deux-) 

38 

Jura. 

76 

Somme. 

S9 

Landes. 

79 

Vendée. 

40 

Loir-et-Cher. 

80 

Vienne. 

42 

Loire-Inférieure. 

81 

Vienne  (Haute-). 

43 

Loiret. 

83 

Yonne. 

* 
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TABLEAU  No  2.  -  VIENNE. 

Nomenclature  des  provinces  de  Vempire  d'Autriche  et  des  pays  dont  la 
correspondance pour  la  France  et  les  pays  qui  empruntent  son  territoire, 
doit  être  dirigée  par  Vienne,  et  réciproquement. 


ta  T. 


NOMS 

DBS    PROVINCES  AUTRICHIENNES 

dont  la  correspondance 
doit  être  dirigée  par  Vienne. 


*£*  O 


DESIGNATION 

DBS  PAYS  ETRANGERS 

dont  la  correspondance 
doit  passer  par 


1 
2 
3 
4 

5 
6 


Bnsse-Autriche  (I). 

Frontières  militaires. 

Galicie. 

Hongrie. 

Moravie. 

Silosie  autrichienne. 


7  Styrie. 


8 


Transylvanie. 


1 


3 


1)  Excepté  le  cercle  nommé  Pber- 
If  ienerwald,  dont  la  correspondance 
doit  passer  par  Fcldkirch. 


4 

5 
6 
7 
8 


Cracovie  (Ville  libre  de). 


Pologne 
méridio- 
nale 


Ils? 

«  «- 

NOMS 

DBS  TATVODIKS. 

Cracovie. 

il 

Lublin. 

Sandomirz. 

M  ^3 


NOMS 

DES  60UVERNBM. 


Russie 
méridio- 
nale. 


li  A  bases. 
2  Astrakhan. 
°  Bessarabie. 
Caucase. 
Chyrwan. 
Circassie. 
Daghestan. 
Don  (Co*aqmt$ 

du). 
Ekaterinoslnw. 
Géorgie. 
Imérétie. 
Kiew. 
Koursh. 

Mer  Noire  (Cu- 
saques  de  la). 
Mingréiie. 
Nicolajew. 
Podolie. 
18tPoltawa. 
19iTauride. 
20jTchernigow. 

21  Ukraine. 

22  Volhynie. 
32'Woroney. 

Moldavie. 
Servie. 

Scatari  en  Asie  (ville  de). 
Turquie  d'Europe. 
Valacliie. 


3 
4 
5 
6 
7 
8 

9 
10 
11 
12 
13 
14 

15 
16 
17 
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TABLEAU  No  3.  -  EGER. 


Nomenclature  des  provinces  de  lempire  d'Autriche  dont  la  correspondance, 
pour  la  France  et  les  pays  gui  empruntent  son  territoire ,  doit  être  diri- 
gée par  Bger  %  et  réciproquement. 


NUMERO 
<1  ordre. 

NOMS 

DBS  PROVINCES  AUTRICHIENNES 

dont  la  correspondance 
doit  être  dirigée  sur  Eger. 

OBSERVATIONS. 

1 

Bohême. 

TABLEAU  No  4.  —  FELDK1RCH. 

Nomenclature  des  provinces  de  Vempire  a* Autriche  dont  la  correspondance, 
pour  la  France  et  les  pays  qui  empruntent  son  territoire^  doit  être  diri- 
gée par  Feldkirch,  et  réciproquement. 

NUMEROS 
d'ordre. 

NOMS 

DBS  PROVINCES  AUTRICHIENNES 

dont  la  correspondance 
doit  être  dirigée  par  Feldkircli. 

OBSERVATIONS. 

1 

2 

3 
4 

1  Haute -Autriche. 

Cercle  de  la  Basse-  Autriche,  nommée 

Ober-  //  ien  er  wu  ld. 
Tyrol  septentrional. 
J  Vorarlberg. 

* 

I  * 

i 
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TABLEAU  No.  5.  —  MILAN. 

Nomenclature  des  provinces  de  Tempire  d'Autriche  et  des  pays  dont  la 
correspondance,  pour  la  France  et  les  pays  gui  empruntent  son  territoire» 
doit  être  dirigée  par  Milan,  et  réciproquement. 


NUMEROS 
d'ordre. 


NOMS 

DBS  PROVINCES  AUTRICHIBNNBS 

et  des  pays  étrangers 
dont  la  correspondance 
doit  être  dirigée  par  Milan. 


OBSERVATIONS. 


i         PROVINCES  AUTRICHIENNES. 

1  Carinthie. 

2  Dalmatie. 

3  111)  rie. 

4  Lombardie. 

5  Provinces  vénitiennes. 

6  iTyrol  méridional. 

7  Trieste  (Gouvernement  de). 

PAYS  ETRANGERS. 

1  Archipel. 

2  Grèce. 

3  lies  Ioniennes. 

4  Dnché  de  Modène  .... 

5  Duchés  de  Parme  et  de  Plaisance 

6  ;  Etats  pontificaux  

7  i  Royaume  des  Deux-Siciles    .  . 

i 


Les  personnes  qui  vou- 
dront envoyer  de  France, 
dans  les  États  désignés 
ci-contre,  leurs  corre- 
spondance par  les  postes 
sardes,  auront  cette  fa- 
I  culté,  moyennant  que  les 
adresses  porteront  ces 
mots:   PAR  TURIN. 


TABLEAU  No.  6.  FORBACH. 

Nomenclature  des  département  français  et  des  pays  dont  la  correspon- 
dance ,  pour  les  provinces  de  Vempire  cV Autriche ,  doit  être  dirigée  par 

Forbach,  et  réciproquement. 


NUMEROS 
des 
départe- 
mens. 


NOMS 

DES  DEPARTBMB1S3 

et  des  pays  étrangers 
dont  la  correspondance 
doit  être  dirigée  par  Forbacb. 


Recueil  gén.  Tom.  V. 


OBSERVATIONS. 


2 

Aisne. 

7 

Ardennes. 

49 

Marne. 

52 

Meurtbe. 

53 

Meuse. 

55 

Moselle. 

PAYS  BTRANGBRS. 

l 

Grand-duché  de  Luxembourg. 
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TABLE  VU  No  7.  HUMNGUE. 

Nomenclature  des  dèpartemens  français  et  des  ]>ays  dont  la 
dance,  pour  les  provinces  de  Verni  ire     Autriche  et  l 
te nt  son  territoire ,  doit  être  dirigée  far  Jlunin^ 


Ire  PARTIE. 


Corrcspon  danecs  de  et  pour  les  procures  de 
l'empire  d'Autriche  désignée*  dans  les  U- 
Llcaux  nos  '2,  3  et  4  piécédcns,  originaires 
ou  à  destination  des  départemeus  ou  de» 
pays  ci-après  désigne* 


NUMEROS 

des 

département, 


NOMS  DKS  DKPARTli- 
MKNS 

et  des  pays  étrangers. 


les  pays  qui  emprun- 
et  réciproquement . 

 = 


^£  c  \  \  fc^% 


Correspondances   de    et  pour  le»  prOTjncc*  de 
l'empire  d'Autriche    désignées   dans    Je  ta- 
hleati  no  5  précèdent,  originaires  ou  i  de- 
des    departenteos    Ci  -  «près  dédi- 


NUM14ROS 

des 

départemeus. 


ai 


i  3 
4 

5 

6  8 
10  11 

12 
1B  19 

20  24 
25  29 

30 

33 

«4 

41 

45 

46 

50 

62 

63 

64 

65 

66 

67 

6H 

69 

10 

77 

85 

78 

86 


37 


3 
4 


Ain.  Allier. 
Alpes  (Basses-). 
Alpes  (Hautes-). 
Ardèche.  Ariége. 
Aube.    Aude.  Aveyron. 
Bouches-du-Rhône. 
Corrèze.  Corse. 
Cote-d'Or.  Doubs. 
Drôme.  Gard. 
Garonne  (Haute  ). 
Gers.     Hérault.  Isère. 
Loire 

Loire  (Haute-). 
Lot-et-Garonne. 
Lozère. 

Marne  (Haute  ). 
Puy-de-Dome) 
Pyrénées  (Hautes  ). 
Pyrénées  (Basses-). 
Pyrénées-Orientales. 
Rhin  (Haut  ). 
Rhin  (Bas  ). 
Rhône. 

Saône  (Haute-). 
Saône-et-Loire. 
Tarn. 

Tarn-et-Garonne. 
Var. 

Vaucluse. 

Vosges.  Algérie. 

PAYS  KTRANGBRS. 

Espagne. 

Portugal. 

Gibraltar. 

Pays  d'oulre-mer  dont  la 
correspondance  est  ap- 
portée dans  les  ports  si- 
tués au  sud  de  l'embou- 
chure de  la  Gironde. 


2 
7 
20 
24 
49 
50 
52 
53 
55 
67 
66 
69 
82 


N0NS  DBS  DEPARTBMBN*. 


Aisne. 
Ardennes. 
Côte-d'Or. 
Doubs. 
Marne. 
Marne  (Haute-). 
Meurthe. 
Meuse. 
Moselle. 
Rhin  (Bas-). 
Rhin  (Haut-). 
Saône  (Haute  ). 
Vosges. 


:  3 


.r,<t'»ff. 


l'.um     A.  j 

.■JitTJiW! 

i 

ub  blliftt>| 


HP 
£0 
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TABLEAU  No  8.  —  LYON. 

Nomenclature  des  départemens  français  dont  la  correspondance ,  pour  les 
provinces  de  Vempire  d'Autriche  et  des  Etats  désignés  dans  le  tableau 
no  5  précèdent ,  doit  être  dirigée  par  Lyon  et  transmise,   à  découvert, 
par  les  postes  sardes ,  et  réciproquement. 


1 

HLMRROS 

des 

Hénartf*— 

mens. 

liUlUid  LTE»  3  lJ&trAI\l  nalEiLVtS, 

ri    CORRRSPOND  4NCR 
DOIT  BTRE  DIRIGKK  PAR  LYON. 

OBSERVATIONS. 

1 

Ain. 

• 

S 

Allier. 

6 

Ardèche. 

18 

Corrèze. 

25 

Drùme. 

* 

84 

Loire. 

41 

Loire  (Haute-). 

62 

Puy-de-Dôme. 

68 

Rhône. 

70 

Saône-el-Loire. 

TABLEAU  No  9.  -  PONT-DE-BEAU  VOISIN. 

Nomenclature  des  départemens  français  dont  la  correspondance ,  pour  les 
provinces  de  Vempire  d'Autriche  et  les  Etats  désignés  dans  lé  tableau 
no  5  précédent,  doit  être  dirigée  par  le  Pont-de-Beauvoisin  et  transmise, 
à  découvert,  par  les  postes  sardes,  et  réciproquement. 


NUMRROS 

des 
départe- 

111  R  II  S  . 
m 

NOMS  DES  DEPARTEMENS 

DONT  LA  CORRESPONDANCE 
DOIT  BTRE  DIRIGJRB. 
PAR  LB  PONT  DB-BBAUVOISIN. 

OBSERVATIONS. 

,                          ;i"nr.i  iîi  mu..-  'w;î 

: 

\ 

4 

Alpes  (Hautes-). 

ê 

37 

Isère. 

Tt2 
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TABLEAU  No  10.  -  ANTIBES. 

Nomenclature  des  département  français  et  des  pays  dont  la  correspon- 
dance, pour  les  provinces  de  l'empire  d*  Autriche  et  les  Etats  désignes 
dans  le  tableau  no  5  précédent ,  doit  être  dirigée  par  Antibes  et  trans- 
mise, à  découvert  ,  par  les  postes  sardes,  et  réciproquement.. 


KUMRROS 

des 
départe- 
mens. 


5 

8 

9 

11 

12 

19 


30 
SI 
33 
45 
46 


64 


77 
78 
85 


1 
2 

3 


NOMS 

DBS  DBPARTEMENS 

et  des  pays  étrangers 
dont  la  correspondance 
doit  être  dirigées  par  Antibes. 


OBSERVATIONS. 


Alpes  (Basses-). 
Ariége. 
Ande. 
Aveyron. 

Bouches-da-Rhône. 

Corse. 

Gard. 

Garonne  (Hante-). 

Gers. 

Hérault. 

Lot-et-Garonne. 

Lozère. 

Pyrénées  (Hautes-). 
Pyrénées  (Basses-). 
Pyrénées  (Orientales  ). 
Tarn. 
Var. 

Tarn-et-Garonne. 
Vaucluse. 

Algérie.  ' 

PATS  BTRAHGBRS. 

Espagne. 
Portugal. 
Gibraltar. 

Pays  d'outre-mer  dont  la  correspon- 
dance est  apportée  dans  les  ports 
de  France  situés  an  sud  de  l'em- 
bouchure de  la  Gironde. 


i 


Digitized  by  Google 


entre  la  France  et  {Autriche. 


661 


TABLEAU  No  11.  —    COLONIES  kt  POSSESSIONS  ANGLAISES. 

(affranchissement  facultatif.) 

Nomenclature  des  colonies  et  possessions  anglaises  desservies  par  des  pa- 
quebots partant  régulièrement  des  ports  du  Royaume- Uni  t  et  à  l'égard 
desquels  P affranchissement  des  lettres  est  facultatif. 


DESIGNATION 


DliS  POSSESSIONS  ANGLAISES 

desservies 
par  des  paquebots 
réguliers. 
[ A Oraiichissenient  faculta- 
tif.] 


DES  PORTS 

de 

l'Angleterre 
d'où  partent 
les  paquebots 

réguliers. 


EPOQUES 
des 

BXPBD1TIONS 

de 
Londres. 


OBSERVA- 
TIONS. 


I  IN  DES  OCCIDENTALES 

Aiuigoa     .    .  . 
La  Bnrbade 
Uerbice 
Demernry 
La  Dominique  . 
Essequibo      .  . 
La  Grenade 
La  Jamaïque 
Montserrat 

Nevîs  .... 
Sainte- Lucie.  . 

Saint  -  Christophe  ou 
Saint -Kitts  . 

Saint-Vincent 

Tabago     .  • 

Tortilla     .  . 

La  Trinité     .  . 


Bahama 


ETC. 


LE  CANADA 

Bermudes      .  . 
Canada  ... 
Nouveau-Brunswick 
Nouvelle-Ecosse 
lie  du  Prince- Edouard 
ile  Saint-Jean 
Terre-Neuve 


'  J 


^Southampton 


Southampton 


Liverpool  . 


ou 


L 


I 


t 

i 


Lorsque  le  2  ou 
le  17  tombe  un  di- 
manche, les  expé- 
ditions ont  lieu  le 
jour  suivant.  Cette 
remarque  a'appli- 
jue  à  toutes  les  ex- 
7  péditions  de  paque- 
Les  2  et  17  de/boU  r^„|itrsavec 
chaque  mois.   {  ,.etteexception  que 
lorsque  le  premier 
jour  du  mois  tombe 
un  dimanche,  la 
malle  de  la  Médi- 
terranée est  expé- 
diée de  Londres  le 
jour  qui  précède 
Le  2  de  chaque \*  e  même  dimanche. 


Bermudes  (par  le  paque- 


Les  3  et  18  de 
chaque  mois, 

I 


Excepté  pendant 
les  mois  de  décem- 
bre, janvier,  février 
et  mars,  où  les  dé- 
parts n'ont  lieu  que 
le  3  de  chaque  mois. 

Les  lettres  que 
Ton  veut  diriger 
par  cette  voie  doi- 

bot  des  liïdes  ocçideu-  !  Southamptonl  Le  17  de  eba-  /vent  porter  sur  IV 
tales).  )  que  mois.      \  dresse  Indication 

^suivante:  Paque- 
bot de  Southam- 

iptOIl. 


■ 
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TABLEAU  No  12.  -  PAYS  D'OUTRE 

(  AFPR  ANCHI8SB MBNT  OBLIGATOIRE.) 

Nomenclature  des  pays  et  outre-mer  desservis  par  des  paquebots  partant 
régulièrement  des  ports  du  Royaume-Uni,  et  à  l'égard  desquels  pays 


r affranchissement  des  lettres  est  obligatoire. 


DESIGN  \T10N 


DES  PAYS  d'oOTRE-MBR 

desservis  parles  paque- 
bots réguliers  partant  des 

port»  «le  l'Angleterre. 
[Affranchissement  obliga- 
toire]. 


DBS  PORTS 

de  l'Angle- 
terre d'où 
partent  les 
paquebots  ré- 
guliers. 


EpoauÉs  * 

des. 

EXPEDITIONS 

de 
Londres. 


OBSERVA- 
TIONS. 


ttDBS  OCCIDENTALES. 

La  Guadeloupe 
La  Guayra 
Haïti      .    .  . 
La  Martinique 
Porto-Cnbdlo 
Porto-Ilico 
Saint-Martin 
Saint-Thomas 
Sainte-Croix  . 


! 


>Southampton. 


Les  2  et  17  de 
chaque  mois. 


Carthagène  .... 

Chagrès   

Les  côtes  occidentales  de 

l'Amérique  du  Sud  (voie 

de  Panama) 
La  Havane 
Honduras 
Le  Mexique 
Panama 
Sainte-Mnrtlie 


>SouthaniptoD. 


Santiago  de  Cuba    .  . 


LB  BRKSIL,  KTC. 


Les  Açores 
Lé  Brésil 
Buenos  -A  yres 
Les  Canaries 
Madère  .  . 
Monte-Video 


Sonthampton, 


Voyez  la  remar- 
que no  1  du  ta- 
bleau no  1 1 . 


Le  2  de  chaque 

mois. 


Voyez  la  rem 
que  no  I  du 
bleau  no  11. 


Le  17  de  cha- 
que mois. 


fFalmouth  .    .  !  Le  1er  mardi  de 

chaque  mois.  | 


» 
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66. 

Patentes  du  roi  de  Hanovre  concer- 
nant les  relations  de  commerce  en-, 
tre  le  royaume  de  Hanovre  et  le 
duché  de  Brunswick  et  les  autres 
états  de  V union  douanière  Prus- 
sienne et  les  conventions  commer- 
cielles  entre  le  Hanovre.  VOlden- 
bourg  et  Schaumburg-Lippe. 

(Uesetz-Sammluug  fur  das  Kunigreich  Hauuover.  1844 

lsle  Ablbeilung.    Nro.  1.) 

1.    Patent,  die  Steuer-  und  Verkehrs-Verlia'ltnisçe  zwi- 
sclien  dem  Kôuigreicbe  Haunover  und  déni  Herzogtbume 
Braunschweig  und  den  ùbrigen  Staaten  des  Zollvereins 
betreirend.    Haunover,  den  31sten  December  1843. 

VVir  Ernst  Àugust,  von  Goltes  Gnaden  Kôoig  von 
Hahnover,  Koniglicher  Prinz  von  Grossbritannien  und 
Irland,  Herzog  von  Cumberland,  Hèrzog  zu  Braun- 
schweig  und  Lùueburg  elc.  etc.  fiïgen  biemit  zu  wissen  : 

m  i  i 

Nacbdein  Unseren  wiederholten  Bemûbtingeu  niclit 
gelungen  ist,  eine  vollstandige  Erneuerung  der  zwisclien 
den  Staaten  des  Steuervereiues  und  den  Staaten  des  Zoll- 
vereines  in  den  Jaliren  1837  und  1841,  iiber  die  gegen- 
seiligen  Steuer-,  Zoll-  und  Verkebrsverbaltuisse  geschlos- 
senen  Vertrage  zu  erreicben ,  und  nacbdem  eine  von 
Unserer  und  der  Koniglicb-Preussiscben  Regierung  iiber 
einslweilige  und  theilweise  Fortsetzjung  jener  Vertrage 
getroiïetie  vorlaufige  Uebereinkuuft  die  Zustimmung  der 
Herzoglich-Braunscbweigscben  Regierung  nicht  erhalten 
bat,  von  Seiteu  der  Herzoglicbeu  Regierung  vieluiebr 
durcli  die  unter  dem  20sten  d.  M.  erlassenen  gesetzli- 
cheu  Bestimmungen  die  Trennung  aller  Herzoglicben 
Laoçle  vom  Steuervereine  und  dainit  die  Auflosuog  der 
bisjetzt  beslebendeu  Vertrage  ausgesprochen  worden  ist; 

so  sehen  Wir  Uns  dadurch  zu  nachstehenden  Erkla- 
ruugen  und  Bestimmungeo  biemit  verdnlasst: 
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1843  I.    In  Beziehung  auf  innere  Verhaltnisae  des 

Steuer  uer  eines. 

{.  1.  Durcli  die  auf  den  lsteti  Januar  1844  bevor- 
steliende  Trennung  aller  Herzoglich-Braunschweigschen 
Landestheile  vom  Steuefvereine  erloschen  fiir  die  Fol- 
*  gezeit,  iu  Beziehung  auf  jene  Landestheile,  aile  gegeo- 
seitigen  Rechte  und  Verbindlichkeiten,  welche  durch  die 
bisherige  Steuervereinigung  bedingt  wurden. 

An  jenem  Tage  trelen  daher  namentlich  folgende 
Vertrâge  ausser  Wirksamkeit: 

Der  Vertrag  vom  lsten  Mai  1834,  betreflend  die 
Annahme  eines  gleichmassigen  und  gemeinschaftlicben 
Steuersystems  von  Seiten  Hànnovers  und  Braunsch  weigs, 
mit  Vorbehalt  jedoch  der  nach  Art*  35  lit.  a.  dièses 
Vertrages  auch  ferner  in  Kraft  bleibenden  fruheren 
Vertrags-Bestimmungen  ; 

der  Vertrag  vom  I4teu  Màrz  1835,  das  mit  der 
Herzoglich- Braunsch weigschen  Regierung  geschlossene 
Steuer-  uud  Zoll -Cartel,  und  der  Vertrag  von  denisel- 
ben  Tage,  die  Ausfûhrung  der  Steuer-  und  Zollvereioi- 
gung  in  den  beiderseitigen  Communion-Besitzungen  be- 
treflend; 

der  Vertrag  vom  7  te  n  Mai  1836,  wegen  Annahme 
eines  gleichmàssigen  Steuersystems  von  Hannover,  01- 
denburg  und  Braunsch weig,  so  wie  das  am  27sten  Ju- 
nius  1836  von  den  gedachten  Staaten  abgeschlossene 
Steuer-  und  Zoll -Cartel,  in  so  Vfeit  Braunsch  weig 
als  Mitcontrahent  an  diesen  Verlrâgen  Theil  genom- 
men  hat; 

und  der  Vertrag  vom  16ten  December  1841,  die 
sleuerlichen  Verhaltnisse  verschiedener  Herzoglich-Braun- 
schweigscher  Lundestheile  betrefFend. 

{.  2.  Die  mit  dem  Steuervereine  bisher  verbunde- 
nen,  mit  dem  lsten  Januar  1844  davon  zu  trenntnden 
Herzoglich-Braunschweigschen  Landestheile  sind,  in  Be- 
ziehung auf  die  Steuern  des  hiesigen  KOhigreichs,  von 
jenem  Tage  an  als  Ausland  zu  behandeln.  An  deo 
Crenzen  derselben  treten  an  jenem  Tage  die  Steuerge- 
setze  des  Konigreichs  in  Wirksarakeit. 

§.  3.  Die  in  der  Verordnung  vom  15ten  Mai  1835 
in  den  f{.  5,  6  uud  8  in  Beziehung  auf  den  Verkauf 
des  Stlzes  und  der  Spielkarten,  so  wie  rticksichtlicu  der 
Ausfuhr  der  Pflasterkiesel  getroffeuen,  durch  die  Steuer- 
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vereinigung  mit  Braunscbweig  bedingten  Beslimntungen  1843 
werden  in  der  Art  biedurcb  aufgehoben  und  abgeûndert, 
dasa  dabei  die  vor  der  Steuer  vereinigung  in  Wirksam- 
keit gewesenen  Bestimmttngen  wiederum  eintreten. 

§.  4.  Der  nacb  der  Uebereinkunft  lit.  C.  vom  17ten 
December  1841  dem  Zollvereiae  angescblossene  sûdlicbe 
Tbèil  des  Amts  Follersleben  wird  mit  dem  lsten  Januar 
1844  dem  Steuervereine  wieder  ahgeschlossen.  Es  treten 
demnacb  dort  die  in  dem  {.2  der  Verordnung  vom  25sten 
December  1841  genannten  zollvereinslàndischen  Geselze 
und  die  auf  den  Grund  derselben  getroifenen  Bestiin- 
mungen  am  lsten  Januar  1844  ausser  Wirksamkeit  und 
dagegen  die  im  {.  1  jener  Verordnung  genannten  Steuer- 
geèetze  des  Konigreichs  wieder  in  Kraft. 

Die  bis  zum  3  lsten  December  eiuscbliesslich  bei  den 
Gericbteii  zur  Anzeige  gebracbten  Steuer-  und  Zoll- 
Contraventionen  sollen  indess  nocb  nacb  den  bis  dabin 
in  Wirksamkeit  gewesenen  Gesetzen  untersucbt  und  be- 
straft  werden. 

II.     In  Beziehung  auf  das  VerhàltnUs  der 
Steuer  ver  eins-Staaten  zu  den  Staaten  des 

Zollvereines. 

{.  5.  Da  eine  allgemeine  Erneuerung  der  zwiscben 
den  Staaten  des  Steuervereiues  und  den  Staaten  des 
Zollvereines  wegen  Beforderung  der  gegenseitigen  Ver- 
kehrsverhàltnisse  am  l6ten  November  1837  und  17ten 
December  1841  gescblossenen ,  spâler  bis  zum  Ablaufe 
des  Jahrs  1843  verlangerten  Vertràge  uicbt  Statt  gefun- 
den  hat,  so  trelen  dièse  Verlrage  un  ter  den  nacb- 
stebenden  B eschrànkun gen  am  lsten  Januar  1844 
ausser  Wirksamkeit 

{.  6.  Die  Uebereinkunft  lit.  A.  vom  lsten  Novem- 
ber 1837  und  17ten  December  1841  wegen  Unterdrii- 
ckung  des  Scbleichliandels  tritt  danacb  am  lsten  Januar 
1844  zwar  ausser  Kraft,  es  bleiben  indess  die  zur  Un- 
terdriickung  des  Scbleicbbandels  im  administraliven  Wrege 
zu  treftenden  A  nord  n  un  gen  vorbétialten. 

Die  bis  zum  3 lsten  December  d.  J.  eiuscbliesslich 
bei  den  Gericbten  zur  Anzeige  gebracbten  Steuer-  ^ind 
ZolU  Contravention  en  sollen  nocb  nacb  den  bis  dabin  in 
Wirksamkeit  gewesenen  Beslimmungen  untersucbt  und 
bestraft  werden.  . 
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1843  {.7.  Die  Uebereiokunft  lit.B.  vom  lsten  November 
1837  und  vom  17ten  December  1841,  den  Anscblusa  der 
Grafscbaft  Hohnstein  und  des  Amts  Elbingerode  an  den 
Zollvereiti  betreiïend,  so  wie  die  Ueberetaktwft  von 
demselben  Tage  vvegen  der  Besteuerung  iuuerer  Erzeug- 
nisse  in  jenen  Landestbeilen  ; 

desgleiclieu  die  Uebereiukunft  lit*  D.  von  jenen  Ta- 
gen,  betreffend  den  Anschhiss  Kotiiglich-Preussischer 
Landeslbeile  an  den  Sleuerverein  ; 

bleiben  einstvveilen  und  bis  auf  weitere  Anordnung 
in  bisherigein  Maasse  in  Auéfiïbrung* 

§.  8.  Die  Uebereinkiinft  lil.  C.  vom  17ten  Decem- 
ber 1841  wegen  des  Anscblusses  des  siidlichen  Theils 
des  Amts  Fallersleben  an  den  Zollverein  ,  so  wie  die 
Uebereinkiinft  von  demselben  Toge ,  die>  Besteiierung 
innerer  Erzeugnisse  in  deui  gedacbten  Landestheile  be- 
treffend, treten  arn  lsten  Januar  1844  ausser  Kraft, 
und  es  wird  jener  Laudestlieil  nach  {.  4  des  gegeuwar- 
tigen  Patents  déni  Steuervereine  wieder  augescblossen. 

§.  9.  Die  Uebereinkiinft  lit.  £.  vom  lsteu  Novem- 
ber 1837  und  17ten  December  1841  wegen  Erleichte- 
rung  des  gegenseitigen  Verkehrs  tritt  in  Beziebung 
n  u  f  das  Herzogtbum  Brauns cli  weig  am  lsteu 
Januar  1841  ausser  Kraft,  bleibt  indess  in  Beziebung 
auf  die  iïbrigen  Zollvereinsstaaten  einstvveilen  und  bis 
auf  weitere  Anordnung  in  Atisfûbrung. 

§.  10.  Der  $.  2  der  Verordnung  vom  19ten  Decem- 
ber 1837  —  diirch  welcben  in  Gemâssbeit  der  mit  den 
Zollvereinsstaaten  getroffenen  Verabredungen  uud  aïs 
Erwiederung  der  nach  dèm  Vertrage  lit.  E.  vom  lsten 
November  1837  den  Producten  der  Steuervereinsstaaten 
zugestandenen  Zollermassigungen  eine  Herabsetzung  der 
Eiugangsabgabe  fur  das  aus  den  Staaten  des  Zollverei- 
nes  einzufûbrende  Getreide  verfûgt  worden  war— .triât, 
in  Beziebung  auf  die  Herzoglicb-Braunschweigscbeu 
Lande,  mit  dem  lsten  Januar  1844  ausser  Kraft.  Von 
diesem  Tage  an  unterliegt  das  aus  den  gedacbten  Lan- 
den  einzufûbrende  Getreide  denjenigen  Abgaben,  welcbe 
durcb  den  allgemeinen  Eingangssteuer-Tarif  und  durch 
die  Verordnung  vom  7ten  Marz  1836  angeordnet  wor- 
den sind. 

Wir  befehlen,  so  viel  die  Verlàngerung  der  besle- 
henden  Vertrage  anlangt,  tinter  verfassungsmassiger  Mit- 
wirkung  Unserer  getreuen  StUnde,   so   viel  aber  den 
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sonstigen  Inlialt  dièses  Patents  anbetriflft,  unter  der  bei  1843 
Dringlichkeit  der  Umstande  gebotenen  Bezugnahme  auf 
den  §.  122  des  Landesverfassungs-Gesetzes  vom  6ten 
August  1840,  dass  die  vorsteheuden  Anordnungen  vom 
lsten  Januar  1844  an  in  Ausfiïhrung  gcbracht  werden 
sollen. 

Dièses  Patent  ist  in  die  lste  Abtheilung  der  Gesetz- 
Samtnliing  einzurircken. 

Gegeben  Hannover,  den  31sten  December  1843. 

ERNST  AUGUST. 
G.  Frhr.  v.  Schele. 

2.  Patent,  die  zwischen  Hannover,  Oldenburg  und  Schaum- 
burg-Lippe  iiber  Steuer-  und  Verkehrs-Verhallnisse  ge- 
scblossenen  Vertrâge  betreffend.    Hannover,  den  31. 
,  .      December  1843. 

Ernst  August,  von  Gottes  Gnaden  Konig  von  Han- 
nover, Koniglicher  Prinz  von  Grossbritannien  und  Ir- 
land,  Herzog  von  Cumberland,  Herzog  zu  Braunschweig 

und  Lùnebttrg  etc.  etc. 

Nachdein  zwiscben  Unserer  Regierung  und  den  Rc- 
gierungen  von  Oldenburg  und  Schaumburg-Lippe  eine 
Vereinbarung  ûber  die  fernere  Fortdauer  der  unter  die- 
sen  Regierungen  jetzt  bestebenden  Vertra'ge,  wegen  der 
gegenseitigen  Steuer-  und  Verkehrs-Verhaltnisse,  getrof- 
fen  und  zu  einer  Verlangerung  jener  Vertrâge  von  Sei- 
ten  Unserer  getreuen  allgenieinen  Stande-Versammlung 
die  verfassungsmâssige  Ztistimmung  bereits  ertheilt  wor- 
den  ist; 

so  verfugen  Wir,  unter  Bezugnahme  auf  Unsere 
Patente  vom  24sten  December  1841  und  vom  27steu 
December  1842  biemit,  dass  jene  Vertrâge  einstweîlen 
und  bis  zu  weiterer  Anordnung,  aucb  vom  lsten  Januar 
1844  an,  ferner  in  Ausfuhrung  gebracbt  werden  sollen. 

Wir  befeblen  Allen,  welche  es  angeht,  sich  bienach 
gebûhrend  zu  achten,  und  baben  verfûgt,  dass  das  ge- 
genwartige  Patent  durch  die  lste  Abtheilung  der  Gesetz- 
Sammlung  zur  offentlichen  Kenntniss  gebracbt  werde. 

Gegeben  Hannover,  den  3 lsten  December  1843. 

ERNST  AUGUST. 
G.  Frhr.  v.  Schele. 

mût  1 


Digitized  by  Google 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


'  1845.  Pag. 

Janvier.    Correspondance  entre l'Empereur  de  tou- 
tes les  Russies  et  le  Grandseigneur  turc.  1 

8 — 20    Ukase  de  l'Empereur  de  Russie  adressée  au 
Sénat  dirigeant,  relatif  à  la  faculté  d'entrepôt 
dans  les  ports  russes.  6 
11.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la 

Russie  et  la  Grande-Bretagne,  8 
13.  Convention  ultérieure  entre  les  Etats-Unis  de 
l'Amérique  septentrionale  et  la  République 
de  Mexique  sur  l'exécution  de  la  convention 
du  11  Avril  1839,  conclue  et  signée  à 
Mexique.  15 
25.  Décret  du  25  Janvier  publié  à  Lima  le  1  Juil- 
let sur  le  commerce  entre  le  Pérou  et  la 
Chine.  504 

13  Février.  Convention  entre  la  France  et  la  Gran- 
de-Bretagne, pour  l'extradition  réciproque 
des  malfaiteurs,  signée  et  conclue  à  Londres.  20 
15.  Arrangement  verbal  couclu  à  Paris  entre  le 
ministre  des  affaires  étrangères  de  la  France 
et  le  ministre  résident  des  villes  libres  et  an- 
séatiques,  au  sujet  de  l'exemption  des  droits 
de  navigation  en  cas  de  relâche  forcée.  23 

10 — 22  Traité  de  commerce  et  de  navigation  en- 
tre les  Pays-bas  et  la  Grèce,  conclu  à  Athènes.  24 
22.  Traité  d'amitié  et  d'alliance  entre  Joseph  J. 
Roberts,  gouverneur  de  la  république  de  Li- 
béria en  Afrique  d'une  part  et  Yando,  prin- 
cipal roi  du  pays  des  Golahs  et  autres  rois 
et  chefs  du  même  pays,  d'autre  part.  32 


■ 


Digitized  by 


Table  chronologique.  66Q 

23  Février 

 —   Note  6ur  les  affaires  de  la  Grèce  adres-  Pae. 

7  Mars.  ° 

sëe  par  le  cabinet  de  St.  Petersbourg  au  Gou- 

vernement  grec  et  réponse  de  celui-ci.  45 

23.  Note  du  ministre  plénipotentiaire  des  Pays- 
bas  résidant  à  Berlin  adressée  au  ministre 
des  affaires  étrangères  de  la  Prusse,  eu  fai- 
sant communication  du  traité  de  commerce  et 
de  navigation  conclu  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique  le  5  Novembre  1842.  35 

24.  Ordre  du  Conseil  de  la  Grande-Bretagne  re- 
latif au  commerce  de  la  Chine.  36 

26  Eévrier.    Correspondance  eutre  le  ministre  pîéni- 
13  Avril.  r  r 

potenliaire  de  la  Grande-Bretagne  résidant  à 
Washington  et  le  Secrétaire  d'état  américain, 
concernant  le  Texas.  37 

10  Mars.  Document  relatif  à  la  révolution  de 
Hayti,  donnant  l'acte  de  déposition  de  Boyer, 
Exprésident  de  la  République.  53 

Pièces  relatives  a  l'affaire  de  Taiti,  dépo- 
3  Nov.  1 

sées  par  le  ministre  Guizot  dans  la  Séance 

du  19  Avril  1844  de  la  chambre  des  députés 

à  Paris.  56 

 — '    Transactions  entre  les  Gouvernemens  de 

13  Oct. 

Prusse,  de  Hanovre  et  de  Brunswic  concer- 
nant le  Système  de  douanes.  66 

13  Mars.    Traité  entre  les  royaumes  de  Prusse  et 
de  Hanovre  concernant  la  navigation  surl'Ems, 
conclu  et  signé  à  Berlin.  125 
15—    Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  naviga- 
tion conclu  à  Caracas  entre  la  France  et  la 
République  de  Vénézuéla.|  165 
20.    Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  S.  M.  la  reine  de  Portugal  et  des 
Àlgarves  et  S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans, 
signé  à  Londres.  157 
30.    Notification  du  Gouverneur  de  Milan  relatif 
à  l'abolition   de  l'affranchissement  forcé  des 
correspondances  entre  l'Autriche  et  la  Saxe.  176 

3  Avril.    Convention  de  poste  entre  la  France  et  la 

Grande-Bretagne;  conclue  et  siguée  à  Londres.  181 


Digitized  by  Google 


i 


670  Table  chronologique. 

15 — 27.    Convention  conclue  entre  l'administration  Pag, 
générale  des  postes  du  royaume  de  Grèce  et 
la  société  privilégiée,  de  l'impérial  et  royal 
Lloyd  autrichien  à  Trieste.  270 

23  Avril.    ^  .  .  „       .  , 

■     c    ■    Conventions  postales  entre  1  Autriche  et 
15  aept. 

le  royaume  de  Wurtemberg,  publiées  à  Franc- 
fort sur  Main.  266 
28  Avril.    Ordonnance  du  Roi  des  Français  qui 
contient  des  dispositions  sur  l'administration 
de  là  justice  aux  îles  Marquises,  et  investit 
le  Gouverneur  de  certains  pouvoirs  spéciaux.  277 
Mai.    Convention  entre  les  administrations  des  po- 
stes de  la  Grande-Bretagne  et  du  royaume 
de  Wurtemberg,  pour  faciliter  la  correspon- 
dance respective  entre  ces  deux  pays.  Pu- 
blication officielle  faite  en  Wurtemberg  au 
mois  de  mai  1843.  267 
4.    Convention  postale  entre  le  royaume  de  Ba- 
vière et  le  Grand-duché  de  Bade,  conclue  et 
signée  à  Carlsruhe.  290 

13.  Convention  entre  les  royaumes  de  Danemarc 
et  de  Hanovre  concernant  le  commerce  et  la 
navigation  sur  l'Elbe;  conclue  et  signée  à 
Dresdeu.  292 

18.  Articles  additionnels  à  la  convention  de  poste 
du  16  Avril  1831 ,  conclus  entre  la  France 
et  l'Autriche  et  signés  à  Paris.  284 

20.  Conventions  entre  la  Belgique  et  la  Hollande 
sur  l'exécution  de  plusieurs  articles  du  traité 
du  5  Novembre  1839,  signées  à  Anvers.  294 

Règlemens  arrêtés  pour  l'exécution  des  dispo- 
sitions des  articles  9  et  10  du  traité  du  19 
Avril  1839  et  du  chapitre  II,  sections  1,  2, 
3  et  4  du  traité  du  5  Novembre  1842.  294 

Règlement  pour  l'exécution  de  l'art.  9  du 
traité  du  19  Avril  1839  et  du  Chapitre  II. 
section  1  du  traité  du  5  Novembre  1842,  re- 
lativement au  pilotage  et  à  la  surveillance 
commune.  307 

Stipulations  relatives  au  tarif  des  droits  de 
pilotage.  332 
Règlement  pour  l'exécution  de  l'art.  9  du 
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traité  du  19  Avril  1839,  relativement  a  la  Pag. 
pêche  et  au  commerce  de  pêcherie.  334 
Règlement  pour  l'exécution  de  l'art.  9  du  traité 
du  19  Avril  1839  et  du  cliapftre  II.  section 
3  du  traité  du  5  Novembre  1842,  relative- 
ment à  la  navigation  des  eaux  intermédiaires 
entre  l'Escaut  et  le  Rhin.  339 
Règlement   pour  l'exécution  de  l'art.  9  du 
traité  du  19  Avril  1839  et  du  Chapitre  11 
section  4  du  traité  du  5  Novembre  1842,  re- 
lativement à  la  navigation  de  la  Meuse.  351 
Règlement  pour  l'exécution  de  l'art.  10  du 
traité  du  19  Avril  1839  et  du  chapitre  H 
section  2  du  traité  du  5  Novembre  1842,  re- 
lativement à  la  navigation  dû  canal  de  Ter- 
neuzen.  367 
Arrêté  additionnel  ajouté  au  règlement  pour 
l'exécution  de  l'art.  9  du  traité  du  19  Avril 
1939,  relativement  à  la  pêche  et  au  commerce 
de  pêcherie.  381 
Arrêté  additionnel  ajouté  au  règlement  pour 
l'exécution  de  l'art.  9  du  traité  du  19  Avril 
1939  et  du  Chapitre  H  section  4  du  traité 
du  5  Novembre  1842  relativement  à  la  navi- 
gation de  la  Meuse.  382 
Règlemens  pour  l'exécution  des  dispositions 
des  art.  9  et  10  du  traité  du  19  Avril  1839 
et  du  Châpitre  II,  sections  1,  2,  3  et  4  du 
traité  du  5  Novembre  1842,  385 

22.  Ordre  émané  du  Cabinet  prussien  relatif  aux 
droits  de  patente  payables  par  les  étrangers 
commerçants  eu  Prusse.  390 

26.    Actes  concernant  le  transit  des  marchandises 

à  travers  l'Egypte.  392 
Règlement  du  26  Mai  1843,  publié  par  ordre 
de  Mehemed-Ali  relatif  au  transit  des  mar- 
chandises à  travers  l'Egypte,  soit  de  l'Europe 
et  de  la  Turquie  aux  Indes,  soit  des  Indes 
pour  l'Europe  et  la  Turquie.  392 
Correspondance  entre  le  Gouverneur  égyptien 
et  la  compagnie  orientale  anglaise ,  relative 
au  transit.  393 

31  Mai.  — .   .  ,  i  t        •  . 

r-  ■    .      Traite  de  commerce  et  de  navigation  entre 

12  Juin. 
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le  royaume  de  Grèce  et  les  villes  libres  an- 
séatiques  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck; 
conclu  et  signé  à  Athènes.  480 
6  Juin.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navi- 
gation, conclu  à  Quito  entre  la  France  et  la 
république  de  l'Equateur.  402 

18.  Arrêté  du  Gouverneur-général  de  la  Havane, 
relatif  aux  correspondances  d'outre-mer.  416 

.  .  .  Juillet.  Traité  de  commerce  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Chine  signé  a  Victoria,  capi- 
tale de  l'île  Hong-Kong  par  Sir  H.  Pottinger, 
Plénipotentiaire  de  S.  M.  Britannique  et  par 
le  Grand  Mandarin  Keyting  représentant  de 
S.  M.  l'Empereur  de  la  Chine,  avec  le  nou- 
veau tarif  de  douanes  mis  en  vigueur  le  27 
Juillet  1843.  418 

11  Juillet     n  ,         ,         ,  _ 

—          Correspondance  échangée  entre  les  Oou- 

25  Sept. 

vernemens  de  France  et  d'Angleterre  au  su- 
jet de  rétablissement  du  protectorat  français 
à  Taïli.  452 
13  Juillet.  Circulaire  du  ministère  des  relations  ex- 
térieures de  l'Uruguay  adressée  aux  consuls 
étrangers,  relative  à  la  fermeture  du  port  de 
Buséo.  461 
14.  Traité  entre  les  royaumes  de  Prusse  et  de 
Saxe  sur  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
de  Breslau  à  Goerlilz ,  Loebau  et  Bautzen 
jusqu'à  Dresden,  conclu  et  signé  à  Berlin.  467 

19.  Convention  conclue  à  Guatimala  entre  la  Bel- 
gique et  l'Etat  de  Guatimala  sur  les  successions.  465 

24.  Convention  entre  la  Prusse  et  la  Bavière  sur 
la  protection  réciproque  des  étiquettes  de  mar- 
chandises. 475 

29.    Ordonnance  de  la  reine  de  Portugal  relative 

aux  importations  de  la  Chine.  476 

31.  Articles  convenus  dans  la  conférence  entre 
S.  M.  Kaméhaméha  III,  roi  des  îles  Havai  et 
son  conseil,  et  le  vice-amiral  Thomas,  com- 
mandant en  chef  des  forces  navales  de  S.  M. 
Britannique  dans  l'Océan  pacifique,  agissant 
au  nom  de  S.  M.Victoria,  reine  d'Angleterre.  477 

15  Août.    Convention  entre  la  Prusse  et  le  Duché 


Digitized  by  Google 


Table  chronùlogiqàe.  673 

de  Brunswic  sur  la  protection  réciproque  tas  Pâg. 
étiquettes  de  marchandises,  signée  à 'Berlin.  506 

17.  Notification  du  plénipotentiaire  anglais  '>  en 
Chine  relative- au  pilotage  dans i.Ja  riyière  de 
Canton.  511 

22.  Acte  du  Parlement  d'Angleterre  £our  mettre 
en  effet  le  traité  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  France  du  13  Février  1843  But  l'ex- 
tradition réciproque  des  malfaîléùrs.    '   -  512 

22.  Acte  du  Parlement  d'Angleterre  pottr'méttre 
en  effet  le  traité  entre  la  Grande-Bretagne'  et 
les  Etats-unis  de  l'Amérique  du  9  Août  1842 

sur  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.  507 

24.  Acte  du  Parlement  d'Angleterre  pour  la  sup- 
pression plus  efficace  de  la  traite  d'esclaves.  517 

28.   Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la 

France  et  la  Sardaigne.  522 

28.  Convention  entre  la  France  et  la  Sardaigne 
pour  'garantir  dans  les  royaumes  de  France 
et  de  Sardaigne  la  propriété  des  oeuvres  lité- 
raires  ou  artistiques.  527 

30.    Traité  entre  la  Prusse,  la  Saxe,  le  Hanovre, 
Dbnemarc  et  Mecklenbourg-Schwerin  concer- 
nant la  procédure  de  révision  sur  l'Elbe  ;  con- 
clu et  signé  à  Dresden.  530 
5—17  Septembre.   Négociations  entre  la  France  et 

la  Chine.  536 
6.    Lettre  du  ministre  des  relations  extérieures 
du  Gouvernement  de  Buenos-Ayres  etc.  à.  S. 
£.  le  comte  de  Lurde ,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  le  Roi  des  Français.  540 

23.  Décret  donné  à  Mexique,  qui  interdit  le  com- 
merce de  détail  aux  étrangers.  542 

5  Octobre.  Tarif  général  des  douanes  maritimes 
et  frontières  de  la  république  mexicaine,  pu-, 
blié  à  Mexico.  544 
8.  Traité  supplémentaire  conclu  entre  S.  M.  la 
reiue  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  et  l'Empereur  de  Chine,  signé  à 
Houmon-Schai.  593 

10  Novembre.  Convention  conclue  et  signée  à  Flo- 
rence entre  la  France  et  le  Duché  de  Luc- 
ques  pour  l'extradition  réciproque  des  malfai- 
teurs. 602 
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17.   JProtocole  rédigé  à  Londres  par  les  plénipo-  Pag. 
tertiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  Russie,  relatif  aux  affaires  de  la  Grèce.  606 

I R  No  v 

— — *   Convention  entre  la  Prusse  et  la  Princi- 
S  Déc. 

pauté  de  Scbwarzbourg-Sondershausen  sur  les 
rapports  réciproques  de  jurisdiction.  608 

29  Novembre.  .  Lettre  du  sous-sécrétaire  d'Etat  des 
affaires,  étrangères  d'Angleterre  relatif  à  la 
,  rupture  des  négociations  avec  le  Portugal.  605 
30.    Convention  additionnelle  à  la  convention  de 
poste  du  16  Avril  1831  conclue  entre  la  France 
et  l'Autriche,  signée  à  Paris.  622 

.  .  .  Décembre.  Patentes  du  Roi  de  Hanovre  con- 
cernant les  relations  de  commerce  entre  le 
royaume  de  Hanovre,  le  Duché  de  Bruuswic 
et  les  autres  Etats  de  l'union  douanière  Prus- 
sienne et  les  conventions  commercielles  entre 
le  Hanovre,  l'Oldenbourg  et  Lippe- Schaum- 
bourg.  663 
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Afrique. 

1843  22  Février.    Traité  d'amitié  et  d'alliance  entre  la  Pag. 
république  de  Libéria  d'une  part  et  Yando, 
principal  roi  du  pays  des  Golahs  et  autres  rois 
et  chefs  en  Afrique  d'autre  part.  32 

Amérique  septentrionale  (Etats-unis). 

1843  13  Janvier.  Convention  ultérieure  entre  les  Etats- 
unis  de  l'Amérique  septentrionale  et  la  Répu- 
blique de  Mexique  sur  l'exécution  de  la  con- 
vention du  11  Avril  1839,  conclue  et  signée 
à  Mexique.  *  15 

26  Février. 

13  Avril"  Correspondance  entre  le  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  Graude-Bretagne  résidant  à  Was- 
hington et  le  Sécretaire  d'état  américain,  con- 
cernant le  Texas.  37 

1843  22  Août.  Acte  du  Parlement  d'Angleterre  pour  met- 
tre en  effet  le  traité  entre  la  Grande-Bretagne 
et  les  Etats-unis  de  l'Amérique  du  9  Août 
1842  sur  l'extradition  réciproque  des  malfai- 
teurs. 507 

Autriche  (Empire). 

1843  30  Mars.  Notification  du  Gouverneur  de  Milan  re- 
latif a  l'abolition  de  l'affranchissement  forcé 
des  correspondances  entre  l'Autriche  et  la  Saxe.  176 

1843  — - •— ■    Conventions  postales  entre  l'Autriche  et  le 
15  Sept.  r 

Royaume  de  Wurtemberg,  publiées  à  Franc- 
fort sur  Mein.  »,•#»*•  266 
1843  15 — 27  Avril.    Convention  conclue  entre  l'admtni- 
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stration  générale  des  postes  du  royaume  de  Pag. 
Grèce  et  la  société  privilégiée  de  l'impérial  et 
royal  Lloyd  autrichien  à  Trieste.  270 

1845  18  Mai.  Articles  additionnels  à  la  convention  de 
posle  du  16  Avril  1831,  conclus  entre  la 
France  et  l'Autriche  et  signés  à  Paris.  284 

1843  30  Novembre.  Convention  additionnelle  à  la  con- 
vention* de  poste  du  16  Avril  1831  conclue 
entre  la  France  et  l'Autriche,  signée  à  Paris.  622 

Bade  (Grand-duché). 

1843  4  Mai.  Convention  postale  entre  le  royaume  do 
Bavière  et  le  Grand-duché  de  Bade,  conclue 
et  signée  à  Carlsruhe.  290 

Bavière  (Royaume). 

■  » 

1843  4  Mai.  Convention  postale  entre  le  royaume  de 
Bavière  et  le  Grand-duché  de  Bade,  conclue 
et  signée  à  Carlsruhe.  290 

1843  24  Juillet.  Convention  entre  la  Prusse  et  la  Ba- 
vière sur  la  protection  réciproque  des  étiquet- 
tes de  marchandises.  475 

Belgique  (Royaume). 

1843  20  Mai.    Conventions  entre  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande sur*  l'exécution  de  plusieurs  articles  du 
traité  du  5  Nov.  1839,  signées  à  Anvers.  294 
Règlemens  arrêtés  pour  l'exécution  du  traité 
du  19  Avril  1839  et  du  Chapitre  II,  sections 
1,  2,  3  et  4  du  traité  du  5  Novembre  1842.  294 
Règlement  pour  l'exécution   de  l'art.  9  du 
traité  du  ip  Avril  1839  et  du  Chapitre  II,  sec- 
tion 1  du  traité  du  5  Novembre  1842,  rela- 
tivement au  pilotage  et  à  la  surveillance  com- 
mune. 307 
Stipulations;  relatives  au  tarif  des  droits  de 
pilotage.  ,  332 
Règlement  pour  l'exécution  de  l'art.  9  du 
traité  du  19  Avril  1839,  relativement  a  la  pè- 
che et  au  commerce  de  pêcherie.  334 
Règlement  pour  l'exécution  de   l'art.  9  du 
traité  du  19  Avril  1839  et  du  Chapître  H  sec- 
tiou  3  du  traité  du  5  Novembre  1842  relati- 
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veinent  à  la  navigation  des  eaux  intermédiai-  Pag. 
res  entre  l'Escaut  et  le  Rhin.  339 
Règlement  pour  l'exécution  de  l'art.   9  du 
traité  du  19  Avril  1839  et  du  Chapître  11, 
section  4  du  traité  du  5  Novembre  1842,  re- 
lativement à  la  navigation  de  la  Meuse.  351 
Règlement  pour  l'exécution  de  Part.  10  du 
traité  du  19  Avril  1839  et  du  Chapitre  II  section 
2  du  traité  du  5  Novembre  1842,  relativement 
à  la  navigation  du  canal  de  Terneuzen.  367 
Arrêté  additionnel  ajouté  au  règlement  pour 
l'exécution  de  l'art.  9  du  traité  du  19  Avril 
1839,  relativement  à  la  pèche  et  au  commerce 
de  pêcherie.  381 
Arrêté  additionnel  ajouté  au  règlement  pour 
l'exécution  de  l'art.   9  du  traité  du  19  Avril 
1839  et  du  Chapître  II  section  4  du  traité  du 
5  Novembre  1842  relativement  à  la  navigation 
de  la 'Meuse.  382 
Règlemens   pour   l'exécution  des  dispositions 
des  art.  9  et  10  du  traité  du  19  Avril  1839 
et  du  Chapître  II,  sections  1,  2,  3  et  4  du 
traité  du  5  Novembre  1842.  385 
1843  19  Juillet.    Convention  conclue   à  Guatimala  entre 
la  Belgique  et  l'Etat  de  Guatimala  sur  les  suc- 
cessions. 465 

Brème  (Ville  libre  anséatique). 

1843  15  Février.  Arrangement  verbal  conclu  à  Paris  en- 
tre le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
France  et  le  ministre  résident  des  villes  libres 
et  anséatiques ,  au  sujet  de  l'exemption  des 
droits  de  navigation  en  cas  de  relâche  forcée.  23 

1^43  :    Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre 

12  Juia. 

le  royaume  de  Grèce  et  les  villes  libres  an- 
séatiques de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck, 
•    conclu  et  signé  à  Athènes.  480 

Brunswic  (duché). 

1843         —    Transactions  entre   les  Gouvernemens  de 

13  Oct. 

Prusse,  de  Hanovre  et  de  Brunswic,  concer- 
nant le  système  de  douanes.  *  66 
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1843  15  Août.    Convention  entre  la  Prusse  et  le  Duché*  Pag. 
de  Brunswic  sur  la  protection  rëciproque  des 
ëtiquettes  de  marchandises,  signée  à  Berlin.  506 

1343  .  .  .  Décembre.  Patentes  du  Roi  de  Hanovre  con- 
cernant les  relations  de  commerce  entre  le 
royaume  de  Hanovre,  le  Duché  de  Brunswic  \\\ 
et  les  autres  Etats  de  l'union  douanière  Prus- 
sienne et  les  conventions  commerciales  entre 
le  Hanovre  l'Oldenbourg  etLippe-Schaum bourg.  663 

Buenos-Ayres  (République). 

1843  6  Septembre.  Lettre  du  ministre  des  relations  ex- 
térieures du  Gouvernement  de  Buenos-Ayres 
etc.  à  S.  E.  le  Comte  de  Lurde,  ministre  plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  le  Roi  des  Français.  540 

Chine. 

1843  24  Février.  Ordre  du  conseil  de  la  Grande-Breta- 
gne relatif  au  commerce  de  la  Chine.  36 

—  Décret  du  25  Janvier  publié  à  Lima  le  1  Juil- 
let sur  le  commerce  entre  le  Pérou  et  la  Chine.  504 

1843  .  .  .  Juillet.  Traité  de  commerce  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Chine  signé  à  Victoria ,  capi- 
tale de  Tile  Hong-Kong  par  Sir  H.  Pottinger, 
Plénipotentiaire  de  S.  M.  britannique  et  par 
le  Grand  Mandarin  Keyting  représentant  de  - 
S.  M.  l'Empereur  de  la  Chine,  avec  le  nou- 
veau tarif  de  douanes  mis  en  vigueur  le  27 
Juillet  1843.  418 

1843  29  Juillet.  Ordonnance  de  la  reine  de  Portugal  re- 
lative aux  importations  de  la  Chine.  476 

1843  17  Août.  Notification  du  plénipotentiaire  anglais  en 
Chine  relative  au  pilotage  dans  la  rivière  de 
Canton.  511 

1843  5 — 17  Septembre.   Négociations  entre  la  France  et 

la  Chine.  536 

1843  8  Octobre.   Traité  supplémentaire  conclu  entre  S. 

M.  la  reine  du  Royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  l'Empereur  de  Chine, 
signé  à  Houmon-Schai.  593 

Dancmarc. 

1843  13  Mai.    Convention  entre  les  royaumes  de  Dane- 
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i  ,  marc  et  de  Hanovre  concernant  le  commerce  Pag* 
et  la  navigation  sur  l'Elbe,  conclue  et  signée 
à  Dresden.  292 
1843  30  Août.  Traité  entre  la  Prusse,  la  Saxe,  le  Ha- 
novre, Danemarc  et  Mecklenbourg-Schwerin 
concernant  la  procédure  de  révision  sur  l'Elbe, 
conclu  et  signé  à,  Dresden.  530 

* 

Egypte. 

1843  26  Maf.  Actes  concernant  le  transit  des  marchan- 
dises à  travers  l'Egypte.  392 
Règlement  publié  par  ordre  de  Mebemed-Ali 
relatif  au  transit  des  marchandises  à  travers 
l'Egypte,  soit  de  l'Europe  et  de  la  Turquie 
aux  Indes ,  soit  des  Indes  pour  l'Europe  et  la 
Turquie.  392 
Correspondance  entre  le  Gouverneur  égyptien 
et  la  compagnie  orientale  anglaise  relative  au 
transit.  393 

■ 

Equateur  (République). 

1843  5  Juin.  Traité  d  amitié,  de  commerce  et  de  navi- 
gation, conclue  à  Quito  entre  la  France  et  la 
République  de  l'Equateur.  402 

Espagne. 

1843  17  Juin.  Arrêté  du  Gouverneur-général  de  la  Ha- 
vane relatif  aux  correspondances  d'outre-mer.  416 

France. 

1843  13  Février.    Convention  entre  la  France  et  la  Gran- 
de-Bretagne pour  l'extradition  réciproque  des  # 
malfaiteurs ,  conclue  et  signée  à  Londres.  20 

1843  15  Février.  Arrangement  verbal  conclu  à  Paris  en- 
tre le  ministre  résident  des  villes  libres  et  an- 
séatiques,  au  sujet  de  l'exemption  des  droits 
de  navigation  en  cas  de  relâche  forcée.  23 

1843  — - — r    Pièces  relatives  à  l'affaire  de  Taïli,  déno- 
3  Nor. 

sées  par  le  ministre  Guizot  dans  la  séance  du 
19  Avril  1844  de  la  chambre  des  députés  à 
Paris.   '  56 
1843  15  Mars.   Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navi- 
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gation  conclu  à  Carracas  entre  la  France  et  Pag. 
la  République  de  Vénézuéla.  165 

1845  28  Avril.  Ordonnance  du  Roi  des  Frauçais,  qui 
contient  des  dispositions  sur  l'administration 
de  la  justice  aux  îles  Marquises,  et  iuvestit 
le  Gouverneur  de  certains  pouvoirs  spéciaux.  277 

1843  18  Mai.  Articles  additionnels  à  la  convention  de 
poste  du  16  Avril  1831 ,  conclus  entre  la 
France  et  l'Autriche  et  signés  à  Paris.  284 

1843  6  Juin.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navi- 
gation, conclu  à  Quito  entre  la  France  et  la 
République  de  l'Equateur.  402 

1843  V  Joilett    Correspondance  échangée  entre  les  Gou- 
25  Sept. 

vernemens  de  France  et  d'Angleterre  au  sujet 
de  rétablissement  du  protectorat  français  à 
Taïti.  452 

1843  22  Août.  Acte  du  Parlement  d'Angleterre  pour  met- 
tre en  effet  le  traité  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  France  du  13  Février  1843  sur  l'extra- 
dition des  malfaiteurs.  512 

1843  28  Août.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  en- 
tre la  France  et  la  Sardaigne.  522 

1843  28  Août.  Convention  entre  la  France  et  la  Sardai- 
gne pour  garantir  dans  les  royaumes  de  France 
et  de  Sardaigne  la  propriété  des  oeuvres  lité- 
raires  ou  artistiques.  527 

—  5—17  Septembre.    Négociations  entre  la  France  et  la 

Chine.  536 

—  6  Septembre.    Lettre  du  ministre  des  relations  exté- 

rieures du  Gouvernement  de  Buenos-Ayres  etc. 
à  S.  £.  le  comte  de  Lurde,  ministre  plénipo- 
.  •         tentiaire  de  S.  M.  le  Roi  des  Français.  540 

—  10  Novembre.    Convention  conclue  et  signée  à  Flo- 

rence entre  la  France  et  le  Duché  de  Luc- 
ques  pour  l'extradition  réciproque  des  malfai- 
teurs. 602 

—  17  Novembre.   Protocole  rédigé  à  Londres  par  les  plé- 

nipotentiaires- de  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  Russie,  relatif  aux  affaires  de  la 
Grèce.  606 

—  30  Novembre.    Convention  additionnelle  a  la  conven- 

tion de  poste  du  16  Avril  1831  conclue  entre 

la  France  et  l'Autriche,  siguée  à  Paris.  622 
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Grande-Bretagne. 

1843  11  Janvier.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  Pag. 

entre  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne.  8 

—  13  Février.    Convention  entre  la  France  et  la  Grande- 

Bretagne  pour  l'extradition  réciproque  des  mal- 
faiteurs, signée  et  conclue  à  Londres.  20 

—  24  Février.    Ordre  du  conseil  de  la  Grande-Bretagne 

relatif  au  commerce  de  la  Chine.  36 
26  Février.  ,  ... 

~  '  13  Avril  '  Correspondance  entre  le  ministre  plénipo- 
tentiaire de  la  Grande-Bretagne  résidant  à 
Washington  et  le  Sécrétaire  d'état  américain, 
concernant  le  Texas.  37 
Convention  entre  les  administrations  des  po- 
stes de  la  Grande-Bretagne  et  du  royaume  de 
Wurtemberg  pour  faciliter  la  correspondance 
respective  entre  ces  deux  pays.  Publication 
officielle  faite  en  Wurtemberg  au  mois  de 
Mai  1843.  287 

—  ...  Juillet    Traité  de  commerce   entre  la  Grande- 

Bretagne  et  la  Chine  signé  à  Victoria,  capi- 
tale de  l'île  Hong-Kong,  par  Sir  H.  Pottin- 
ger,  Plénipotentiaire  de  S.  M.  britannique  et 
par  le  Grand  Mandarin  Keyting  réprésentant 
de  S.  M.  rEinpereur  de  la  Chine,  avec  le  nou- 
veau tarif  de  douanes  mis  en  vigueur  le  27 
Juillet  1843.  418 

—  ^l'1^t*    Correspondance  échangée  entre  les  gouver* 

nemens  de  France  et  d'Angleterre  au  sujet  de 
rétablissement  du  protectorat  français  à  Taïti.  452 

—  31  Juillet.    Articles  convenus  dans  la  conférence  en- 

tre S.  M.  Kaméhaméha  III,  roi  des  files  Ha- 
vai  et  80 n  conseil  et  le  vice-amiral  Thomas, 
commandant  en  chef  des  forces  navales  de  S. 
M.  Britannique  dans  l'Océan  pacifique,  agis- 
sant au  uom  de  8.  M.  Victoria,  reine  d'An- 
gleterre. 477 

—  ...  Août.    Notification  du  plénipotentiaire  anglais  en 

Chine  relative  au  pilotage  dans  la  rivière  de 
Canton.  511 

—  25  Août.    Acte  du  Parlement  d'Angleterre  pour  met- 

tre en  effet  le  traité  entre  la  Grande-Bretagne 
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et  la  France  du  13  Février  1843  sur  l'extra-  Pag. 
dition  réciproque  des  malfaiteurs.  512 
1843  22  Août.  Acte  du  Parlement  d'Angleterre  pour  met- 
tre en  effet  le  traité  entre  la]  Grande-Bretagne 
et  les  Etats-unis  de  l'Amérique  du  9  Août 
1842  sur  l'extradition  réciproque  des  malfai- 
teurs. 507 

—  24  Aoôt.    Acte  du  Parlement  d'Angleterre  pour  la  sup- 

pression plus  efficace  de  la  traite  d'esclaves.  517 

—  .  .  •  Octobre.    Traité  supplémentaire  conclu  entre  S. 

M.  la  Reine  du  Royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  l'Empereur  de  Chine, 
signé  à  Houmon-Scbai.  593 

—  17  Novembre.    Protocole  rédigé  à  Londres  par  les 

plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  Russie ,  relatif  aux  affaires  de  la 
Grèce.  606 

—  29  Novembre.   Lettre  du   sous-sécrétaire  d'Etat  des 

affaires  étrangères  relatif  à  la  rupture  des  né- 
gociations avec  le  Portugal.  605 

Grèce  (Royaume). 

—  £J  Février.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  eu- 

tre  la  Grèce  et  les  Pays-bas,  conclu  à  Athènes.  24 

—  23  Févrîer:    Note  sur  les  affaires  de  la  Grèce  adressée 

7  Mars. 

par  le  cabinet  d  e  St.  Petersbourg  au  Gouver- 
nement grec  et  réponse  de  celui-ci.  45 

—  15—17  Avril.    Convention  conçlue  entre  l'administra- 

tion générale  des  postes  du  royaume  de  Grèce 
et  la  société  privilégiée  de  l'impérial  et  royal 
Lloyd  autrichien  à  Trieste.  .270 

—  ?! — îîl   Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  le 
12  Juin.  . 

Royaume  de  Grèce  et  les  villes  libres  anséa- 
tiques  de  Brème,  Hambourg  et  Lûbeck,  con- 
clu et  signé  à  Athènes.  480 

  17  Novembre.    Protocole  rédigé  à  Londres  par  les 

plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  Russie ,  relatif  aux  affaires  de 
la  Grèce.  606 

Guatimala  (République). 

—  19  Juillet.    Convention  conclu  à  Guatimala  entre  1» 
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Belgique  et  l'Etat  de  Guatimala  sur  les  suc-  Pag. 
cessions.  465 

Hambourg  (Ville  libre  anséatiquc). 

1843  15  Février*  Arrangement  verbal  conclu  a  Paris  en- 
tre le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
.  France  et  le  ministre  résident  des  villes  libres 
et  anseatiques,  au  sujet  de  l'exemption  des 
droits  de  navigation  en  cas  de  relâche  forcée.  23 

_  31    °V    Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  * 
12  Juio.  ,;„  . 

le  Royaume  de  Grèce  et  les  villes  libres  an- 

6eatiques  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck, 

conclu  et  signé  à  Athènes.  480 


Hanovre  (Royaume).  . 

—  13  Mars.   Traité  entre  les  royaumes  de  Prusse  et  de 

Hanovre  concernant  la  navigation  sur  l'Eras, 
conclu  et  signé  à  Berlin.  125 

15  Mars*  «  *  ' 

—  — - — 1    Transactions  entre  les  Gouvernemens  de 
13  Oct. 

Prusse,  de  Hanovre  et  de  Brunswic  concer- 
nant le  système  de  douanes.  66 

—  13  Mai.    Convention  entre  les  royaumes  de  Danemarc 

et  de  Hanovre  concernant  le  commerce  et 
la  navigation  sur  l'Elbe  conclue  et  signée  à 
'   ';    Dresden.  292 

—  30  Août.    Traité  entre  la  Prusse,  la  Saxe,  le  Hano- 

vre,  Danemarc    et  Mecklenbourg  -  Scli werin 
concernant  la  procédure  de  revision  sur  l'Elbe, 
,  conclu  et  signé  à  Dresden.  530 

—  .  .  .  Décembre.    Patentes  du  Roi  de  Hanovre  concer- 

nant les  relations  de  commerce  entre  le  roy- 
aume de  Hanovre,  le  Duché  de  Brunswic  et 
les  autres  Etats  de  l'union  douanière  Prussienne 
et  les  conventions  comroercielles  entre  le  Hano- 
vre l'Oldenbourg  et  Lippe-Schaumbourg.  663 

Ilayti  (République). 

1843  10  Mars.  Document  relatif  a  la  révolution  de  Hayti, 
donnant  l'acte  de  déposition  de  Boyer,  Expré- 
sident de  la  République.  53 
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Hollande  (Pays-bas). 

■*  J  Février.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  en*  Pag. 

tre  les  Pays-bas  et  la  Grèce,  conclu  à  Athènes.  24 

23  Février.  Note  du  ministre  plénipotentiaire  des  Pays- 
bas  résidant  à  Berlin  au  ministre  des  affaires 
étrangères  en  Prusse,  en  faisant  communica- 
tion du  traité  de  commerce  et  dè  navigation 
conclu  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  le  5 
Novembre  1842.  35 

20  Mai.   Conventions  entre  la  Belgique  et  la  Hollande 
sur  l'exécution  de  plusieurs  articles  du  traité 
du  5  Novembre  1839,  signées  à  Anvers.  294 
Règlemens  arrêtés  pour  l'exécution  des  dispo- 
sitions des  articles  9  et  10  du  traité  du  19 
Avril  1839  et  du  chapitre  II,  sections  1,  2, 
3  et  4  du  traité  du  5  Novembre  1842.  294 
Règlement  pour  l'exécution  de  l'art.  9  du  traité 
du  19  Avril  1839  et  du  Chapitre  II*  section 
1  du  traité  du  5  Novembre  1842,  relativement 
au  pilotage  et  à  la  surveillance  commune*  307 
Stipulations  relatives  au  tarif  des  droits  de 
pilotage.  332 
Règlement  pour  l'exécution  de  l'art.  9  du  traité 
du  19  Avril  1839,  relativement  à  la  pèche  et 
au  commerce  de  pêcherie.  334 
Règlement  pour  l'exécution  de  l'art.  9  du  traité 
du  19  Avril  1839  et  du  Chapitre  II,  section  3 
du  traité  du  5  Novembre  1842,  relativement 
à  la  navigation  des  eaux  intermédiaires  entre 
l'Escaut  et  le  Rhin.  339 
Règlement  pour  l'exécution  de  l'art.  9  du  traité 
du  19  Avril  1839  et  du  Chapitre  Iî,  sect.  4 
du  traité  du  5  Novembre  1842,  relativement 
à  la  navigation  de  la  Meuse.  35 1 

Règlement  pour  l'exécution  de  l'art.  10  du 
traité  du  19  Avril  1839  et  du  Chapitre  11  se- 
ction 2  du  traité  du  5  Novembre  1842,  re- 
lativement à  la  navigation  du  canal  de  Ter- 
neuzen.  '367 
Arrêté  additionnel  ajouté  au  règlement  pour 
l'exécution  de  l'art.  9  du  traité  du  19  Avril 
1839,  relativement  à  la  pêche  et  au  commerce 
de  pêcherie.  381 
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Arrêté^  additionnel  ajouté  au  règlement  pour  Pag. 
l'exécution  de  l'art.  9  du  traité  du  19  Avril 
1839  et  du  Chapitre  II  section  4  du  traité  du 
5  Novembre  1842  relativement  à  la  naviga- 
tion de  la  Meuse.  332 
Règlemens  pour  l'exécution  des  dispositions 
des  art.  9  et  10  du  traité  du  19  Avril  1839 
et  du  Chapître  II,  sections  1,  2,  3  et  4  du 
traité  du  5  Novembre  1842.  385 

•  4>  •       '    '   '    '  »  ♦      '  ,k         .    •  .  t       i  .*  ' 

Lîppc-Schaumbourg  (Principauté). 

13  .  i  .  Décembre.  Patentes  du  Roi  de  Hanovre  con- 
cernant les  relations  de  commerce  entre  le 
royaume  de  Hanovre,  le  Duché  de  Bruns* 
wic  et  les  autres  Etats  de  l'union  douanière 
Prussienne  et  les  conventions  commercielles 
entre  le  Hanovre,  l'Oldenbourg  et  Lîppe- 
Schaumbourg.  v  ^  ^ 

Lubeck  (Ville  libre  aoséatique). 

15  Février.    Arrangement  verbal  conclu  a  Paris  entre 
le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  France 
;:  et  le  ministre  résident  des  villes  libres  et  anséa- 
tiques,  au  sujet  de  l'exemption  des  droits  de 

en  cas  de  relâche  forcée.  23 


Lucques  (Duché). 

10  Novembre.  Convention  conclue  et  signée  à  Flo- 
rence entre  la  France  et  le  Duché  de  Lucques 
pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.  602 

'in  (Grand-duché). 


30  Août.  Traité  entre  la  Prusse,  la  Saxe,  le  Hano- 
vre, Danemarc  et  Mecklenbourg  -  Schwerin 
concernant  la  procédure  de  révision  sur  l'Elbe, 
conclu  et  signé  à  Dresden.  530 

Mexique  (République). 

13  Janvier.  Convention  ultérieure  entre  les  Etats-unis 
de  l'Amérique  septeutrionale  et  la  République 
de  Mexique  sur  l'exécution  de  la  convention 
du  1 1  Avril  1839,  conclue  et  signée  à  Mexique.  15 
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1843  23  Septembre.  Décret  donné  à  Mexique,  qui  interdit  Pag. 

le  commerce  de  détail  aux  étrangers.  542 

—  5  Oct.    Tarif  général  des  douanes  maritimes  et  fron- 

tières de  la  république  mexicaine,  publié  à 
Mexico.  544 

Oldenbourg ,  (Grand-duché). 

—  .  .  .  Décembre.    Patentes  du  Roi  de  Hanovre  concer- 

nant les  relations  de  commerce  entre  le  roy- 
aume de  Hanovre,  le  Duché  de  Brunswic  et 
les  autres  Etats  de  l'union  douanière  Prus- 
sienne et  les  conventions  commercielles  entre 
le  Hanovre  l'Oldenbourg  et  Lippe-Schaum- 
bpurg.  ,t  663 

Pérou  (République). 

—  25  Janvier.    Décret  du  25  Janvier  publié  à  Lima  le  i 

Juillet  sur  le  commerce  entre  le  Pérou  et  la 

■ 

Chine.  504 

Porte  ottomane. 

— -  .  .  .  Janvier.     Correspondance  entre  l'Empereur  de 

toutes  les  Russies  avec  le  Grandseigneur  turc.  1 

—  20  Mars.    Traité  d'à  mi  lié,  de  commerce  et  de  naviga- 

tion entre  S.  M.  la  Reine  de  Portugal  et  l'Em- 
pereur des  Ottomans,  signé  à  Londres.  157 

Portugal  (Royaume). 

—  20  Mars.    Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  naviga- 

tion entre  S.  M.  la  reine  de  Portugal  et  l'Em- 
pereur des  Ottomans,  signé  à  Londres.  157 

—  29  Juillet.    Ordonnance  de  la  reine  de  Portugal  rela- 

tive aux  importations  de  la  Chine»  476 

—  29  Novembre.    Lettre  du  sous-sécrétaire  d'Etat  des 

affaires  étrangères  d'Angleterre  relatif  .V  la 
rupture  des  négociations  avec  le  Portugal.  605 

Prusse. 

—  23  Février.     Note  du  ministre  plénipotentiaire  des 

Pays-bas  résident  a  Berlin,  adressée  au  mini- 
stre des  aiFaires  étrangères  en  Prusse,  en  fai- 
sant communication  du  traité  de  commerce  et 
de  navigation  conclu  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique  le  5  Novembre  1842.  35 
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1843  13  Mars*   Traité  entre  les  royaumes  de  Prusse  et  Pag. 
de  Hanovre  concernant  la  navigation  sur  l'Ems, 
conclu  et  signé  à  Berlin.  125 

—  7^~7r~~  Transactions  entre  les  Gouvernemens  de  Prusse, 

de  Hanovre  et  de  Brunswic  concernant  le  sy- 
stème de  douanes.  66 

—  22  Mai.    Ordre  émané  du  cabinet  prussien  relatif  aux 

droits  de  patente  payables  par  les  étrangers 
commerçants  en  Prusse.  390 

—  14  Juillet*    Traité  entre  les  royaumes  de  Prusse  et  de 

Saxe  sur  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
de  Breslau,  Goerlitz,  Loebau  et  Bautzen  jus- 
qu'à Dresden ,  conclu  et  signé  à  Berlin.  467 

—  24  Juillet.    Convention  entre  la  Prusse  et  la  Bavière 

sur  la  protection  réciproque  des  étiquettes  de 
marchandises.  475 

—  15  Août.    Convention  entre  la  Prusse  et  le  Duché  de 

Brunswic  sur  la  protection  réciproque  des  éti- 
quettes de  marchandises,  signée  à  Berlin.  506 
— ■  30  Août.  Traité  entre  la  Prusse,  la  Saxe,  le  Hanovre, 
Danemarc  et  Mecklenbourg-Schwerin  concer- 
nant la  procédure  de  révision  sur  l'Elbe,  con- 
clu et  signé  à  Dresden.  530 

—  18  Novem  re.    convent{on  entre  |a  pru88e  et  ja  prjn. 
5  Décembre. 

cipauté  de  Schwarzbourg-Sondershausen  sur 
les  rapports  réciproques  de  jurisdiclion.  608 

Russie. 

—  ^  Janvier.    Ukase  de  l'Empereur  de  Russie  adressée 

au  sénat  dirigeant,  relatif  à  la  faculté  d'en- 
trepôt dans  les  ports  russes.  6 

—  11  Janvier.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  en- 

tre la  Russie  et  la  Grande  Bretagne.  8 

—  ...  Janvier.    Correspondance  entre  l'Empereur  de 

Russie  et  le  Grandseigneur  turc.  1 
23  Février 

 —  *    Note  sur  les  affaires  de  la  Grèce  adressée 

7  Mars. 

par  le  cabinet  de  St.  Pétersbourg  au  Gouver- 
nement grec  et  réponse  de  celui-ci.  45 
1843  17  Novembre.   Protocole  rédigé  à  Londres  par  les 
plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bre- 

Recueii  gin.  Tome  F.  Xx 
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tagne  et  de  Russie,  relatif  aux  affaires  de  la  Pag. 
Grèce.  606 
Sandwich  (Isles  de). 

31  Juillet.  Articles  convenus  dans  la  conférence  en- 
tre S.  M.  Kaméhaméha  111,  roi  des  îles  Havai 
et  son  conseil  et  le  vice-amiral  Thomas,  Corn* 
mandant  en  chef  des  forces  navales  de  S.  M. 
britannique  dans  l'Océan  pacifique,  agissant  au 
nom  de  S.  M.  Victoria,  reine  d'Angleterre.  477 


laigne. 

28  Août.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre 

la  France  et  la  Sardaigne.  522 

28  Août.  Convention  entre  la  France  et  la  Sardaigne 
pour  garantir  dans  les  royaumes  de  France 
et  de  Sardaigne  la  propriété  des  oeuvres  lité- 
raires  ou  artistiques.  527 


Saxe  (Royaume). 

30  Mars.  Notification  du  Gouverneur  de  Milan  re- 
latif à  l'abolition  de  l'affranchissement  forcé 
des  correspondances  entre  l'Autriche  et  la 
Saxe.  176 

14  Juillet.  Traité  entre  les  royaumes  de  Prusse  et  de 
Saxe  sur  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
de  Breslau  à  Goerlitz,  Loebau  et  Bautzen 
jusqu'à  Dresden,  conclu  et  signé  à  Berlin.  467 

30  Août.  Traité  entre  la  Prusse,  la  Saxe,  le  Hano- 
vre, Danemarc  et  Mecklen bourg -Schwe ri ti 
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